Google 


This  is  a  digital  copy  of  a  book  thaï  was  prcscrvod  for  générations  on  library  shelves  before  it  was  carefully  scanned  by  Google  as  part  of  a  project 

to  make  the  world's  bocks  discoverablc  online. 

It  has  survived  long  enough  for  the  copyright  to  expire  and  the  book  to  enter  the  public  domain.  A  public  domain  book  is  one  that  was  never  subject 

to  copyright  or  whose  légal  copyright  term  has  expired.  Whether  a  book  is  in  the  public  domain  may  vary  country  to  country.  Public  domain  books 

are  our  gateways  to  the  past,  representing  a  wealth  of  history,  culture  and  knowledge  that's  often  difficult  to  discover. 

Marks,  notations  and  other  maiginalia  présent  in  the  original  volume  will  appear  in  this  file  -  a  reminder  of  this  book's  long  journcy  from  the 

publisher  to  a  library  and  finally  to  you. 

Usage  guidelines 

Google  is  proud  to  partner  with  libraries  to  digitize  public  domain  materials  and  make  them  widely  accessible.  Public  domain  books  belong  to  the 
public  and  we  are  merely  their  custodians.  Nevertheless,  this  work  is  expensive,  so  in  order  to  keep  providing  this  resource,  we  hâve  taken  steps  to 
prcvcnt  abuse  by  commercial  parties,  including  placing  lechnical  restrictions  on  automated  querying. 
We  also  ask  that  you: 

+  Make  non-commercial  use  of  the  files  We  designed  Google  Book  Search  for  use  by  individuals,  and  we  request  that  you  use  thèse  files  for 
Personal,  non-commercial  purposes. 

+  Refrain  fivm  automated  querying  Do  nol  send  automated  queries  of  any  sort  to  Google's  System:  If  you  are  conducting  research  on  machine 
translation,  optical  character  récognition  or  other  areas  where  access  to  a  laige  amount  of  text  is  helpful,  please  contact  us.  We  encourage  the 
use  of  public  domain  materials  for  thèse  purposes  and  may  be  able  to  help. 

+  Maintain  attributionTht  GoogX'S  "watermark"  you  see  on  each  file  is essential  for  informingpcoplcabout  this  project  and  helping  them  find 
additional  materials  through  Google  Book  Search.  Please  do  not  remove  it. 

+  Keep  it  légal  Whatever  your  use,  remember  that  you  are  lesponsible  for  ensuring  that  what  you  are  doing  is  légal.  Do  not  assume  that  just 
because  we  believe  a  book  is  in  the  public  domain  for  users  in  the  United  States,  that  the  work  is  also  in  the  public  domain  for  users  in  other 
countiies.  Whether  a  book  is  still  in  copyright  varies  from  country  to  country,  and  we  can'l  offer  guidance  on  whether  any  spécifie  use  of 
any  spécifie  book  is  allowed.  Please  do  not  assume  that  a  book's  appearance  in  Google  Book  Search  means  it  can  be  used  in  any  manner 
anywhere  in  the  world.  Copyright  infringement  liabili^  can  be  quite  severe. 

About  Google  Book  Search 

Google's  mission  is  to  organize  the  world's  information  and  to  make  it  universally  accessible  and  useful.   Google  Book  Search  helps  rcaders 
discover  the  world's  books  while  helping  authors  and  publishers  reach  new  audiences.  You  can  search  through  the  full  icxi  of  ihis  book  on  the  web 

at|http: //books.  google  .com/l 


Google 


A  propos  de  ce  livre 

Ceci  est  une  copie  numérique  d'un  ouvrage  conservé  depuis  des  générations  dans  les  rayonnages  d'une  bibliothèque  avant  d'être  numérisé  avec 

précaution  par  Google  dans  le  cadre  d'un  projet  visant  à  permettre  aux  internautes  de  découvrir  l'ensemble  du  patrimoine  littéraire  mondial  en 

ligne. 

Ce  livre  étant  relativement  ancien,  il  n'est  plus  protégé  par  la  loi  sur  les  droits  d'auteur  et  appartient  à  présent  au  domaine  public.  L'expression 

"appartenir  au  domaine  public"  signifie  que  le  livre  en  question  n'a  jamais  été  soumis  aux  droits  d'auteur  ou  que  ses  droits  légaux  sont  arrivés  à 

expiration.  Les  conditions  requises  pour  qu'un  livre  tombe  dans  le  domaine  public  peuvent  varier  d'un  pays  à  l'autre.  Les  livres  libres  de  droit  sont 

autant  de  liens  avec  le  passé.  Ils  sont  les  témoins  de  la  richesse  de  notre  histoire,  de  notre  patrimoine  culturel  et  de  la  connaissance  humaine  et  sont 

trop  souvent  difficilement  accessibles  au  public. 

Les  notes  de  bas  de  page  et  autres  annotations  en  maige  du  texte  présentes  dans  le  volume  original  sont  reprises  dans  ce  fichier,  comme  un  souvenir 

du  long  chemin  parcouru  par  l'ouvrage  depuis  la  maison  d'édition  en  passant  par  la  bibliothèque  pour  finalement  se  retrouver  entre  vos  mains. 

Consignes  d'utilisation 

Google  est  fier  de  travailler  en  partenariat  avec  des  bibliothèques  à  la  numérisation  des  ouvrages  apparienani  au  domaine  public  et  de  les  rendre 
ainsi  accessibles  à  tous.  Ces  livres  sont  en  effet  la  propriété  de  tous  et  de  toutes  et  nous  sommes  tout  simplement  les  gardiens  de  ce  patrimoine. 
Il  s'agit  toutefois  d'un  projet  coûteux.  Par  conséquent  et  en  vue  de  poursuivre  la  diffusion  de  ces  ressources  inépuisables,  nous  avons  pris  les 
dispositions  nécessaires  afin  de  prévenir  les  éventuels  abus  auxquels  pourraient  se  livrer  des  sites  marchands  tiers,  notamment  en  instaurant  des 
contraintes  techniques  relatives  aux  requêtes  automatisées. 
Nous  vous  demandons  également  de: 

+  Ne  pas  utiliser  les  fichiers  à  des  fins  commerciales  Nous  avons  conçu  le  programme  Google  Recherche  de  Livres  à  l'usage  des  particuliers. 
Nous  vous  demandons  donc  d'utiliser  uniquement  ces  fichiers  à  des  fins  personnelles.  Ils  ne  sauraient  en  effet  être  employés  dans  un 
quelconque  but  commercial. 

+  Ne  pas  procéder  à  des  requêtes  automatisées  N'envoyez  aucune  requête  automatisée  quelle  qu'elle  soit  au  système  Google.  Si  vous  effectuez 
des  recherches  concernant  les  logiciels  de  traduction,  la  reconnaissance  optique  de  caractères  ou  tout  autre  domaine  nécessitant  de  disposer 
d'importantes  quantités  de  texte,  n'hésitez  pas  à  nous  contacter  Nous  encourageons  pour  la  réalisation  de  ce  type  de  travaux  l'utilisation  des 
ouvrages  et  documents  appartenant  au  domaine  public  et  serions  heureux  de  vous  être  utile. 

+  Ne  pas  supprimer  l'attribution  Le  filigrane  Google  contenu  dans  chaque  fichier  est  indispensable  pour  informer  les  internautes  de  notre  projet 
et  leur  permettre  d'accéder  à  davantage  de  documents  par  l'intermédiaire  du  Programme  Google  Recherche  de  Livres.  Ne  le  supprimez  en 
aucun  cas. 

+  Rester  dans  la  légalité  Quelle  que  soit  l'utilisation  que  vous  comptez  faire  des  fichiers,  n'oubliez  pas  qu'il  est  de  votre  responsabilité  de 
veiller  à  respecter  la  loi.  Si  un  ouvrage  appartient  au  domaine  public  américain,  n'en  déduisez  pas  pour  autant  qu'il  en  va  de  même  dans 
les  autres  pays.  La  durée  légale  des  droits  d'auteur  d'un  livre  varie  d'un  pays  à  l'autre.  Nous  ne  sommes  donc  pas  en  mesure  de  répertorier 
les  ouvrages  dont  l'utilisation  est  autorisée  et  ceux  dont  elle  ne  l'est  pas.  Ne  croyez  pas  que  le  simple  fait  d'afficher  un  livre  sur  Google 
Recherche  de  Livres  signifie  que  celui-ci  peut  être  utilisé  de  quelque  façon  que  ce  soit  dans  le  monde  entier.  La  condamnation  à  laquelle  vous 
vous  exposeriez  en  cas  de  violation  des  droits  d'auteur  peut  être  sévère. 

A  propos  du  service  Google  Recherche  de  Livres 

En  favorisant  la  recherche  et  l'accès  à  un  nombre  croissant  de  livres  disponibles  dans  de  nombreuses  langues,  dont  le  français,  Google  souhaite 
contribuer  à  promouvoir  la  diversité  culturelle  grâce  à  Google  Recherche  de  Livres.  En  effet,  le  Programme  Google  Recherche  de  Livres  permet 
aux  internautes  de  découvrir  le  patrimoine  littéraire  mondial,  tout  en  aidant  les  auteurs  et  les  éditeurs  à  élargir  leur  public.  Vous  pouvez  effectuer 
des  recherches  en  ligne  dans  le  texte  intégral  de  cet  ouvrage  à  l'adressefhttp:  //book  s  .google .  coïrïl 


! 


>% 


l  ' 


* 


» 


f 


'I 

1 


1 


t 


X.E 


DEVENIR  SOCIAL 


HEVn:   INTClINATIONALi:  D'ÉCOXOMÎK,  D'IlISlOIRli 

i:t  m:  philosophib 


ONT  Collaboré  a  ce  volume  : 

Ed.  AvEMxNTr  —M'"**  Marx  Avkling  —  Gkvules  Bonnj>:r  —  Dia.mandy 

Frêbérî^  Exgej^ —  ENRifiO  Fbrri  —  Ed.  Fortin  —  Karl  Kautsky 

Antonio  Labuii/la  —  Arturo  Lauriola  —  Paul  Lafargle  —  Pierre  Lavroff 

Bernard  Lazare  —  A. -M.  Lenormand  —  Jules  Payot  —  G.  Platon 

G,  Plekiianoff  —  L.  Rrvklin  -  Uoouenant  —  Giuseppe^alviôli 

GoNRA')  ScnMiDT  —  Florknt  Serrurier  — -  (i.  Sorel 

WiCKHAM  StEBD —  AdOLFO  ZeRUXîLU): 


PREMIÈRE    ANNÉE 


I  PARIS 

^,  V.GIARD&E.BRIl'lRE 


LIOIIAinES-EDITICURS 
l6,    RUE    SOUIKLOT,     |6 

1895 


\ 


I  1,0  mode  ('.0  |>rotiiU"li.-.n  ^\e  U  \  le  ina-  j 

«  l«  riellpiloîuiiieen  (;én»rftl  li»ilevi'ioppe-  '       ^ 

«   ment  de   la    \le  iioclaîf,   puiiiique   «f 
«.  iiilclîo  li.ello. 

•   Kaki.  Mua.  •  Le  Capital.  ' 

-  ''  ^i*  --*  t^  ^  #  -. 

H 

r 


♦ 


/ 


/ 


t 


•< 


> 


\ 


Le  Devenir  Social  paraît  mensuellânient  par  faxcicules  de  96  pages 
gr.  tn-S. 

Les  abonnements  parlent  du  i^^  Janvier  de  chaque  année. 

Abonnement  annuel  :  Franer,  18  fr.;  Union  postule,  20  fr. 

Les  communications  relatives  à  la  Rédaction  doivent  être  adressées  à 
Jf.  A.  Bonnet,  secrétaire  de  la  Rédaction,  au  Bureau  de  la  Revue,  46, 
rue  Soufflot. 

'   iiês  communications  relatives  à  l* Administration  à  MM.  V.  Giaro 
&  E.  Brirrb,  éditeurs,  même  adresse. 


Les  manuscrits  insérés  dans  le  Devenir  Social  deviennent  sa  propriété^ 
et  ne  peuvent  être  rf produits  sans  autorisation.  » 

Tout  ouvrage  de  philosophie,   d* histoire  ou  d'économie  dont  il  est 
envoyé  deux  exemplaires  est  signalé  et  analysé. 

*  II.,      ij    ■■    .  *    ■  — 

Dus  les  prochaiDS  Naméros  seront  publiés  : 


l 


i 

r 

»  AvELiNG.  —  L*évohition  du,  dancinisme. 

'  BissoLATi.  —  La  vif*  agricole  en  Lomhardie.         ^ 

Bernsteix.  —  Étudti  critique  sur  laVapilal  de  Karl  Maru^. 
GABHtr:r.  DKViLr.K.  —  Lf  sociaUsine  conicmporain. 
9  Kautsky.  —   Les  conseil uejir.es  cronomifines  de  la  ditHulHre  du 

prolétariat.         ''  \ 

pjiUL  Lafargur.  —  La  criminrJi/d  de  4fi2S  à   1892.  —  Les  mis-  ' 

sions  des  JésTh.tes  (ne  l^arafjuaij.  •  | 

PiKRUK Lavhoff.  —  Uèlémeni  suhjcctifdj}?isTeludcda  la  Sociologie 
%    ■  et  de  r  Histoire. .  V     . 

fc  Beiînahh  Lazare.  —  Im  Sociolfigie  de  M.  Novicow.  —  Le  Prolèta-  ^ 

J  riat  juif  en  Antricite  et  en  Galicie.  i 

'  Platon.  ---  Observations  critiques  cl  historiques  sur  le  métayage.  \ 

Plekhanoff.  —  Théorie  de  la  population.  ^  ^  .  "^ 

RouBANOwiTCH.  —  Le  matérialisme  économique  et  la  personnalité 
^  '      humaine. 

GiusEPPE  Salvioli.    —  I.e  Prolétariat  agricole,  —  U abolit  ion  du 
^  féodalisme  et  l'afjoiîtion  des  droits  sur  la  terre 

-des  paysans.        /  .  i 

Max  Sghippel.  —  Essais  de  constitution  d'une  classe  de  petits 
^  propriétaires.  —  Le  rôle  de  la  production  de  Val- 

\  cool  dans  l'économie  et  la  politique  prussienne. 

Schœnlaxk.  —  M^illiam  Petty,  fondateur  de  la  statistique  et  pré- 
curseur de  V économie   politique  classique.   — 
Place  de  Vautjan  etde  Roisguiltjert  dans  V écono- 
mie politique  classique. 
Florent  Serrurier.  —  Etude  mir  l'industrie  du  drap  au  moyen- 

V     !  G.  SoREL.  —  Im  science  dans  V éducation.  —  La  division  du  travail. 

«  W.  Steed.  — L'économie  politique  de  Rush  in. 

A.  Zerboolio.  -—  La  lutte  des  classes  dans  la  législation  pénale. 


I 


1 

t 


Les  ouvrages  annoncés  et  analysés  dans  le  Devenir  Social  et  en  général 
tous  les  autres  ouvrages  se  trouvrnt  chez  MM.  V.  Gl\rd  &  E..13aiKRR,  ^ 

Libraires-Éditeurs,  4G,  rue  Souffloty  à  Paris.  \    .  "^ 


I 

j 


* 


1 


i 


I 


LE  DEVENIR  SOCIAL 


'"1 

11 


DEVENIR  SOCIAL 


w 


REVUE  INTERNATIONALE  D'ÉCONOMIE,  D'HISTOIRE 

ET  DE  PHILOSOPHIE 


•  • 


<  Le  mode  de  production  de  la  vie  ibr- 
f  térielle  domine  en  général  le  déreloppe^ 
■  ment  de  la  vie  sociale,  politique  et 
h  intellectuelle. 

t  Karl  Marx.  ■  Le  Capital, 


•'•••«  «•"< 


^  •  M*»'.  *  9   9  9  ^9  9 


9.9.  *-•-.•  ••• 

ONT    OOLLABORi    A    OE    VOLUME  : 

Ed.  Aveling  —  M™«  Marx  Aveling  —  Charlbs  Bonnier  —  Diamandy 

Frébâric  Engels  —  Enrico  Ferri  —  Ed.  Fortin  —  Karl  Kautsky 

^Vntonio  Labriola  —  Arturo  Labriola  —  Paul  LAfARGCs  —  Pierre  Lavroff 

Bernard  Lazare  —  A.-M.  LENORMAfiD  —  Jules  Payqt  —  G.  Platon 

G.  Plekhanoff  —  L.  Revelin  —  Roguenant  —  Giuseppe  Salvioli 

Conrad  Schmidt — Florent  Serrurier  —  G.  Sorel 

WlGKHAM  StEBD  —  AdOLFO  ZeRBOGLIO. 


PREMIÈRE    ANNÉE 

PARIS 

V.     GIARD     &     E.     BRIÈRE 

libraires-éditeurs 

l6,    RUE   SOUFFLOT,     l6 

1895 


\ 


//3 


•     *  •     •      •    »    •    •» 


I 


I 


Printed  In    Francs. 


1^  Année.  N»  l^^^  AvrU  1895. 


LE   DEVENIR    SOCIAL 


.^^^    fc   ■   .  •.   *•• 


• 


^  •       •     •  A     • 


.   *        " 


Les  théories  de  M.  Durkheim 


M.  E.  Durkheim  est  professeur  de  sociologie  à  la  faculté  des  lettres  de 
Bordeaux  ;  il  a  soutenu,  en  1893,  une  thôse  sur  la  diviêhn  du  tramiilf 
qui  fit  grand  bruit  dans  le  monde  philosophique.  Il  vient  de  réunir, 
dans  un  petit  volume  d'allures  fort  modestes,  ce  qu'il  y  a  d'essentiel 
dans  sa  doctrine  (1). 

L'auteur  se  prononce,  avec  une  grande  force,  contre  le  socialisme. 
Il  soutient  que  toutes  les  recherches  faites  jusqu'ici  sur  là  valeur  n'ont 
pas  un  véritable  caractère  scientifique  ;  «  l'économiste  se  contente  de 
se  recueillir,  de  prendre  conscience  de  l'idée  qu'il  se  fait  de  la  valeur, 
c'est-à-dire  d'un  objet  susceptible  de  s'échanger;  il  trouve  qu'elle 
implique  l'idée  de  l'utile,  celle  du  rare,  etc.,  et  c'est  avec  le  produit 
de  son  analyse  qu*il  construit  sa  définition.  Sans  doute,  il  la  confirme 
par  quelques  exemples.  Mais  quand  on  songe  aux  faits  innombrables 
dont  une  pareille  théorie  doit  rendre  compte,  comment  accorder  la 
moindre  valeur  démonstrative  aux  faits,  nécessairement  très  rares, 
qui  sont  cités  au  hasard  de  la  suggestion?  »  (p.  33).  Ainsi  l'auteur 
considère  comme  non  avenue  et  inutile  à  discuter  la  doctrine  du 
Capital. 

Dans  ses  conclusions,  il  déclare  que  la  sociologie  ne  doit  être  a  ni 
individualiste,  ni  communiste,  ni  socialiste,  au  sens  qu*on  donne  vul- 
gairement  à  ces  mots.  Par  principe,  elle  ignorera  ces  théories  aux- 


(1)  Les  règles  de  la  méthode  $ociologiqn£t  1  vol.  in-18  de  VI 11-186  pages. 
F.  Alcan,  éditeur.  Paris,  1895. 
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quelles  elle  ne  saurait  recounaitre  de  valeur  scientifique...  Du  moins 
si  elle  s'y  intéresse,  c'est  dans  la  mesure  où  elle  y  voit  des  faits  sociaux 
qui  peuvent  Taider  à  comprendre  la  réalité  sociale  en  manifestant  les 
besoins  qui  travaillent  la  société  »  (p.  174). 

Le  moment  semble  «  venu  pour  la  sociologie  de  prendre  le  carac- 
tère ésotérique,  qui  convient  à  toute  science  »  (p.  178)  ;  il  faut  qu'elle 
acquière  le  a  droit  de  parler  assez  haut  pour  faire  taire  les  passions  et 
lèé.préjUf^èsf>). 

.  .  U.ipe  $eipble«que  M.  Durkheim  ne  se  dégage  pas  assez  complètement 
:  Vlés'pti^âicniis  elr'des  préjugés  de  son  parti  politique  ;  car  ayant  à  citer 
quelques  sophismes  d'auteurs  contemporains,  il  dit  :  <  Pour  les  socia- 
Uâlfift)  c'est  l'organisation  capitaliste,  malgré  sa  généralité,  qui  constitue 
une  déviation  de  Vétat  normal,  produite  par  la  violence  et  l'artifice.  Au 
contraire,  pjour  M.  Spencer,  c'est  notre  centralisation  administrative, 
c'est  l'extension  des  pouvoirs  gouvernementaux  qui  est  le  vice  radical 
de  nos  sociétés  »  (p.  91).  11  est,  tout  au  moins,  certain  que  le  socia- 
lisme auquel  fait  allusion  Fauteur  est  un  geu  vieillot. 
Vil  ne  faut  pas  se  dissimuler  que  le  socialisme  a  devant  lui  un  adver- 
saire de  premier  ordre.  M.  Durkheim  n'appartient  pas  à  la  vieille 
école  de  J.-B.  Say,  dont  il  a  vu,  de  suite,  TinsufTisance;  il  est  pour 
l'intervention  de  l'État,  l'organisation:  il  aborde  les  problèmes  dans 
un  esprit  très  progressiste.  Les  nouvelles  idées  sur  la  démocratie  con- 
servatrice, assurant  plus  de  justice  dans  les  rapports  économiques, 
favorisant  le  développement  intellectuel  et  moral  du  peuple,  poussant 
l'industrie  dans  des  voies  plus  scientifiques,  —  ont  enfin  trouvé  un 
théoricien,  qui  est,  à  la  fois,  un  métaphysicien  d'une  subtilité  rare  et 
un  savant  parfaitement  armé  pour  la  lutte. 

Je  n'examinerai  pas  toutes  les  thèses  présentées  dans  le  petit  volume 
de  M.  Durkheim  ;  il  y  en  a  quelques-unes  pour  lesquelles  il  vaut  mieux 
attendre  que  notre  éminent  adversaire  ait  définitivement  arrêté  ses 
formules  ;  je  laisserai  donc  de  côté  toute  la  théorie  morale  et  juri- 
dique. 
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Il  n'est  pas  toujours  aisé  de  savoir  quelle  idée  M.  Durkheim  se  fait 
de  la  science  :  ce  mot  est  employé,  de  nos  jours,  dans  des  acceptions  si 
distinctes  les  unes  des  autres  qu'on  ne  sait  plus  trop  ce  qu'il  veut  dire. 
Pour  beaucoup  de  personnes  on  fait  de  la  science  quand  on  emploie  de 
grands  mots  barbares  et  quand  on  cite  des  chiffres;  ce  n'est  évidem- 
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ment  pas  dans  cette  acception  charlatanesque  que  M.  Durkheim  emploie 
le  mot  science.  Tachons  de  pénétrer  sa  pensée. 

D'après  les  anciennes  conceplions,  on  devrait  commencer  par  définir 
les  phénomènes  sociologiques  et  déterminer  leur  nature  :  notre  auteur, 
en  effet,  consacre  deux  chapitres  à  montrer  ce  qu*est  un  fait  social  et 
comment  on  peut  Tobserver  utilement.  Je  ne  crois  pas  que  ce  soit  là  i 

une  bonne  méthode,  car  elle  est  fondée  sur  la  doctrine  des  cho$e$eii$gi. 

Les  méthodes  doivent,  en  effet,  suivant  les  vieux  systèmes  se  cons- 
tituer d'après  les  essences  étudiées  ;  malheureusement,  la  science  n'a 
point  pour  objet  la  détermination  des  essences,  des  natures,  mais  la 
détermination  des^^relàtion^.  C'est  là  un  point  sur  lequel  j*aurai  sou- 
vent à  revenir,  parce  que  l'auteur  est,  trop  souvent,  dominé  par  l'an- 
cienne théorie. 

Les  relations  peuvent  être  conçues  de  deux  manières  tout  à  fait 
distinctes  l'une  de  Taulre.  Tantôt  on  prétend  constituer  des  lois  abso- 
lues et  rigoureusement  scientifiques;  tantôt  on  cherche  des  formules 
empiriques  qui,parellcs-mémes,  ne  sont  rien,  et  qui  sontsubordonnéesà 
une  fin  économique.  M.  Durkheim  tient  à  ce  que  la  sociologie  «s'oriente 
demanière  àce  qu'elle  puisseaboutir  pratiquement  »  (p.  174).  Il  indique 
encore  mieux  sa  conception  dans  un  passage  où  il  cherche  à  montrer 
comment  le  travail  de  la  raison  n'est  pas  inutile,  au  point  de  vue  pra- 
tique :  <  Entre  la  science  et  l'art  il  n'y  a  pas  un  abîme  :  mais  on  passe 
.de  l'une  à  l'autre  sans  solution  de  continuité.  La  science,  il  est  vrai, 
^-.'^ne  peut  descendre  dans  les  faits  que  par  Tintermédiaire  de  l'art,  mais 
u,    /  l'art  n'est  que  le  prolongement  de  la  science.  Encore  peut-on  se  deman- 
^"-^  der  si  l'insuffisance  de  cette  dernière  ne  doit  pas  aller  en  diminuant,  à 
mesure  que  les  lois  qu'elle  établit  exprimeront  de  plus  en  plus  complè- 
tement la  réalité  individuelle  »  (p.  62).  Il  y  aurait  bien  des  réserves  à 
faire  au  sujet  de  cette  espérance,  car  nous  lisons  plus  loin  :  a  II  est 
vrai  que  le  type  moyen  ne  saurait  être  déterminé  avec  la  môme  netteté 
que  le  type  individuel  ...  Mais  qu'il  puisse  être  constitué,,  c'est  ce 
qu'on  ne  saurait  mettre  en  doute,  puisqu'il  est  la  matière  immédiate  de  la 
tcience  d  (p.  70).  Mais  c*est  toujours  une  fiction  et  non  un  individu  réel.^ 

Les  relations  sociologiques,  telles  que  les  cherche  M.  Durkheim,  sont 
donc  des  relations  empiriques  fondées  3ur  la  connaissance  des  faits 
corrigés  en  vue  de  faire  disparaître  les  individualités  excentriques  et 
de  serrer,  autant  que  possible,  de  près  les  cas  les  plus  nombreux,  ceux 
qui  se  groupent  autour  des  moyennes.  Dans  ces  conditions,  on  peut 
dire  que  l'art  et  la  science  sont  inséparables. 

Ce  sont  bien,  en  effet,   des  relations  de  ce  genre  que   demande 
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\  l'homme  d'Etat  :  <  Son  rôle  est  celui  du  médecin  ;  il  prévient  Téclosiou 

I  )  de  maladies  par  une  bonne  hygiène  et  quand  elles  sont  déclarées  il 

cherche  à  les  guérir  »  (p.  93).  Personne  n'ignore  que  dans  la  médecine 
l'art  et  la  science  se  pénètrent  profondément  et  que  les  règles  thérapeu- 
tiques, sont  basées  sur  les  cas  ordinaires. 

Il  existe  une  autre  science  empirique,  moderne  comme  la  sociologie 
et  ayant  beaucoup  de  rapport  avec  elle  :  je  veux  parler  de  la  météo- 
rologie. On  peut  objecter  que  l'homme  est,  à  peu  près,  sans  action  sur 
les  phénomènesdu  ciel  ;  mais  ce  n'est  pastoutàfaitexact,  car  peu  degens 
contestent  l'influence  des  cultures  sur  les  pluies,  les  orages»  le  débit  des 
fleuves  ;  d'autre  part  l'expérience  prouve  que  les  œuvres  individudleê 
sont  presque  complètement  vaines  pour  modifier  directement  les  cours 
des  événement  sociaux  et  cette  impuissance  est  un  des  principes  les 
plus  importants  constatés  par  l'étude  scientifique  des  sociétés  modernes. 
<  Ces  deux  sciences  sont  surtout  remarquables  par  l'importance  qu'elles 
■-^x  ^attachent  à  la  notion  de  fréquence;  M.  Durkheim  a  mis  en  évidence,  avec 
^  une  grande  perspicacité,  Timportance  de  ce  caractère,  très  net,  très 
objectif  et  il  a  fondé  sa  morale,  en  grande  partie,  sur  l'appréciation 
du  degré  de  généralité. 

Dans  les  questions  agricoles  on  a  besoin  d^avoir  des  renseigne- 
ments nombreux  et  précis  sur  la  fréquence  des  faits  météorologiques 
remarquables;  sans  cette  connaissance  il  est  impossible  de  se  lancer 
dans  les  opérations  d'une  agriculture  perfectionnée.  On  ne  serait  pas 
bien  avancé  si  on  savait  seulement  quelles  sont  les  moyennes  relatives 
au  climat  :  on  a  besoin  de  savoir  comment  les  écarts  se  classent  en  éten- 
due, en  durée  et  en  périodes. 

Quand  on  parle  d*un  éj^ moyen  on  entend  toujours  un  groupement 
dont  tous  les  éléments  diffèrent  de  la  moyenne  mathématique,  mais 
n'en  diffèrent  que  dans  une  certaine  mesure  acceptable,  pour  que  tout 
le  groupement  puisse  être  pris  comme  une  chose  homogène.  Dans  la 
balistique  on  distingue  un  noyau  central^  qui  comprend  la  moitié  des 
coups;  dans  l'agriculture  ce  système  ne  serait  guère  admissible;  il  faut 
que  les  calculs  soient  basés  sur  un  noyau  comprenant  un  plus  grand 
nombre  de  cas  favorables, —  au  moins  dans  nos  pays.  Il  existe  des  cul- 
tures extensives  de  céréales  qui  peuvent  être  entreprises  dans  des 
régions  neuves  avec  une  chance  de  réussite  de  un  sur  trois.  Au  bout 
d'un  petit  nombre  d'années  on  cherche  à  parer  aux  accidents  provo- 
qués par  la  sécheresse,  on  construit  des  canaux  d'irrigation;  quand 
les  Français  sont  venus  en  Afrique,  ils  ont  trouvé  un  réseau  remar- 
quable de  travaux  hydrauliques  très  anciens  servant  à  utiliser  les  eaux 
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des  torrents  durant  les  orages.  Plus  on  avance  et  plus  on  cherche  à 
consolider  les  cultures  en  assurant  l'irrigation  :  aujourd'hui  il  existe  de 
grandes  incertitudes  dans  les  pays  du  midi  de  la  France  ;  on  a  étendu 
les  arrosages  trop  vite  sans  bien  se  rendre  compte  des  ressources  :  je 
crois  qu'on  peut  considérer  qu'une  zone  est  encore  bien  desservie  quand 
il  n'y  a  que  trois  pertes  d'une  demi-récolte  moyenne  dans  une  période 
de  dix  ans. 

Il  est  inutile  d^entrer  plus  longuement  dans  ces  considérations  tech* 
niques  ;  le  lecteur  comprend  facilement  quelle  importance  possède  le 
concept  du  noyau  central  dans  tout  groupement  des  phénomènes  ;  on 
voit  aussi  que  l'étendue  de.  ce  noyau  doit  être  déterminée  par  des  con- 
sidérations très  variables  suivant  l'état  économique  du  pays.  Les 
industriels  qui  possèdent  des  chutes  d'eau  ont,  depuis  longtemps, 
considéré  la  fréquence  et  ils  font  leurs  calculs  sur  c^  qu'ils  appellent 
les  bonnes  eauXy  c'est-à-dire  sur  les  cas  qui  rentrent  dans  le  noyau 
central  (i). 

pr\  Une  deuxième  analogie  existe  entre  la  sociologie  et  la  météorologie  ; 

^^n  applique  dans  les  deux  cas  la  notion  des  moyennes  et  par  suite  celle 
des  probabilités,  comme  si  les  phénomènes  suivaient  la  loi  du  jeu 
idéal  des  chances.  C'est  là  une  source  de  grosses  erreurs  parfois, [car  il 
n'y  a  rien  de  moins  prouvé  que  l'application  du  calcul  des  probabi- 
lités à  ces  événements.  Nos  pères  croyaient  que  cela  pouvait  se  faire 
légitimement  dès  qu'il  y  avait  beaucoup  de  causes  formant  un  réseau 
embrouillé  et  confus;  mais  aujourd'hui  nous  savons  le  contraire  ;  nous 
savons  qu'une  circonstance  en  apparence  peu  importante  (qu'on 
pourra  rester  longtemps  sans  apercevoir  et  qui  restera  peut-être  im- 
possible à  définir  avec  exactitude),  suffit  pour  transformer  complète- 
ment le  mode  de  production  des  événements.  Depuis  que  les  spirites 
ont  tant  publié  d'expériences  singulières,  personne  ne  peut  plus  douter 
de  ce  principe  de  la  petite  cause  inaperçue,  régulatrice  du  hasard. 


(1)  Si  les  phénomènes  ne  présentaient  aucune  régularité,  il  serait  impos- 
sible de  procéder  à  Télevage  des  animaux,  de  les  dresser,  d'améliorer  les 
races,  etc.  C'est  donc  sur  une  appréciation  pratique  de  la  fréquence  et  des 
écarts  ayant  une  certaine  probabilité  que  sont  fondées  presque  toutes  les 
opérations  industrielles. 

Je  crois  avoir  été  l'un  des  premiers  à  appeler  l'attention  des  agronomes 
sur  la  stabilité  du  régime  d*irrigation,  dans  un  mémoire  inséré  dans  le  Bul- 
letin de  la  Société  agricole,  sdentifique  et  littéraire  des  PyrénéeS'(h*ientaleSy  de 
l'année  1891. 
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Une  troisième  analogie  résulte  aussi  de  l'importance  énorme  que 
prend  Tcrdj^e  du  développement  :  par  exemple  si  la  récolte  manque 
deux  années  de  suite,  ou  s'il  y  a  deux  inondations  successives,  le  mal 
est  beaucoup  plus  grave  que  si  une  perte  plus  grande  se  répartit  sur 
des  années  espacées.  La  fréquence  numérique  ne  change  point,  mais 
le  groupement  chronologique  se  fait  autrement.  Il  faut  ici  introduire 
un  concept  nouveau  qui  me  semble  être  resté  étranger  aux  recherches 
des  mathématiciens  qui  ont  travaillé  les  problèmes  de  probabilité. 

Enfin,  dans  les  deux  ordres  de  connaissances,  Tinvestigation  a  pour 
objet  la  détermination  de  systèmes  analogues  des  causes.  Bien  peu  de 
météorologistes  s'occupent,  aujourd'hui,  de  donner  des  explications 
des  grands  phénomènes  de  Tatmosphère  :  ils  prennent  rarement  part 
aux  discussions  sur  la  nature  des  cyclones.  Le  point  de  vue  a  complè- 
tement changé  :  les  choses  sont  considérées  comme  des  données  et  on 
s'occupe  d'étudier,  d'une  manière  raisonnée,  les  circonstances  inté- 
ressantes. On  choisit,  par  exemple  dans  l'étude  des  tempêtes,  un 
ensemble  qui  forme  le  premier  échelon  de  la  connaissance:  cet  ensem- 
ble est  fourni  par  les  courbes  isobares,  et  Ton  étudie  le  mode  de 
variation  de  cet  ensemble.  On  ne  prétend  plus  pénétrer  jusqu'à  la 
racine  de  l'explication  météorologique  ;  on  se  contente  de  décrire  et  de 
construire  suivant  une  loi  (si  c'est  possible)  les  circonstances  du  pro- 
cessus. C'est  ainsi  qu'en  a  été  amené  à  donner  une  telle  importance  à 
l'élude  de  la  marche  des  dépressions  barométriques;  c'est  au  moyen 
des  règles  relatives  à  cette  marche  qu'on  peut  prévoir  le  temps  un  peu 
à  l'avance. 

La  sociologie^  telle  que  la  comprend  M.  Durkheim,  procède  exacte- 
ment de  la  même  manière;  elle  ne  prétend  plus  déterminer  la  nature 
de  la  société  et  de  ses  organes;  elle  prend  les  choses  comme  elles 
sont  et  comme  elles  deviennent  pour  les  étudier  dans  leur  change- 
ment. Cette  étude  est  faite  d'une  manière  empirique;  on  se  contente 
de  trouver  des  règles  prochaines.  Ainsi,  par  exemple,  M.  Durkheim 
observe  que  a  la  tendance  au  suicide  varie  comme  la  tendance  à  l'ins- 
truction. Mais  il  est  impossible  de  comprendre  comment  instruc- 
tion peut  conduire  au  suicide...  On  en  vient  donc  à  se  demander  si  l'un 
et  l'autre  faits  ne  seraient  pas  la  conséquence  d'un  même  état.  Cette 
cause  commune,  c*est  l'affaiblissement  du  traditionalisme  religieux 
qui  renforce  à  la  fois  le  besoin  de  savoir  et  le  penchant  au  suicide  (1)  » 

(1)  Je  ne  discute  pas  ici  celte  théorie;  je  ne  l'examine  qu'au  point  de  vue 
explicatif. 
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(p.  162).  M.  Durkheim  croit,  d'ailleurs,  avoir  prouvé  que  cet  affaiblis- 
sement se  développe  normalement  dans  le  type  actuel  (p.  78);  il  dis- 
pose donc  d'un  phénomène  central  qui  servira  de  directeur  à  toute 
rétude  des  changements  sociologiques  ayant  des  affinités  avec  lui. 


II 


Ces  explications  et  ces  rapprochements  vont  nous  être  très  utiles 
pour  discuter  deux  propositions  très  importantes  de  M.  Durkheim,  sur 
les  principes  de  la  sociologie. 

Il  faut,  dit-ii,  qu'on  postule  tout  d'abord  le  principje  de  causalité;  vi 
«  puisque  la  loi  de  causalité  a  été  vérifiée  dans  les  autres  règnes  de  la 
nature,  que  progressivement  elle  a  étendu  son  empire  du  monde  phy- 
sico-chimique au  monde  biologique,  de  celui-ci  au  monde  psychologi- 
que, on  est  en  droit  d'admettre  qu'elle  est  également  vraie  du  monde 
social  »  (p.  173).  Cette  argumentation  me  sembled'une  grande  faiblesse, 
et  l'auteur  en  a  bien  le  sentiment,  car  dans  la  même  page  se  trouvent 
deux  déclarations  importantes  : 

«  La  question  de  savoir  si  la  nature  du  lien  causal  exclut  toute 
contingence  n'est  pas  tranchée  pour  cela  ». 

c  La  sociologie  n'a  pas  plus  à  affirmer  la  liberté  que  le  déterminis- 
me ». 

Ces  deux  phrases  signifient  très  clairement  qu'en  sociologie  le  mot 
cause  a  un  tout  autre  sens  qu'en  physique  et  que  l'induction,  dont  il  a 
été  parlé  tout  d'abord,  a  été  faite  par  à  peu  près  et  sous  l'influence  des 
analogies  verbales.  La  physique  et  la  chimie  ne  comportent  aucun  relâ- 
chement du  lien  déterministe  :  leurs  lois  sont  ou  ne  sont  pas  et  elles 
s'appliquent  à  tout  individu  concevable.  Mais  comment  peut-on  parler 
de  causes  (analogues  aux  causes  physiques)  en  sociologie,  alors  que 
les  choses  mises  en  relation  sont  des  fictions  manquant  de  réalité  indi- 
viduelle? On  n'éviterait  pas  l'objection  en  disant  que  la  position 
actuelle  est  provisoire  et  que  les  relations  entre  les  moyennes  sont  des 
approximations  du  réel,  parce  qu'elles  remplacent  des  relations  en- 
core inconnues  existant  entre  des  êtres  réels.  Cet  argument  est  un  pur 
sophisme  :  nous  constituons  une  science  en  prenant  pour  donnée  im- 
médiate certaines  choses,  nous  prouvons  la  possibilité  de  faire jcette 
science  par  l'usage  même  que  nous  faisons  de  cette  méthode;  —  de 
quel  droit  irions-nous  supposer  l'existence  d'une  autre  science,  entre 
des  hypothèses?  Ceci  ne  serait  pas  une  induction,  mais  un  saut  péril- 
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leux  dans  le  domaine  de  dsme  Entéléchie,  doAt  parle  Rabelais.  Un 
système  scientifique  ne  se  suppose  pas,  il  se  démontre  par  sa  régu- 
lière  constitution  et  par  son  application. 

En  météorologie,  il  n'existe  pas  de  doute  sur  le  déterminisme  des 
phénomènes,  puisque  ceux-ci  appartiennent  visiblement  à  la  physi- 
que; le  relâchement  des  relations  causales  provient  d'une  approxima- 
tion; mais  il  n'en  est  pas  de  même  en  sociologie.  Nous  n'avons,  d'ail- 
leurs, aucun  intérêt  à  sortir  des  limites  scientifiques. 

Dans  la  sociologie  on  n'atteint  donc  pas  de  vraies  causes  (au  sens 
de  la  physique),  mais  seulement  des  ordres  de  changements  princi- 
paux. On  peut  appliquer  k  cette  science  les^oEservations  que  faisait 
Broussais  aux  médecins  de  son  temps  (1)  :  c  Je  demandai...  comment 
ils  concevaient  qu'une  maladie  pût  avoir  de  Taction  sur  les  organes, 
puisque  les  maladies  ne  sont,  d'après  la  description  des  nosographes 
les  plus  philosophes,  qu'un  groupe  de  phénomènes...;  je  cherchai 
quelle  idée  on  pourrait  se  faire  d'un  groupe  de  symptômes  qui  engorge, 
endurcit,  ramollit,  ulcère,  perfore,  gangrène  des  organes  ».  Broussais 
raisonnait  d'une  manière  tout  à  fait  correcte,  parce  qu'il  croyait  néces- 
saire de  formuler  les  résultats  de  la  clinique  par  l'énoncé  de  causes 
formelles,  comme  on  formule  les  résultats  de  l'investigation  physique 
(en  nommant  la  gravitation,  Télectricité,  etc.);  —  mais,  en  fait,  et  eu 
égard  au  procédés  de  la  connaissance  médicale,  il  se  trompait  d'une 
manière  qui  fut  désastreuse  pour  les  pauvres  malades.  £n  médecine, 
comme  en  météorologie,  comme  en  sociologie,  il  faut  (dans  Tétat  ac- 
tuel de  la  connaissance),  déterminer  des  phénomènes  principaux  et 
classer  les  symptômes  d'une  manière  raisonnée. 

Il  n'est  pas  du  tout  évident  que  toutes  les  choses  dont  on  parle  dans 
les  livres  vulgaires  sur  la  sociologie  puissent  faire  l'objet  d'une  con- 
naisssance  raisonnée;  il  faut  pour  cela  qu'on  puisse  constituer  les 
états  moyens  dont  j'ai  parlé  et  cela  ne  peut  se  faire  toujours. 

Dans  tous  les  problèmes  où  les  causes  vraies  sont  enchevêtrées,  on 
commence  par  admettre  cette  possibilité  comme  une  hypothèse  pre- 
mière^  devant  servir  à  l'investigation,  et  on  voit  ensuite  sous  quelles 
réserves  ce  procédé  peut  être  employé. 

On  sait  que  Quételet  a  fait,  autrefois,  des  recherches  très  curieuses 
sur  l'application  des  moyennes;  les  études  de  ce  genre  appartiennent 
surtout  à  ce  que  M.  Durkheim  appelle  la  socio  psychologie  (p.  14);  elles 
portent  sur  des  manifestations  privées.  Mais  il  y  a,  dans  toutes  les 

(1)  De  Virritation  et  de  Ut  folie,  2«  édition,  tome  II,  p.  410. 
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sociétés^  un  travail  objectif  de  mélange  qui  finit  par  se  traduire  sous 
des  formes  parfaitement  saisissabtes  ;  il  y  a,  comme  dit  notre  auteur, 
une  sorte  de  cristallisation  (1);  c  en  dehors  des  actes  individuels 
qu'elles  suscitent,  les  habitudes  collectives  s'expriment  sous  des  for- 
mes définies,  règles  juridiques,  morales,  dictons  populaires,  faits  de 
structure  sociale...  Elles  constituent  un  objet  fixe  qui  ne  laisse  pas  de 
place  aux  impressions  subjectives  »  (2)  (p.  38). 

Ce  n*est  pas  le  moment  de  chercher  comment  s'opère  cette  consolU 
datio.n;  les  sentiments  jouent  un  rôle  prépondérant  comme  dans  tou- 
tes les  questions  où  intervienuent  les  associations  d'idées;  mais  cela 
est  plutôt  du  ressort  de  la  psychologie. 

L'investigation  des  phénomènes  sociologiques,  considérés  comme 
susceptibles  de  lois,  montre  «  l'étonnante  régularité  avec  laquelle  ils  se 
reproduisent  dans  les  mêmes  circonstances.  Même  les  pratiques  les 
plus  minutieuses  et,  en  apparence,  les  plus  puériles  se  répètent  avec 
la  plus  étonnante  uniformité...  Les  usages  les  plus  bizarres  s'obser- 
vent chez  les  peuples  les  plus  divers  et  sont  symptomatiques  d'un  cer- 
tain état  social  >  (p.  417). 

'  Il  n'est  donc  pas  exact  de  dire  que  la  possibilité  d'une  science  jsocio- 
logique  est  établie  par  une  généralisation  du  principe  de  causalité, 
emprunté  à  Ja  physique.  On  doit  dire  qu'il  existe  dans  l'histoire  sociale 
des  phénomènes  susceptibles  d'être  liés  par  des  formules  empiriques 
analogues  à  celles  que  l'empirisme  emploie  pour  la  connaissance  de 
certains  ordres  de  sciences  naturelles.  Nous  admettons,  par  hypothèse, 
que  l'on  peut  assimiler  la  sociologie  à  la  météorologie,  par  exemple, 
et  nous  cherchons  dans  quelle  mesure  cette  assimilation  est  possible 
pour  les  fins  pratiques. 

'   La  deuxième  proposition  de  M.  Durkheim  est  encore  plus  intéres- 
sante. 

a  Le  lien  de  solidarité,  qui  unit  la  cause  à  l'efTet,  a  un  caractère  de 
réciprocité  qui  n'a  pas  été  assez  reconnu.  Sans  doute  l'effet  ne  peut 
exister  sans  9a  cause,  mais  celle-ci,  à  son  tour,  a  besoin  de  son  effet. 
C'est  d'elle  qu'il  tire  son  énergie,  mais  aussi  il  la  lui  restitue  à  l'occa- 
sion et,  par  conséquent,  ne  peut  pas  disparaître  sans  qu'elle  s'en  res- 


(1)  Cette  expression  est  malheureuse,  parce  que  Stendhal  a  donné  au  mot 
cristallisation  un  sens  qu'on  doit  respecter,  eu  psychologie. 

(2)  Cela  n'est  pas  tout  k  fait  exact,  car  une  règle  de  droit  n'est  jamais 
comprise  de  la  même  manière  par  deux  juristes,  —  c'est  ce  qui  permet  les 
transformations  du  droit  par  la  jurisprudence. 
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sente  t  (p.  Ii8).  II  ajoute  en  note  cette  observation  singulière  :  «  Mieux 
étudiée  cette  réciprocité  de  la  cause  et  de  TefTet  pourrait  fournir  un 
moyen  de  réconcilier  le  mécanisme  scientifique  avec  le  flnalisme, 
quMmpliquent  i  existence  et  surtout  la  persistance  de  la  vie.  » 

Cette  réciprocité  ne  consiste  pas  seulement  dans  l'indifTérence  ma- 
thématique, quiasi  souvent  trompé  les  géomètres:  si  A  estfonctionde 
B,  on  peut  dire  aussi  que  B  est  fonction  de  A;  ce  n'est  pas  à  ce  jeu  que 
s'arrête  M.  Durkheim;  la  question  qu'il  soulève  a  une  importance  de 
premier  ordre  et  mérite  un  examen  détaillé. 

D'ordinaire  on  imagine  la  cause  et  l'effet  comme  placés  aux  extré- 
mités d'une  ligne,  qui  est  parcourue  dans  le  sens  cause-effet.  Cette 
manière  de  comprendre  les  phénomènes  est  conforme  à  l'ancienne 
\  théorie  matérialiste  :  tout  se  ramenait,  en  effet,  dans  ce  système,  à 
des  transmissions  de  mouvement  ;  la  cause  est  un  moteur  qui  dépense 
son  énergie  pour  entraîner  le  mobile  ;  il  est  clair  que  dans  ce  couple 
mécanique  la  transmission  a  un  sens  déterminé  et  on  ne  comprend 
guère  ce  retour  signalé  par  M.  Durkheim. 

Si  on  se  place  à  un  point  de  vue  plus  moderne,  on  voit  que  tout 
mécanisme  comporte  une  chaîne  fermée;  il  y  a  bien  un  retour  vers 
l'origine,  mais  il  faut  voir  comment  ce  schéma  peut  se  construire. 

Je  prends  pour  exemple  le  problème  astronomique  parce  qu'il  est, 
sûrement,  le  plus  simple  et  le  plus  connu.  Tout  d'abord  on  a  cherché* 
à  fabriquer  des  tables  (numériques  ou  graphiques)  donnant,  à  chaque 
instant  donné,  la  position  d'un  astre;  c'est  ainsi  que  les  anciens  tra- 
vaillaient à  construire  des  systèmes  de  cercles  qui  correspondent, 
comme  on  l'a  remarqué  souvent,  à  nos  développements  en  séries. 
Beaucoup  plus  tard,  on  a  étudié  le  mouvement,  ce  qui  exigeait  la  con- 
naissance non  plus  des  positions,  mais  de  la  forme  de  la  trajection  et 
la  détermination  des  vitesses;  c'est  à  peu  près  à  ce  point  de  vue  que  se 
place  Kepler.  Newton  changea  complètement  la  nature  du  problème 
en  tenant  compte  des  changements  du  mouvement  :  il  calcula  les  accé- 
lérations (et  comme  conséquence  la  force  de  gravitation  ou  de  pesan- 
teur solaire)  et  montra  qu*on  pouvait  relier  ces  quantités  intensives 
aux  positions  du  système  solaire.  L'analyse  mathématique  permet  de 
passer  (au  moins  en  théorie)  de  la  connaissance  des  forces  aux  posi- 
tions après  un  intervaie  de  temps  quelconque. 

On  voit  donc  que  les  positions  forment  la  cause  matérielle  du  chan- 
gement  et  déterminent  les  forces  et  réciproquement  on  passe  des  for- 
ces aux  positions.  Si  on  considère  un  rectangle  ABCD,  on  peut  cons- 
truire le  schéma  suivant  : 
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A,  positions  à  un  instant  quelconque.  ' 

B,  forces  à  l'instant  quelconque. 

C,  forces  à  un  temps  déterminé. 

D,  positions  à  ce  temps  déterminé. 

La  chaîne  est  absolument  fermée. 

M.  Durkheim  donne  comme  exemple  de  la  réciprocité  un  enchaîne- 
ment tout  à  fait  analogue,  c  La  réaction  sociale  qui  constitue  la  peine 
est  due  à  l'intensité  des  sentiments  collectifs  que  le  crime  offense; 
mais,  d'un  autre  c6té,  elle  a  pour  fonction  utile  d'entretenir  ces  sen- 
timents au  même  degré  d*intensité,  car  ils  ne  tarderaient  pas  à  s'éner- 
ver si  les  offenses  qu'ils  subissent  n'étaient  pas  châtiées  »  (p.  118). 
Cette  doctrine  peut  se  traduire  par  une  chaîne  à  quatre  membres 
comme  ci-dessus  : 

A,  système  pénal  en  général. 

B,  système  des  idées  courantes  sur  la  justice. 

C,  opinion  publique  à  propos  d'un  crime  donné. 

D,  peine  prononcée  pour  ce  crime. 

Comme  on  le  voit,  il  n'y  a  plus  rien  de  mystérieux  dans  cette  pré- 
tendue réciprocité;  mais  il  y  a  TalTirmation  d'une  thèse  éthique  très 
importante  que  l'exposition  de  M.  Durkheim  ne  met  pas  bien  en 
évidence  :  le  système  des  idées  juridiques  sur  le  droit  de  punir  dérive 
de  l'abstraction  philosophique  basée  sur  le  système  empirique  de. 
répression.  On  partirait  donc  du  réel  considéré  en  général  pour  déter- 
miner des  principes  et  revenir  ensuite  au  réel  particulier. 

Cette  manière  de  comprendre  les  choses  est  tout  à  fait  d^accord 
avec  une  doctrine  éthique  développée  ailleurs  par  M.  Durkheim.  c  Les 
moralistes,  dit-il,  ne  sont  pas  encore  parvenus  à  cette  conception  très 
simple  que,  comme  notre  représentation  des  choses  sensibles  vient 
de  ces  choses  mêmes  et  les  exprime  plus  ou  moins  exactement,  notre 
représentation  de  la  morale  (1)  vient  du  spectacle  même  des  règles  - 
qui  fonctionnent  sous  nos  yeux  et  les  ûgure  schématiquement;  que, 
par  conséquent,  ce  sont  ce3  règles  et  non  la  vue  sommaire  que  nous 
en  avons,  qui  forment  la  matière  de  la  science,  de  même  que  la  physi- 


(1)  Il  ne  s'agit  ici  que  des  règles  de  la  morale  pratique  ;  il  ne  faudrait  pas 
conclure  de  ceci  que  la  morale  formelle  de  Kant  doil  être  rejetée  au  nombre 
des  chimères.  Pour  ma  part,  je  ne  saurais  admettre  cette  conclusion  qui  rui  - 
nerait  toute  idée  de  raison. 
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que  a  pour  objet  les  corps  tels  qu'ils  existent  et  non  l'idée  que  s'en  fait 
le  vulgaire  »  (p.  30). 


m 


Pour  bien  connaître  Tesprit  d'une  science,  il  faut  examiner  de  près 
les  procédés  qu'elle  emploie  pour  la  découverte.  M.  Durkheim  a  con- 
sacré un  chapitre  entier  à  une  critique  lumineuse  des  règles  relatives 
à  l'administration  de  la  preuve.  Je  crois  nécessaire  d'ajouter  cepen- 
dant des  observations,  parce  que  le  sujet  ne  me  semble  pas  épuisé  et 
parce  qu'on  attache  souvent  aux  formules  de  S.  Mill  un  sens  qu'elles 
n*ont  pas. 

L'auteur  rejette  toutes  les  méthodes  indiquées  par  le  logicien  anglais, 
sauf  celle  des  variations  concomittantes;  et  même  on  peut  se  deman- 
der si  on  doit  donner  ce  nom  à  la  méthode  employée  par  M.  Durkheim. 

Les  règles  de  S.  Mill  ont  conduit  à  introduire  dans  la  connaissance 
la  plus  belle  collection  de  stupidités  qu'on  puisse  inventer  ;  les  spi- 
rites  ne  manquent  jamais  de  prouver  que  leurs  raisonnements  sont 
bàlis  d'après  les  principes  les  plus  classiques  de  l'induction. 

Il  faut  ici  bien  distinguer  rexpérimentation  de  l'observMion.  D'ans 
le  premier  cas,  on  fait  des  recherches  préliminaires  pour  voir,  comme 
disait  Cl.  Bernard,  c'est-à-dire  pour  former  des  hypothèses.  Le  grand 
physiologiste  a  fortement  insisté  sur  la  nécessité  de  former  une  suppo- 
sition pour  faire  les  expériences;  soit  donc  la  supposition  suivante  : 
A  dépend  de  B,  C,  D  ;  il  faut  constituer  des  dispositifs  expérimentaux 
pour  discuter  l'existence  de  la  fonction  mathématique  qui  existerait 
entre  ces  quatre  quantités.  Personne  n'a  jamais  eu  besoin  de  recourir 
aux  règles  de  S.  Mill  pour  faire  cette  discussion,  qui  n'est  pas,  d'ail- 
leurs, conduite  d'une  manière  irréprochable  par  le  philosophe  anglais. 

Mais  quand  il  s'agit  des  sciences  d'observation^  lorsqu'on  n'a  plus 
la  ressource  de  fabriquer  des  dispositifs  machinaux,  la  difiiculté 
devient  très  grande  et  M.  Durkheim  n'a  pas  de  peine  à  montrer  qu'on 
ne  peut  rien  tirer  en  sociologie  des  méthodes  de  concordance,  de  diffé- 
rence, des  résidus  (p.  159).  De  plus,  il  existe  une  autre  raison  sur 
laquelle  notre  auteur  n'insiste  pas  assez  à  mon  avis  :  il  n'est  pas  du 
tout  évident,  en  effet,  que  des  faits  isolés,  ayant  entre  eux  certaines 
analogies,  appartiennent  à  une  même  série  et  puissent  être  compris 
dans  une  loi.  Les  résultats  donnés  par  la  méthode  expérimentale 
(lorsque  celle-ci  peut  être  établie  correctement)  ne  sont  pas  isolés  ;  ils 
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sont  réunis  matériellement  par  le  dispositif  machinal  qui  les  engendre. 
L'hypothèse  de  l'existence  d'une  fonction  mathématique  a  ainsi  reçu 
une  réalisation  physique,  et  ici  observer  est  la  même  chose  que  calcu. 
1er.  En  sociologie,  il  n'y  a  aucune  raison  pour  supposer  que  des  phé- 
nomènes éloignés  les  uns  des  autres  dans  le  temps  et  l'espace  soient 
homogènes.  Les  auteurs  réunissent  les  observations  au  gré  de  leurs 
besoins.  «  On  ne  prouve  rien  quand,  comme  il  arrive  si  souvent,  on 
se  contente  de  faire  voir  par  des  exemples  plus  ou  moins  nombreux 
que,  dans  des  cas  épars,  les  faits  ont  varié  comme  le  veut  l'hypo- 
thèse... Illustrer  une  idée  n'est  pas  la  démontrer  »  (p.  465). 

M.  Spencer  a  poussé  plus  loin  que  personne  le  mépris  de  la  logique 
et  a  montré  en  sociologie  une  absence  absolue  de  sens  scientifique.  Il 
réunit  «  dans  la  plus  étonnante  confusion  les  sociétés  les  plus  dis- 
parates, les  Grecs  homériques  mis  à  côté  des  fiefs  du  x®  siècle  et  au- 
dessous  des  Bechaunas,  des  Zoulous  et  des  Fidjiens,  la  confédération 
athénienne  à  côté  des  fiefs  de  la  France  du  xiii^  siècle  et  au-dessous 
des  Iroquois  et  des  Araucaniens  »  (p.  102). 

Excellente  est  la  règle  posée  par  M.  Durkheim.  c  Comparer  non  des 
Tariations  isolées,  mais  des  séries  de  variations,  régulièrement  cons- 
tituées, dont  les  termes  se  relient  les  uns  aux  autres  par  une  gradation 
aussi  continue  que  possible,  et  qui,  de  plus,  soient  d'une  suffisante 
étendue.  Caries  variations  d'un  phénomène  ne  permettent  d'en  induire 
la  loi  que  si  elles  expriment  clairement  la  manière  dont  il  se  déve- 
loppe dans  des  circonstances  données  (1)  »  (p.  165-166). 

Nous  voyons  donc  apparaître  comme  condition  du  raisonnement 
la  possibilité  de  faire  porter  Vétude  sur  un  développement  continu  dans  le 
temps.  Si  cette  condition  est  remplie,  on  peut  pleinement  raisonner 
puisqu'on  a  sous  la  main  des  éléments  possédant  la  quantité  exten- 
sive. 

Si  je  suis  pleinement  d'accord  avec  M.  Durkheim  sur  le  principe  de 
la  méthode,  je  ne  puis,  cependant,  accepter  sa  théorie.  Il  dit  :  a  La 
manière  dont  un  phénomène  se  développe  en  exprime  la  nature;  pour 
que  deux  développements  se  correspondent,  il  faut  qu'il  y  ait  aussi 
une  correspondance  dans  les  natures  qu'ils  manifestent  (p.  160). 

(1)  C'est  pourquoi  il  est  si  important  d*étudier  les  iusUtutioDS  dans  leurs 
époques  de  transformation^  dans  leur  devenir,  comme  le  recommande 
M.  Flach  dans  son  cours.  M.  Gourrajod  a  appelé  aussi  Tattenlion  des  archéo- 
logues sur  les  époques  de  formation  et  de  destruction  d'un  art  poulr  en  appré- 
cier le  vrai  caractère.  La  doctrine  de  M.  Durkheim  est  seule  féconde  et  elle 
s'impose  &  tout  esprit  scientifique. 
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Il  est  clair  que  cette  doctrine  est  empruntée  à  une  conception  méta- 
physique ancienne,  d'après  laquelle  toute  la  science  devrait  être  cons- 
truite par  analogie  avec  l'histoire  naturelle  des  mo&urs  des  animaux  : 
la  similitude  de  l'évolution  de  deux  êtres  montre  qu'ils  ne  sont  pas 
étrangers  Tun  à  l'autre.  Jadis,  ce  que  la  science  cherchait  était  la 
détermination  de  l'espèce  et,  une  fois  que  l'espèce  était  connue,  on 
savait  quelles  similitudes  se  reproduiraient  dans  l'évolution  vitale. 
Que  vaut  cette  construction  dans  la  science  moderne  ?  Juste  ce  que  peut 
valoir  une  formule  de  langage,  ayant  perdu  sa  signification  première 
et  sa  vraie  raison  d'être,  c'est-à-dire  ce  que  vaut  une  métaphore  à 
l'usage  des  gens  du  monde. 

La  tyrannie  des  formes  d'expression  a  été  ici,  particulièrement, 
forte  parce  que  la  figure  primitive  a  été  consolidée  par  des  figures 
secondaires  qui  sont  venues  d*autres  sciences.  Longtemps  les  géomè- 
tres ont  cru  que  la  disposition  algébrique,  le  mode  de  construction  des 
équations,  étaient  des  choses  en  soi,  des  sortes  d'essences  mathéma- 
ques  des  réalités  tangibles.  Ils  pensaient  que  les  similitudes  algébri- 
ques devaient,  forcément,  correspondre  à  des  similitudes  dans  la 
nature.  C'est  de  là  qu'est  née  la  géométrie  non-euclidienne,  qui  pré- 
tend subordonner  le  monde  à  la  nécessité  de  trouver  des  interpréta- 
tions physiques  de  formules. 

Il  existe  dans  la  nature  beaucoup  de  mouvements  à  figure  grossiè- 
rement ondulatoire;  ils  sont  si  nombreux  que  M.  Spencer  a  prétendu 
faire  du  rythme  une  loi  générale  de  tout  mouvement;  il  est  vrai  que, 
suivant  son  habitude^  il  a  confondu  sous  une  môme  rubrique  les  cho- 
ses les  plus  dissemblables;  mais  il  ne  faut  pas  demander  à  cet  auteur 
l'intelligence  des  questions  scientifiques  trop  élémentaires  :  son  génie 
n'est  à  l'aise  que  sur  les  hauteurs  inaccessibles  !  Parmi  ces  mouve- 
ments il  y  en  a  un  qui  a  toujours  beaucoup  frappé  l'esprit,  c'est  celui 
de  la  marée,  que  les  géomètres  ont  expliqué  par  l'action  de  la  lune  et 
du  soleil.  Ils  ont  fait  voir  que  les  oscillations  de  la  mer  obéissent  à  la 
loi  de  superposition  des  petits  mouvements  et  suivent  un  rythme 
identique  à  celui  des  forces. 

L'esprit  humain  est  toujours  obligé  de  construire  ses  explications 
avec  les  éléments  déjà  bien  analysés.  Il  tend,  tout  naturellement,  à 
considérer  comme  les  plus  générales  les  notions  qui  lui  sont  le  plus 
familières.  C'est  la  cause  de  presque  toutes  nos  erreurs  dans  l'investi- 
gation scientifique.  On  a  donc  cru  que  toutes  les  grossières  ondula- 
tions devaient,  comme  celles  de  la  mer,  obéir  aux  deux  lois  énoncées 
ci-dessus.  Parmi  les  conséquences  fausses  auxquelles  on  est  parvenu 
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se  présente  celle-ci  :  si  deux  mouvements  se  produisent  avec  une  même 
figure  ondulatoire  (on  des  figures  à  peu  près  semblables)  ou  bien  ils 
dérivent  d'une  même  cause,  —  ou  bien  Tun  est  la  conséquence  de 
l'autre.  C'est  en  vertu  de  cette  prénotion  qu'on  a,  trop  souvent,  cher- 
ché à  établir  des  relations  entre  tant  de  phénomènes  météorologiques 
et  les  phases  de  la  lune.  Ce  qu'il  y  a  de  plus  curieux  c'est  que  beau- 
coup de  personnes  sérieuses,  ayant  eu  le  malheur  de  trouver  parfois 
des  diagrammes  de  développement  concordant  assez  convenablement 
avec  cette  hypothèse,  perdent  leur  temps  à  poursuivre  des  lois  chimé- 
riques, —  et  les  découvrent  :  car  on  peut  toujours  découvrir  jquelque 
chose  en  météorologie  (i). 

Les  préjugés  relatifs  aux  mouvements  rythmés  sont  devenus  encore 
plus  grands  depuis  que  les  oscillations  ont  pris  une  si  grande  impor- 
tance en  physique  (lumière,  électricité,  acoustique,  élasticité).  Mais  si 
on  regarde  la  nature  comme  elle  est  et  non  comme  elle  devrait  être 
pour  se  prêter  aux  dissertations  des  philosophes,  on  voit  que  le  rythme 
est  une  chose  très  exœptiminelle.  Ce  qui  existe  presque  partout,  c'est  un 
va-et-vient,  pouvant  se  traduire  dans  les  diagrammes  par  de  gros- 
sières ondulations  et  qui  dérive  du  mouvement  tourbillonnaire.  Les 
géomètres  ont  étudié  quelques  cas  très  simples  de  tourbillons;  mais 
le  météorologiste  se  trouve,  continuellement,  en  présence  de  tourbil- 
lons très  compliqués  et  il  est  obligé  de  raisonner,  comme  s'il  pouvait 
analyser  ces  phénomènes.  Sa  situation  ressemble  beaucoup  à  celle  du 
sociologiste  :  tous  deux  tracent  des  diagrammes  et  cherchent  des 
analogies  empiriques. 

Les  figures  tourbillonnaires  paraissent  tenir  uniquement  aux  cir- 
constances locales,  à  la  configuration  du  terrain,  aux  cultures,  aux 
résistances  passives  de  toute  sorte  qui  encombrent  le  libre  développe- 
ment du  phénomène.  Ce  sont  là  des  causes  presque  toujours  difficiles 
à  analyser,  même  d'une  manière  générale,  —  toujours  impossibles  à 
définir  d'une  manière  scientifique.  Grâce  à  l'enchevêtrement  excessif 


(1)  Il  est  iDcroyable,  à  première  vue,  qu'il  puisse  y  avoir  tant  de  fois  des 
coincidences  fortuites  entre  certains  développements;  nos  pères  croyaient 
cela  impossible  s'ils  ne  pouvaient  l'expliquer  par  le  calcul  des  probabilités; 
c'est  ridée  que  Laplace  a  développée. 

Dans  les  expériences  mal  conduites  (ce  sont  malheureusement  les  plus 
nombreuses),  la  manière  d'opérer  constitue,  à  l'insu  de  l'expérimentateur, 
une  cause  très  puissante  de  coïncidences.  Un  fait  n'est  probant  que  s'il  res- 
sort d'une  expérience  absolument  mécanique. 
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des  causes,  il  ^e  produit  encore  des  coïncidences  très  bizarres,  qui  ont 
souvent  trompé' les  météorologistes:  on  a  cru,  par  exemple,  qu'un 
orage  pouvait  transporter  dans  sa  marche  le  diagramme  des  coups  de 
vent  les  plus  accusés,  etc. 

Dans  la  sociologie,  il  existe  des  conditions  qui  ont  une  ressemblance 
frappante  avec  les  résistances  passives,  qui  ne  sont  susceptibles  que 
d'analyses  très  grossières,  mais  qui  déterminent  des  oscillations  très 
marquées  dans  les  mouvements,  —  ce  sont  les  conditions  sentinien- 
talg^A  certaines  époques  toutes  les  manifestations  de  l'activité  dans 
un  pays  sont  marquées  d'un  signe  commun  ;  tantôt  elles  son  auda- 
cieuses, tantôt  timides,  etc. 

Lors  donc  que  des  diagrammes  offrent  de  grandes  analogies,  on  peut 
soupçonner  qu'ils  figurent  des  mouvements  ayant  entre  eux  de  grandes 
affinités  sentimentales  :  cette  règle  montre  pourquoi  on  peut  donner 
tant  d'explications  différentes  d'une  même  loi  empirique  basée  sur  la 
statistique  ;  en  effet,  les  sentiments  se  prêtent  mal,  aux  distinctions  et 
ils  dissimulent  les  relations  scientifiques,  qu'ils  enveloppent. 

On  ne  saurait  donc  se  borner  à  reconnaître  une  relation  empirique, 
par  les  procédés  de  M.  Durkheim  ;  ces  procédés  fournissent  une  forte 
présomption  en  faveur  d'une  loi  ;  mais  il  faut  soumettre  la  question, 
dans  chacun  des  cas,  à  une  discussion  approfondie,  dirigée  dans  un 
esprit  sceptique.  Ce  sont  là  des  précautions  qu'on  ne  saurait  trop  recom- 
mander, parce  que  tous  les  sociologistes  n'ont  pas  l'esprit  aussi  subtil 
que  réminent  professeur  de  Bordeaux. 


IV 


Les  débutants  éprouvent  une  grande  difficulté  pour  séparer  la  socio- 
logie de  la  psychologie;  M.  Durkheim,  qui  comprend  si  bien  l'impor- 
tance de  toutes  lesdifQcultés,  s'attache  à  bien  montrer  que  la  sociologie 
est  une  science  parfaitement  distincte.  Il  aura  beaucoup  de  peine  à 
faire  triompher  sa  manière  de  voir,  parcequ'elle  est  trop  scientifique 
pour  les  bavards  qui  déraisonnent  sur  les  questions  sociales  et  qui 
trouvent  avantageux  de  pouvoir  discuter  d'une  manière  vague. 

M.  Durkheim  insiste  beaucoup  sur  le  caractère  coercitif  que  l'on 
trouve  si  marqué  dans  beaucoup  de  faits  sociologiques.  Je  crois  que 
c'est  là  un  caractère  d'une  valeur  décisive  ;  mais  je  ne  l'apprécie  pas 
comme  lui.  Il  me  semble  que  le  savant  professeur  a  un  peu  com- 
promis sa  thèse  en  étendant  trop  le  sens  du  mot  contrainte  et  en  par- 
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lant  de  contrainte  indirecte  dans  le  cas  suivant  :  «  Industriel,  dit-il, 
rien  ne  m'interdit  de  travailler  avec  des  procédés  et  des  méthodes  de 
Tautre  siècle  ;  mais  si  je  le  fais,  je  me  ruinerai  à  coup  sûr  >  (p.  7). 

A  mon  avis,  il  n*est  pas  bien  scientifique  de  considérer  la  contrainte 

comme  un  caractère  objectif  des  phénomènes  sociologiques  ;  car  la 

s^     contrainte  doit  être  sentie  et  elle  ne  peut  être  constatée  que  par  le 

^     /  témoignage  de  la(conscience,\ c'est-à-dire  par  un  procédé  qui  n'appar- 

I-^tient  qu'à  la  sociologie. 

Le  témoignage  de  la  conscience  a  bien  ici  son  importance,  car  il  est 
de  nature  à  nous  faire  connaître  si  nous  traitons  vraiment  un  sujet 
psychologique  ;  il  n'est  pas  nécessaire,  au  point  de  vue  spécial  auquel 
je  me  place,  que  ce  témoignage  soit  parfaitement  net  pour  tous  les  cas; 
il  suffit  qu'il  le  soit  pour  les  groupes  de  phénomènes  les  mieux  accusés 
et  les  plus  importants. 

Je  sais  bien  que  pour  beaucoup  de  nos  contemporains  l'observation 
personnelle  est  une  vieillerie  (i)  ;  mais  cette  opinion  n'est  plus  guère 
partagée  que  par  les  psychologistes  amateurs  ;  ce  sont,  sans  doute,  les 
plus  nombreux,  mais  ils  sont  incompétents.  Sur  ce  point,  on  peut  féli- 
citer ITniversité,  qui  a  toujours  défendu  le  droit  de  la  conscience.  Sans 
doute,  il  ne  faut  pas  demander,  comme  on  le  faisait  autrefois,  à  l'ob- 
servation interne  de  nous  expliquer  les  phénomènes,  de  nous  dire  si 
nous  sommes  libres,  de  remplacer  l'investigation  scientifique  :  tout 
cela  était  absurde  et  est,  maintenant,  abandonné  par  tout  le  monde. 
Mais,  d'autre  part,  après  avoir  usé  et  abusé  de  l'observation  objective 
sur  les  enfants,  les  aliénés,  les  hystériques,  on  s'est  aperçu  que  Ton 
faisait  de  la  mauvaise  observation  personnelle  :  on  était  obligé  d'ob- 
jectiver sa  propre  conscience  pour  construire  les  phénomènes  (2)  qu'on 
prétendait  soumettre  à  une  méthode  analogue  à  celle  qu'emploient  les 
physiciens. 

M.  Durkheim  montre,  par  un  exemple  frappant,  combien  le  témoi-  • 
gnage  de  la  conscience  peut  être  décisif  dans  la  question  :  ainsi  dans 
une  foule,  nous  agissons  tout  autrement  que  dans  la  vie  normale  (3)  ; 

(1)  Wundt  a  beaucoup  insisté  sur  Timportance  et  les  difficultés  de  l'ob- 
servation  personnelle. 

(2)  J'ai  entendu^  à  la  Sorbonoe,  M.  Marion  faire  observer  au  candidat  (dans 
une  soutenance  de  thèse)  que  la  psychologie  morbide  et  celle  des  animaux 
étaient  faite  avec  la  psychologie  normal^et  qu'on  commettait  souvent  un 
grossier  sophisme  en  l'oubliant. 

(3)  La  question  des^  foules  appartiendrait  donc  à  la  sociologie  d'après 
M.  Durkheim. 
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c(  les  sentiments  par  lesquels  nous  avons  passé,  nous  font  i^effet  de 
quelque  chose  d*étranger  où  nous  ne  nous  reconnaissons  plus.  Nous 
nous  apercevons  alors  que  nous  les  avions  subis  beaucoup  plus  que 
nous  ne  les  avions  faits.  11  arrive  même  qu*ils  nous  font  horreur,  tant 
ils  étaient  contrairois  à  notre  nature  »  (p.  10). 

On  pourrait  objecter  ici  que  ce  phénomène  ressemble  un  peu  à 
ceux  que  la  psychologie  constate  chez  la  plupart  des  hystériques;  mais 
l'objection  ne  tendrait  qu'à  montrer  de  quelle  valeur  est  le  témoignage 
de  la  conscience.  La  science  ne  peut  accepter  les  explications  que  les 
hystériques,  les  n\idiums,  les  possédés,  donnent  de  leur  état;  mais 
autre  chose  est  l'explication  et  autre  chose  la  constatation.  Depuis  les 
travaux  de  Charcot,  on  tient  en  grand  estime  les  récits  faits  par  les 
malades,  qui  avaient  Tesprit  assez  éclairé  pour  faire  des  observations 
sérieuses.  On  possède  peu  de  documents  psychologiques  ayant  une 
aussi  grande  valeur  pour  le  savant  que  les  souvenirs  du  P.  Surin  sur 
les  religieuses  de  Loudun  et  sur  ses  propres  malheurs.  La  doctrine  du 
dédoublement  de  la  conscience  n'est  que  la  traduction  scientifique  des 
phénomènes  décrits  par  les  médiuhis. 

Il  existe  beaucoup  de  phénomènes  où  se  manifeste  ce  caractère  coer- 
citif,  mis  en  lumière  par  M.  Durkheim.  c  Ils  consistent  en  des  manières 
d'agir,  de  penser,  de  sentir,  extérieures  à  l'individu  et  qui  sont  doués 
d'un  pouvoir  de  coercition,  en  vertu  duquel  ils  s'imposent  à  lui...  Par 
suite  ils  ne  sauraient  se  confondre.,  avec  les  psychiques,  lesquels  n'ont 
d'existence  que  dans  la  conscience  individuelle  et  par  elle  i  (p.  8). 
Cela  se  produit  non  seulement  pour  les  règles  de  droit  positif,  mais 
aussi  pour  les  usages  et  pour  les  maximes  morales  qui  trouvent  une 
sanction  diffuse  dans  le  milieu  (p.  52). 

On  peut  représenter  ces  phénomènes  sous  une  forme  très  légèrement 
différente,  en  s'appuyant  encore  sur  le  témoignage  de  la  conscience. 
Il  dit  que  ce  sont  des  choses  et  qu'on  «  reconnaît  principalement  une 
chose  à  ce  signe  qu'elle  ne  peut  être  modifiée  par  un  simple  décret  de 
la  volonté  »  (p.  37).  On  peut  môme  dire  que  les  contraintes  sociales 
sont  les  premières  de  toutes  les  choses  ;  car  ce  sont  ces  contraintes  qui 
nous  donnent,  dès  l'enfance,  le  sentiment  de  la  résistance  à  notre  indi- 
vidu. L'éducation  a  pour  objet  de  faire  Tôtre  social;  on  y  peut  donc 
voir,  comme  en  raccourci,  de  quelle  manière  cet  être  s'est  constitué 
dans  l'histoire  (1) .  c  Cette  pression  de  tous  les  instants  que  subit  l'enfant 

(1)  Inutile  d'insister  sur  l'importance  de  cette  conception,  qui  a  donné 
naissance  en  biologie  k  la  loi  biogénitique. 
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c'est  la  pression  même  du  milieu  social^  qui  tend  à  le  façonner  a  son 
image  »  (p.  il). 

Ces  constatations  doivent  être  conGrmées  par  une  démonstration 
par  Tabsurde,  c'est-à-dire  par  le  procède  qui  ne  permet  à  l'esprit  de 
trouver  aucune  échappatoire,  par  le  procédé  de  la  science  absolue. 
Nous  allons  nous  demander  :  comment  peut-on  construire  la  sociologie 
au  moyen  des  ressources  psychologiques?  M.  Durkheim  examine  le 
même  problème,  mais  à  un  point  de  vue  différent  et  dans  un  autre 
but;  son  analyse  mérite  d'être  examinée  de  près  et  elle  n'est  pas  très 
satisfaisante. 

Sa  doctrine  est  résumée  dans  les  passages  suivants  :  c  Un  tout  n*est 
pas  identique  à  la  somme  des  parties  ;  il  est  quelque  chose  d'autre  et 
dont  les  propriétés  diffèrent  de  celles  que  présentent  les  parties  dont  il 
est  composé.  L'association  n'est  pas  un  phénomène  infécond  qui  con- 
siste seulement  à  mettre  en  rapports  extérieurs  des  faits  acquis  et  des 
propriétés  constituées.  N'est-elle  pas  la  source  de  toutes  les  nou- 
veautés qui  se  sont  successivement  produites  au  cours  de  l'évolution 
générale  des  choses?  s  (p.  126).  A  la  page  suivante,  il  ajoute  :  «  Il  ne 
peut  rien  se  produire  de  collectif  si  des  consciences  particulières  ne 
sont  pas  données  ;  mais  cette  condition  n'est  pas  suffisante.  Il  faut 
encore  que  ces  consciences  soient  associées,  combinées  et  combinées 
iune  certaine  manière;  c'est  de  cette  combinaison  que  naît  la  vie 
sociale...  En  s  agrégeant,  en  se  pénétrant^  en  se  fusionnant,  les  âmes 
individuelles  donnent  naissance  à  une  individualité  psychique  d'un 
genre  nouveau.  » 

La  pensée  est  encore  expliquée  par  l'extrait  suivant  de  la  préface  : 
«  L'essence  du  spiritualisme  ne  tient  elle  pas  k  cette  idée  que  les  phé* 
nomènes  psychiques  ne  peuvent  pas  être  immédiatement  dérivés  des 
phénomènes  organiques  ?...  Comme  les  spiritualistes  séparent  le  règne 
psychologique  du  règne  biologique,  nous  séparons  le  premier  du 
règne  social  ;  comme  eux^  nous  nous  refusons  à  expliquer  le  plus  com- 
plexe par  le  plus  simple  >  (p.  vu).  Les  écoles  spiritualistes  expliquent 
la  différence  établie  entre  la  psychologie  et  la  biologie  par  l'addition 
d'une  essence  nouvelle  :  M.  Durkheim  ne  croit  pas  nécessaire  d'intro- 
duire l'esprit  social,  mais  il  raisonne  comme  s'il  l'introduisait  ;  à  ses 
yeux,  en  effet»  l'association,  par  une  alchimie  mystérieuse,  ajoute 
quelque  chose  et  c'est  par  cette  opération  que  le  phénomène  sociolo- 
gique apparaît  dans  sa  réalité. 

H.  Durkheim  a  vu  la  haute  portée  métaphysique  du  problème  ;  il  dit, 
par  exemple^  que  l'idée  d'association  pourrait  bien  être  la  base  de 
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toute  une  philosophie  (p.  174),  et  ailleurs  il  s'exprime  ainsi  :  c  Quelle 
difTéreDce  y  a-t-ii  entre  les  organismes  inférieurs  et  les  autres,  entre  le 
vivant  organisé  et  le  simple  plastide,  entre  celui-ci  et  les  molécules 
inorganiques  qui  le  composent,  sinon  des  différences  d'association? 
Tous  ces  êtres  se  résolvent  en  éléments  de  même  nature  ;  mais  ces  élé- 
ments sont,  ici  juxtaposés,  là  associés  ;  ici  associés  d'une  manière  ;  là 
d'une  autre.  On  est  en  droit  se  se  demander  si  cette  loi  ne  pénètre  pas 
jusqu'au  monde  minéral  et  si  les  différences  qui  séparent  les  corps 
inorganiques  n'ont  pas  la  même  origine  »  (p.  127). 
'  Puisqu'il  en  est  ainsi,  nous  avons  le  droit  de  choisir,  où  nous  vou- 
drons, une  association  quelconque,  de  Tétudier,  d'y  chercher  l'appli- 
cation de  la  règle,  donnée,  et  si  cette  application  est  fausse,  nous 
concluerons  à  la  fausseté  du  principe,  —  ce  qui  entraînera  comme 
conséquence  l'impossibilité  de  construire  (même  par  l'aichimie  asso- 
ciative) une  société  avec  des  éléments  psychologiques. 

En  géométrie,  on  peut^  avec  des  lignes  données,  construire  beaucoup 
de  figures  distinctes  ;  mais  personne  n'a  jamais  songé,  à  ce  que  je 
crois,  à  appliquer  ici  le  principe  d'une  association  ;  il  serait  trop  ma- 
nifeste que  donner  les  côtés  d*un  polygone  ce  n'est  point  définir  ce 
polygone  ;  mais  aussi  la  ligne  n'a  jamais  été  traitée  comme  un  indi- 
vidu^ comme  un  élément  avant  une  existence  pour  elle-m^me,  pouvant 
être  rapportée  à  un  système  de  fins  personnelles. 

Passons  à  la  mécanique  :  supposons  deux  systèmes,  l'un  formé  de 
cent  machines  d'un  cheval  et  l'autre  d'une  machine  unique  ;  suppo- 
sons que  les  deux  combinaisons  dépensent  la  même  quantité  de  char- 
bon, la  deuxième  produira  au  moins  deux  cents  chevaux.  Ce  résultat 
n'étonne  personne,  parce  qu'on  se  rend  compte  immédiatement  de  la 
cause  :  la  chaleur  n'est  pas  utilisée  de  .la  même  manière,  la  vapeur  ne 
suit  pas  les  mêmes  détentes,  etc.  Mais  si  l'on  ne  tient  pas  compte  de 
ces  caractères  ;  si  l'on  suppose  que  tout  le  mécanisme  soit  caché  et  que 
les  phénomènes  soient  seulement  appréciés  par  l'industriel  qui  fait 
son  compte  de  prix  de  revient;  que  dans  ces  calculs  pratiques  on 
prenne  pour  unité  la  machine  d'un  cheval  ;  on  trouvera  deux  systè- 
mes identiques  au  point  de  vue  de  la  consommation  et  différant  du 
simple  au  dout)le  au  point  de  vue  du  travail  effectué. 

Les  économistes  crurent  avoir  trouvé  une  merveille  quand  ils  recon- 
nurent rimportance  économique  de  la  division  du  travail.  Cent 
hommes  ne  font  pas  toujours  le  même  travail,  encore  qu'ils  soient 
payés  de  la  même  manière;  tout  dépend  du  système  de  mouvements; 
mais  pour  l'industriel  et  Téconomiste  ce  sont  toujours  cent  unités  : 
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dans  Tatelier  bien  organisé  ils  font  plus  que  cent  fois  le  travail  d'un 
homme  isolé;  d'où  vient  la  différence?  delà  manière  inexacte  de  faire 
le  compte. 

Le  psychologue  est  obligé  de  faire  comme  l'industriel,  qui  n'entre 
pas  dans  le  détail  de  l'activité  des  mécanismes  :  il  considère  chaque 
homme  comme  une  unité  et  tous  les  actes  de  chaque  homme  sont  rap- 
portés à  l'individu  :  Il  est  impossible,  dans  un  pareil  système,  de 
considérer  les  choses  au  point  de  vue  de  la  machine  générale  créée 
par  Tassociation  et  on  croit  avoir  fait  le  compte  juste  en  ajoutant  les 
résultats  que  l'on  obtient  par  les  activités  agissant  hors  de  Tassociation. 

Cette  erreur  a  été,  singulièrement,  accréditée  par  la  pratique  indus- 
trielle, qui  prend  toujours  pour  point  de  départ  non  pas  l'ouvrier  tra- 
vaillant effectivement,  mais  la  force  de  travail  d'un  ouvrier  disponible  sur 
le  marché.  Cette  force  de  travail  peu^  donner  les  résultats  les  plus  dis- 
semblables. De  même  aussi,  le  maître  d'un  troupeau  ne  dépasse  point 
la  considération  des  unités;  et  durant  bien  longtemps  les  mécani- 
ciens n'ont  pas  fait  entrer  les  moteurs  animés  dans  les  mécanismes,  ils 
ils  les  mettaient  en  dehors,  ce  qui  les  empêchait  de  voir  qu'un 
môme  animal  peut  former  plusieurs  mécanismes  fort  distincts  les  uns 
des  autres. 

Ici,  comme  presque  partout,  la  pratique  industrielle  imposa,  durant 
longtemps,  à  la  science,  son  point  de  vue  empirique. 
/  Il  n'y  a  donc  aucun  mystère  dans  tout  ceci  et  au  lieu  de  conclure 

ue  le  tout  est  différent  de  la  somme  des  parties,  je  concluerai  que  l'ana- 
lyse de  M.  Durkheim  prouve,  par  l'absurde,  l'impossibilité  de  traiter 
psychologiquement  les  problèmes  sociologiques. 

Chaque  fois  qu'on  recommence  cette  tentative,  on  prend  dans  la  vie 
commune  un  certain  groupement  d'actes  que  l'on  considère  comme 
formant  un  individu  collectif,  un  atome  renfermant  une  àme;  et  on 
prétend  construire  la  société  avec  le  contrat,  la  coopération,  la  solida- 
rité, etc.  Toujours  il  arrive  que  le  résultat  diffère  sensiblement  de  la 
théorie  ;  on  ne  conclut  pas  de  cette  différence  que  la  théorie  est  fausse  ; 
tout  au  contraire,  on  prétend  que  la  société  est  vidée  par  quelque 
chose  d'artificiel.  C'est  ainsi  que  pour  M.  Spencer  c  la  société  n'est  et 
ne  peut  être  que  la  réalisation  d'une  idée,  à  savoir  de  cette  idée  même 
de  la  coopération  par  laquelle  il  la  déflnit  i  fp.  28).  De  même  les  éco- 
nomistes ont  décrit  comment  les  choses  devraient  se  passer  d'après 
leurs  aspirations  personnelles  (p.  35). 

De  cette  discordance  résulte  que  toutes  les  sociologies  de  ce  genre 
présentent  plutôt  un  caractère  éducatif  qu*un  véritable  caractère  scien- 
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tifique  ;  elles  posent  un  certain  idéaLde  rhumanité,  vers  lequel  les 
gens  intelligents  doivent  tendre  à  nous  faire  marcher*;  transformer 
les  institutions  en  conformité  avec  cet  idéal  devient  la  loi  qui  s'im- 
pose au  législateur.  C'est  ce  que  M.  Durkheim  reconnaît  très  bien  : 
c'est  pourquoi  il  rejette  comme  mal  fondées  les  théories  de  ses  prédé- 
cesseurs :  la  science,  telle  qu'il  la  comprend,  doit  exprimer  «  les  rap-i^ 
ports  suivant  lesquels  les  faits  s'enchaînent  réellement,  non  la  manière  } 
dont  il  est  bon  qu'ils  s'enchaînent.  »  (p.  34). 


Nos  pères  abordaient  les  problèmes  sociaux  avec  des  préoccupa- 
tions juridiques;  ils  étaient  dupes  de  Tillusion  psychologique  et  pre- 
naient pour  point  de  départ  les  problèmes  les  plus  connus  dans  la 
pratique  de  la  vie  :  c'est  ainsj  que  le  contrat  a  joué  un  si  grand  rôle 
dans  les  anciennes  théories.  Aujourd'hui  les  choses  sont,  en  quelque 
sorte,  retournées;  tout  le  monde  acceptera,  sans  difficulté,  la  formule 
suivante  donnée  par  M.  Durkheim  :  a  le  caractère  conventionnel  d'une 
pratique  ou  d'une  institution  ne  doit  jamais  être  présumé  i  (p.  36). 

L'ancien  système  avait  de  grands  avantages  ;  il  était  fort  clair  : 
Texplication  était  fondée  sur  une  suite  de  raisons  qui,  d'après  notre 
expérience,  étaient  valables  pour  déterminer  des  personnes  raisonna- 
bles. Ce  système  était  dominé  par  des  vues  empruntées  à  l'empirisme 
le  plus  naïf  et  c  est  ce  qui  l'a  rendu  vite  si  ridicule.  Que  de  fois  n'a-t-on 
pas  reproché  aux  auteurs  du  xviii^  siècle  d'avoir  imaginé  que  le  monde 
entier  avait,  à  toutes  les  époques,  raisonné  de  la  même  manière  qu'eux  ? 
Ils  croyaient  avoir  le  droit  de  rejeter  comme  mal  fondées  toutes  les 
assertions  des  historiens  antiques,  lorsque  leurs  récits  étaient  cho- 
quants  ou  invraisemblables,  au  point  de  vue  des  idées  courantes  de 
leur  temps. 

De  tous  les  phénomènes  sociologiques,  les  plus  sensibles  de  la  vie 
courante,  ceux  qui  manifestent  le  mieux  et  le  plus  souvent  le  carac- 
tère coercitif,  sont,  évidemment,  les  actes  juridiques.  C'est  pourquoi  il 
a  été  si  diiTîcile  de  se  libérer  des  prénotions  sur  le  contrat  social. 

A  cette  doctrine  bien  déniodée  s'est  substitué  un  autre  système, 
qui  est  aussi  obscur  que  le  premier  était  clair  :  nos  pères,  qui  aimaient 
beaucoup  ce  qui  est  bien  net,  n'auraient  pas  eu  beaucoup  d'admiration 
pour  les  sociologies  plus  ou  moins  biologiques,  si  fort  en  vogue  mainte- 
nant. Leur  obscurité  n'a  pas  nui  à  leur  succès  ;  car  nous  croyons, 
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I  aujourd'hui,  qu'une  thèse  est  d'autant  plus  savante  qu'elle  est  plus  dif- 

l  âcile  à  comprendre  et  qu'elle  estprésentée  dans  un  langageplus  barbare. 

Lorsqu'on  assimile  ]a  société  à  un  organisme^^^  on  introduit  deux 

ordres  nouveaux  de  considérations  dans  la  science.  D'une  part  on  se 

propose  de  déterminer  les  fins  des  divers  changements;  d'autre  part 

on  construit  un  système  de  causes  instinctives. 

^   c  La  plupart  des  sociologues,  dit  M.  Durkheim,  croient  rendre  compte 

,  des  phénomènes  une  fois  qu'ils  ont  fait  voir  à  quoi  iljservent,  quel 

rôle  ils  jouent.  On  raisonne  comme  s'ils  n'existaient  qu'en  vue  de  ce 

j  rôle  et  n'avaient  d'autre  cause  déterminante  que  le  sentiment,  clair  ou 

j  confus,  des  services  qu'ils  sont  appelés  à  rendre»  (p.  110).  L'auteur  ne 

I  rejette  pas  complètement  cette  notion  de  l'utile  et  nous  aurons  à  reve- 

!  nir  sur  ce  point  :  la  question  est  de  savoir  àj[ui  la  chose  considérée 

/est  utile  et  gui  a  le  sentiment  de  son  utilité. 

Sa  pensée  est  assez  facile  à  saisir  dans  le  passage  où  il  cherche  à  inter- 
préter la  division  du  travail  social.  A  l'origine  il  faut  supposer  une  cer- 
taine différenciation  produite  par  «  le  seul  développement  des  divergen- 
ces individuelles,  impliquant  une  diversité  de  goûts  et  d'aptitudes  ». 
Ainsi,  il  s'est  manifesté^  tout  d'abord,  un  phénomène  dû  à  des  causes 
aveugles  agissant  sur  les  hommes  en  raison  de  leurs  tendances  appéti- 
tives  et  de  leurs  constitutions.  Plus  tard  intervient  l'instinct  de  con- 
servation, tendance  qui  pousse  l'homme  à  essayer  les  efforts  néces- 
saires pour  a  se  maintenir  dans  les  nouvelles  conditions  d'existence  où 
il  se  trouve  placé  à  mesure  qu'il  avance  dans  l'histoire  ».  Cet  instinct 
nous  a  orientés  dans  une  voie  nouvelle;  «  c'est  d'abord  que  la  voie  qu'il 
suivait  s'est  trouvée  comme  barrée,  parce  que  l'intensité  plus  grande 
de  la  lutte  a  rendu  ^e  plus  en  plus  difficile  la  survie  des  individus  qui 
continuaient  à  se  consacrer  à  des  tâches  générales.  —  D'autre  part^  il 
s'est  tourné,  dans  le  sens  d'une  division  du  travail  toujours  plus  déve- 
loppée, c'est-à-dire  aussi  dans  le  sens  de  la  moindre  résistance.  Les 
autres  solutions  possibles  étaient  l'émigration,  le  suicide,  le  crinre.  Or, 
dans  la  moyenne  des  cas,  les  liens  qui  nous  attachent  à  notre  pays,  à 

/  la  vie,  la  sympathie  que  nous  avons  pour  nos  semblables,  sont  des 
sentiments  plus  forts  que  les  habitudes  qui  peuvent  nous  détourner 
d'une  spécialisation  plus  étroite  i  (p.  114  et  p.  115). 

Cette  exposition  est  fort  belle;  je  suis  le  premier  à  reconnaître 
qu'elle  a  une  autre  valeur  que  l'hypothèse  enfantine  de  M.  Spencer 
sur  le  besoin  du  plus  grand  bonheur  et  ses  vagues  déclamations  sur 
l'adaptation.  Avec  M.  Durkbeim  nous  sommes  placés  sur  le  terrain  de 
la  science  réelle  et  nous  voyons  l'importance  de  la  lutte;  seulement  la 
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question  est  de  savoir  si  la  lutte  se  produit  dans  (des  conditions  aussi  \\ 
^  simples  que  le  suppose  l'auteur.  > 

Le  socialisme  introduit  dans  l'étude  de  ce  processus  un  facteur  que 
négligent  systématiquement  les  sociologistes;  il  ne  sépare  point  la  f) 
diviision  du  travail  et  la  formation  des  cla8gfi3  :  celles-ci,  organisées 
pour  la  lutte,  exercent  une  influence  capitale  sur  la  division  du  travail, 
en  introduisant  des  forces  bien  différentes  de  celles  dont  parle  M.  Dur- 
kheim.  Grâce  à  la  doctrine  de  la  lutte  des  classes,  on  peut  suivre  le 
vrai  processus  historique,  tandis  que  celui  de  notre  auteur  est  seule- 
ment schématique  et  logique. 

Grâce  à  la  théorie  des  classes,  les  socialistes  ne  rapportent  point  les 
Ans  à  des  entités  imaginaires,  à  des  besoins  de  Tâme  collective  et 
autres  gigauderies  sociologiques,  mais  aux  hommes  réels  groupés  en 
groupes  agissants  dans  la  vie  sociale.  C'est  ainsi  qu'ils  ouvrent  à  la 

Virecherche  psychologique  une  voie  nouvelle  et  lui  permettent  de  pren- 
dre une  grande  part  à  l'investigation  sociologique  :  ils  lui  marquent 
les  directions  dans  lesquelles  elle  doit  pousser  ses  analyses.  La  psy- 
chologie, ainsi  mise  à  sa  véritable  place,  fournit  à  la  sociologie  des 

'/éléments  explicatifs,  comme  (à  peu  près}  la  chimie  en  fournit  aux 

I  sciences  naturelles. 
"Xy  La  deuxième  partie  de  la  théorie  organique  est  fondée  sur  une  con- 
ception de  la  Volonté  directrice;  rien  n'est  difficile  à  déraciner  comme 
les  prénotions  sur  la  volonté  ;  et  la  difficulté  est  d'autant  plus  grande  que 
peu  de  personnes  comprennent  la  véritable  nature  du  problème.  Toutes 
nos  idées  sur  la  volonté  viennent  de  l'influence  prépondérante  qu'exer- 
cent sur  nos  jugements  les  actes  les  plus  communs  de  la  vie;  nous 
sommes  donc  amenés  à  construire  toutes  nos  explications  au  moyen 
de  causes  se  déterminant  par  des  motifs  usuels  et  en  vue  de  fins  jugées 
avantageuses. 

Il  nous  est  impossible  de  parler  des  instincts  et  môme  des  mouve- 
ments réflexes  sans  nous  servir  d'expressions  qui  rappellent  les  actes 
voulus  avec  motifs;  cela  explique  pourquoi  certains  philosophes, 
subordonnant  les  rapports  réels  aux  rapports  des  supports  expressifs, 
ont  pensé  que  le  réflexe  était  un  instinct  rendu  mécanique  par  Tusage; 
—  d'autres  ont  imaginé  que  (chez  les  animaux,  tout  au  moins),  l'acte 
instinctif  était  précédé  d'une  représention  innée  de  la  chose  à  faire. 
Le  plus  souvent  on  a  raisonné  d'une  manière  tout  à  fait  opposée; 
on  est  parti  de  ce  fait  que  les  actes  instinctifs  étaient  chronologi- 
quement les  premiers  et  on  a  cru  expliquer  les  actes  de  la  vraie  volonté 
par  un  développement  des  instincts,  —  ce  qui  a  été  assez  facile,  parce 
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qu'on  avait  déjà  eu  soin  de  placer  dans  les  instincts  assez  d'éléments 
volontaires  pour  que  la  continuité  fut  apparente. 

M.  Durkheim  s'attaque  fortement  aux  prénotions  sur  les  instincts. 
Il  se  démande,  par  exemple,  ce  que  peut  signifier  la  théorie  comtiste 
du  progrès.  <  Il  faudrait  admettre  quelque  ressort  intérieur  à  la  nature 
humaine...  Serait-ce  cette  sorte  d'instinct  dont  parleComteetqui  pousse 
{I  l'homme  à  réaliser,  de  plus  en  plus,  sa  nature?  Mais  c'est  répondre  à  ^  t«^  ^,V-. 
la  question  par  la  question  et  expliquer  le  progrès  par  une  tendance  ^J^c^Kn^ 
au  progrès,  véritable  entité  métaphysique  dont  rien,  du  reste,  ne 
démontre  Texistence  »  (p.  134).  Cette  conception  de  l'instinct  est  aban- 
donnée par  presque  tout  le  monde,  parce  que  le  cercle  vicieux  est  trop 
manifeste  ;  mais  il  n*en  est  pas  de  môme  de  la  doctrine  de  l'évolution 
des  instincts. 

Là  encore^  observe  avec  beaucoup  de  raison  M.  Durkheim,  on  a 
pris  Teffet  pour  la  cause  et  en  a  construit  une  explication  verbale.  «  On 
a  considéré  comme  inné  à  l'homme  un  certain  sentiment  de  religiosité, 
un  certain  minimum  de  jalousie  sexuelle,  de  piété  filiale,  d'amour 
paternel,  etc.;  et  c'est  par  là  que  l'on  a  voulu  expliquer  la  religion,  le 
mariage,  la  famille  »  (p.  131).  L'histoire  n'est  pas  très  favorable  à 
celte  théorie;  mais  l'histoire  est  tenue  de  se  soumettre  à  la  sociologie; 
c'est  son  sort  depuis  bien  longtemps.  Quand  on  va  jusqu'aux  sociétés 
primitives,  qu*on  cherche  à  remonter  à  ces  minima  innés,  «  le  résidu 
que  l'on  obtient  et  qui  seul  peut  être  considéré  comme  d*origine  psy- 
chologique, se  réduit  à  quelque  chose  de  vague  et  de  schématique  qui 
laisse  à  une  distance  infinie  les  faits  qu'il  s'agit  d'expliquer.  C'est  que 
ces  sentiments  résultent  de  l'organisation  collective,  loin  d'en  être  la 
base  >  (p.  132). 

Ce  système  vicieux  revient  à  dire  que  le  mouvement  d'un  corps  est 
convenablement  expliqué  quand  on  l'a  reconnu  dans  les  cas  où  il  était 
à  peine  discernable  et  qu'on  explique,  en  un  mot,  les  choses  faciles  à 
observer  en  se  plaçant  dans  les  conditions  où  elles  s'observent  mal. 
Quelle  belle  science!  En  voilà  une  qui  ne  fera  jamais  faillite. 

Quand  on  va  au  fond  de  cette  doctrine,  on  voit  qu'elle  repose  sur 
/une  théorie  métaphysique  de  la  Volonté.  Celle-ci  communique  ses  mou- 
vements propres  aux  choses  et  ëllë'së' manifeste  d'une  manière  pro- 
gressive dans  le  monde.  Lors  donc  qu'on  a  constaté  une  première 
tendance  quelque  part,  on  a  mis  en  évidence  un  nouveau  processus 
de  la  souveraine  puissance  et  ce  processus  sera  bien  expliqué  quand 
on  connaîtra  son  origine  et  la  direction  qu'il  suit.  C'est  pourquoi  les 
doctrines  modernes  sur  les  instincts  sociaux  ne  sont  pas  de  simples 
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cercles  vicieux,  comme  le  pense  M.  Durkheim;  ce  sont  des  sophismes 
beaucoup  plus  dangereux,  des  conceptions  beaucoup  plus  anti-scien- 
tiûq^es  qu'on  ne  le  croit  d'ordinaire.  Il  me  semble  inutile  de  m'éten- 
dre  davantage  sur  cette  question,  les  arguments  de  fait  de  M.  Dur- 
kheim montrent  parfaitement  le  néant  de  toute  doctrine  fondée  sur  les 
instincts. 

G.    SORBL. 

(La  fin  à  un  prochain  numéro). 


Contributions,  à  l'Histoire  du  Christianisme 

primitif. 


I 


L'histoire  du  Christianisme  primitif  offre  des  points  de  contact  remar- 
quables avec  le  mouvement  ouvrier  moderne.  Comme  celui-ci  le  chris- 
tianisme était  a  l'origine  le  mouvement  des  opprimés,  il  apparaissait 
tout  d'abord  comme  religion  des  esclaves  et  des  affranchis,  des  pau- 
vres et  des  hommes  privés  de  droits,  des  peuples  subjugués  ou  dis- 
persés par  Rome.  Tous  les  deux,  le  christianisme  de  même  que  le 
socialisme  ouvrier,  prêchent  une  délivrance  prochaine  de  la  servitude 
et  de  la  misère;  le  christianisme  transporte  cette  délivrance  dans  l'au- 
delà,  dans  une  vie  après  la  mort,  dans  le  ciel  ;  le  socialisme  la  place 
dans  ce  monde,  dans  une  transformation  de  la  société.  Tous  les  deiix 
sont  poursuivis  et  traqués,  leurs  adhérents  sont  proscrits  et  soumis  à 
des  lois  d'exception,  les  uns  comme  ennemis  du  genre  humain,  les 
autres  comme  ennemis  du  gouvernement,  de  la  religion,  de  la  famille, 
de  l'ordre  social.  Et  malgré  toutes  les  persécutions,  et  même  directe- 
ment servies  par  elles,  l'un  et  l'autre  se  frayent  victorieusement,  irré- 
sistiblement leur  chemin. 

Trois  siècles  après  sa  naissance,  le  christianisme  est  reconnu  comme 
la  religion  d'État  de  l'empire  mondial  de  Rome  :  en  moins  de  60  ans, 
le  socialisme  a  conquis  une  position  telle  que  son  triomphe  définitif 
est  absolument  assuré. 

Par  conséquent,  si  M.  le  professeur  A.  Menger,  dans  son  Droit  au 
produit  intégral  du  travail,  s'étonne  de  ce  que  sous  les  empereurs  romains, 
vu  la  colossale  centralisation  des  biens-fonds  et  les  souffrances  infinies 
de  la  classe  travailleuse,  composée  pour  la  plupart  d'esclaves,  «  le  socia- 
lisme ne  se  soit  pas  implanté  après  la  chute  de  l'empire  romain  occi- 
dental », —  c'est  qu'il  ne  voit  pas  que  précisément  ce  «  socialisme  », 
dans  la  mesure  où  cela  était  possible  à  l'époque,  existait  effectivement  et 
arrivait  au  pouvoir  —  avec  le  Christianisme.  Seulement  ce  christia- 
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nisme,  comme  cela  devait  fatalement  ôtre,  étant  données  les  conditions 
historiques,  ne  voulait  pas  réaliser  la  transformation  [sociale  dans  ce 
monde,  mais  dans  Tau-delii,  dans  le  ciel,  dans  la  vie  éternelle  après  la 
mort  dans  le  «  millenium  »  imminent. 

Déjà  au  moyen-âge  le  parallélisme  des  deux  phénomènes  s'impose 
lors  des  premiers  soulèvements  de  paysans  opprimés,  et  notamment, 
de  plébéiens  des  villes.  Ces  soulèvements,  ainsi  que  tous  les  mouve- 
ments des  masses  au  moyen-âge,  portèrent  nécessairement  un  masque 
religieux,  apparaissaient  comme  des  restaurations  du  christianisme 
primitif  a  la  suite  d'une  corruption  envahissante  (1),  mais  derrière 
l'exaltation  religieuse  se  cachaient  régulièrement  de  très  positifs  inté- 
rêts mondains.  Gela  ressortait  d'une  manière  grandiose  dans  l'organi- 
sation desTaborites  de  Bohème  sous  Jean  Zizka,  de  glorieuse  mémoire: 
mais  ce  trait  persiste  à  travers  tout  le  moyen-âge,  jusqu'à  ce  qu'il 
disparaît  petit  à  petit  après  la  guerre  des  paysans  en  Allemagne,  pour 
reparaître  chez  les  ouvriers  communistes  après  1830.  Les  communistes 
révolutionnaires  français,  de  même  que  Weitling  et  ses  adhérents,  se 
réclamèrent  du  christianisme  primitif,  bien  longtemps  avant  que  Renan 
ait  dit  :  «  Si  vous  voulez  vous  faire  une  idée  des  premières  commu- 
■  ■  II.  —  * 

(1)  A  ceci  les  soulèvements  du  monde  mahométan,  notamment  en  Afrique, 
forment  un  singulier  contraste.  L*Islam  est  une  religion  appropriée  aux  Orien- 
taux, plus  spécialement  aux  Arabes,  c'est-à-dire,  d'une  part  à  des  citadins 
pratiquant  le  commerce  et  l'industrie,  d'autre  part  à  des  Bédouins  nomades. 
Là  réside  le  germe  d'une  collision  périodique.  Les  citadins,  devenus  oppu- 
lents  et  luxueux,  se  relâchent  dans  l'observance  de  la  a  Loi  » .  Les  Bédouins  pau- 
vres, et,  k  cause  de  leur  pauvreté,  de  mœurs  sévères,  regardent  avec  envie 
et  convoitise  ces  richesses  et  ces  jouissances.  Ils  s'unissent  sous  un  prophète, 
un  Madhi,  pour  châtier  les  infidèles,  pour  rétablir  la  loi  cérémoniale  et  la 
vraie  croyance,  et  pour  s'approprier,  comme  récompense,  les  trésors  des 
infidèles.  Au  bout  de  cent  ans,  naturellement,  ils  se  trouvent  exactement  au 
même  point  que  ceux-ci;  une  nouvelle  purification  est  nécessaire;  un  nou- 
veau Mahdi  surgit;  le  jeu  recommence.  Cela  s'est  passé  de  la  sorte  depuis  les 
guerres  de  conquête  des  Almoravides  et  des  Almohades  africains  en  Espa- 
gne jusqu'au  dernier  Madhi  de  Khartoum  qui  bravait  les  Anglais  si  victo- 
rieusement. Il  en  fut  ainsi,  ou  â  peu  près,  des  bouleversements  en  Perse  et 
en  d'autres  contrées  mahomélanes.  Ce  sont  tous  des  mouvements,  nés  de 
causes  économiques,  bien  que  portant  un  déguisement  religieux.  Mais,  alors 
même  qu'ils  réussissent,  ils  laissent  intacts  les  conditions  économiques. 
Rien  n'est  changé,  la  collision  devient  périodique.  Par  contre,  dans  les  insur- 
rections populaires  de  l'occident  chrétien,  le  déguisement  religieux  ne  sert 
que  de  drapeau  et  de  masque  â  des  attaques  contre  un  ordre  économique 
devenu  caduc  :  finalement  cet  ordre  est  renversé  ;  un  nouveau  s'élève  >  il  y  a 
progrès,  le  monde  marche. 
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nautés  chrétiennes,  regardez  une  section  locale  de  l'Association  inter- 
nationale des  travailleurs.  » 

L'homme  de  lettres  français  qui,  k  Taide  d'une  exploitation  de  la 
critique  biblique  allemande  sans  exemple,  même  dans  le  journalisme 
moderne,  a  confectionné  le  roman  ecclésiastique,  les  Origines  du  Chris- 
tianistne^  ne  savait  pas  tout  ce  qu'il  y  avait  de  vrai  dans  son  dire.  Je 
voudrais  voir  l'ancien  internationaliste,  capable  de  lire,  par  exemple,  la 
seconde  épftre  f^ux  Corinthiens,  attribuée  h  Paul,  sans  que,  sur  un 
point  tout  au  moins,  d'anciennes  blessures  ne  se  rouvrissent  chez  lui. 
L'épître  tout  entière,  a  partir  du  VIII«  chapitre,  retentit  de  l'éternelle 
complainte,  trop  connue  hélas  :  «  les  cotisations  ne  rentrent  pas,  »  Com- 
bien des  plus  zélés  propagandistes,  vers  1865,  eussent  serré  la  main 
de  l'auteur  de  cette  lettre,  quel  qu'il  soit,  avec  une  sympathique  intel- 
ligence, en  lui  murmurant  a  l'oreille  :  «  Cela  t'est  donc  arçivé,  frère,  k 
toi  aussi!  »  Nous  autres  aussi  nous  pourrions  en  conter  long  Ik-dessus, 
—  dans  notre  association  aussi  les  Corinthiens  pullullaient,  —  ces  coti- 
sations qui  ne  rentraient  pas,  qui,  insaisissables,  tournoyèrent  devant 
nos  yeux  de  Tantale,  mais  c'étaient  Ik  précisément  les  fameux  millions 
de  l'Internationale. 

L'une  de  nos  meilleures  sources  sur  les  premiers  chrétiens  est  Lucien 
de  Samosate,  le  Voltaire  de  l'antiquité  classique,  qui  gardait  une  atti- 
tude également  sceptique  k  l'égard  de  toute  espèce  de  superstition  reli- 
gieuse, et  qui,  par  conséquent,  n'avait  pas  de  motifs  —  ni  par  croyance 
païenne  ni  par  politique  —  pour  traiter  les  chrétiens  autrement  que 
n'importe  quelle  association  religieuse.  Au  contraire,  il  les  raille  tous 
pour  leur  superstition,  aussi  bien  les  adorateurs  de  Jupiter  que  les  ado- 
rateurs du  Christ  :  de  son  point  de  vue,  platement  ration naliste,  un 
genre  de  superstition  est  tout  aussi  inepte  qu'un  autre.  Ce  témoin, 
en  tout  cas  impartial,  raconte,  entre  autre  chose,  la  biographie  d'un 
aventurier  Pérégrinus,  qui  se  nommait  Protée,  de  Parium  sur  l'Helles- 
pont.  Le  dit  Périgrinus  débuta  dans  sa  jeunesse  en  Arménie,  par  un 
adultère,  fut  pris  en  flagrant  délit  et  lynché  selon  la  coutume  du  pays. 
Heureusement  parvenu  k  s'échapper,  il  étrangla  son  vieux  père  et  dut 
s'enfuir.  «  Ce  fut  vers  cette  époque  qu'il  se  fit  instruire  dans  l'admi- 
rable religion  des  chrétiens,  en  s'affiliant  en  Palestine  avec  quelques- 
uns  de  leurs  prêtres  et  de  leurs  scribes.  Que  vous  dirai-je?  Cet  homme 
leur  fit  bientôt  voir  qu'ils  n'étaient  que  des  enfants,  tour  k  tour  pro- 
phète, thiasarque,  chef  d'assemblée,  il  fut  tout  k  lui  seul,  interprétant 
leurs  livres,  les  expliquant,  en  composant  de  son  propre  fonds.  Aussi 
nombre  de  gens  le  regardèrent-ils  comme  un  dieu,  un  législateur,  un 
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pontife,  égal  a  celui  qui  est  honosé  en  Palestine,  où  il  fut  mis  en 
croix  pour  avoir  introduit  ce  nouveau  culte  parmi  les  hommes.  Protée 
ayant  été  arrêté  par  ce  motif,  fut  jeté  en  prison...  Du  moment  qu'il  fut 
dans  les  fers,  les  Chrétiens,  se  regardant  comme  frappés  en  lui,  mirent 
tout  en  œuvre  pour  Tenlever;  mais  ne  pouvant  y  parvenir,  ils  lui  ren- 
dirent au  moins  toutes  sortes  d'offices  avec  un  zèle  et  un  empressement 
infatigables.  Dès  le  matin  on  voyait  rangés  autour  de  la  prison  une 
foule  de  vieilles  femmes,  de  veuves  et  d'orphelins.  Les  principaux 
chefs  de  la  secte  passaient  la  nuit  auprès  de  lui,  après  avoir  corrompu 
les  geôliers  :  ils  se  faisaient  apporter  des  mets,  lisaient  leurs  livres 
saints;  et  le  vertueux  Pérégrinus,  il  se  nommait  encore  ainsi,  était 
appelé  par  eux  le  nouveau  Socrate.  Ce  n'est  pas  tout;  plusieurs  villes 
d'Asie  lui  envoyèrent  des  députés  au  nom  des  Chrétiens,  pour  lui  ser- 
vir d'appuis,  d'avocats  et  de  consolateurs.  On  ne  saurait  croire  leur 
empressement  en  pareilles  occurences,  pour  tout  dire  en  un  mot,  rien 
ne  leur  coûte.  Aussi  Pérégrinus,  sous  le  prétexte  de  sa  prison,  vit-il 
arriver  de  bonnes  sommes  d'argent  et  se  fit-il  un  gros  revenu.  Ces  mal- 
heureux se  figurent  qu'ils  sont  immortels  et  qu'ils  vivront  éternelle- 
ment, En  conséquence  ils  méprisent  les  supplices  et  se  livrent  volon- 
tairement à  là  mort.  Leur  premier  législateur  leur  a  encore  persuadé 
qu'ils  sont  tous  frères.  Dès  qu'ils  ont  une  fois  changé  de  culte,  ils  renon- 
cent aux  dieux  des  Grecs,  et  adorent  le  sophiste  crucifié  dont  ils  sui- 
vent les  lois.  Us  méprisent  également  tous  les  biens  et  les  mettent  en 
commun,  sur  la  foi  complète  qu'ils  ont  en  ses  paroles.  En  sorte  que 
s'il  vient  h  se  présenter  parmi  eux  un  imposteur,  un  fourbe  adroit,  il 
n'a  pas  de  peine  à  s'enrichir  fort  vite,  en  riant  sous  cape  de  leur  sim- 
plicité. Cependant  Pérégrinus  est  bientôt  délivré  de  ses  fers  par  le  gou- 
verneur de  Syrie.  » 

A  la  suite  d'autres  aventures  encore,  il  est  dit  :  «  Pérégrinus  reprend 
donc  sa  vie  errante,  accompagné  dans  ses  courses  vagabondes  par 
une  troupe  de  chrétiens  qui  lui  servent  de  satellites  et  subviennent 
abondamment  à  ses  besoins.  Il  se  fit  ainsi  nourrir  pendant  quelque 
temps.  Mais  ensuite  ayant  violé  quelques-uns  de*leurs  préceptes  (on 
l'avait  vu,  je  crois,  manger  d'une  viande  prohibée),  il  fut  abandonné 
de  son  cortège  et  réduit  à  la  pauvreté.  >  {Traduction  Talbot,) 

Que  de  souvenirs  de  jeunesse  s'éveillent  en  moi  à  la  lecture  de  ce 
passage  de  Lucien.  Voilà,  tout  d'abord,  le  «  Prophète  Albrecht  »  qui,  k 
partir  de  1840  environ,  et  quelques  années  durant,  rendait  peu  sûres 
—  à  la  lettre  —  les  communautés  communistes  de  Weitling  en  Suisse. 
C'était  un  homme  grand  et  fort,  portant  une  longue  barbe,  qui  par- 
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courait  la  Suisse  à  pied,  à  la  recherche  d'un  auditoire  pour  son  nouvel 
évangile  de  Taffranchissement  du  monde.  Au  demeurant,  il  paraît 
avoir  été  un  brouillon  assez  inoCTensif,  et  mourut  de  bonne  heure. 
Voilà  son  successeur,  moins  inolTensif,  le  D'  George  Kuhlmann  de 
Holstein,  qui  mit  à  profit  le  temps  où  Weitling  était  en  prison,  pour 
convertir  les  communistes  de  la  Suisse  française  à  son  évangile  à  lui, 
et  qui,  pour  un  temps,  y  réussit  si  bien  qu'il  gagna  jusqu'au  plus  spi- 
rituel, en  même  temps  que  le  plus  bohème  d'entre  eux,  Auguste 
Becker.  Feu  Kuhlmann  donnait  des  conférences,  qui  furent  publiées  à 
Genève,  en  1845,  sous  le  titre  :  Le  nouveau  mande  ou  le  royaume  de  Veeprit 
sur  la  terre.  Annonciation,  Et  dans  l'introduction,  rédigée  selon  toute 
probabilité  par  Becker,  on  lit  : 

a  II  manquait  un  homme  dans  la  bouche  de  qui  toutes  nos  souffran- 
'  ces,  toutes  nos  espérances  et  nos  aspirations,  en  un  mot,  tout  ce  qui 
remue  le  plus  profontiément  notre  temps,  trouvât  une  voix.  Cet 
homme  qu'attendait  notre  époque,  il  est  apparu.  C'est  le  D'  George 
Kuhlmann  de  Holstein.  Il  est  apparu,  avec  la  doctrine  du  nouveau 
monde  ou  du  royaume  de  l'esprit  dans  la  réalité.  » 

Est-il  besoin  de  dire  que  cette  doctrine  du  nouveau  monde  n'était 
que  le  plus  banal  sentimentalisme,  traduit  en  une  phraséologie  demi- 
biblique,  à  la  Lamennais,  et  débité  avec  une  arrogance  de  prophète.  Ce 
qui  n'empêchait  pas  les  bons  disciples  de  Weitling  de  porter  ce  charla- 
tan sur  leurs  épaules,  comme  les  chrétiens  d'Asie  avaient  porté  Péré- 
grinus.  Eux  qui,  d'ordinaire,  étaient  archi-démocratiques  et  égalitai- 
rç3,  au  point  de  nourrir  des  soupçons  inextinguibles  à  l'égard  de  tout 
maftre  d'école,  de  tout  journaliste,  de  tous  ceux  qui  n'étaient  pas  des 
ouvriers  manuels,  comme  autant  de  «  savants  »  cherchant  &  les  exploi- 
ter, se  laissèrent  persuader  par  ce  si  mélodramatiquement  équipé 
Kuhlmann,  que  dans  le  «  nouveau  monde  »  le  plus  sage,  id  est  Kuhl- 
mann, réglementerait  la  répartition  des  jouissances  et  qu'en  consé- 
quence, dans  le  vieux  monde  déjà,  les  disciples  eussent  à  fournir  les 
jouissances  par  boisseaux  au  plus  sage,  et  k  se  contenter,  eux,  des 
miettes.  Et  Perégrinus-Kuhlmann  vécut  dans  la  joie  et  dans  l'abon- 
dance  —  tant  que  cela  durait. 

A  vrai  dire,  cela  ne  dura  guère;  le  mécontentement  croissant  des 
sceptiques  et  des  incrédules,  les  menaces  de  persécution  du  gouverne- 
ment Vaudois,  mirent  fin  au  royaume  de  l'esprit  à  Lausanne  :  Kuhl- 
mann disparut. 

Des  exemples  analogues  viendront,  par  douzaine,  à  la  mémoire  de 
quiconque  a  connu  par  expérience  les  commencements  du  mouvement 
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ouvrier  en  Europe.  A  l'heure  présente  des  cas  aussi  extrêmes  sont 
devenus  impossibles,  du  moins  dans  les  grands  centres;  mais  dans  des 
localités  perdues,  où  le  mouvement  conquiert  un  terrain  vierge,  un 
petit  Pérégrinus  de  la  sorte  pourrait  bien  compter  encore  sur  un  succès 
momentané  et  relatif.  Et  ainsi  que  vers  le  parti  ouvrier  de  tous  les 
pays  affluent  tous  les  éléments  n'ayant  plus  rien  k  espérer  du  monde 
officiel,  ou  qui  y  sont  brûlés  —  tels  que  les  adversaires  de  la  vaccina- 
tion, les  végétariens,  les  anti-vivisectionnistes,  les  partisans  de  la 
médecine  des  simples,  les  prédicateurs  des  congrégations  dissidentes 
dont  les  ouailles  ont  pris  le  large,  les  auteurs  de  nouvelles  théories 
sur  l'origine  du  monde,  les  inventeurs  ratés  ou  malheureux,  les  victi- 
mes de  réels  ou  d'imaginaires  passe-droits,  les  imbéciles  honnêtes  et 
les  déshonnêtes  imposteurs,  —  il  en  allait  de  môme  chez  les  chrétiens. 
Tous  les  éléments  que  le  procès  de  dissolution  de  l'ancien  monde  avait 
libéré,  étaient  attirés,  les  uns  après  les  autres,  dans  le  cercle  d'attrac- 
tion du  christianisme,  l'unique  élément  qui  résistait  à  cette  dissolution 
—  précisément  parce  qu'il  en  était  le  produit  tout  spécial,  et  qui,  par 
conséquent,  subsistait  et  grandissait  alors  que  les  autres  éléments 
n'étaient  que  des  mouches  éphémères.  Point  d'exaltation,  d'extrava- 
gance, d'insanité  ou  d'escroquerie  qui  ne  se  soit  produite  dans  les 
jeunes  communautés  chrétiennes  et  qui  temporairement  et  en  de  cer- 
taines localités  n'ait  rencontré  des  oreilles  attentives  et  de  dociles 
croyants.  Et  comme  les  communistes  de  nos  premières  communautés, 
les  premiers  chrétiens  étaient  d'une  crédulité  inouie  h  l'égard  de  tout 
ce  qui  semblait  faire  leur  affaire,  de  sorte  que  nous  ne  savons  pas, 
d'une  façon  positive,  si  du  grand  nombre  d'écrits  que  Pérégrinus  a 
composés  pour  la  chrétienté  il  ne  se  soit  pas  glissé  des  fragments  par 
ci,  par  là,  dans  notre  Nouveau  Testament. 

n 

La  critique  biblique  allemande,  jusqu'ici  la  seule  base  scientifique 
de  notre  connaissance  de  l'histoire  du  Christianisme  primitif,  a  suivi 
une  double  tendance. 

L'une  de  ces  tendances  est  représentée  par  l'école  de  Tubingue,  k 
laquelle,  dans  une  acception  plus  large,  appartient  aussi  D.  F. 
Strauss.  Elle  va  aussi  loin  dans  l'examen  critique  qu'une  école  théolo- 
gique  saurait  aller.  Elle  admet  que  les  quatre  évangiles  ne  sont  pas 
des  rapports  de  témoins  oculaires,  mais  des  remaniements  ultérieurs 
d'écrits  perdus,  et  que  quatre  tout  au  plus  des  épîtres  attribuées  k 
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Saint-Paul  sont  authentiques.  Elle  biffe,  comme  inadmissibles,  de  la 
narration  historique,  tous  les  miracles  et  toutes  les  contradictions;  de 
ce  qui  reste  elle  cherche  à  sauver  tout  ce  qui  est  sauvable,  et  en  cela 
transparaît  son  caractère  d'école  théologique.  Et  c'est  grâce  à  cette 
école  que  Renan,  qui,  en  grande  partie  se  fonde  sur  elle,  a  pu,  en 
appliquant  la  même  méthode,  opérer  bien  d'autres  sauvetages  encore. 
En  outre  de  nombre  de  narrations  du  Nouveau  Testament  plus  que 
douteuses,  il  veut  nous  en  imposer  quantités  de  légendes  de  mar- 
tyres comme  authentiquées  historiquement.  Dans  tous  les  cas,  tout  ce 
que  l'école  de  Tubingue  rejette  du  Nouveau  Testament  comme  apo- 
cryphe, ou  comme  n'étant  pas  historique,  peut  être  considéré  comme 
définitivement  écarté  par  la  science. 

L'autre  tendance  est  représentée  par  un  seul  homme —  Bruno  Bauer. 
Son  grand  mérite  est  d'avoir  hardiment  critiqué  les  évangiles  et  les 
épîtres  apostoliques,  d'avoir  été  le  premier  à  procéder  sérieusement 
dans  l'examen,  non  seulement  des  éléments  juifs  et  gréco-alexandrins, 
mais  aussi  des  éléments  grecs  et  gréco-romains  qui  ouvrirent  au  chris- 
tianisme la  voie  h  la  religion  universelle.  La  légende  du  christianisme 
né  de  toutes  pièces  du  judaïsme,  partant  de  la  Palestine  pour  conqué- 
rir le  monde  au  moyen  d'une  dogmatique  et  d'une  éthique  arrêtées 
dans  les  grandes  lignes,  est  devenue  impossible  depuis  Bauer;  désor- 
mais elle  pourra  tout  au  plus  continuer  de  végéter  dans  les  facultés 
théologiques  et  dans  l'esprit  des  gens  qui  veulent  «  conserver  la  reli- 
gion pour  le  peuple  »,  même  au  prix  de  la  science.  Dans  la  formation 
du  christianisme,  tel  qu'il  a  été  élevé  au  rang  de  religion  d'État  par 
Constantin,  l'école  de  Philon  d'Alexandrie,  et  la  philosophie  vulgaire 
gréco-romaine,  platonique  et  notamment  stoTque,  ont  eu  leur  large 
part.  Cette  part  est  loin  d'être  établie  dans  les  détails,  mais  le  fait  est 
démontré,  et  c'est  là,  d'une  manière  prépondérante,  l'œuvre  de  Bruno 
Bauer  ;  il  a  jeté  les  bases  de  la  preuve  que  le  christianisme  n'a  pas  été 
importé  du  dehors,  de  la  Judée,  et  imposé  au  monde  gréco-romain, 
mais  qu'il  est,  du  moins  dans  la  forme  qu'il  a  revêtu  comme  religion 
universelle,  le  produit  tout  spécial  de  ce  monde.  Naturellement,  dans 
ce  travail,  Bauer  dépassa  de  beaucoup  le  but,  comme  il  arrive  k  tous 
ceux  qui  combattent  des  préjugés  invétérés.  Dans  l'intention  de  mon- 
trer l'influence  de  Philon,  et  surtout  de  Sénèque,  sur  le  christianisme 
naissant,  même  au  point  de  vue  littéraire,  et  de  représenter  formelle- 
ment les  auteurs  du  Nouveau  Testament  comme  des  plagiaires  de  ces 
philosophes,  il  est  obligé  de  retarder  l'apparition  de  la  nouvelle  religion 
d'un  demi-siècle,  de  rejeter  les  rapports  contraires  des  historiens  ro- 

3. 
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mains,  et,  en  général,  de  prendre  de  graves  libertés  avec  Khistoire  reçue. 
Selon  lui,  le  christianisme,  comme  tel,  n'apparaît  que  sous  les  empe- 
reurs Flaviens,  la  littérature  du  Nouveau  Testament  que  sous  Hadrian, 
Antonin  et  Marc-Aurèle.  De  cette  sorte  disparaît  chez  Bauer  tout  fond 
historique  pour  les  narrations  du  Nouveau  Testament  relatives  à  Jésus 
et  à  ses  disciples  ;  elles  se  résolvent  en  légendes  où  les  phases  de  déve- 
loppement internes  et  les  conflits  d'Âme  des  premières  communautés 
sont  attribués  à  des  personnes  plus  ou  moins  fictives.  Ni  Galilée  ni 
Jérusalem,  mais  bien  Alexandrie  et  Rome  sont,  d'après  Bauer,  les  lieux 
de  naissance  de  la  nouvelle  religion. 

Par  conséquent,  si  l'école  de  Tubingue  dans  le  résidu,  incontesté 
par  elle,  de  l'histoire  et  de  la  littérature  du  Nouveau  Testament,  nous 
a  offert  l'extrême  maximum  de  ce  que  la  science  peut,  de  nos  jours 
encore,  laisser  passer  comme  sujet  à  controverse,  Bruno  Bauer  nous 
apporte  le  maximum  de  ce  qu'elle  peut  y  attaquer.  Entre  ces  limites 
se  trouve  la  vérité.  Que  celle-ci,  avec  nos  moyens  actuels,  soit  suscep- 
tible d'être  déterminée,  paraît  bien  problématique.  De  nouvelles  trou- 
vailles, notamment  à  Rome,  dans  l'Orient  et  avant  tout  en  Egypte, 
y  contribueront  bien  davantage  que  toute  critique. 

Or,  il  y  a  dans  le  Nouveau  Testament  un  seul  livre  dont  il  soit  possible, 
a  quelques  mois  près,  de  fixer  la  date  de  rédaction  ;  lequel  a  dû  être 
écrit  entre  juin  67  et  janvier  ou  avril  68,  un  livre  qui,  par  conséquent, 
appartient  aux  tous  premiers  temps  chrétiens^  qui  en  reflète  les  notions 
avec  la  plus  naïve  sincérité  et  dans  une  langue  idiomatique  corres- 
pondante ;  qui,  partant,  est  a  mon  sens,  autrement  important  pour 
déterminer  ce  que  fut  réellement  le  christianisme  primitif  que  tout  le 
reste  du  Nouveau  Testament,  de  beaucoup  postérieur  en  date  dans  sa 
rédaction  actuelle.  Ce  livre  est  la  soi-disant  Apocalypse  de  Jean  ;  et 
comme,  par  surcroît,  ce  livre,  en  apparence  le  plus  obscur  de  toute  la 
Bible,  est  devenu  aujourd'hui,  grâce  a  la  critique  allemande,  le  plus 
compréhensible  et  le  plus  transparent  de  tous,  je  demande  à  en  entre- 
tenir le  lecteur. 

Il  suffit  de  jeter  un  coup  d'œil  sur  ce  livre  pour  se  convaincre  de  l'état 
d'exaltation  de  l'auteur  et  du  (c  milieu  ambiant  »  où  il  vivait.  Notre 
«  Apocalypse  »  n'est  pas  la  seule  de  son  espèce  et  de  son  temps.  De 
l'an  164,  avant  notre  ère,  d'où  date  la  première  qui  nous  ait  été  con- 
servée, le  livre  dit  de  Daniel,  jusqu'à  environ  250  de  notre  ère,  la  date 
approximative  du  Carmen  de  Commodien,  Renan  ne  compte  pas  moins 
de  15  ((  Apocalypses  »  classiques  parvenues  jusqu'à  nous,  sans  parler 
des  imitations  ultérieures.  (Je  cite  Renan  parce  que  son  livre  est  le  plus 
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accessible  et  le  plus  connu  en  dehors  des  cercles  professionnels).  Ce  fut 
un  temps  où  k  Rome  et  en  Grèce,  mais  bien  davantage  encore  en  Asie- 
Mineure,  en  Syrie  et  en  Egypte,  un  mélange  disparate  des  plus  crasses 
superstitions  de  tous  les  pays  était  accepté  sans  examen,  et  complété 
par  de  pieuses  fraudes  et  un  charlatanisme  direct,  où  la  thaumaturgie, 
les  convulsions,  les  visions,  la  divination  de  Tavenir,  Talchimie,  la 
kabbale  et  autres  sorcelleries  occultes  tenaient  le  premier  rôle.  Ce  fut 
ïk  l'atmosphère  où  le  Christianisme  primitif  prit  naissance,  et  cela  au 
milieu  d'une  classe  de  gens  qui,  plus  que  tout  autre  était  ouverte  à 
ces  imaginations  surnaturelles.  Aussi  bien  les  gnostiques  chrétiens 
d'Egypte,  comme,  entre  autres  choses,  le  prouvent  les  papyrus  de 
Leyde,  se  sont-ils,  au  n«  siècle  de  Tère  chrétienne,  fortement  adonnés 
k  Talchimie,  et  ont-ils  incorporé  des  notions  alchimistes  dans  leurs 
doctrines.  Et  les  mathematici  chaldéens  et  juifs  qui,  d'après  Tacite, 
furent  k  deux  reprises,  sous  Claude  et  encore  sous  Vitellius,  chassés 
de  Rome  pour  magie,'  ils  n'exercèrent  pas  d'autres  arts  géométriques 
que  ceux  que  nous  retrouverons  au  cœur  même  de  l'Apocalypse  de 
Jean. 

A  cela  s'ajoute  que  toutes  les  apocalypses  se  reconnaissent  le  droit  de 
tromper  leurs  lecteurs.  Non  seulement,  en  règle  générale,  sont-elles 
écrites  par  de  tout  autres  personnes  que  leurs  auteurs  prétendus,  pour 
la  plupart  plus  modernes,  par  exemple  le  livre  de  Daniel,  le  livre 
d'Hénoch,  les  Apocalypses  d'Esdra,  de  Baruch,  de  Jude,  etc.,  les  livres 
sibyllins,  mais  ils  ne  prophétisent  au  fond  que  des  choses  arrivées 
depuis  longtemps  et  parfaitement  connues  de  l'auteur  véritable.  C'est 
ainsi  qu'en  l'an  164,  peu  de  temps  avant  la  mort  d'Antiochus  Epi- 
phane,  l'auteur  du  livre  de  Daniel  fait  prédire  k  Daniel,  censé  vivre 
k  l'époque  de  Nabuchodonozor,  l'ascendant  et  le  déclin  de  la  domi- 
nation de  la  Perse  et  de  la  Macédoine,  et  le  commencement  de  l'empire 
mondial  de  Rome,  en  vue  de  prédisposer  ses  lecteurs,  par  cette  preuve 
de  ses  dons  prophétiques,  k  accepter  sa  prophétie  finale  :  que  le  peu- 
ple d'Israël  surmontera  toutes  ses  tribulations  et  sera  enfin  victorieux. 
Si  donc  l'Apocalypse  de  Jean  était  réellement  l'ouvrage  de  l'auteur 
prétendu,  elle  constituerait  l'unique  exception  dans  la  littérature  apo- 
calyptique. 

Le  Jean,  qui  se  donne  pour  l'auteur,  était  en  tout  cas  un  homme 
très  considéré  parmi  les  chrétiens  de  l'Asie  Mineure.  Le  ton  des  épHres 
missives  aux  sept  communautés  nous  en  est  garant.  Il  se  pourrait  donc 
que  ce  fut  l'apôtre  Jean,  dont  l'existence  historique,  si  elle  n'est  pas 
absolument  authentiquée,  est  du  moins  très  vraisemblable.  Et  si  cet 
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apôtre  en  était  effectivement  l'auteur,  ce  ne  serait  que  tant  mieux  pour 
notre  thèse.  Ce  serait  la  meilleure  preuve  que  le  christianisme  de  ce 
livre  est  le  véritable,  le  vrai  christianisme  primitif.  11  est  prouvé,  soit 
dit  en  passant,  que  la  Révélation  ne  procède  pas  du  même  auteur  que 
l'Ëvangile  ou  les  trois  épîtres  également  attribuées  a  Jean. 

L'Apocalypse  consiste  en  une  série  de  visions.  Dans  la  première,  le 
Christ  apparaît,  vôtu  en  grand-prêtre,  marchant  entre  sept  chande- 
liers d'or,  qui  représentent  les  sept  communautés  asiatiques,  et  dicte  à 
«  Jean  »  des  lettres  aux  sept  «  anges  »  de  ces  communautés.  Dès  le 
début  la  différence  perce  d'une  manière  frappante  entre  ce  christia- 
nisme-ci et  la  religion  universelle  de  Constantin  formulée  par  le  Con- 
cile de  Nicée.  La  trinité  non  seulement  est  inconnue,  elle  est  ici  une 
impossibilité.  A  la  place  du  Saint-Esprit  unique  ultérieur,  nous  avons 
les  «  sept  esprits  de  Dieu  »,  tirés,  par  les  rabbins,  d'Esaîe,  XI,  2.  Jésus- 
Christ  est  le  fils  de  Dieu,  le  premier  et  le  dernier,  l'alpha  et  l'oméga, 
mais  nullement  lui-même  Dieu,  ou  Tégal  de  Dieu.;  il  est  au  contraire 
«  le  principe  de  la  création  de  Dieu  »,  par  conséquent  une  émanation 
de  Dieu,  existant  de  tout  temps,  mais  subordonnée,  analogue  aux  sept 
esprits  mentionnés  plus  haut.  Au  chap.  XV,  3,  les  martyrs  au  ciel 
«  chantent  le  cantique  de  Moïse,  serviteur  de  Dieu  et  le  cantique  de 
l'agneau  »,  pour  la  glorification  de  Dieu.  Jésus-Christ  est  crucifié  a 
Jérusalem  (XI,  8),  mais  il  est  ressuscité  (I.  5,  8),  il  est  l'agneau  qui  a 
été  sacrifié  pour  les  péchés  du  monde,  et  avec  le  sang  duquel  les  fidèles 
de  tous  les  peuples  et  de  toutes  langues  sont  rachetés  à  Dieu.  Ici  gft  la 
conception  fondamentale  qui  permit  au  Christianisme  de  s'épanouir  en 
religion  universelle.  La  notion  que  les  Dieux,  offensés  par  les  actions 
des  hommes,  pouvaient  être  propitiés  par  des  sacrifices,  était  commune 
k  toutes  les  religions  des  Sémites  et  des  Européens;  la  première  con- 
ception fondamentale  révolutionnaire  du  Christianisme  (empruntée  k 
l'école  de  Philon)  était,  que  par  un  grand  sacrifice  volontaire  d'un  mé- 
diateur, les  péchés  de  tous  les  temps  et  de  tous  les  hommes  étaient  ex-  • 
pies  une  fois  pour  toutes  —  pour  les  fidèles.  De  la  sorte  disparaissait 
la  nécessité  de  tout  sacrifice  ultérieur,  et  par  suite  la  base  de  nombre 
de  cérémonies  religieuses.  Or,  se  débarasser  de  cérémonies  qui  entra- 
vaient ou  interdisaient  le  commerce  avec  des  hommes  de  croyances 
différentes,  était  la  condition  indispensable  d'une  religion  universelle. 
Et  nonobstant,  si  ancrée  dans  les  mœurs  populaires  était  l'habitude  des 
sacrifices,  que  le  catholicisme,  qui  réadopta  tant  de  coutumes  païennes, 
jugea  utile  de  s'accommoder  k  ce  fait  en  introduisant  tout  au  moins  le 
symbolique  sacrifice  de  la  messe.  Par  contre,  nulle  trace  dans  notre 
livre  du  dogme  du  péché  originel. 
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Ce  qui  surtout  caractérise  ces  épîtres  missives  ainsi  que  le  livre  tout 
entier,  c'est  que  jamais  et  nulle  part  il  ne  vient  h  l'idée  de  l'auteur  de 
se  désigner,  lui  et  ses  co-réligionnaires,  autrement  que  comme  juifs. 
Aux  sectaires  de  Smyrne  et  de  Philadelphie,  contre  lesquels  il  s'élève, 
il  reproche  :  •  Ils  se  disent  être  juifs  et  ne  le  sont  pas,  mais  sont  de  la. 
Synagogue  de  Satan  »  ;  de  ceux  de  Pergame,  il  dit  :  «  Ils  retiennent  la 
doctrine  de  Balaam,  lequel  enseignait  Baiac  k  mettre  un  scandale  de- 
vant les  enfants  d'Israël,  afin  qu'ils  mangeassent  des  choses  sacrifiées 
aux  idoles  et  qu'ils  se  livrassent  k  la  fornication.  »  Ce  n'est  donc  pas 
k  des  chrétiens  conscients  que  nous  avons  affaire  ici,  mais  k  des  gens 
qui  se  donnent  pour  juifs;  leur  judaTsme,  sans  doute,  est  une  nouvelle 
phase  de  développement  de  l'ancien  ;  c'est  précisément  pour  cela  qu'i' 
est  le  seul  vrai.  C'est  pourquoi,  lors  de  l'apparition  des  saints  devant 
le  trône  de  Dieu,  viennent  en  pfemier  lieu  144.000  juifs,  12,000  de 
chaque  tribu,  et  seulement  ensuite  Tinnombrable  foule  des  païens 
convertis  k  ce  judaTsme  renouvelé.  Notre  auteur,  en  l'an  69  de  notre 
ère  était  loin  de  se  douter  qu*il  représentait  une  phase  toute  nouvelle 
de  révolution  religieuse,  appelée  k  devenir  un  des  éléments  les  plus 
révolutionnaires  dans  l'histoire  de  l'esprit  humain. 

Ainsi,  on  le  voit,  le  Christianisme  inconscient  d'alors  était  k  mille 
lieues  de  la  religion  universelle,  dogmatiquement  arrêtée  par  le  Concile 
de  Nicée.  Ni  la  dogmatique,  ni  l'éthique  ultérieure  ne  s'y  rencontre  ; 
en  revanche,  il  y  a  le  sentiment  qu'on  est  en  lutte  contre  tout  un 
monde  et  que  l'on  sortira  vainqueur  de  cette  lutte  ;  une  ardeur  belli- 
queuse et  une  certitude  de  vaincre  qui  font  complètement  défaut  chez 
les  chrétiens  de  nos  jours  et  ne  se  rencontrent  plus  qu'k  l'autre  pôle  de 
la  société,  —  chez  les  socialistes. 

En  fait,  la  lutte  contre  un  monde  tout-puissant,  et  la  lutte  simulta- 
née des  novateurs  entre  eux,  est  commune  k  tous  d'eux,  et  aux  chré- 
tiens primitifs  et  aux  socialistes.  Les  deux  grands  mouvements  ne  sont 
pas  faits  par  des  chefs  et  des  prophètes,  —  bien  que  les  prophètes  ne 
manquent  ni  chez  l'un  ni  chez  l'autre,  —  ce  sont  des  mouvements  de 
masses.  Et  tout  mouvement  de  masses  est,  au  début,  nécessairement 
confus  ;  confus,  parce  que  toute  pensée  de  masses  se  meut,  d'abord, 
dans  des  contradictions,  parce  qu'elle  manque  de  clarté  et  de  cohé- 
rence ;  confus,  encore,  précisément  k  cause  du  rôle  qu'y  jouent  les 
prophètes,  dans  les  commencements.  Cette  confusion  se  manifeste 
dans  la  formation  de  nombreuses  sectes  qui  se  combattent  entre  elles 
avec  au  moins  autant  d'acharnement  que  l'ennemi  commun  du  dehors. 
Cela  se  passa  ainsi  dans  le  Christianisme  primitif;  cela  se  passa  de 
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même  dans  les  commencements  du  mouvement  socialiste,  pour  si  cha- 
grinant que  cela  fut  pour  les  honnêtes  gens  bien  intentionnés  qui  prê- 
chèrent Tunion,  alors  que  l'union  n'était  pas  possible. 

Est-ce  que,  par  exemple,  Tlnternationale  était  tenue  en  état  de  cohé- 
sion par  un  dogme  unitaire  ?  En  aucune  façon.  Il  y  avait  \k  des  com- 
munistes selon  la  tradition  française  d'avant  1848,  qui  eux,  k  leur  tour, 
représentaient  des  nuances  différentes,  des  communistes  de  l'école  de 
Weitling,  d'autres  encore,  appartenant  h  la  ligue  régénérée  des  commu- 
nistes; des  Proudhoniens  qui  étaient  l'élément  prédominant  en  France 
et  en  Belgique  ;  des  Blanquistes  ;  le  parti  ouvrier  allemand  ;  enûn,  des 
anarchistes  Bakounistes,  qui,  un  moment,  eurent  le  dessus  —  et  ce 
n'étaient  là  que  que  les  groupes  principaux.  A  dater  de  la  fondation 
de  l'Internationale,  il  a  fallu  un  quart  de  siècle  pour  effectuer  la  sépa- 
ration d'avec  les  anarchistes  d'une  manière  définitive  et  générale,  et 
pour  établir  un  accord  tout  au  moins  sur  les  points  de  vue  économi- 
ques les  plus  généraux.  Et  cela  avec  nos  moyens  de  communication, 
les  chemins  de  fer,  les  télégraphes,  les  villes  industrielles  monstres,  la 
presse  et  les  réunions  populaires  organisées. 

Même  division  en  innombrables  sectes  chez  les  premiers  chrétiens, 
division  qui  justement  était  le  moyen  d'amener  la  discussion  et  d'ob- 
tenir l'unité  ultérieure.  Nous  la  constatons  déjà  dans  ce  livre,  indubi- 
tablement le  plus  ancien  document  chrétien,  et  notre  auteur  fulmine 
contre  elle  avec  le  même  emportement  qu'il  déploie  contre  le  monde 
pécheur  du  dehors  tout  entier.  Voilk  tout  d'abord  les  Nicolaïtes,  k 
Ephèse  et  k  Pergame  ;  ceux  qui  se  disent  être  juifs,  mais  qui  sont  la 
synagogue  de  Satan,  k  Smyrne  et  Philadelphie  ;  les  adhérents  de  la 
doctrine  du  faux  prophète,  désigné  comme  Balaam,  k  Pergame  ;  ceux 
qui  se  disent  être  des  prophètes  et  qui  ne  le  sont  pas,  k  Ephèse  ;  enfin, 
les  partisans  de  la  fausse  prophétesse,  désignée  comme  Jézabel,  k 
Thyatire.  Nous  n'apprenons  rien  de  plus  précis  sur  ces  sectes  ;  seule- 
ment des  successeurs  de  Balaam  et  de  Jézabel,  il  est  dit  qu'ils  man- 
gentdes  choses   sacrifiées  aux  idoles  et  se  livrent  k  la  fornication. 

On  a  essayé  de  représenter  ces  cinq  sectes  comme  autant  de  chré- 
tiens Pauliens,  et  toutes  ces  épHres  comme  étant  dirigées  contre  Paul, 
le  faux  apôtre,  le  prétendu  Balaam  et  «  Nicolas  ».  Les  arguments  peu 
soutenables  qui  s'y  rapportent,  se  trouvent  réunis  chez  Renan,  Saint 
Paul  (Paris,  1869,  pages  303-305, 367-370).  Tous,  ils  aboutissent  k  expli- 
quer nos  épftres  missives  par  les  Actes  des  Apôtres  et  les  épttres  dites 
de  Paul  ;  écrits  qui,  dans  leur  rédaction  actuelle,  sont  de  60  ans  posté- 
rieurs k  la  Révélation  ;  dont  les  données  relatives  k  celles-ci  sont  donc 
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plus  que  douteuses,  et  qui,  de  plus,  se  contredisent  absolument  entre 
elles.  Mais  ce  qui  tranche  la  question,  c*est  qu'il  n'a  pu  venir  à  Tesprit 
de  notre  auteur  de  donner  à  une  seule  et  même  secte  cinq  désignations 
différentes  :  deux  pour  la  seule  Ephèse  (faux  apôtres  et  Nicolaïtes)  et 
deux  également  pour  Pergame  (les  Balaamites  et  les  Nicolaïtes),  et  cela 
en  les  désignant  expressément  comme  deux  sectes  différentes.  Toute* 
fois,  nous  n'entendons  pas  nier  que  parmi  ces  sectes  il  ait  pu  se  trou- 
ver des  éléments  que  l'on  considérerait  aujourd'hui  comme  des  sectes 
Pauliennes. 

Dans  les  deux  passages  où  l'on  entre  dans  des  particularités,  l'ac- 
cusation se  borne  k  la  consommation  de  choses  sacrifiées  aux  idoles 
et  à  la  fornication,  les  deux  points  sur  lesquels  les  juifs  —  les  anciens 
aussi  bien  que  les  juifs  chrétiens  —  étaient  en  dispute  perpétuelle  avec 
les  païens  convertis.  De  la  viande  provenant  des  sacrifices  païens  était 
non  seulement  servie  aux  festins,  où  refuser  les  mets  servis  pouvait 
paraître  inconvenant,  et  devenir  dangereux,  elle  était  vendue  aussi 
dans  les  marchés  publics  où  il  n'était  guère  possible  de  discerner  k  la 
vue  si  elle  était  koscher  ou  non.  Par  la  fornication  ces  mêmes  juifs  n'en- 
tendaient pas  seulement  le  commerce  sexuel  hors  du  mariage,  mais 
aussi  le  mariage  dans  les  degrés  de  parenté  prohibés,  ou  bien  encore 
entre  juifs  et  païens,  et  c'est  Ik  le  sens  qui,  d'ordinaire,  est  donné  au 
mot  dans  le  passage  des  Actes  des  Apôtres  {XV,  20  et  29).  Mais  notre  Jean 
a  une  façon  de  voir  k  lui  en  ce  qui  concerne  le  commerce  sexuel  per- 
mis aux  juifs  orthodoxes.  Il  dit  (Xiy,4),  des  144,000  juifs  célestes  :  «  Ce 
sont  ceux  qui  ne  se  sont  pas  souillés  avec  les  femmes,  car  ils  sont  vier- 
ges ».  Et  de  fait,  dans  le  ciel  de  notre  Jean,  il  n'y  a  pas  une  seule 
femme.  Il  appartient  donc  k  cette  tendance,  qui  se  manifeste  également 
en  d'autres  écrits  du  Christianisme  primitif,  qui  tient  pour  péché  le 
commerce  sexuel  en  général.  Si,  en  outre,  l'on  tient  compte  de  ce  fait 
qu'il  appelle  Rome  la  grande  prostituée  avec  laquelle  les  rois  de 
la  terre  ont  forniqué  et  qui  a  enivré  du  vin  de  sa  prostitution  les 
habitants  de  la  terre  —  et  les  marchands  de  la  terre  sont  devenus  riches 
de  l'excès  de  son  luxe,  il  nous  est  impossible  de  comprendre  le  mot 
de  l'épHredans  le  sens  étroit  que  l'apologétique  théologique  voudrait  lui 
attribuer,  k  seule  fin  d'en  extraire  une  confirmation  pour  d'autres  passa- 
gesduNouveauTestament.Bien  au  contraire,  certains  passages  indiquent 
clairement  un  phénomène  commun  k  toutes  les  époques  profondément 
troublées,  k  savoir  qu'en  même  temps  qu'on  ébranle  toutes  les  bar- 
rières, on  cherche  k  jelàcher  les  liens  traditionnels  du  commerce 
sexuel.  Dans  les  premiers  siècles  chrétiens,  k  côté  de  l'ascétisme  qui 
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mortifle  la  chair,  assez  souvent  la  tendance  se  manifeste  d'étendre  la 
liberté  chrétienne  aux  rapports,  plus  ou  moins  affranchis  d'entraves, 
entre  hommes  et  femmes.  La  même  chose  est  arrivée  dans  le  mouve- 
ment socialiste  moderne. 

Quelle  sainte  indignation  n'a  pas  provoqué  après  1830,  dans  l'Alle- 
magne d'alors,  —  «  ce  pieux  pouponnât  »,  comme  l'appelait  Heine — , 
la  réhabilitation  de  la  chair  Saint-Simonienne  1  La  plus  indignée  fut  la 
gent  aristocratique  qui  dominait  à  l'époque,  (je  ne  dis  pas  la  classe 
aristocratique,  vu  qu*en  1830  il  n'existait  pas  encore  de  classes  chez 
nous)  et  qui,  pas  plus  k  Berlin  que  dans  leurs  propriétés  de  campagne 
ne  savaient  vivre  sans  une  réhabilitation  de  la  chair  toujours  réitérée. 
Ou*eussent-ils  dit,  les  bonnes  gens^  s'ils  avaient  connu  Fourier,  qui 
met  en  perspective  pour  la  chair  bien  d'autre  cabrioles.  Une  fois  Tuto- 
pisme  dépassé,  ces  extravagances  ont  fait  place  h  des  notions  plus  ra- 
tionnelles, et  en  réalité,  bien  plus  radicales,  et  depuis  que  l'Allema- 
gne, du  pieux  pouponnât  de  Heine,  est  devenu  le  centre  du  mouve- 
vement  socialiste,  on  se  moque  de  l'indignation  hypocrite  du  vieux 
monde  aristocratique. 

C'est  là  tout  le  contenu  dogmatique  des  épftres.  Quant  au  reste, 
elles  excitent  les  camarades  k  la  propagande  énergique,  à  la  fière  et 
courageuse  confession  de  leur  foi  h  la  face  de  leurs  adversaires,  k  la 
lutte  sans  relâche  contre  l'ennemi  du  dehors  et  du  dedans;  et  pour  ce 
qui  est  de  cela  elles  auraient  pu,  tout  aussi  bien,  être  écrites  par  un 
enthousiaste,  tant  soit  peu  prophète,  de  l'Internationale. 

(il  suivre),  FaÉoÉRic  Engels. 

(Traduction  de  Ltara  Ltfargae.) 
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ORIGINE  DE  LA  PROPRIETE  EN  GRECE 

k  propos  de  rouvrage  de  M.  Paul  Guiraud 


LA  PROPRIÉTÉ  FONCIÈRE  EN  GRÈCE  (*^ 


I 


LBS  DEUX   METHODES. 


«  Sac  à  papier)  Rien  n'est  signé,  mon  gendre.  Tout  est  rompu!  » 
s'écrie  k  plusieurs  reprises,  dans  la  spirituelle  comédie  des  Faux  bons- 
hommes, Peponnet,  ce  type  réussi  de  Tesprit  bourgeois.  Promesses  de 
mariage,  fiançailles,  paroles  échangées,  tout  cela  ne  vaut  pas  un  chif- 
fon de  papier  signé  et  paraphé.  Ce  même  esprit  bourgeois  anime  les 
historiens  de  l'école  oflîcielle  :  ils  ne  connaissent  que  les  textes,  étudiés 
en  eux-mêmes  et  pour  eux-mêmes;  ils  ignorent  ou  négligent  les  faits 
qui  ne  sont  pas  consignés  dans  des  documents  graphiques.  Cette  mé- 
thode historique  a  été  portée  à  sa  plus  formidable  accumulation  de  ci- 
tations par  les  érudits  allemands. 

En  dépit  de  la  patience  inlassable  et  des  pénibles  recherches  de  ces 
bouquineurs,  l'histoire  n'a  pas  cessé  d'être  le  roman  de  personnages, 
qui  ont  eu  la  chance  d'avoir  des  chroniqueurs,  plus  ou  moins  fantai- 
sistes, de  leurs  faits  et  gestes,  et  qui  restent  les  grands,  sinon  les 
uniques  facteurs  des  évènemebts  auxquels  ils  se  sont  trouvé  mêlés  :  et 
quand  leur  action  est  insuflisante  pour  les  expliquer,  les  historiens  of- 
ficiels recourent  aux  procédés  qu'emploient  les  sauvages  pour  se  ren- 
dre compte  des  phénomènes  frappant  leur  imagination  enfantine  ;  si 


(1)  La  propriété  foncière  en  Grèce  jusqu'à  la  conquête  romaine,  par  Paul  Goi- 
RAUD,  maître  de  conférences  à  TEcole  Normale  supérieure,  chargé  de  cours  à 
la  faculté  de  lettres  de  Paris.  Ouvrage  couronné  par  rAcadémie  des  sciences 
morales  et  politiques.  Hachette  et  Ci*,  1893. 
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récrivain  se  pique  de  libre-pensée  et  de  philosophie  il  attribue  révolu- 
tion des  sociétés  humaines  h  des  idées  de  justice,  de  liberté  et  autres 
semblables  farfadets,  mais  s'il  est  religieux,  c'est  Dieu,  le  grand  mani- 
tou, qui  est  la  cause  de  tout. 

Cette  méthode  a  introduit  une  déplorable  habitude  de  travail,  celle 
des  petits  papiers,  ou  des  fiches,  sur  lesquelles  on  inscrit  des  phrases 
détachées  de  leur  contexte  et  des  faits  isolés  de  leur  milieu.  On  classe 
et  on  catalogue  ces  fiches  pour  s'en  servir  au  besoin  ;  un  écrivain  an- 
glais, auteur  de  gros  in-octavos,  me  disait  un  jour  en  me  montrant 
l'immense  tiroir,  où  ses  morceaux  de  carton  étaient  ficelés  par  paquets 
étiquetés  :  voilà  mon  garde-manger.  M.  Herbert  Spencer  n'a  qu'à  réu- 
nir et  à  lier  ensemble  avec  une  sauce  évolutionniste  les  fiches  que  ses 
secrétaires  lui  collectionnent  pour  pondre  les  indigestes  volumes  de  sa 
sociologie,  où  les  faits  entassés  péle-méle,  non  contrôlés,  ni  rapportés 
à  leurs  causes  déterminantes  sont  de  nulle  signification,  bien  qu'accu- 
mulés par  brouettées. 

Il  existe  une  autre  itianière  d'envisager  l'histoire  :  les  documents  gra- 
phiques, quoique  hautement  estimés,  ne  sont  acceptés  qu'à  condition 
d'être  contrôlés  et  complétés  par  les  faits  recueillis  chez  d'autres  peu- 
ples placés  dans  des  situations  analogues  à  celles  de  la  nation  qu'on 
étudie. 

Ceux  qui  emploient  cette  méthode,  adoptent  la  manière  de  voir,  si 
nettement  affirmée  par  Vico  et  si  remarquablement  confirmée  par  l'his- 
toire comparée,  que  «  tous  les  peuples  parcourent  dans  le  temps  une 
même  histoire  de  quelque  degré  de  sauvagerie  et  de  bestialité  qu'ils 
soient  partis  pour  se  domestiquer  ».  De  sorte  que,  comme  le  dit  Marx, 
tout  peuple  parvenu  à  un  degré  supérieur  de  développement  montre 
aux  nations  qui  le  suivent  sur  l'échelle  sociale  l'image  de  leur  propre 
avenir.  Ces  historiens,  au  lieu  de  prendre  les  héros,  les  génies  et  les  en- 
tités métaphysiques  comme  les  uniques  moteurs  du  mouvement  hu- 
main, recherchent  les  causes  premières  et  générales  des  événements 
dans  les  transformations  du  milieu  économique  qui,  bien  que  de  créa- 
tion humaine,  domine  l'homme  et  ses  organisations  sociales  et  politi- 
ques. 

II 

LA  NÉGATION  DB  M.  6UIRAUD. 

M.  Guiraud  se  sert  de  la  première  méthode;  ce  qui  ne  l'empêche  pas 
cependant  d'user  timidement  de  la  méthode  matérialiste  de  Marx,  et 
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d'établir  qu'en  Grèce  «  l'histoire  de  la  propriété  a  marché  de  pair  avec 
l'histoire  des  institutions  politiques  et  qu'il  a  toujours  existé  une  cer- 
taine concordance  entre  la  manière  dont  le  sol  était  possédé  et  la  ma- 
nière dont  les  hommes  étaient  gouvernés  »  (page  635). 

L'ouvrage  de  M.  G.  débute  ainsi  :  «  Une  question  se  pose  lorsqu'on 
aborde  l'histoire  de  la  propriété  foncière  dans  un  pays  quelconque, 
c'est  de  savoir  si  ce  peuple  a  débuté  par  le  communisme  ou  la  pro- 
priété individuelle.  Pour  quelques  érudits,  la  réponse  n'est  pas  dou- 
teuse. Ils  érigent  en  principe  que  la  communauté  des  biens  est  la  pre- 
mière étape  de  toutes  les  sociétés  humaines  et  ils  n'admettent  pas 
qu'aucune  d'elles  ait  dérogé  h  cette  règle  ».  Le  professeur  de  l'école 
normale  répond  sans  hésitation  que  cette  théorie  est  fausse  en  ce  qui 
concerne  la  Grèce,  car  «  il  n'y  a  pas  dans  toute  la  littérature  ancienne 
un  seul  texte  qui,  sainement  interprété,  confirme  l'assertion  que  les 
premiers  grecs  ont  connu  le  communisme  agraire  »  (21).  A  ce  compte, 
parce  que  dans  toute  la  littérature  gréco-latine,  il  n'existe  pas  un  seul 
texte  rapportant  qu'Aristote  ait  fait  ses  débuts  dans  la  vie  en  bavant  et 
en  salissant  ses  langes,  nous  devons  supposer  qu'il  est  venu  au  monde, 
comme  Minerve  jaillissant  du  cerveau  de  Jupiter,  homme  fait  et  armé 
de  toutes  les  connaissances  de  son  époque. 

Cependant  M.  G.  rapporte  que  Virgile  dit,  qu'avant  Jupiter,  on  ne 
marquait,  ni  ne  délimitait  la  terre,  que  Tibulie  assure  qu'à  cette  épo- 
que on  ne  plaçait  pas  de  bornes  aux  champs  et  que  Justin  parle  'du 
règne  de  Saturne  sous  lequel  les  hommes  vivaient  en  communisme  et 
sans  patrimoine.  «  Mais  ces  traditions  ont  plutôt  trait  h  l'Italie  qu'à  la 
Grèce.  »  (6). 

M.  Esmein,  qui  écrit  l'histoire  avec  des  textes,  prétend  avoir  trouvé 
dans  Homère  et  ailleurs  des  textes  prouvant  que  les  Grecs  ont  connu 
le  communisme  agraire.  Mais  M.  G.  passe  ses  citations  h  son  laminoir 
officiel  et  leur  extrait  un  sens  opposé,  aûn  de  bien  démontrer  que  d'un 
texte  on  peut  tirer  l'opinion  qu'on  veut.  Laubardemont  ne  demandait 
que  deux  lignes  pour  obtenir  une  condamnation  à  mort.  Job  pensait 
un  peu  de  même,  quand  sur  son  fumier,  il  s'écriait  :  Ah  I  si  mon  en- 
nemi avait  écrit  un  livre  ! 

M.  G.  oubliant  que  sa  négation  repose  sur  des  textes,  s'aventure  jus- 
qu'à déclarer  que  si  on  examine  de  près  les  passages  de  l'Illiade  et  de 
l'Odyssée,  où  il  est  dit  que  les  femmes  ne  possèdent  aucun  bien,  on 
trouve  «  qu'ils  manquent  de  netteté  et  qu'à  la  rigueur  on  serait  en  droit 
de  prétendre  qu'ils  n'ont  pas  grande  signification  »  (59).  Si  M.  G.  con- 
naissait les  débuts  de  la  famille  patriarcale,  dont  il  parle  souvent,  il 
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verrait  qu'au  contraire*  ces  passages  sontd'une  remarquable  exactitude: 
car  telle  est,  alors,  la  situation  de  la  femme,  elle  ne  possède  rien,  pas 
même  sa  personne.  Platon  pensait  que  telle  devait  être  la  position  éco- 
nomique de  la  femme  mariée  :  elle  devait  ne  pas  recevoir  de  dot  et  être 
exclue  de  la  succession  parternelle  (Lois  IX). 

Il  arrive  k  M.  G.  d'accuser  Homère  ou  plutôt  les  poètes  populaires 
qui  ont  créé  les  chants  de  Tllliade  et  de  TOdyssée  de  fausser  la  vérité 
par  raison  d'esthétique,  en  ne  donnant  par  exemple  qu'un  fils  aux  rois 
d'Ithaque,  afin  de  mieux  concentrer  l'attention  (48). 

Non  seulement  M.  G.  accuse  d'inexatitude  les  textes,  mais  il  leur  re- 
proche encore  de  passer  sous  silence  des  événements  considérables  de 
la  période  historique.  Du  viii«  au  vi«  siècles,  il  se  fit  des  travaux  de  dé- 
frichement qui  influèrent  considérablement  sur  la  vie  des  Hellènes  et 
contribuèrent  à  transformer  le  peuple  essentiellement  pasteur  de  l'Illia- 
de  en  une  nation  de  cultivateurs,  commerçant  avec  des  produit  agrico- 
les :  la  Thessalie,  elle-même,  exportait  du  blé.  Cependant  «  les  auteurs 
anciens  ne  parlent  pas  de  ces  grands  travaux  de  défrichement,  parce  que 
les  changements  de  ce  genre  passent  inaperçus  »  (134)  (1).  La  propriété 
collective  du  sol  et  le  communisme  agraire  ont  eu  le  même  sort  en 
Grèce,  comme  partout  ailleurs.  Jusqu'en  1847  les  savants,  les  histo- 
riens, les  philosophes  et  les  économistes  ignoraient  l'existence  de  la 
propriété  collective,  quand  par  hasard,  un  fonctionnaire  prussien,  le 
baron  Haxthausen  voyageant  en  Russie,  découvrit  le  Mir,  qu'il  décri- 
vit comme  une  particularité  du  peuple  slave,  mais  il  ne  put  apercevoir 
la  Jfarcifc  en  Allemagne,  queMaurer  ne  devait  découvrir  que  plus  tard  : 
depuis  on  a  trouvé  cette  étrange  forme  de  propriété  chez  tous  les  peu- 
ples parvenus  k  un  certain  degré  de  développement. 

Non  seulement  ces  phénomènes  économiques  dont  l'action  a  été  déci- 
sive pour  la  vie  des  Grecs  ne  sont  pas  mentionnés  par  les  historiens  et 
les  philosophes;  mais  M.  G.  nous  informe  qu'il  y  a  pénurie  de  textes 
sur  la  famille  patriarcale,  cette  base  de  l'État  (46).  Et  lui  l'historien  qui 
n'admet  que  ce  que  disent  les  textes,  qui  nie  tout  ce  qu'ils  ne  rapportent 


(1)  La  mythologie  d'après  Strabon  avait  été  plus  attentive  ;  puisqu'il  s'exp- 
plique  les  luttes  d'Heraklès,  contre  le  fleuve  Acheloos,  l'hydre  de  Lerae  et  les 
oiseaux  du  lac  de  Stymphale,  comme  autant  d'efforts  faits  par  les  hommes  pri- 
mitifs pour  endiguer  les  rivières  et  dessécher  les  marais.  Mais  les  mytholo- 
gues officiels,  dédaigneux  de  ces  grossières  explications,  prétendent  au  con- 
traire que  ces  mythes  indiquent  plutôt  l'action  bienfaisante  de  la  chaleur  du 
soleil  sur  la  terre  humide  (Dêchârmb,  Mythologie  de  la  Grèce  antique). 
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pas,  est  forcé  d'étudier  la  famille  patriarcale  chez  les  Slaves  méridio- 
naux afin  de  se  procurer  quelques  éclaircissements  sur  l'organisation 
«  du  génos  hellénique  et  de  la^^n^  romaine  y>  (47).  Malgré  lui,  M.  G.  est 
obligé  d'user  de  la  méthode  non  officielle,  qui  entre  ses  mains  ne  donne 
que  des  résultats  insignifiants. 


* 
*    » 


La  foi  absolue  dans  les  textes  entraîne  le  croyant  à  de  bien  étranges 
inconséquences  :  on  peut  avoir  constaté  la  propriété  commune  du  sol 
chez  tous  les  peuples  de  la  terre,  mais  comme  les  textes  grecs  sont 
silencieux  sur  ce  point,  les  Grecs  font  exception  k  la  règle  générale,  «  ce 
qui  n'a  rien  d'étonnant  de  la  part  d'une  race  si  éminemment  progres- 
sive. »  (23)  Les  Hellènes  sont  le  peuple  unique,  le  peuple  choisi  par  le 
Dieu-Propriété,  comme  Israël  était  l'élu  de  Jehovah. 

L'idée  exaltée  que  M.  G.  a  du  peuple  Grec,  lui  fait  repousser  avec 
dédain  cette  afirmation  d'Ovide,  qu'autrefois  la  terre  était  commune 
comme  l'air  et  le  soleil.  «  En  sorte  que  si  les  premiers  humains  prati- 
quaient le  collectivisme,  c'était  h  la  façon  des  animaux.  Je  n'examine 
pas  ce  qu'il  y  a  de  fantaisiste  dans  un  pareil  tableau  »  (6). 

Il  faut  cependant  se  résoudre  k  l'examiner,  car  le  Prométhée  d'Eschyle 
nous  parle  d'une  époque  où  les  Grecs  ignoraient  le  feu,  comme  les  ani- 
maux; ils  étaient  alors  inférieurs  aux  Fuégiensde  la  terre  de  Feu  et  aux 
Boshimans  de  l'Afrique  que  l'on  classe  parmi  les  sauvages  les  moins 
développés  qu'on  ait  découverts,  et  qui  cependant  se  servent  du  feu. 

« 

Diodoro  de  Sicile  dit  que  les  premiers  habitants  de  l'Hellade  ne  se 
nourrissaient  que  des  fruits  spontanés  de  la  terre  et  de  la  chair  des 
animaux  :  c'était  sans  doute  l'époque  où  ils  n'honoraient  que  deux 
saisons,  comme  les  peuples  sauvages,  le  printemps  et  l'automne  :  en 
effet,  la  mythologie  la  plus  archaïque  ne  mentionne  que  deux  Heures  : 
l'Heure  du  printemps,  Thallô,  (verdoyer,  fleurir)  et  l'Heure  de  l'automne, 
Karpo  (fruit). 

Des  Mythes  grecs  nous  reportent  k  cette  époque  lointaine.  Certains 
épisodes  de  la  vie  de  Kronos  et  de  la  famille  des  Ailrides,  par  exem- 
ple, sembleraient  indiquer  que  les  Grecs  primitifs  étaient  anthropo- 
phages :  le  souvenir  de  ces  temps  reculés  étaient  conservés  par  les 
cérémonies  du  culte  de  Dionysos,  comme  la  communion,  ce  repas  sym- 
bolique pendant  lequel  les  chrétiens  mangent  leur  Dieu-homme,  sous 
la  forme  et  l'espèce  d'une  hostie,  rappelle  les  repas  anthropophagiques 
des  sauvages  les  plus  inférieurs. 
Il  est  vrai  que  les  mythologues  officiels  ont  une  manière  facile  et  a 
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la  portée  du  premier  venu  d'expliquer  sans  cassements  de  tête  les 
mythes  de  toutes  les  religions  :  ils  n*ont  pas  eu  la  peine  de  l'inventer; 
après  des  siècles  d'études  et  de  divagations  sur  les  textes,  ils  sont  reve- 
nus aux  interprétations  des  rhéteurs  de  la  période  Alexandrine,  pour 
qui  les  mythes  n'étaient  que  la  personnalisation  des  phénomènes  astro- 
nomiques et  météorologiques,  comme  si  les  sauvages  et  les  barbares 
étaient  des  pédants  de  cabinet,  affranchis  des  nécessités  matérielles  et 
uniquement  préoccupés  d'élucubrer  des  abstractions.  Mais  il  faut 
renoncer  k  cette  agréable  méthode  si  l'on  veut  donner  un  sens  réel  k 
certaines  particularités  de  l'histoire  des  dieux  de  l'Olympe  qui  scan- 
dilisaient  si  fort  Platon.  De  son  temps  on  ne  songeait  pas  encore  k  les 
métamorphoser  en  jeux  innocents  des  forces  de  la  nature. 

Athena,  avant  de  devenir  Vagia  sophia  des  philosophes,  a  été  la 
féroce  déesse  d'une  tribu  de  guerriers  sauvages.  Une  légende  conservée 
par  Tzetzes  nous  la  représente  tuant  son  père  qui  voulait  la  violer, 
l'écorchant  et  se  parant  de  sa  peau,  comme  Héraklès  de  la  dépouille  du 
lion  Néméen.  Son  culte  gardait  le  souvenir  de  sa  primitive  férocité. 
Elle  était  dans  la  Troade  une  divinité  sanguinaire;  sur  ses  autels  on 
répandait  du  sang  humain  :  cette  Troyenne  Athena  était  si  vénérée 
qu'Alexandre  s'arrêta  k  Illios  pour  lui  consacrer  des  offrandes  et  que 
Xerxès  lui  immola  un  millier  de  taureaux.  Porphyre  raconte  qu'k  Lao- 
dicée,  on  avait  l'habitude  de  lui  sacrifier  des  vierges.  {De  Abst.,  II,  g  56). 
Sa  compagne  Agraulos,  la  fille  de  Kekrops,  logeait  avec  elle  et  Dio- 
mède  dans  le  temple  [de  Salamine  et  tous  les  ans  on  lui  immolait  un 
homme.  L'image  d'Athena,  avant  de  devenir  un  des  chefs-d'œuvre  de 
la  statuaire,  avait  été  un  informe  bloc  de  bois,  rudi  palo  et  infarmi 
ligno.  dit  dédaigneusement  Tertullien  {Apol.  adv,  Gent  XVI),  qui  était 
tombé  du  ciel  le  jour  de  la  fondation  de  l'acropole  d'Athènes.  Ce  mor- 
ceau de  bois,  image  de  la  déesse  poliade  de  l'illustre  cité  des  arts  et  de 
la  philosophie,  ressemble  beaucoup  k  ces  fragments  de  pierre  cristal- 
line que  les  sauvages  d'Australie  adorent,  comme  des  excréments  de  la 
divinité.  Fustel  de  Coulanges,  qui  fait  de  la  religion  la  base  de  la 
famille  et  de  la  société  antiques,  supprime  ces  particularités  auxquelles 
les  anciens  attachaient  une  importance  capitale,  ainsi  que  le  prouvent 
les  récits  de  Pausanias,  et  il  nous  fabrique  une  religion  païenne  sur  le 
modèle  de  la  religion  du  Dieu  des  bonnes  gens  de  la  bourgeoisie  hon- 
nête et  modérée. 

L'histoire  et  la  philosophies  officielles  peuvent  se  scandaliser  et  crier 
k  la  profanation,  mais  les  mythes  du  paganisme  grec  nous  représentent 
les  Hellènes  primitifs  comme  des  sauvages,  dont  ils  avaient  par  consé- 
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qnent  les  mœurs,  l'organisation  familiale  et  Jes  formes  de  propriété, 
bien  que  cela  paraisse  fantaisiste  à  M.  G.  Il  n'y  pas  eu  de  peuple  excep- 
tionnel, toutes  les  nations,  ainsi  que  tous  les  hommes,  passent  par  les 
mêmes  phases  d'évolution. 


III 


LE  C0MMU1^^MB  DBS  GRBCS. 


M.  Guiraud,  pour  ne  pas  s'écarter  de  la  routine  académique,  affirme 
que  le  patriarcat  est  la  forme  primitive  de  la  famille,  et  il  appuie  son 
affirmation  sur  un  passage  des  Lois  de  Platon.  Cependant  le  philo- 
sophe grec  préconise  dans  sa  République  (liv.  V)  une  forme  de  famille 
antérieure  au  matriarcat  :  dans  cette  forme  les  relations  sexuelles  ont 
cessé  d'être  absolument  promisques,  et  ne  sont  permises  qu'entre  per- 
sonnes appartenant  à  la  même  couche  génératrice  :  ainsi  que  c'était 
le  cas  aux  îles  Hawaï  peu  avant  qu'elles  furent  découvertes  par 
Cook  en  1778.  Les  tribus  Hawaïennes  étaient  divisées  en  cinq  couches 
génératrices  :  1<^  la  couche  des  aïeux;  2^  celle  des  grands-parents; 
30  celle  des  parents  ;  4^  celle  des  enfants;  5^^  celle  des  petits-enfants. 
Les  individus  d'une  même  couche  se  considéraient  comme  frères  et 
sœurs  et  se  mariaient  entre  eux  ;  ils  étaient  les  enfants  des  couches 
antérieures  et  les  géniteurs  des  couches  postérieures;  il  leur  était 
interdit  d'avoir  des  relations  sexuelles  avec  les  individus  des  autres 
couches.  Il  est  inadmissible  que  Platon,  qui  «  a  souvent  lu  dans  l'àme 
des  premiers  hommes  »  (60),  ait  pu  imaginer  une  aussi  extraordinaire 
forme  communiste  de  la  famille,  aux  antipodes  de  celle  du  patriar- 
cat; cependant  c'est  celle  qu'il  recommande  dans  sa  Réfublique.  Peut- 
être  la  tenait-il  de  voyageurs,  des  prêtres  de  l'Egypte  qu'il  admirait  si 
sincèrement,  ou  des  initiés  aux  mystères  de  Déméter  et  de  Dionysos^ 
qui  devaient  conserver  les  traditions  de  l'époque  préhistorique,  pen- 
dant laquelle  les  hommes,  selon  la  hautaine  formule  des  patriciens 
romains  ne  pouvaient  nommer  leurs  pères,  ne  connaissaient  pas  le 
mariage  et  s'accouplaient  comme  des  bêtes. 

Quand  on  écarte  ces  difficultés  et  mille  autres  semblables,  on  peut  car- 
rément déclarer  avec  M.  G.  que  «  la  théorie  du  Matriarcat  est  radicale- 
ment fausse  r>.  Cependant  notre  auteur  cite  un  fragment  de  Nicolas  de 
Damas  rapportant  qu'en  Lycie,  les  filles  héritaient  de  préférence  aux 
fils  (212),  ce  qui  est  radicalement  opposé  k  tout  ce  que  nous  savons  de 
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la  famille  patriarcale  et  reproduit  ce  qu'Hérodote  dit  de  la  famille 
égyptienne. 

Le  mariage  de  liera  avec  son  frère  Zeus,  qui  en  Crète  était  nommé 
«  le  mariage  sacré  »  nous  ramène  aux  relations  sexuelles  entre  frères 
et  sœurs  des  tribus  Hawaïennes,  lesquelles  ne  furent  interdites  que 
lorsque  la  tribu  se  divisa  en  gêné  ou  clans.  Le  caractère  de  Clytemnestre 
dans  la  trilogie  d'Eschyle,  si  transformé  par  Sophocle  et  Euripide, 
(chez  ce  dernier,  au  lieu  d'être  une  Justicière  qui  punit  Agamemnon 
pour  avoir  attenté  k  ses  droits  de  mère,  elle  est  dégradée  à  n'être  qu'une 
misérable  adultère),  ainsi  que  le  plaidoyer  des  Euménides  et  d'Apollon 
devant  Athena,  sont  incompréhensibles  si  on  n'admet  pas  ce  que  Ba- 
chofen  appelait  le  Droit  de  la  Mère. 

On  est  également  en  droit  de  demander  aux  mythologues  qui  nient 
le  Matriarcat  d'expliquer  la  scène  grotesque  que  joue  Zeus  dans 
l'Olympe  et  qui  ressemble  tant  k  la  couvade  basque  ;  car  c'est  bien  un 
accouchement  qu'il  simule.  Athena  sortit  de  son  ventre,  rapporte 
Hésiode,  ce  n'est  que  plus  tard  qu'on  imagina  de  la  faire  s'élancer  de 
sa  tête.  Plutarque  dit  qu'k  Amathonte  on  répétait  tous  les  ans  une 
pareille  comédie,  «  un  jeune  homme,  couché  dans  un  lit,  imitait  les 
cris  et  les  ^mouvements  d'une  femme  en  travail  »  (Thésée,  §  18).  Le 
père,  quand  il  supplanta  la  mère  dans  la  direction  de  la  famille,  voulut 
faire  croire  que  c'était  lui  et  non  la  femme  qui  mettait  au  monde  l'en- 
fant. 

n  faut  connaître  ces  formes  primitives  de  la  famille  pour  comprendre 
comment  la  tribu  s'est  divisée  en  gêné,  qui  ensuite  se  sont  morcelées 
en  familles  patriarcales. 

La  propriété  s'est  constituée  durant  le  cours  des  transformations 
familiales  contribuant  k  déterminer  et  k  précipiter  les  différentes 
phases  de  cette  évolution.  Au  début  le  sang  est  le  seul  lien  qui  unit 
tous  les  membres  de  la  tribu  et  du  génos,  tous  ont  le  même  sang  dans 
les  veines;  la  femme  ne  quitte  jamais  son  génos,  a  elle  est  la  mère  du 
clan  »,  disent  les  Peaux-Rouges.  Dans  la  famille  patriarcale  la  femme 
est  de  sang  étranger,  elle  a  quitté  son  génos  pour  venir  habiter  dans 
celui  de  son  mari  qui  l'adopte  :  le  mari  romain  la  considérait  comme 
sa  fille.  La  propriété  et  le  sang  sont  alors  les  liens  qui  unissent  toutes 
les  familles  patriarcales  du  génos. 

Tout  le  génos  habite  sous  le  même  toit  ;  on  a  trouvé  parfois  plus  de 
700  individus  cohabitant  dans  la  même  demeure  :  mais  lorsque  le 
génos  se  fragmente  pas  familles  patriarcales,  chaque  famille  loge 
dans  une  maison  particulière  et  toutes  les  maisons  s'agglomèrent  pour 
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former  un  village,  qui  d'ordinaire  portb  le  nom  du  génos;  au  début  les 
membres  du  génos  peuvent  seuls  résider  dans  le  village,  ce  n'est  que 
plus  tard  qu'on  y  admet  les^étrangers. 

La  terre,  propriété  commune  de  toute  la  tribu,  est  divisée  en  autant 
de  territoires  qu'il  y  a  de  gêné,  mais  une  partie  reste  toujours  indivise* 
Le  territoire  du  génos  appartient  en  commun  k  tous  ses  membres  :  les 
terres  arables,  cultivées  en  commun  et  leurs  récoltes  consommées  en 
commun,  tant  que  tout  le  génos  habite  dans  une  même  demeure,  sont 
divisées  en  autant  de  lots  qu'il  y  a  de  familles  patriarcales,  dès  qu'elles 
se  séparent.  Mais  les  bois,  les  prairies  et  les  eaux  restent  indivis.  Les 
terres  arables  d'abord  alloties  annuellement,  puis  à  de  plus  longs 
intervalles,  finissent  par  s'immobiliser  comme  propriété  privée  des 
familles. 

La  propriété  privée  se  manifeste  d'abord  non  par  la  possession  du 
sol,  mais  par  celle  des  objets  mobiliers  (armes,  bijoux,  métaux,  bes- 
tiaux, esclaves,  etc.).  La  terre  n'est  devenue  propriété  privée  que  par 
un  subterfuge  :  la  maison,  k  cause  de  sa  construction  élémentaire,  est 
considérée  par  les  barbares  comme  objet  mobilier;  on  la  brûle  k  la 
mort  de  son  propriétaire  avec  ses  armes,  ses  chevaux  et  autres  biens 
meubles.  La  maison,  étant  objet  mobilier,  peut  être  possédée  comme 
propriété  privée,  elle  communique  cette  qualité  au  sol  sur  lequel  elle 
s'élève,  puis  au  terrain  qui  l'environne.  Et  c'est  parce  que  la  famille 
possède  une  maison  dans  le  village  qu'elle  participe  aux  distributions 
de  terres  arables  et  qu'elle  a  le  droit  de  pâturage  dans  les  forêts  et  les 
prairies  restées  communes.  «  L'habitation  de  l'homme  est  la  mère  du 
champ,  dit  le  proverbe  germain,  cité  par  M.  G.,  la  part  du  champ  dé- 
termine celle  de  la  pâture;  la  part  de  la  pâture,  celle  de  la  forêt  ». 

Tous  les  peuples  dont  on  a  pu  étudier  les  origines  ont  traversé,  plus 
ou  moins  rapidement,  ces  formes  primitives  de  la  propriété,  M.  G.  nous 
fournit  dans  son  ouvrage  si  richement  documenté,  les  textes  néces- 
saires pour  prouver  que  les  Grecs  ne  font  pas  exception  k  la  règle  géné- 
rale. 


Aristote  et  des  savants  modernes  constatent  que  plus  de  28  villages 
de  l'Attique  portent  des  noms  de  famille  ;  et  ils  affirment  que  les  noms 
de  village  terminés  en  idai  et  adai  sont  également  des  noms  de  famille. 
Un  fait  analogue  s'observe  k  Teos,  dont  les  divisions  territoriales  sont 
presque  toutes  désignées  par  des  noms  de  personnes,  qui  sont  les  épo- 
nimes  de  gêné  ayant  séjourné  pendant  longtemps  dans  les  cantons  qui 
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tirèrent  d'elles  leurs  appellations  (69-70).  M.  G.  établit  donc  ce  fait  im- 
portant que  tous  les  villages  de  TAttique  et  de  Teos  ont  été  habités  par 
des  individus  appartenant  au  même  génos,  qui  se  considéraient  pa- 
rents, omogcUaktes^  nourris  par  le  même  lait,  c'est-a-dire,  issus  de  la 
même  mère,  comme  les  sauvages,  vivant  dans  le  communisme  du  gé- 
nos,  avant  l'apparition  de  la  famille  patriarcale. 

M.  G.  nous  dit  que  chaque  génos  se  composait  de  10  à  12  familles 
patriarcales  formées  par  5  ou  6  ménages  :  en  mettant  5  personnes  par 
ménage,  cela  fait  25  à  30  par  famille  patriarcale,  et  250  à  360  par  gé- 
nos :  c'est  peu.  On  sait  qu'au  v^  siècle  avant  J.-C.  la  gens  Fabia 
put  mettre  sur  pied  306  guerriers  pour  combattre  les  Veiens,  ce  qui 
autorise  à  porter  le  nombre  de  ses  membres  à  1,000  ou  1 ,200.  Il  est  pro* 
bableque  beaucoup  de  gêné  grecques  approchaient  plutôt  de  ce  nombre. 

M.  G.,  par  une  inexplicable  contradiction,  va  nous  démontrer  que  les 
gêné  grecques  vivaient  en  communauté  comme  les  clans  des  Peaux- 
Rouges.  «  Le  sol,  dit-il,  ne  peut  être  possédé  k  titre  personnel,  il  reste 
la  propriété  de  tout  le  génos  »  (53)  qui  habite  le  même  village,  d'où  les 
étrangers  sont  exclus.  «  Jadis,  on  hésitait  beaucoup  k  introduire  un 
étranger,  fût-il  déjà  métèque,  dans  le  corps  des  citoyens  »  (150),  et 
quand  on  permettait  à  un  étranger,  dont  on  nécessitait  le  service 
comme  artisan,  de  résider  dans  le  village,  on  ne  lui  accordait  pas  pour 
cela  le  droit  de  posséder  une  maison  ;  mais  quand  on  le  lui  donnait, 
«  on  lui  octroyait  Vépinomia  ou  le  droit  dejouir  des  pâturages  publics  » 
(152)  restés  indivis. 

«  Tous  les  membres  du  génos  étaient  propriétaires  k  titre  collectif  du 
kléros  et  en  avaient  la  jouissance,  comme  le  chef  »  (97).  Le  kléros, 
comme  son  nom  l'indique,  était  la  partie  du  territoire  commun  de  la 
tribu,  adjugé  par  le  sort  au  génos  :  le  sort  est  la  seule  manière  que 
connaissent  les  sauvages  et  les  barbares  pour  faire  leurs  distributions 
de  terres.  Dans  un  autre  passage,  M.  G.  est  encore  plus  affirmatif  : 
«  les  cités  étaient  composées  d'un  certain  nombre  de  familles  patriar- 
cales... Chacune  d'elles  avaient  la  cohésion  que  donne  la  communauté 
des  intérêts,  puisque  les  biens  étaient  la  propriété  indivise  du  génos 
tout  entier.  »  (113). 

La  propriété  commune  du  génos  persiste  en  pleine  décomposition  de 
la  famille  patriarcale:  des  inscriptions  portent  que  dans  l'Attique,  dans 
l'île  de  Cos,  de  Chio,  qu'a  Tanagra,  Melos,  des  gêné  possèdent  conjoint 
tement  des  maisons,  des  champs,  des  terrains  et  des  temples  (383  et  387). 

«  L'Attique  était  divisée  en  plusieurs  domaines,  qui  nourrissaient  cha- 
cun un  génos.  Il  y  avoit  en  dehors  d'eux  de  vastes  espaces  de  terre  à 
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Tétai  de  pâturages  et  de  bois,  qui  n'appartenaient  pas  aux  gêné  :  mais 
ces  terres  étaient  des  biens  communaux  où  tout  le  monde  avait  libre 
accès  et  que  nul  ne  possédait  en  propre»  (389).  Nous  avons  dit  que 
lorsque  la  tribu  partage  son  territoire  entre  ses  clans,  une  partie  reste 
propriété  indivise  et  sert  à  Tisoler  des  tribus  environnantes.  M.  6.  se 
trompe  quand  il  dit  que  ces  biens  communaux  étaient  accessibles  k 
tous;  il  n'y  avait  que  les  membres  des  gêné  composant  la  tribu,  qui 
pouvaient  y  chasserou  envoyer  pAturer  leurs  bestiaux:  chez  les  Peaux- 
Rouges,  quand  un  étranger  était  pris  sur  le  territoire  commun  on  lui 
coupait  le  nez  et  on  menaçait  de  le  scalper  en  cas  de  récidive. 

M.  G.  remarque  que  ni  Méléagre,  ni  aucun  des  héros  de  TlUiade  qui 
reçoivent  des  terres  arables,  n'obtiennent  des  pâturages,  que  TUliade, 
qui  énumère  les  champs  de  blé,  les  arbres  fruitiers  et  les  nombreux 
troupeaux  de  Tydée,  ne  mentionne  pas  ses  pâturages,  et  que  l'Odyssée 
qui  est  bien  postérieure  h  l'Illiade,  décrivant  le  domaine  et  le  bétail  de 
Laerte  ne  parle  pas  de  ses  prairies  (65). 

M.  G.  a  raison  de  s*éionnerdecefait,  car  la  richesse  des  héros  homé- 
riques est  en  bétail;  quand  l'Illiade  dit  qu'un  guerrier  est  opulent, 
c'est  qu'il  possède  beaucoup  de  bœufs,  de  chèvres  et  de  brebis.  Ces 
héros  qui  sont  des  chefs  militaires  de  gêné,  de  phratires  etde tribus  ne 
possédant  pas  de  pâturages,  devaient  faire  pâturer  leurs  bestiaux  dans 
les  bois  et  les  prairies  appartenant  h  la  communauté.  Ces  terres  com- 
munales devaient  être  considérables,  et  s'étendre  sur  presque  la  tota- 
lité du  territoire  de  la  Grèce  homérique  dont  la  population  se  nourris- 
sait principalement  de  viande  et  de  laitage.  Même  au  temps  de  Platon 
les  Grecs  consommaient  tant  de  viande  de  porc,  qu'il  estime  les  por- 
chers aussi  indispensables  h  une  cité  que  les  boulangers  (512).  Origi- 
nairement la  Grèce  était  très  boisée  :  les  Hellènes  étaient  primitive- 
ment un  peuple  de  pasteurs,  comme  le  démontrent  les  mots  nombreux 
et  à  sens  variés  que  le  mot  boui  (bœuf)  a  concouru  k  former  bougerôn 
(vieillard),  bouleutéi  (membre  de  l'aréopage),  boulaios  (qui  préside  aux 
conseils),  boulé  (assemblée),  bauleusis  (volonté),  boulamachos  (belli- 
queux), etc.  Nanun,  avant  de  signiQer  demeure,  coutume,  loi,  a  vouln 
dire  pâturage. 

Les  terres  cultivées,  par  contre,  étaient  «  des  tlots  perdus  dans  une 
mer  de  bois  et  de  prairies  »  ;  il  n'en  pouvait  être  autrement,  vu  les  ins- 
truments aratoires  ;  la  charrue  était  un  croc  en  bois  et  la  bêche  un  pieu 
pointu.  Le  fameux  jardin  d'Alcinous  n'avait  environ  que  25  ares  ;  le 
champ  que  les  Etoliens  donnèrent  â  Méléagre  qui  les  avait  secourus 
contre  les  Curetés,  n'était  que  de  3  ou  de  12  hectares;  les  érudits  ne 
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sont  pas  d'accord  ;  le  chiffre  3  est  cependant  le  plus  probable.  Mais  ce 
petit  champ  lui  octroyait  le  droit  de  pâturage  sur  d'immenses  prairies 
et  bois  communaux. 

Les  terres  cultivées  n'étaient  pas  propriété  privée,  nous  dit  M.  G.  ;  en 
effet,  quand  Achille  et  Hector  énumèrent  les  biens  qu'ils  transmettront 
à  leurs  parents,  ils  ne  parlent  que  d'objets  mobiliers  et  ne  mentionnent 
pas  de  terres  arables:  car  la  propriété  privée  commence  par  les  biens 
meubles  pour  aboutir,  après  une  longue  série  de  siècles,  à  la  possession 
de  l'immeuble.  Aussi,  dans  Homère,  il  n'est  pas  fait  mention  de  vente  de 
terres;  car  «  la  terre  comme  le  soleil  ne  peut  ni  se  vendre,  ni  s'acheter  », 
disent  les  Peaux-Rouges. 

Les  terres  arables,  propriété  commune  du  génos,  étaient-elles  alloties 
aux  familles  qui  la  composaient  ainsi  que  cela  avait  lieu  dans  les  vil- 
lages russes  ?  M.  G.  le  nie,  mais  il  s'empresse  de  nous  fournir  un  texte 
pour  réfuter  sa  négation,  c  Plutarque,  nous  dit-il,  prétend  qu'à  Sparte 
l'enfant  nouveau-né  recevait  aussitôt  un  des  lots  qui  formait  le  terri- 
toire des  citoyens  »  (53).  Qu'était  ce  territoire  d'où  on  détache  des  lots 
pour  les  nouveau-nés?  S'il  fallait  le  génie  de  Cuvier  pour  reconsti- 
tuer un  animal  antédiluvien  avec  un  seul  os  fossile,  il  ne  faut  que  de 
la  mémoire  à  l'historien  des  coutumes  primitives  pour  déduire  de  ce 
seul  fait  que  les  terres  arables  se  partageaient  annuellement  entre  les 
familles  Spartiates  du  temps  de  Lycurgue  et  par  conséquent  dans  toute 
la  Grèce,  à  un  moment  donné,  car,  «  quand  on  aperçoit  k  Lacédémone 
un  trait  de  mœurs  original  ou  une  institution  singulière  de  droit,  on 
peut  presque  toujours  afûrmer  que  c'est  un  débris  du  passé  conservé 
par  exception  dans  la  plus  routinière  des  cités  grecques  »  (55). 

Voici  l'explication  de  la  phrase  de  Plutarque.  Dans  les  villages  col- 
lectivistes, lorsqu'on  fait  les  partages  agraires,  des  lots  de  terre  sont 
toujours  mis  de  côté  et  réservés  pour  doter  les  nouveau-nés  et  pour 
contenter  ceux  qui  se  plaignent  d'avoir  été  défavorisés  par  le  sort. 

M.  G.  a  collectionné  d'autres  textes  pour  démontrer  le  communisme 
agraire  des  Grecs. 

Quand,  au  xvi^  siècle,  les  féroces  et  barbares  chrétiens  débarquèrent 
au  Pérou,  le  pays  était  habité  par  deux  races  superposées.  Les  Incas, 
la  race  conquérante,  ainsi  que  toutes  les  aristocraties,  conservaient  les 
coutumes  du  passé  et  vivaient  sous  le  régime  du  communisme  du  gé- 
nos, tandis  qu'il  semble  que  les  nations  vaincues  de  ce  vaste  empire 
évoluaient  vers  la  propriété  patriarcale.  Tous  les  ans,  les  terres  culti- 
vées de  chaque  localité  étaient  divisées  en  3  parts  :  l'une  était  morcel- 
lée  en  autant  de  parcelles  que  de  familles  ;  l'autre  était  attribuée  aux 
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Incas  et  la  troisième  était  réservée  au  Soleil,  le  Dieu  des  Péruviens. 
Les  terres  du  Soleil  étaient  cultivées  en  commun  par  toute  la  popula- 
tion, et  leurs  récoltes,  après  avoir  défrayé  les  dépenses,  du  culte  étaient 
distribuées  entre  les  familles  du  village. 

Une  chose  analogue  se  passait  en  Grèce.  A  chaque  partage  de  terre 
ou  de  butin,  une  part  était  mise  de  côté  pour  Athena,  Déméter,  Zeus 
ou  n'importe  quelle  autre  divinité,  afin  de  constituer  la  propriété  sa* 
crée,  qui  comprenait  des  terres  arables,  des  bois,  des  pâturages,  des 
vignes,  des  maisons,  etc..  (365).  Mais  le  Dieu  grec,  ainsi  que  le  Dieu 
péruvien,  n'avait  qu'une  propriété  fictive,  la  masse  des  citoyens,  Vec- 
clma,  était  le  véritable  propriétaire.  Le  peuple  de  Delos  disposait  du 
domaine  sacré  ;  réuni  en  assemblée,  il  énonçait  les  conditions  des  baux 
et  aucune  somme  ne  sortait  de  la  caisse  des  prêtres  sans  un  décret  du 
peuple  :  les  dépenses  du  culte  payées,  les  revenus  ou  les  récoltes  du 
domaine  sacré  devaient  être  distribué  aux  citoyens  comme  au  Pérou. 
M.  G.  confirme  cette  opinion  en  rapportont  la  décision  d'une  phratrie 
de  Mylassa  qui  décrète  que  les  revenus  du  domaine  sacré  doivent  être 
versés  dans  sa  caisse  (370  ^  suiv,), 

«  Chez  les  Grecs,  comme  chez  la  plupart  des  peuples  primitifs,  l'État 
se  constitua  lentement  »  (32)  ;  il  n^existe  pas  tant  que  le  génos  con- 
serve son  organisation  communiste,  mais  il  prend  naissance  et  grandit 
à  mesure  que  celle-ci  se  transforme,  et  il  substitue  peu  k  peu  son  au- 
torité k  celle  des  chefs  des  gêné  et  s'empare  de  l'administration  de 
leurs  biens  communs  :  c'est  Ik  l'origine  du  domaine  public  si  considé- 
rable dans  toutes  les  cités  grecques  et  qui  s'agrandissait  constamment 
par  acquisitions  et  guerres.  L'origine  communiste  du  domaine  public 
est  bien  caractérisé  par  la  possession  des  mines,  qui  toutes  apparte- 
naient k  l'État  :  car  la^^tribu  et  les  gêné,  alors  même  qu'elles  avaient  dis- 
tribué les  terres  arables  en  toute  propriété  aux  familles,  conservaient 
toujours  la  propriété  du  très-fonds,  tandis  que  les  familles  ne  possé- 
daient que  la  superficie,  «  celle  qui  est  remuée  par  le  soc  de  la  charrue  », 
disaient  les  Germains  communistes.  La  possession  des  mines  par  l'État, 
indique  que  le  sous-sol,  ainsi  que  le  sol,  avaient  appartenu  primitive- 
ment comme  propriété  commune  aux  tribus  et  aux  gêné  qui  habitaient 
la  Grèce. 


*  • 


Le  communisme  de  la  tribu  et  du  génos  a  donné  naissance  chez  les 
sauvages  et  les  barbares  qui  vivaient  sous  son  régime  k  des  mœurs  et 
k  des  coutumes  absolument  différentes  de  celles  que  devait  engendrer 
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régoïsle  propriété  privée.  Ces  mœurs  se  sont  conservées,  parfois  long- 
temps après  la  disparition  de  ce  communisme  primitif,  dans  certaines 
habitudes  populaires  et  cérémonies  religieuses  :  La  religion  est  parfois 
un  musée  très  complet  des  antiques  coutumes. 

Les  membres  d'un  génos,  avant  sa  segmentation  en  familles  patriar- 
cales,  logent  dans  une  demeure  commune  et  prennent  leurs  repas  en 
commun  :  la  matriarcbe  distribue  les  rations.  Les  sexes  vivent  à  part, 
couchant  et  mangeant  séparément,  probablement  pour  éviter  les  rela- 
tions sexuelles  entre  frères  et  sœurs,  comme  celles. que  nous  révèlent  le 
mariage  d'Hera  et  de  Zeus. 

Les  syssities  se  présentent  immédiatement  k  Tesprit  comme  une  re- 
production des  repas  communistes  du  génos.  M.  G.  a  une  objection 
toute  prête.  «  C'est  là  une  vue  superficielle.  L'institution  dont  il  s'agit 
se  rattache  aux  plus  vieilles  idées  morales  de  la  race  Indo-Européenne 
et  mêmes  de  toutes  les  races.  »  Les  syssities  ne  sont  que  l'extension  k 
toute  la  cité  des  repas  pris  dans  le  sein  de  la  famille  patriarcale  en 
rhonneur  des  ancêtres  défunts.  M.  G.  emprunte  cette  vue  profonde  k 
Fustel  de  Coulanges,  qui  ramène  toute  l'organisation  de  la  famille  et 
de  la  cité  antique  au  culte  des  morts.  L'effet  devient  pour  lui  la  cause. 
Le  culte  des  morts  n'apparaît  que  longtemps  après  la  constitution  de 
la  famille  patriarcale  et  ne  fut  imaginé  que  pour  la  maintenir  et  la  per- 
pétuer. Il  n'y  a  nulle  trace  de  ce  culte  familial  des  morts  dans  l'IUiade 
et  l'Odyssée;  les  grecs  de  cette  époque  envoient  les  morts  demeurer 
dans  l'Olympe,  quand  ils  sont  des  demi-Dieux,  comme  Héraclès,  ou 
dans  l'Enfer  quand  ils  ne  sont  que  des  héros,  comme  Achille.  Tandis 
que,  lorsque  la  famille  patriarcale  a  pris  corps,  son  chef  mort  ne  quitte 
pas  sa  demeure,  il  est  enterré  dans  la  cour  qui  entoure  la  maison,  il 
continue  k  vivre  dans  son  tombeau  et  k  diriger  l'administration  du  pa- 
trimoine familial  ;  son  héritier  prétend  consulter  ses  volontés  et  rece- 
voir ses  ordres  :  ce  culte  des  morts  était  un  instrument  de  gouverne- 
ment de  la  famille,  une  invention  pour  prévenir  les  révoltes  contre 
l'autorité  du  nouveau  chef.  Les  Spartiates,  chez  qui  la  famille  patriar- 
cale ne  put  s'établir  dans  toute  sa  rigidité,  ne  possédaient  pas  ce  culte 
pour  les  morts,  sur  lequel  s'étend  avec  trop  de  complaisance,  Fustel  de 
Coulangcs,  dans  la  Cité  antique.  Ils  n'enterraient  pas  les  morts  sur  le 
domaine  familial,  mais  dans  la  ville  et  près  des  temples.  (Plijt.  Lyc, 
XXIX). 

Les  repas  communs  des  Iroquois,  dont  Morgan  a  si  admirablement 
étudié  les  mœurs,  n'ont  pas  le  moindre  rapport  avec  le  culte  des  morts, 
qu'ils  ignoraient. 


y 
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M.  6.,  dans  son  désir  de  dépouiller  les  syssities  de  toute  trace  com- 
muniste, passe  sous  silence  un  caractère  important  des  repas  en  l'hon- 
neur des  morts  :  seuls  les  membres  de  la  famille  avaient  droit  d'y  as- 
sister; les  esclaves,  pourpouvoir  approcher  de  l'autel  familial,  devaient 
être  adoptés;  admettre  un  étranger  kces  repas,  c'eut  été  commettre  une 
grave  offense  envers  les  morts.  Si  les  syssities  dérivaient  de  ces  repas, 
ils  auraient  conservé  ce  caractère,  et  les  étrangers,  à  qui  on  défendait 
de  participer  aux  cérémonies  sacrées,  n'auraient  pas  pu  y  prendre 
part;  tandis  qu'au  contraire  ils  y  étaient  sulmis.  Les  Grecs,  qui  étaient 
si  religieux,  auraient  donc  commis  sans  le  moindre  remords  des  sacri- 
lèges envers  leur  divinité  poliade. 

Je  m'élais  promis  de  ne  me  servir  que  des  textes  cités  par  M.  G., 

« 

mais  je  me  vois  obligé,  pour  bien  mettre  en  relief  le  caractère  commu- 
niste des  syssities,  de  mentionner  un  fragment  d'Héraclide  de  Pont,  le 
disciple  de  Platon,  qui  a  échappé  k  l'érudition  du  savant  professeur, 
bien  que  dans  la  circonstance  il  ait  une  importance  capitale.  Héraclide 
décrit  une  andréie  crétpise  ;  les  hommes  seuls  assistent  à  ce  repas  com- 
muniste; chaque  table  est  sous  la  surveillance  d'une  matrone,  qui  dis- 
tribue la  nourriture,  mettant  ostensiblement  de  côté  les  morceaux  de 
choix  pour  ceux  qui  s'étaient  distingués  au  conseil  ou  sur  le  champ  de 
bataille  ;  les  étrangers  étaient  servis  les  premiers,  même  avant  l'ar- 
chonte. Un  passage  d'Aristote  que  ne  cite  pas  M.  G.,  dit  expressément 
que  les  provisions  de  ces  repas  étaient  prélevées  sur  les  récoltes,  les 
troupeaux  et  les  redevances  des  serfs  appartenant  k  la  communauté, 
de  sorte,  ajoute-t-il,  «  que  les  hommes,  les  femmes  et  les  enfants  étaient 
nourris  en  Crète  aux  frais  de  l'État.  >  {Pol.  liv,  II,  ch.  VII  §  8).  Dans  un 
autre  endroit,  il  prétend  que  ces  repas  avaient  imposé  la  communauté 
des  biens  en  Crète  et  k  Sparte.  (Liv,  II,  ch.  II,  §  10), 

M.  6.  nous  dit  que  Platon  s'étant  fait  vieux  et  partant  moral  avait 
dans  les  Lois  abandonné  les  théories  communistes  de  la  République , 
cette  opinion  est  généralement  admise  :  cependant  quand  on  étudie  de 
près  les  LoiSy  on  voit  qu'k  part  le  communisme  des  femmes  et  sa  .dé- 
goûtante prédilection  pour  l'amour  infAme,  il  n'a  rien  abandonné  de 
ses  théories  sur  la  communauté  des  biens.  Il  divise  le  sol  de  sa  colonie 
en  5,040  parts  qu'il  distribue  aux  citoyens  ;  mais  il  ne  leur  accorde 
qu'un  droit  de  propriété  illusoire,  puisqu'il  les  oblige  k  apporter  k  la 
masse  commune  leurs  récoltes  et  les  produits  de  leurs  troupeaux  pour 
être  divisés  en  trois  parts  :  une  pour  les  citoyens,  une  pour  les  esclaves 
et  la  troisième  pour  les  artisans,  les  métèques  et  les  étrangers.  Cette 
dernière  part  est  seule  mise  dans  le  commerce  ;  les  deux  autres  sont 
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consommées  en  commun  dans  des  réfectoires  par  les  citoyens  accom- 
pagnés de  leurs  femmes  et  enfants.  On  sait  que  Platon  reproduit  les 
coutumes  Cretoises. 

Les  philosophes  grecs  étaient  obsédés]  par  le  communisme,  dont  il 
restait  k  leur  époque  de  nombreux  vestiges,  à  tel  point  qu'Aristote  qui 
a  critiqué  si  sévèrement  la  République  de  Platon,  retombe  dans  le  com- 
munisme dès  qu'il  essaie  de  tracer  le  plan  d'une  cité  idéale.  Il  divise 
son  territoire  en  deux  parts,  Tune  privée,  l'autre  publique  :  les  terres 
communes  doivent  servir  à  approvisionner  les  repas  publics  des  guer- 
riers et  des  magistrats,  nourris  aux  frais  de  la  communauté. 

Si  les  philosophes  pensaient  d'une  manière  si  communiste,  c'est 
que,  comme  au  moyen-Âge,  les  habitudes  communistes  pénétraient  en- 
core les  mœurs  ambiantes.  Des  droits  qu'on  n'accordait  pas  aux  indi- 
vidus, on  les  octroyait  à  leurs  communautés,  qui  devaient  ressembler 
aux  fraternités  et  aux  Ghildes  du  moyen-âge.  Les  étrangers,  les  affran- 
chis et  même  les  esclaves  qui  ne  pouvaient  acquérir  individuellement 
des  propriétés  immobilières,  pouvaient  devenir  propriétaires  dès  qu'ils 
s'organisaient  en  corporations. 

M.  G.  nous  dit  que  d'après  Aristote  et  Xénophon,  chaque  Lacédé- 
monien  avait  le  droit  de  se  servir  des  chiens,  chevaux  et  esclaves 
d'autrui,  et  même  de  pénétrer,  en  son  absence,  dans  sa  maison  et  de 
puiser  dans  l'armoire  aux  provisions  (19)  et  cet  usage  n'était  pas  par- 
ticulier k  Sparte  (20).  Il  est  tellement  décidé  a  voir  nulle  part  des  ha- 
bitudes communistes,  qu'il  assure  que  l'on  trouve  de  semblables  mœurs 
chez  nos  paysans,  si  pervertis  par  la  petite  propriété,  mais  il  néglige 
de  nou^  indiquer  dans  quel  coin  ignoré  de  la  France  se  rencontrent 
ces  paysans  idéaux. 

L'exemple  des  paysans  ne  lui  paraissant  pas  convaincant,  il  ajoute 
que  ces  coutumes  si  étranges  pour  nous  qui  sommes  pétris  par  l'é- 
goïste propriété  privée,  proviennent  de  ce  sentiment  fraternel  qui  fait 
((  que  les  hommes  sont  d'autant  plus  enclins  k  se  prêter  une  assistance 
réciproque  que  l'état  social  est  plus  rudimentaire  »  (20). 

M.  G.  a  raison;  tant  que  dure  le  communisme  primitif,  les  rapports 
les  plus  fraternels  unissent  les  membres  d'un  même  génos  et  d'une 
même  tribu  ;  mais  dès  que  la  propriété  privée  s'implante,  l'homme  de- 
vient un  loup  pour  l'homme.  Les  mœurs  décrites  par  Aristote  et  Xéno- 
phon ne  se  retrouvent  pas  chez  nos  paysans  individualistes,  mais  chez 
les  sauvages  et  les  barbares  communistes.  Catlin,  qui  a  vécu  des  an- 
nées chez  les  Peaux-Rouges  du  centre  de  l'Amérique  du  Nord,  dit  que 
n'importe  quel  Indien  entre  dans  la  case  même  du  sachem  ou  du  chef 
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militaire  de  sa  tribu,  le  bcuileus  des  Grecs,  s'asseoit  à  table  sans  être 
invité  et  mange  k  son  appétit  ;  il  ne  fait  que  consommer  des  provisions 
qui  appartiennent  h  tous. 

Le  sauvage  et  le  barbare  communistes  mettent  la  main  sur  tout  ce 
qu'ils  désirent,  comme  Molière  prenait  son  bien  partout  où  il  le  trou- 
vait. Cette  habitude  était  si  enracinée  chez  eux,  que  lorsque  la  pro- 
priété privée  des  familles  patriarcales  fut  constituée,  il  fallut  recourir 
aux  pénalités  les  plus  terribles  pour  la  déraciner.  Les  lois  de  Dracon 
punissaient  de  mort  le  voleur,  la  loi  des  XII  Tables  le  condamnait  aux 
verges  et  k  l'esclavage  ;  les  lois  barbares  sont  tout  aussi  féroces  :  la  loi 
des  Burgondes  réduisait  en  esclavage  la  femme  et  les  enfants  âgés  de 
plus  de  14  ans  qui  n'avaient  pas  dénoncé  l'une  son  mari  et  les  autres 
leur  père,  coupable  d'un  vol  de  chevaux  ou  de  bœufs.  Les  mœurs  com- 
munistes devaient  être  bien  puissantes  k  Lacédémone  et  le  droit  de 
propriété  encore  bien  incertain  pour  qu'il  fut  permis  k  tout  citoyen  de 
disposer  avec  tant  de  sans-géne  de  la  propriété  d'autrui. 


IV 


LES  GACSBS  DB  LA  DKGADENGE  GRECQUE. 

Je  devrais  m'arréter  ici  ;  mais  M.  Guiraud  s'étant  placé  au  bas  ni- 
veau des  Deschanel  du  Palais-Bourbon  pour  affirmer  que  «  la  Grèce 
avait  péri  parle  socialisme  agraire»,  une  revue  socialiste  ne  peut  lais- 
ser passer  une  telle  assertion  sans  la  relever,  quand  elle  émane  d'un 
professeur  aussi  versé  dans  l'histoire  de  la  société  grecque. 

La  Grèce  a  péri,  non  par  le  socialisme  agraire,  mais  par  la  question 
agraire,  la  grande  question  sociale  de  l'antiquité,  qu'elle  n'a  su,  ni  pu 
résoudre. 

La  propriété  foncière  était  en  Grèce  et  en  Italie  la  base  du  pouvoir 
politique.  L'industrie  et  le  commerce  n'étaient  pas  assez  développés 
pour  créer  dans  la  cité  antique  une  bourgeoisie  industrielle  et  commer- 
ciale capable  de  faire  contre-poids  k  l'aristocratie  foncière,*ainsi  que  le 
désirait  le  génie  politique  d'Aristote.  Les  villes  du  moyen-Age  purent 
donner  naissance  k  cette  classe  moyenne  :  si  elles  furent  fréquemment 
ensanglantées  par  des  luttes  entre  le  patriciat  communal  et  les  maîtres 
des  métiers  d'un  côté  et  les  ouvriers  de  l'autre,  elles  se  développèrent 
en  opposition  aux  barons  féodaux  résidant  dans  les  campagnes,  et  fini* 
rent  par  les  dompter  et  les  absorber.  Mais  l'aristocratie  grecque  et 
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romaine,  bien  que  dérivant  sa  puissance  de  la  propriété  foncière,  était 
maîtresse  de  la  cité  :  c'est  elle  qui  vint  en  conflit  avec  les  éléments  de 
perturbation  sociale  que  renfermait  la  cité. 

La  concentration  de  la  propriété  avait  arraché  de  la  terre  une  classe 
nombreuse  de  citoyens,  qui  se  concentraient  dans  les  villes  ;  ils  n'a- 
vaient pas  de  moyens  d'existence.  Us  n'exerçaient  et  ne  voulaient 
exercer  aucun  métier  manuel,  hormis  celui  d'agriculteur,  et  ils  ne  pos- 
sédaient plus  de  terre.  Les  métiers,  sordidœ  arteSt  étaient  exclusivement 
réservés  aux  esclaves  et  aux  étrangers  qui  n'avaient  pas  de  droits  civi- 
ques ;  un  citoyen  se  serait  déshonoré  en  pratiquant  un  métier.  Les  tra- 
vaux mécaniques,  dit  Xénophon  dans  son  JSamoMtyice,  «  déforment  le 
corps  et  détériorent  l'intelligence,  c'est  pour  cette  raison  que  les  gens  * 
qui  se  livrent  k  ces  travaux  ne  sont  jamais  élevés  aux  charges  publi- 
ques w.  Platon  veut  que  l'on  condamne  à  la  prison  tout  citoyen  cou- 
pable de  faire  un  commerce.  Tite-Live  nous  apprend  que  Bnitus,  l'an- 
cien, souleva  la  plèbe  en  accusant  Tarquin  d'avoir  fait  des  maçons  et 
des  artisans  avec  des  citoyens  romains. 

Les  citoyens,  sans  terres  et  sans  métiers,  qui  formaient  la  plèbe  des 
cités  de  la  Grèce  et  de  l'Italie,  étaient  absolument  sans  ressources. 
C'est  rimpérissable  honneur  de  la  pensée  grecque,  d'avoir  donné  une 
expression  philosophique  &  cette  situation  économique,  d'avoir  engen- 
dré la  philosophie  idéaliste,  k  qui  les  chrétiens  devaient  emprunter 
leurs  idées  les  plus  élevées  et  que  nos  philosophes  officiels  rabAchent. 
L*idéal  de  Diogène  et  de  Cratès  et  plus  tard  celui  de  Jésus  :  ne  possé- 
der qu'un  bAton  et  qu'un  manteau,  n'était  pas  simplement  une  fan- 
taisie de  moraliste,  mais  la  triste  réalité  pour  nombre  de  citoyens  et  de 
philosophes  qui  ne  désiraient  rien  plus  ardemment  que  de  posséder 
des  champs  et  des  maisons.  Le  stoïcisme  de  Zenon  et  des  cyniques 
leur  enseignait  k  faire  bonne  figure  contre  mauvaise  fortune  et  l'idéa- 
lisme de  Platon  et  des  sophistes  leur  apprenait  k  faire  parade  de  mé- 
pris pour  les  Biens  matériels  {ta  A§atkû\  afin  de  paraître  ne  chercher 
et  ne  convoiter  que  le  Bien  idéal  yto  À§aikùm^, 

Quand  les  citoyens  dépossédés  devenaient  trop  nombreux  et  trop 
remuants,  les  eupatrides  des  cites  grecques  sVn  débarrassaient  en  les 
envoyant  fonder  des  colonies  :  K*s  patriciens  romains  avaient  une  pré- 
cieuse ressourve  qu'ils  ne  pi^s>édaient  pas»  ils  les  en^Maient  dans  leurs 
années  qui  guerroyaient  dans  toutes  les  directions.  Aussi  la  situation 
devint  critique  pour  les  propriétaires  de  la  iîrt^.  quand  ils  ne  parent 
exporter.  <t)mme  aMons.  la  niass*^  croissante  des  citoyens  pauvres  ;  et 
comme  ils  n'avaient  pas  des  années  pennanentes  pour  les  massacrer. 
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ainsi  que  le  fit  la  Bourgeoisie  française  en  juin  1848  et  en  mai  1871,  il 
ne  se  présentait  aux  Grecs  que  deux  moyens  de  sortir  de  la  difficulté  : 
Nourrir  les  citoyens  pauvres,  c'était  impossible,  ils  étaient  trop  nom- 
breux et  l'État  n'était  pas  assez  riche  ;  ou  remettre  les  choses  en  état 
par  un  partage  des  terres,  par  un  retour  k  un  passé  assez  récent  pour 
qu'on  en  conservât  un  vivant  souvenir.  Le  gouvernement  russe  a  ré- 
solu de  la  sorte  jusqu'à  ces  derniers  temps,  le  problème  agraire  :  il 
imposa  à  chaque  recensement  quinquennal  de  la  population  le  partage 
des  terres  qui,  dans  certaines  régions,  ne  s'était  pas  fait  depuis  plus 
de  vingt  ans  :  les  accapareurs,  dépossédés  d'une  partie  de  leurs  champs, 
les  nommaient  partages  noirs. 

Mais  il  n'y  avait  pas  d'autocrate  dans  les  cités  grecques  pour  impo- 
ser un  partage  que  préconisaient  Platon,  Aristotc  et  la  troupe  des  so- 
phistes et  des  rhéteurs  qui  pullulaient  a  mesure  que  le  nombre  des 
dépossédés  grandissait.  Mais  quand  les  philosophes  réclamèrent  le  par- 
tage des  terres,  il  était  devenu  impuissant  à  résoudre  le  problème 
social  :  car  le  partage  agraire,  pour  donner  de  bons  résultats,  présup- 
pose sinon  le  cooHnunisme  du  génos,  du  moins  l'habitation  de  ses 
membres  dans  les  champs  et  l'habitude  du  travail  agricole.  Or  le  com- 
munisme primitif  du  génos  avait  disparu  et  son  organisation  était  en 
pleine  décomposition,  au  point  que  Cleisthène,  en  505  avant  J.-C,  put 
établir  que  le  déme  serait  l'unité  politique  a  la  place  du  génos,  c'est-à- 
dire  qu'à  partir  de  cette  époque  l'édifice  politique  reposa  non  plus  sur 
le  sang,  mais  sur  la  résidence. 

Cependant  ce  retour  en  arrière,  cette  utopie  des  philosophes  était  la 
seule  solution  à  laquelle  la  masse  des  dépossédés  ajoutait  foi  :  abolitian 
desdeUês,  partage  des  terres^  fut  leur  cri  de  guerre.  Les  propriétaires  s'or- 
ganisèrent pour  la  résistance;  à  Athènes,  à  Itania,  en  Crète,  cette 
terre  d'élection  du  communisme,  et  dans  toutes  les  cités,  ils  se  lièrent 
par  ce  serment  civique  :  Je  ne  voterai  ni  l»  suppression  des  dettes,  ni  le 
partage  des  tei-res  et  des  maisons.  Les  expropriés  se  révoltèrent,  chassèrent 
les  accapareurs  de  terres  et  se  partagèrent  leurs  propriétés.  Mais  divor- 
cés depuis  des  années  et  môme  depuis  des  générations  avec  le  travail 
agricole,  ils  étaient  inhabiles  à  cultiver  les  terres  qui  leur  étaient  échues 
en  partage,  et  pour  les  mettre  en  culture  ils  étaient  obligés  de  se  repo- 
ser sur  le  travail  des  esclaves,  trop  peu  nombreux  pour  nourrir  ce  peu- 
ple de  pauvres  parasites  ;  souvent  les  esclaves  profitaient  de  ces  trou- 
bles et  de  ces  révolutions  pour  s'enfuir.  La  discorde  se  mettait  parmi 
les  révoltés  et  les  propriétaires  bannis  revenaient  occuper  leurs  biens, 
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grâce  aux  secours  des  ennemis  de  leur  cité,  pour  être  de  nouveau 
expulsés. 

Le  problème  social  était  insoluble  dans  l'antiquité. 

Les  propriétaires  vaincus,  bannis  et  errants  de  cité  en  cité,  perdirent 
nécessairement  le  sentiment  de  la  patrie,  si  fervent  et  si  farouche  aux 
beaux  temps  de  la  famille  patriarcale,  pour  ne  conserver  que  le  senti- 
ment de  la  propriété,  qui  autrefois  se  confondait  avec  Famour  de  la 
patrie  ;  car  alors  on  n'avait  une  patrie  qu'à  la  condition  de  posséder 
un  patrimoine.  Ils  se  liguèrent  dans  toute  la  Grèce  et  flrent  cause  com- 
mune contre  les  démagogues,  qui  d'ordinaire  ne  portaient  pas  la  révo- 
lution au-delk  des  limites  du  territoire  de  leur  cité.  Les  propriétaires, 
afin  de  les  vaincre,  appelèrent  les  Macédoniens  d'abord  et  les  Romains 
ensuite.  C'est  l'aristocratie  foncière,  ce  sont  les  propriétaires  qui  ont 
livré  la  Grèce  aux  barbares,  comme  ils  dénommaient  les  Macédoniens 
et  les  Romains.  Les  derniers  champions  de  la  liberté  hellénique  furent 
des  démagogues  :  Diœos,  Critolaos  et  Damocritos,  et  ce  n'est  que  «  dans 
les  basses  classes  de  la  société  qu'ils  rencontrèrent  quelques  restes  de 
patriotisme  et  d'abnégation  »  (632).  L'aristocratie  propriétaire  se  réjouit 
de  leur  défaite  et  applaudit  à  la  victoire  définitive  de  Rome,  en  146 
avant  J.-G. 

Les  classes  propriétaires  dans  l'antiquité,  comme  dans  les  temps 
modernes,  ont  toujours  trahi  leur  patrie  pour  conserver  leurs  iniques 
privilèges.  L'aristocratie  française  appela  l'étranger  pour  écraser  la 
révolution  bourgeoise  de  1789  et  la  bourgeoisie  de  1871  préféra  livrer 
Paris  a  Bismarck  que  de  partager  le  pouvoir  avec  les  révolutionnaires  : 
«  Plutôt  les  Prussiens  que  les  Prolétaires  !  »  M.  Thiers,  dit  «  le  père  de 
la  patrie  »,  implora  et  obtint  le  concours  de  Bismarck  pour  vaincre  le 
Paris  de  la  Commune  et  égorger  ses  soldats.  Bismarck  l'a  avoué  et 
tous  les  journaux  capitalistes  ont  enregistré  l'aveu,  sans  un  mot  de 
protestation.  (Voir  le  Temps  du  19  mai  1890,  page  2,  colonne  4.) 

Paul  Lafargue. 


Les  sans-travail  en  Angleterre. 


Les  sans-travail  nous  occupent  toujours  et  nous  occuperont  aussi 
longtemps  que  subsistera  le  système  capitaliste  actuel.  Cette  grande 
armée  de  réserve  ne  sera  pas  dispersée  tant  que  durera  la  guerre  de 
classes  et  que  «  la  paix  universelle  ne  sera  pas  établie  sur  terre  et  sur 
mer.  »  Cette  armée  s'accroit  constamment.  Et  pendant  cet  accroisse- 
ment continuel  et  obstiné,  en  certains  endroits  et  à  certaines  époques, 
il  y  a  beaucoup  de  besogne  pour  les  recruteurs.  Toutes  les  nations  civi- 
lisées souffrent  et  doivent  souffrir  de  la  question  des  sans-travail  comme 
d'un  mal  chronique.  De  temps  a  autre,  par  ci,  par  là  ce  mal  prend  une 
forme  aigûe. 

Ainsi  l'année  1887  fut  marquée  en  Angleterre  par  une  attaque  parti- 
culièrement violente  de  cette  maladie  constitutionnelle.  L'hiver  1887- 
88  fut  exceptionnellement  rigoureux.  Au  milieu  de  cet  hiver  les  capi- 
talistes de  la  cité,  les  boutiquiers  du  Strand,  les  ll&neurs  des  clubs  de 
Pall-Mall,  furent,  chacun  selon  son  tempérament,  soit  amusés,  soit 
choqués  ou  effrayés  par  le  spectacle  singulier  de  l'armée  de  réserve  du 
travail  marchant  à  travers  les  rues  de  Londres  pour  se  rassembler  en 
certains  points  et  tenir  des  meetings  de  protestation  contre  la  mort  de 
faim  de  ceux  qui  aspirent  k  travailler  dans  la  pièce  principale  du 
grand  a  atelier  du  monde.  » 

L'étemelle  question  est  venue  de  nouveau  cette  année  occuper  l'opi- 
nion publique.  L'hiver  a  été  très  rigoureux,  la  misère  exceptionnelle  et 
M.  Keir-Hardie,  membre  du  Parlement,  représentant  de  West-Ham(l), 


(1)  West-Ham,  qui  est  le  centre  de  la  question  des  sans-travail,  est  un 
district  situé  à  rextrémité  Est  de  Londres,  et  qui  touche  par  une  extrémité 
le  comté  d'Essex.  Sa  population  se  compose  presqu'exclusivement  de  ma- 
oœovres  sans  métier.  C'est  là  que  se  trouvent  les  plus  grandes  mines  de  gaz 
d'Angleterre,  tout  près  sont  les  bords  très  bas  de  la  Tamise  et  par  conséquent 
les  docks.  La  localité  abonde  eu  usines  de  toute  espèce.  La  population  est 
trav^Ueuse  mais  dénuée  de  toutes  ressources  par  la  force  des  choses.  Le 
eomté  d'Esscx  envoie  là  un  courant  vivant,  constant  et  inévitable  de  la 
population  qui  arrive  à  Londres  des  districts  ruraux. 
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s'est  montré  très  persévérant.  Dans  la  circonscription  même  de  M.  Keir- 
Hardie,  il  y  avait,  sans  compter  le  clergé  et  les  personnes  au-dessous  de 
16  ans,  un  total  de  i0,i3i  personnes  sans  travail,  ycompris700  femmes. 
ACroydon,  situé  à  10  milles  de  Londres,  mais  considéré  comme  un  de 
ses  faubourgs,  on  a  trouvé  que  33  0/0  des  hommes  adultes  sont  sans 
ouvrage  et  qu'ils  n'en  ont  pas  eu  chacun  en  moyenne  pendant  dix 
semaines.  A  Glasgow,  en  une  journée  10,000  personnes  mourant  de 
faim  ont  été  nourries  par  les  caisses  de  secours  et  la  mortalité  a  atteint 
48  0/0.  A  Liverpool  la  police  a  dû  être  transformée  en  un  personnel 
de  bienfaisance.  Dans  la  partie  Est  de  Londres  un  coroner  a  fait  pen- 
dant un  samedi  cinq  enquêtes  sur  les  personnes  mortes  de  faim  et  de 
froid.  Et  toutes  ces  grandes  villes,  ainsi  que  beaucoup  d'autres,  reçoi- 
vent en  même  temps  le  torrent  vivant,  venant  sans  cesse  des  cam- 
pagnes dans  les  villes.  Cela  ne  nous  étonnera  pas,  si  nous  nous  rappe- 
lons que  pendant  les  dernières  400  années  la  rente  foncière  est  devenue 
88  fois  plus  élevée,  pendant  que  les  salairesdes  ouvriers  agricoles  ne  le 
sont  devenus  que  6  fois.  Et  cependant,  «  malgré  la  dépopulation  des  vil- 
lages, il  y  a  là  toujours  un  grand  nombre  d'hommes  robustes  sans  ou- 
vrage. »  Cette  citation  vient  d'un  admirable  article  :  a  Une  wix  du  désert 
rural  »  dans  le  Parti  Nouveau  (216,  Hodder  Brothers,  18,  New  Bridge 
Street,  London),  un  livre  que  doivent  lire  tous  ceux  qui  peuvent  lire 
l'anglais  et  qui  veulent  connattre  les  bons  et  les  mauvais  côtés  du 
mouvement  socialiste  en  Angleterre. 

La  question  des  sans-travail  fait  chez  nous,  quoique  lentement,  des 
progrès  continuels.  Notez  ces  mots  d'un  de  nos  ordinaires  journaux 
bourgeois  :  \e  Daily  Chronicle  :  «  La  civilisation  elle-même  aide  à  résou- 
dre ce  problême.  »  Puis,  après  l'inofîensif  conseil  de  remédier  au  mal 
en  plantant  des  forêts,  nous  trouvons  ces  mots  :  «  Nous  ne  supposons 
pas  pour  un  moment  que  le  problème  puisse  ainsi  être  résolu?  Lors- 
qu'en  1893  on  a  demandé  à  M.  Gladstone  de  nommer  un  comité  spé- 
cial pour  l'étude  de  cette  question,  il  a  répondu  par  un  refus  poli 
mais  ferme.  En  1895,  sir  William  Harcourt  a  répondu  affirmativement, 
de  la  même  façon  ferme  et  polie.  L'enquête  se  proposait  d'étudier  trois 
objets  :  a)  L'existence  de  la  misère  provenant  du  manque  de  travail  ; 
6)  Les  moyens  que  possèdent  les  pouvoirs  locaux  pour  remédier  à  des 
cas  semblables  ;  c)  Les  mesures  à  prendre  pour  la  modification  de  la 
législation  ou  de  l'administration  en  vue  de  réparer  les  maux  qui  en 
proviennent.  » 

Au  moment  où  j'écris,  c'est-à-dire  le  10  mars,  le  comité  a  déjà  entendu 
six  témoignages  et  fait  paraître  un  rapport  préalable.  Le  premier  té- 
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moignage  fut  celui  de  M.  Hugh  Owen,  secrétaire  permanent  du  Local 
gouvernement  Board  (ministère  de  l'intérieur),  institution  centrale  qui 
entretient  des  rapports  avec  les  conseils  de  paroisse,  les  conseils  des 
pauvres  et  les  conseils  du  travail.  C'est  un  fonctionnaire  intraitable.  Il 
ne  croit  pas  pratique  d'avoir  un  département  de  l'État  chargé  de  pro- 
curer du  travail  h  ceux  qui  n'en  ont  pas.  Il  est  contre  toute  mesure 
ofGcielle  disposée  k  soulager  la  grande  misère  présente.  II  évite  la 
question  de  savoir  s'il  est  juste  de  faire  appel  aux  districts  plus  riches 
pour  leur  demander  k  prendre  des  mesures  contre  l'exceptionnelle 
misère  qui  est  due  surtout  k  la  concentration  de  la  population  par  suite 
de  l'expulsion  des  pauvres  des  localités  plus  «  riches.  »  Le  témoin  sui- 
vant fut  M.  Hilleary,  secrétaire  de  l'hôtel  de  ville  de  West-Ham.  Un 
contact  fréquent  avec  le  milieu  plus  sain  des  Trade-Unions  de  West- 
Ham,  quartier  général  des  célèbres  associations  appelées  «Ouvriers  du 
gaz  »  et  des  «  Union  générale  des  travailleurs  »,  ayant  pour  secrétaire 
Will  Thome,  un  des  conseillers  municipaux  de  West-Ham  —  a  rendu 
M.  Hilleary  un  peu  moins  fonctionnaire.  D'ailleurs,  contrairement  k 
M.  Hugh-Owen,  ce  n'est  pas  un  fonctionnaire  permanent.  Dans  sa  dé- 
position il  donne  une  leçon  de  politique  positive  aux  ouvriers  :  «  Les 
Trade-Unions  ayant  largement  influencé  les  élections  au  conseil  muni- 
cipal de  West-Ham,  dit-il,  le  conseil  a  accordé  k  leurs  représentations 
Tattention  qui  leur  était  due.  Il  a  reconnu  que  beaucoup  de  personnes 
ne  veulent  pas  demander  des  secours  aux  paroisses,  car  cela  entraîne- 
rait pour  elles  la  perte  de  leurs  droits  de  citoyens,  du  droit  de  voter 
aux  élections.  De  plus,  ajouta  le  secrétaire,  c'est  une  sorte  de  flétris- 
sure morale.  »  Pour  les  autres  parties  de  la  question  il  ne  reconnaît 
qu'un  seul  devoir  aux  membres  des  conseils  des  pauvres,  c'est  de 
veiller  k  ce  que  personne  ne  meure  de  faim,  sans  qu'il  soit  de  leur 
compétence  de  trouver  du  travail  k  ceux  qui  en  cherchent. 

Un  autre  témoin  de  West-Ham  fut  M.  Hills  président  de  la  compa- 
gnie pour  la  construction  des  navires.  Ce  patron  a  un  plan  tout  fait, 
coupé  et  cousu,  sous  forme  d'un  «  bill  pour  l'organisation  économique 
des  secours  ».  Ses  propositions  essentielles  sont:  i^  Des  fonds  de  se- 
cours doivent  être  créés  dans  les  différents  districts  ;  2^  les  autorités 
locales,  comme  les  conseils  des  comtés  ou  les  conseils  des  pauvres 
peuvent  contribuer  k  ces  fonds  pour  une  somme  n'excédant  pas  le 
montant  des  sommes  souscrites  par  les  dons  volontaires  ;  3^  le  Trésor 
du  royaume  contribue  pour  une  somme  égale  k  celle  souscrite  dans 
différentes  localités  ;  4^  les  ouvriers  doivent  résider  dans  le  district  où 
ils  travaillent  ;  5^  le  travail  sera,  pour  toute  la  semaine,  de  6  journées 
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à  6  heures  chacune;  6^  les  salaires  ne  doivent  pas  ôtre  supérieurs  aux 
2/3  de  ceux  qu'on  paye  habituellement  dans  le  district  ;  7^  la  récep- 
tion d'un  secours  n'entrafne  pas  la  perte  des  droits  de  citoyen.  C'est  la 
clause  6  du  projet  qui  a  soulevé  des  objections  et  motivé  le  rejet,  en 
dernier  heu,  de  tout  le  projet  par  le  conseil  municipal  de  West-Ham, 
auquel  il  a  été  soumis  avant  la  nomination  de  la  commission  parle- 
mentaire pour  la  question  des  sans-travail.  Je  dis:  a  le  rejet  en  dernier 
lieu  »  parce  que,  d'abord,  le  plan  de  Hills  avait  été  accepté  par  les 
conseillers.  Mais  lorsqu'ensuite  500  hommes  sans  travail  se  présen- 
tèrent, sous  la  conduite  de  Will-Thorne,  au  conseil  pour  manifester  li 
propos  de  cette  question,  les  conseillers  réfléchirent  et  revinrent  très 
promptement  sur  leur  première  décision.  Si  nos  bons  ouvriers  savaient 
le  latin,  ils  auraient  pu  dire  :  «  Timeo  Danaas  et  dona  ferentes  ».  Ici  les 
Grecs  sont  représentés,  comme  je  l'ai  dit,  par  les  capitalistes  qui  font 
construire  les  navires.  Car,  il  va  y  avoir  quelque  80  vaisseaux  de  guerre 
à  construire,  dont  un  doit  certainement  être  construit  sur  la  Tamise. 
Si,  par  conséquent,  la  clause  6  du  plan  de  Hills  était  admise,  la  com- 
pagnie pour  la  construction  sur  la  Tamise  l'appliquerait  certainement 
aux  nombreux  ouvriers  qui  devront  être  employés  h  la  construction 
de  ou  des  navires  qui  lui  sont  alloués. 

J'arrive  maintenant  au  témoignage  de  M.  Keir-Hardie,  témoignage 
qui  est  de  la  plus  grande  importance.  Son  auteur  déclare  que  la  ques- 
tion des  sans-travail  est  l'objet  spécial  de  ses  études.  Il  a  proclamé  dans 
tout  le  pays  qu'il  avait  une  solution  toute  prête  et  que  si  seulement  le 
gouvernement  voulait  l'écouter  et  suivre  son  avis,  la  question  ne  pré- 
senterait plus  aucune  difficulté.  Ce  qui  me  paraft  à  moi  personnelle- 
ment être  presque  dangereux,  c'est  qu'il  est  allé  dire  la  même  chose  au 
pauvre  peuple  des  malheureux  sans-travail.  Au  lieu  de  leur  dire,  comme 
doit  le  faire  tout  socialiste  franc  et  honnête,  qu'il  n'existe  absolument 
aucun  remède  pour  eux  dans  les  conditions  présentes  de  la  société,  il 
les  a  leurrés  avec  un  faux  espoir,  disant  qu'on  pourrait  faire  quelque 
chose  pour  eux  sans  recourir  au  seul  remède  possible  —  la  nationali- 
sation des  moyens  de  production  et  de  distribution.  Comme  je  l'ai  déjà 
dit,  c'est  surtout  aux  efforts  de  M.  Keir-Hardie  qu'on  doit  la  nomina- 
tion d'un  comité  par  la  Chambre  des  communes.  Toutes  ces  raisons 
ont  fait  que  c'est  avec  beaucoup  d'intérêt  qu'on  attendait  l'exposé  des 
idées  et  des  propositions  de  M.  Hardie.  Malheureusement  le  seul  résultat 
net  de  sa  comparution  devant  le  comité  fut  de  montrer  qu'il  ignorait 
son  sujet  et  ne  possédait  aucun  remède  pratique.  Il  ne  s'est  même  pas 
donné  la  peine  de  consulter  la  statistique  sur  les  sans-travail,  ce  qui 
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apparut  dans  les  circonstances  suivantes  :  lorsque  trois  membres  du 
comité,  représentant  au  Parlement  Durham,  Leeds  et  Scheffield,  lui 
posèrent  des  questions  sur  la  situation  dans  ces  grandes  villes  et  les 
mesures  qui  y  sont  prises,  cet  imaginatif  avocat  des  inoccupés  montra 
un  tel   trouble  d'esprit  qu'il  se  déclara  sans  hésitation,  tout  d'une 
haleine,  contre  le  plan  de  M.  Hills,  exposé  plus  haut,  et  pour  le  plan 
connu  sous  le  nom  de  projet  de  la  Nouvelle  Zélande  et  qui  est  iden- 
tique, comme  but  et  comme  intentions,  à  celui  de  M.  Hills.  On  peut 
expliquer  en  partie  ce  manque  extraordinaire  de  sens  pratique  en  rap- 
pelant la  déclaration  franche  de  M.  Hardie  où  il  disait  n'avoir  jamais 
fait  partie  d'aucun  Conseil  des  pauvres,  d'aucun  comité  qui  eût  des 
rapports  avec  l'organisation  des  secours  aux  sans-travail.  Ce  singulier 
politicien  a  dit  avoir  toujours  refusé  de  servir  dans  les  institutions  de 
cette  nature  en  vertu  de  ce  qu'il  se  plaisait  a  appeler  «  ses  principes  ». 
Examinons  maintenant  les  chiffres  qu'il  a  montrés  et  les  idées  qu'il 
a  exprimées.  Il  y  a,  d'après  lui,  ''.n  ce  moment  en  Angleterre  5  mil- 
lions 1/4  de  sans-travail  ou,  en  comptant  par  familles,  1  million  3/4 
de  familles.  Je  ne  discuterai  pas  ces  chiffres  qui  peuvent  être  vrais  et 
que,  personnellement,  je  ne  crois  pas  exagérés.  Mais  je  crains  que  les 
méthodes  employées  pour  les  obtenir  ne  soient  très  discutables.  Arri- 
vons maintenant  aux  lumineuses  pensées  issues  de  la  brillante  imagi- 
nation de  M.  Hardie.  H  ne  semble  pas  que  son  intelligence  se  soit  donné 
beaucoup  de  mal  en  travaillant  cette  question.  Avant  la  nomination  du 
comité  spécial  et  avant  qu'il  fut  même  question  de  cette  nomination, 
lui,  ce  partisan  de  la  paix,  se  prononçait  pour  la  construction  de  vais- 
seaux de  guerre  en  vue  de  donner  du  travail  aux  pauvres.  Puis,  un 
discours  prononcé  par  lui  k  la  Chambre  des  communes,  à  l'occasion 
de  la  nomination  du  comité,^  nous  montre  cet  esprit  changeant  qui 
abandonne  les  vaisseaux  de  guerre  pour  proposer  de  planter  des  forêts 
sur  un  espace  de  26  millions  d'acres  et  de  fonder  des  colonies  à  l'inté- 
rieur du  pays.  Dans  l'intervalle  du  temps  écoulé  entre  la  nomination 
du  comité  et  la  comparution  de  M.  Hardie  devant  lui  en  qualité  de 
témoin,  ses  idées  ont  subi  encore  un  changement.  H  n'était  plus  ques- 
tion des  vaisseaux  de  guerre  lors  de  la  formation  du  comité,  mais 
uniquement  des  forêts  et  des  colonies.  Maintenant;  que  pensez-vous 
que   propose  M.   Hardie   pour  soulager   la   misère   qui  sévit  dans 
toutes  les  nations?  Son  unique  plan  consiste  à  proposer  que  l'État 
donne  immédiatement  100,000  livres  sterling.  Une  autre  somme  de 
100,000  livres  sterling  doit  être  fournie  par  différentes  localités.   Le 
total  de  200,000  livres  sterling  doit-être  employé  comme  «  un  secours 
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temporaire  destiné  à  soulager  la  misère  ».  On  peut  se  demander  si 
l'auteur  de  ce  plan  extraordinaire  et  fastidieux  en  a  bien  calculé  les 
conséquences.  Lorsque  les  mieux  doués  au  point  de  vue  mathéma- 
tique, parmi  les  membres  du  comité  ont  fait  pour  lui  la  division  de  la 
somme,  il  a  paru  tout  étonné  de  voir  qu'avec  ses  propres  chiffres 
(200,000  livres,  1  million  3/4  de  familles,  6  semaines),  on  a  calculé 
que  chaque  famille  recevrait  la  somme  de  12  shellings,  3  pences  pour 
vivre  pendant 6  semaines.  «  Et  après?  »  demande  quelqu'un.  Une  autre 
somme  de  200,000  livres,  répondit  M.  Hardie  qui  a,  sans  doute,  le 
courage  de  son  imagination.  Cette  imagination  n'a  d'égale  en  puissance 
que  son  désintéressement.  Sur  les  100,000  livres  fournis  par  le  Trésor 
il  ne  demande,  en  effet,  pour  West-Ham  que  la  somme  dispropor- 
tionnée de  4,000  livres. 

D'autres  résolutions  ont  été  prises,  sur  ces  entrefaites,  en  dehors  du 
Comité  en  vue  de  réunir  des  secours  immédiats.  Le  Lord-maire  de 
Londres  s'est  adressé  au  public  en  lui  proposant  une  souscription  de 
500  livres,  en  vue  de  prendre  les  mômes  mesures  que  pendantlesdeux 
derniers  hivers,  c'est-à-dire  entreprendre  des  travaux  de  drainage  et  de 
nivellement  et  préparer  pour  les  ouvriers  des  parts  de  terrain  d'une 
quarantaine  d'acres  chacune,  à  West-Ham,  où  la  communication  est 
facile  avec  les  bords  du  fleuve  et  dans  les  autres  districts  où  la  misère 
est  la  plus  aiguë.  Le  projet  delà  culture  des  forêts,  ainsi,  que  celui  des 
colonies  étaient  vulgarisés  en  môme  temps  par  un  certain  nombre  de 
journaux.  Tout  récemment  un  meeting  public  a  eu  lieu  à  Londres  et  il 
a  été  décidé  qu'un  certain  nombre  de  prêtres  et  de  laïques  représentants 
les  diverses  églises  chrétiennes,  vont  se  constituer  en  comité,  dans  l'es- 
poir  d'introduire  en  Angleterre  le  projet  des  fermes-colonies,  essayées 
en  Allemagne.  Le  Comité  a  trouvé  dans  Kent  une  ferme  de  40  acres; 
avant  d'entreprendre  sérieusement  l'affaire  il  lui  faut  avoir  2,000  livres 
et  il  a  déjà  k  peu  près  la  moitié  de  cette  somme.  Un  prêtre  dissident  ex- 
prima a  ce  meeting  la  raison  dominante  de  cette  entreprise,  en  disant, 
premièrement,  qu'  «  une  bonne  partie  du  socialisme  était  violemment 
anti-chrétienne  »  et,  ensuite  qu'une  expérience  de  ce  genre  ne  pouvait 
être  faite  que  par  des  chrétiens.  Le  facteur  immédiat  qui  a  produit  ce 
mouvement  en  Angleterre  est  un  livre  écrit  par  M"«  Julie  Sutter  et  in- 
titulé ((  UneCoIoniedemiséricordeouIeChristianismesocialen  action». 
Ce  livre  démontre  que  la  ce  sainteté  »  est  aussi  cosmopolite  que  le  capi- 
talisme. La  colonie  décrite  en  particulier  se  trouve  dans  le  Teutober- 
gerwald.  Une  portion  de  cette  colonie,  fondée  spécialement  pour  les 
sans-travail  de  Westphalie  fut,  pour  l'Allemagne,  le  modèle  de  près  de 
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25  institutions  du  même  genre.  Un  compte«rendu  très  complet  et  très 
soigné  de  ces  colonies  à  été  donné  il  y  a  quelques  mois,  par  le  «  Ham- 
burger Echo  ».  En  France  aussi  une  commission,  sous  la  direction  de 
M.  Georges  Berry,  a  été  nommée  par  le  Conseil  municipal  de  Paris, 
commission  qui,  je  pense  a  déjk  publié  les  résultats  de  ses  recherches. 
La  place  dont  je  dispose  ici  ne  me  permet  que  de  noter  deux  ou  trois  des 
méthodes  douces  et  géniales  employées  dans  les  colonies  par  M.  Bo- 
delschningh  et  ses  associés.  Tout  homme  venu  dans  la  colonie  doit 
d'abord  signer  un  contrat,  dans  lequel  il  déclare  :  que  les  vêtements 
qu'on  lui  prête  ne  lui  appartiendront  définitivement  que  lorsqu'il  les 
aura  gagnés  par  son  travail,  s'il  quitte  la  colonie  avant  il  sera  pour- 
suivi  pour  vol  ;  qu'il  n'a  droit  k  aucune  rémunération  en  plus  de  sa 
nourriture,  même  s'il  travaile  jusqu'à  12  heures  par  jour,  et  que  tout 
ce  qu'on  pourrait  lui  donner  serait  un  don,  offert  à  lui  par  bonté.  Après 
avoir  signé  ce  précieux  contrat  le  pauvre  diabledoit  travailler  les  deux 
premières  semaines  sans  aucune  rémunération  absolument.  Ce  délai 
passé  il  est  payé  2  pence  1/2  (0  fr.  25)  par  jour;  il  ne  travaille  pas  à 
l'heure.  Il  reçoit  cette  rémunération  généreuse  pendant  un  mois,  après 
quoi  il  reçoit  le  maximum  de  son  salaire  5  pence  (0  fr.  50)  par  jour. 
Mais  ces  salaires  ne  sont  qu'inscrits  h  son  nom  et  non  pas  donnés  di- 
rectement h  lui.  On  marque  en  même  temps  le  prix  des  vêtements  qui 
lui  ont  été  fournis.  Quant  au  surplus  qui  devrait  lui  être  payé,  il  est 
envoyé  k  son  futur  patron  s'il  va  en  avoir  un  ;  k  son  défaut,  il  est  en- 
fin envoyé  k  l'homme  lui-même,  quand  il  se  trouve  k  une  certaine 
distance  de  la  colonie.  «La  colonie,  dit  M^*^  Sutter,  encourage  le  travail 
à  la  pièce  »  — ce  système  inique  contre  lequel  ne  cessent  de  lutter  tous 
les  vrais  défenseurs  du  travail.  «  L'industrie  s'y  développe  ainsi  et  les 
vêtements  donnés  par  la  colonie  se  trouvent  bientôt  payés  ».  Pour 
M.  Bodelchningh  et  M^^«  Sutter,  qui  sont  de  bons  bourgeois,  la  colonie  se 
présente  comme  un  préservatif  contre  le  socialisme  et  le  nihilisme.  «  Ce 
n'est  pas,  comme  le  voudraient  les  socialistes,  une  institution  destinée  k 
procurer  du  travail  sous  la  responsabilité  publique...  Qui  sait  combien 
de  personnes  la  colonie  a  sauvé  du  socialisme»  qui,  assure  sérieusement 
M"«  Sutter,  est  en  Allemagne,  presque  entièrement  de  l'anarchie.  On 
peut  juger  de  la  valeur  réelle  de  ces  expériences  en  se  rappelant  que 
les  organisateurs  déclaraient  avec  enthousiasme  que  l'œil  de  l'empereur 
est  fixé  sur  eux  efque  sa  majesté  leur  a  manifesté  sa  chaleureuse  ap- 
probation. 

Voici  la  résolution  qui  a  été  envoyée  k  tous  les  membres  du  gouver- 
nement [far  le  secrétaire  de  la  «  Société  pour  la  nationalisation  du  sol  ». 
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La  Société,  reconnaissant  le  nombre  alarmant  des  sans-travail,  consi- 
dère qu'il  est  inhumain,  en  même  temps  que  dangereux  au  point  de 
vue  social,  de  différer  les  mesures  à  prendre  pour  y  apporter  un 
remède  et  insiste  auprès  du  gouvernement  sur  la  nécessité  de  com- 
•  mencer  immédiatement  la  plantation  des  forêts  ou  d'utiliser  d'une 
autre  façon  quelconque  les  vastes  terres  qui  existent,  de  réclamer  les 
terres  basses  des  côtés  et  de  construire  desrefuges  pour  les  plus  néces- 
siteux. Ce  sontlk  des  mesures  économiques  pour  le  secours  immédiat, 
mais  la  société  répète  que  sa  conviction,  profondément  arrêtée,  con- 
siste à  considérer  le  monopole  du  sol  qui  existe  actuellement  comme 
la  cause  du  mal  et  h.  ne  chercher  de  solution  jjéfinitive  que  dans  l'abo- 
lition de  ce  monopole  ». 

La  même  société  —  elle  a  fait  beaucoup  de  bien  en  suivant  sa  voie  — 
a  proposé  d'utiliser  certains  actes  de  Georges  III  et  Guillaume  IV  auto- 
risant les  Conseils  des  pauvres  a  louer  des  terres  et  de  les  partager 
entre  les  ouvriers  pour  leur  donner  du  travail. 

Un  aiitre  projet,  auquel  mon  ami  JohnBurns  attache,  me  semble-t-il, 
une  importance  exagérée,  est  celui  de  rééditer  la  circulaire  envoyée  par 
le  ministère  de  l'intérieur  en  1886.  La  réalisation  de  ce  projet  entraîne- 
rait certainement  en  1895,  la  même  succession  de  lettres  et  de  circulai- 
res inefficaces  que  9  ans  plus  tôt.  L'année  dernière,  M.  Joseph  Cham- 
berlain était  à  la  tête  du  ministère  de  l'Intérieur.  En  1886,  il  avait  déjà 
envoyé  29  circulaires  a  29  conseils  des  pauvres  de  Londres,  deman- 
dant s'il  existe,  selon  eux,  une  misère  exceptionnelle  dans  leurs  dis-  ^ 
tricts  respectifs.  A  très  peu  d'exceptions  près,  la  réponse  fut  la  même  : 
qu'il  n*y  a  pas  de  misère  exceptionnelle.  Ce  n'est  que  de  Saint-Pancras, 
Hacxney,  le  Strand,  Shoreditch  et  Slepney  qu'on  entendit  une  note 
discordante,  encore  bien  faible.  La  cause  de  ce  fait  réside  en  ceci  : 
que  pour  les  esprits  un  peu  étroits  des  membres  du  Conseil  des  pau- 
vres, la  seule  mesure  de  la  misère  existante  est  dans  le  nombre  des 
demandes  de  secours.  Pour  vous  donner  une  idée  du  paupérisme  qui 
existe  constamment  à   Londres  je  vais  citer  les  chiffres  (pour  une 
semaine),  donnés  par  un  autre  excellent  article  du  volume  déjà  men- 
tionné Le  Parti  Notmeau.  99,885  pauvres  ont  reçu  des  secours,  63,854 
dans  les  «  maisons  de  trax^il  »  et  36,031  à  domicile;  on  a  en  plus 
secouru  1,215  a  vagabonds  ».  Ajoutez-y  nos  mille  asiles  pous  les  fous, 
nos  hôpitaux  pour  les  maladies  infectieuses,  nos  asiles  pour  les  idiots 
et  les  écoles  de  mousses,  et  le  nombre  des  pauvres  de  Londres  attein- 
dra le  total  terrible  de  117,000.   Alfred  Russel-Wallace,  bien  connu 
dans  le  monde  pour  la  découverte  qu'il  a  faite  simultanément  avec 


EDWARD  AVELING.  —  LES  SANS-TRAVAIL  EN  ANGLETERRE.      69 

Darwin  de  la  sélection  naturelle,  donne  sur  ce  point  et  sur  Terreur  qu'on 
fait  en  basant  sur  les  maisons  de  travail  les  calculs  relatifs  a  la  misère, 
quelques  chiffres  intéressants.  Il  a  aussi,  entre  parenthèses,  fait  un  article 
dans  le  Parti  Nouveau,  mais  il  ^st  plutôt  confus  au  point  de  vue  écono- 
mique. Les  chiffres  qu'il  donne,  beaucoup  plus  intéressants,  montrent 
que  pendant  la  période  1850-1882  le  nombre  des  pauvres  secourus  dans 
les  «  maisons  de  travail  »  par  rapport  à  celui  des  habitants  de  Londres 
demeure  kpeu  près  fixe,  pendant  que  la  taxe  sur  le  revenu  est  devenue 
presque  le  triple  de  ce  qu'elle  était.  Dans  certaines  unions  de  Londres 
on  voit  une  décroissance  du  nombre  des  pauvres  renfermés  dans  les 
«  maisons  de  travail.  »  Cependant  dans  les  20  ans,  jusqu'à  1885,  il  ne 
fut  pas  fondé  h  Londres  moins  de  132  institutions  charitables  géné- 
rales, sans  compter  les  institutions  locales.  Pendant  les  10  dernières 
années,  près  de  50  institutions  du  même  genre  ont  été  fondées,  pendant 
que  les  anciennes,  qui  sont  en  même  temps  les  plus  connues,  conti- 
nuaient a  se  développer  sans  cesse.  Ajoutez  à  cela  l'œuvre  de  l'Armée 
du  Salut  et  cette  redoutable  institution  qu'est  la  Société  de  l'organisa- 
tion de  la  charité  ;  considérez  en  même  temps  les  legs  continuels  pour 
les  institutions  de  charité  (en  1893  leur  somme  atteignait  k  Londres 
plus  d'un  demi-million,  sans  compter  les  legs  faits  pour  des  institutions 
d'éducation  et  de  religion)  ;  considérez  le  courant  incessant  des  dons 
individuels — et  vous  comprendrez  pourquoi  le  chiffre  officiel,  déjà  ter- 
riblement élevé,  n'est  pas  encore  plus  considérable.  Cependant  Wallace 
soutient  que  le  chiffre  officiel  des  pauvres  ne  représente  que  la  moitié 
de  la  misère  et  du  dénûment  auxquels  on  porte  secours  réellement.  Et 
nous  avons  en  plus  toute  la  multitude  inconnue  mourant  constamment 
de  faim,  du  manque  de  vêtement,  de  logement,  d'air.  D'après  le  registre 
général  il  y  a,  dans  les  maisons  de  travail  et  autres  institutions  simi- 
laires, une  mortalité  toujours  plus  croissante  et  excédant  de  beaucoup 
la  moyenne  de  la  mortalité  générale.  Les  chiffres  sont  :  en  1875,  5,60/0; 
en  1885,  6,7  0/0;  en  1888, 6,90/0;  en  1893,  7,120/0.  Ils  se  rapportent 
k  toute  l'Angleterre  et  au  pays  de  Galles.  A  Londres  l'accroissement  est 
encore  plus  alarmant  :  en  1865,  9,1  0/0  de  la  mortalité  générale  :  en 
1881-88, 12,2  k  130/0:  en  1891, 13,80/0;  en  1893, 15,20/0.  Pour  com- 
prendre la  signification  de  ces  faits  notons  que  la  mortalité  totale  k 
I^ndres  s'est  accrue  de  1865  k  1893  de  21  0/0.  Le  total  des  morts  dans 
les  maisons  de  travail  a  augmenté  pendant  la  même  période  de  100  0/0. 
Et  pendant  ces  29  années  le  chiffre  des  suicides  k  Londres  s'est  élevé 
de  59  0/0,   ou  k  peu  près  le  triple  de  l'augmentation  générale  de 
la  mortalité.  Et  tout  cela  se  passe  au  milieu  de  l'accroissement  inces- 
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sant  de  la  richesse  et  du  luxe  des  classes  supérieures,  et  en  forme 
l'inévitable  conséquence.  Et  lorsque  Sts  Hugh-Owen  et  M.  George 
Giffen  prétendent  que  la  diminution  du  paupérisme  officiel  indique 
la  diminution  de  la  misère  et  une  amélioration  dans  la  condition  des 
classes  ouvrières,  il  me  semble  qu'ils  commettent  presqu'un  crime 
capital. 

Répétons  ce  qu'a  fait  le  ministère  de  l'intérieur  en  1886,  M.  Cham- 
berlain a  envoyé  une  lettre  au  président  du  conseil  métropolitain  du 
travail,  une  institution  corrompue  et  inefficace  qui  est  heureusement 
remplacée  maintenant  par  le  conseil  du  Comté  de  Londres.  Cette  lettre, 
datée  du  19  février,  établit  officiellement  qu'il  existe  une  misère  con- 
sidérable parmi  les  ouvriers  qui,  d'habitude,  ne  demandent  pas  de 
secours  aux  paroisses,  et  demandait  au  conseil  du  travail  de  hâter  le 
commencement  des  travaux  qui  puissent  donner  de  l'ouvrage  aux  ou- 
vriers. Le  conseil  du  travail  répondit  officiellement,  une  fois  le  délai 
officiel  de  15  jours  passé,  c'est-à-dire  le  6  mars,  que  le  conseil  prenait 
en  considération  le  grand  nombre  des  sans-travail  de  Londres,  déclarait 
avoir  l'intention  de  construire  de  nouveaux  ponts  sur  la  Tamise, 
d'ouvrir  de  nouvelles  rues,  de  faire  de  nouveaux  égouts.  Mais,  ô 
honteuse  et  impuissante  conclusion,  ces  travaux  étaient  tous  entre- 
pris par  contrat  et  l'excellente  institution  déclarait  n'y  pouvoir  rien. 
Pendant  ce  temps,  le  ministère  de  l'intérieur  envoyait  une  autre 
circulaire,  signée  par  le  même  sir  Hugh  Owen  dont  il  a  été  ques- 
tion plus  haut  (il  n'était  alors  que  monsieur  tout  simplement),  adressée 
aux  mêmes  29  que  la  première  fois  et  à  un  certain  nombre  de  conseils 
du  travail  à  Londres,  et  une  autre  circulaii^  aux  89  villes  de  province. 
La  réponse  générale  des  autorités  locales  fut  qu'elles  feraient  tout  leur 
possible  pour  poursuivre,  partout  où  elles  le  pourraient,  les  travaux 
des  routes,  des  rues  et  des  égoûts.  Le  conseil  du  travail  de  Whitecha- 
pel  se  distingua  comme  l'émule  de  Dogberry  et  Verges,  en  affirmant 
gravement  que  «  si  les  membres  du  conseil  savent  individuellement 
qu'il  existe  une  misère  exceptionnelle,  l'institution  elle-même  n'en  sait 
rien.  »  Enfin,  une  lettre  circulaire  a  été  adressée  à  un  grand  nombre  de 
secrétaires  des  Trade-Unions,  demandant  s'il  y  a  beaucoup  d'ouvriers 
sans  travail,  s'il  a  été  fait  des  demandes  extraordinaires  de  fonds  et  h 
quelle  somme  montent  les  secours  accordés  h.  leure  camarades  pendant 
les  10  dernières  années.  La  réponse  aux  deux  premières  questions  fut, 
généralement,  affimative.  Je  choisis  au  hasard  un  des  nombreux  cas. 
Parmi  les  chaudronniers  23  1/2  0/0  étaient  en  1884  sans  travail,  en 
1885  le  chiffre  a  dépassé  25  1/2  0/0.  La  somme  donnée  en  1883  aux 
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membres  sans  travail  était  de  3,606  1.  4  sh.  En  1884  elle  a  atteint 
61,698  l.  11  sh.  Les  fileurs  de  coton  payaient  en  1883  chacun  14  sh. 
10  pence  par  an  à  la  caisse  des  secours; "en  1884  la  somme  s'est  élevée 
à  18  sh.,  2  p.,  en  1885,  k  25  sh.,  6  p.,  1/2.  Les  charpentiers  disent 
que  a  la  situation  des  ouvriers  habiles  »  devient  chaque  année  plus 
précaire. 

Le  15  mars  1886  la  dernière  circulaire  du  ministère  de  Tin  teneur 
constata  ofliciellement  une  misère  exceptionnelle  «  parmi  ceux  qui 
d'ordinaire  ne  demandent  pas  de  secours  »  et  l'augmentation  crois- 
sante des  privations.  La  circulaire  recommande  aux  autorités  locales 
d'inventer  des  remèdes  tels,  qu'ils  n'entraînent  pas,  avec  les  secoui's, 
la  flétrisure  du  paupérisme,  des  travaux  qui  ne  présentent  pas  de 
concurrence  aux  autres  entreprises,  ne  soient  pas  nécessairement  inter- 
rompus avec  le  retour  des  ouvriers  à  leurs  occupations  habituelles  et 
ne  soient  pas  au-dessus  de  la  force  moyenne  d'un  homme.  Les  salaires, 
dit  la  lettre,  doivent  être  (comme  dans  le  projet  de  M.  Hills)  inférieurs 
à  ceux  qui  sont  payés  ordinairement. 

Et  maintenant  on  veut  jouer  de  nouveau  cette  comédie  embrouillée 
qui  n'a  rien  d'amusant.  On  peut  dire  sans  exagération  que  les  sans-tra- 
vail n'ont  rien  retiré  des  lettres  solennelles  de  1886  et  qu'il  n'en  résul- 
tera pas  plus  des  lettres  analogues  qu'on  nous  promet  en  1895. 
M.  Hilleary,  secrétaire  de  l'Hôlel-de-Ville  de  West-Ham  dont  nous  avons 
plus  haut  reproduit  le  témoignage  devant  leComité,  résout  la  question 
simplement  et  sans  hésiter.  «  La  circulaire  du  Ministère  de  l'Intérieur, 
dit-il,  ne  peut  pas  être  appliquée».  Cette  institution  n'a  pas  de  pouvoir 
pour  l'imposer  aux  autorités  locales,  si  même  le  ministère  voulait  avan- 
cer l'argent  a  ces  autorité.s,  suivant  ces  Messieurs  et  les  autres  experts, 
les  conseils  de  paroisse,  les  conseils  des  pauvres  et  les  conseils  du  tra- 
vail n'avaient  pas  le  pouvoir  légal  d'en  profiter. 

Si  la  circulaire  du  Ministère  de  l'Intérieur  a  fait  fiasco,  le  même  mal- 
heur estarrivé  au  Comité  spécial  nommé  parla  Chambre  des  communes. 
Ce  dernier  a,  en  effet,  bien  vite  justifié  les  prévisions  de  certains  d'entre 
nous  qu'il  n'en  résulterait  rien.  Le  rapport  préalable  du  président  re- 
connaît l'existence  d'une  misère  exceptionnelle,  le  manque  constant  de 
travail,  examine  les  propositions  de  M.  Hardie  et  les  autres,  mais  re- 
marque sagement  quelles  exigent  un  examen  consciencieux  avant  d'être 
adoptées;  il  ne  propose  rien  en  attendant  et  demande  qu'il  soit  pro- 
cédé à  une  enquête. 

Les  lecteurs  français  sont  probablement  curieux  de  savoir,  quel  rôle 
a  joué  au  comité  M.  Jolin  Burns.  Je  voudrais  pouvoir  dire  qu'en  cette 
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circonstance  il  a  donné  tout  ce  que  le  Parti  Ouvrier  de  toutes  les  nations 
pouvait  attendre  de  lui.  Mais  il  s'est  montré  capable  seulement  de 
jouer  le  rôle  d'interrogateur  et  de  contradicteur,  et,  quand  on  examine 
la  façon  dont  il  l'a  fait,  on  ne  peut  pas  s'empéch^er  de  voir  qu'il  y  a  eu 
malheureusement  une  certaine  rivalité  entre  lui  et  M.  Hardie.  Ce  der- 
nier est  le  président  du  Parti  Ouvrier  Indépendant,  ou,  plus  exacte- 
ment constitue  ce  parti.  M.  Burns  n'est  pas  membre  de  cette  organisa- 
tion, dont  les  membres  emploient  une  bonne  partie  de  leur  temps  k 
l'attaquer.  Tout  ceci  se  reflète  un  peu,  pour  ceux  qui  lisent. entre  les  li- 
gnes, dans  l'interrogatoire  contradictoire  de  M.  Hardie  par  M.  Burns. 
La  principale  objection  est,  hélas!  cet  argument  bourgeois  réchauffé 
qui  dit  que  le  secours  démoralise  et  débauche  ceux  qui  le  reçoivent.  Cet 
argument  pouvait  être  attendu  d'un  tory  ou  d'un  radical  ordinaire,  d'un 
homme  comme  Goschen  ou  comme  feu  Charles  Bradlaugh,  mais  non 
d'un  socialiste  convaincu. 

Mais  ce  qu'il  y  a  de  plus  triste  dans  tout  ceci,  c'est  la  glorieuse  occa- 
sion qui  se  présentait  ainsi  en  dehors  de  tous  les  événements  et  que  les 
deux  membres  socialistes  du  comité  ont  complètement  manquée.  Ni 
M.  Hardie,  ni  M.  Burns  n'ont  dit  au  comité  et  a  la  Chambre  des  com- 
munes que  la  nomination  de  ce  comité  est  une  farce,  qu'il  n'en  résul- 
terait rien,  que  les  sans-travail  sont  le  résultat  nécessaire  du  système 
capitaliste  actuel  et  qu'on  ne  peut  s'en  débarasser  qu'avec  lui.  Les 
yeux  du  monde  civilisé  étaient  fixés  sur  le  comité;  ses  oreilles  écou- 
taient ses  délibérations.  C'est  la  que  se  présentait  l'occasion  d'user  un 
peu  la  machine  gouvernementale  de  la  classe  moyenne,  ainsi  que  son 
Parlement,  et  de  prêcher  les  doctrines  salutaires  qui  forment  nos  con- 
victions. Imaginez  quel  parti  auraient  su  tirer  de  cette  précieuse  occa- 
sion Bebel,  Liebknecht,  Singer,  Millerand,  Jaurès,  Guesde  !  «  N'est-ce 
pas  une  terrible  ironie,  aurait-il  pu  dire  au  comité,  que  ce  soit  eux, 
les  sans-travail,  qui  doivent  s'adresser  à  vous  ?  Eux  qui  sentent,  k  vous 
qui  n'avez  pas  de  sentiments  !  Eux  qui  souffrent  —  k  vous  qui  ne 
savez  pas  ce  que  c'est  que  la  souffrance!  C'est  vous  qui  devriez 
vous  adresser  k  eux.  Vous  allez  k  un  bon  dîner  ou  k  un  bon  déjeuner, 
ou  bien  vous  en  venez.  Eux,  n'ont  pas  eu  et  n'auront  pas  de  dîner,  ni 
d'autre  repas.  Ils  ignorent  la  distinction  entre  le  déjeuner  et  le  dfner. 
Cette  nuit  vous  avez  dormi  dans  un  lit  confortable.  Eux  n'ont  jamais 
confortablement  passé  une  nuit.  Et  quel  est  le  cri  qui  vient  d'eux:  Ils 
demandent  du  travail  honnête.  Je  dis  que  c'est  vous  qui  devez  vous 
mettre  k  genoux  pour  demander  qu'ils  vous  pardonnent.  Car  c'est  vous 
votre  classe,  votre  maudit  système  qui  crée  eux-mêmes  et  leur  misère. 
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N'entendez-vous  pas  sous  ce  cri  qui  demande  du  travail  une  autre 
note,  plus  profonde  et  plus  effrayante  ?  N'entendez-vous  pas  le  son 
inarticulé  de  lamentation  et  de  menace  qui  s'élève  h  chaque  instant 
toujours  plus  haut  et  finit  même  ];naintenant  par  devenir  articulé?  Si 
nous  sommes  sans  travail,  si  nos  femmes  et  nos  enfants  meurent,  c'est 
h  vous  qu'en  incombe  le  crime  et  la  honte  î  Ces  choses  doivent  cepen- 
dant avoir  une  fin.  Votre  système  a  péri;  il  va  h  sa  ruine  et  nous  ne 
sommes  qu'un  des  symptômes  de  son  agonie.  Cédez  donc  la  place  a 
ceux  qui  comprennent  et  qui  viendront  pour  construire  un  état  de 
choses  nouveau.  Descends,  ô  capitalisme,  des  hautes  places  que  tu 
^  occupes  sur  la  terre  I  Cède  le  chemin  a  la  Révolution  sociale  !  » 

Edward  Aveling. 


RENSEIGNEMENTS  ÉCONOMIQUES 


LA  SUCRERIE  FRANÇAISE 


M.  Lindet,  professeur  h  Tlnstitut  agronomique,  vient  de  publier 
dans  la  Revue  générale  des  Sciences  (15  mars  1895)  un  article  sur  l'évolu- 
tion actuelle  de  la  sucrerie  ;  il  cherche  les  conséquences  de  la  législa- 
tion de  1884.  On  sait  que  depuis  cette  époque  les  fabriques  peuvent 
s'abonner  en  payant  l'impôt  sur  le  rendement  légal  de  la  betterave  : 
ce  rendement  a  été  d'abord  fixé  à  6  0/0,  et  il  est  aujourd'hui  de  7,75  ; 
tout  l'excédent  est  taxé  à  un  droit  modéré  (actuellement  c'est  30  fr.  au 
lieu  de  60  fr.  par  100  kilos). 

Ce  régime  a  amené  la  transformation  de  Tindustrie  ;  on  a  cherché  k 
avoir  des  betteraves  plus  riches  en  sucre  et  on  a  perfectionné  les  pro- 
cédés. Dans  les  calculs  je  désigne  sous  le  nom  de  première  période  la 
moyenne  des  récoltes  de  1881,  1882,  1883  et  sous  le  nom  de  deuxième 
période  la  moyenne  de  1890,  1891,  1892. 

Les  rendements  en  betteraves  sont  tombés  de  35,000  kilos  à  25,000 
kilos  par  hectare  ;  mais  le  prix  s'est  élevé.  D'autre  part  le  cultivateur 
paie  la  pulpe  meilleur  marché  qu'autrefois  ;  ensorte  que  le  revenu  par 
hectare  a  un  peu  augmenté.  Voici  les  chiffres  les  plus  intéressants  : 

« 

i'«  Période  S»  Période 

Prix  des  1.000  kilos  de  betteraves.     .     .     .  28  fr.  83  26  fr.  03 

id.                (pulpes  déduites).  18  fr.  28  23  fr.  51 

Somme  payée  par  hectare 722  fr.  00  693  fr.  00 

id.                 (pulpes  déduites)  (1).  633  fr.  00  653  fr.  00 

Rendement  0/0  en  sucre 5,56  9,69 

L'industrie  n'a  pas  fait  moins  de  progrès  pour  réduire  ses  frais. 
Voici  les  dépenses  pour  100  kilos  de  sucre. 


(1)  Les  frais  de  culture  n'ont  pas  augmenté  ;  l'agriculture  est  donc  dan 
une  situation  meilleure  qu'autrefois. 
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ira  Période 

9*  Période 

33,03 

24,67 

6,lâ 

2,52 

Dépense  en  betteraves 

—  en  main-d'œuvre    .... 

—  en  charbon  (compté  k  22  fr. 

la  tonne) 6,20  3,52 

Les  petites  usines  mal  outillées  n*ont  pu  soutenir  la  concurrence  ; 
en  dix  ans  le  nombre  des  fabriques  est  tombé  de  497  (1882)  à  368 
(1891),  la  production  du  sucre  passait  de  368.000  tonnes  (dans  la 
première  période)  k  572,100  tonnes. 

D'après  M.  Olivier,  directeur  de  la  Revue,  le  nombre  des  usines  va 
«  encore  diminuer  ;  la  sucrerie  française  non  seulement  ne  gagne 
pas  d'argent,  mais  en  perd  »•. 

Les  raflineurs  sont  en  très  petit  nombre,  28  seulement  ;  ils  ont 
besoin  de  disposer  d'énormes  capitaux. 

Les  bénéfices  des  raflineurs  sont  en  voie  d'accroissement,  comme  le 
montre  le  tableau  ci-après  : 


Prix  du  sucre  blanc  n<>  3.  .  . 
Prix  du  raffiné  (sans  l'impôt).  . 
Différences 


l'o  Période 

â*  Période 

63,82 

36,82 

70,02 

46,13 

6,20 

9,21 

L'impôt  n'a  pas  cessé  de  s'accroftre  et  il  est  aujourd'hui  de  60  fr.  par 
100  kil.;  l'extravagance  de  cette  taxe  est  une  des  raisons  qui  limitent 
la  consommation  ;  le  public  n'a  pu  proflter  des  abaissements  du  prix 
de  revient  :  en  môme  temps  que  le  rafflné  baissait  de  23,89,  la  taxe 
augmentait  de  20  fr. 

Le  nombre  des  ouvriers  occupés  a  diminué  considérablement;  il  est 
passé  de  65,500  à  39,300  en  dix  ans.  Les  trois  espèces  de  main-d'œuvre 
se  répartissent  ainsi  : 

i'o  Périodo       ^  Période 

Journées  d'hommes 78  0/0  87  0/0 

—  .    de  femmes 11  —  7  — 

-*       d'enfants 10  —  5  — 

Les  salaires  ont  une  tendance  k  baisser.  M.  Lindet  donne  les  chif- 
fres suivants  : 
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Hommes 
Femmes 
Enfants 


!'•  Période 

3*  Période 

3,97 

3,68 

2,00 

1,78 

1,74 

1,53 

La  campagne  se  termine  de  très  bonne  heure,  du  15  décembre  au 
!«'  janvier.  Les  ouvriers  sont  souvent  «  plongés  dans  une  profonde  mi- 
sère, dit  M.  Olivier.  En  mai  ils  sont  employés  par  les  cultivateurs  aux 
plantations  de  betteraves  ;  en  juin  les  binages  les  retiennent  encore 
aux  champs.  Puis  vient  la  moisson  des  céréales  qui  les  occupe  en  juil- 
let et  ^oût,  d'abord  dans  nos  départements  du  centre,  finalement  dans 
le  nord  de  la  France.  Cette  migration  les  ramène,  en  septembre,  dans 
les  sucreries  ». 

Dans  les  grandes  sucreries  le  personnel  technique  est  bien  rémunéré  ; 
les  appointements  du  directeur  sont  assez  souvent  de  15,000  fr.  et  des- 
cendent à  3,600  dans  les  petites  usines.  Un  chimiste  en  chef  gagne 
rarement  6,000  fr.  ;  ses  collaborateurs  ont  de  2  k  3,000  fr.  ;  de  plus  ils 
sont  logés.  Durant  la  campagne  de  quatre  mois  on  prend  des  auxiliaires 
à  200  fr.  par  mois.  Beaucoup  d'usines  n'ont  que  des  chimistes  tempo- 
raires payés  h  ce  taux.  Le  salaire  des  aides  (faisant  les  essais  au  pola- 
rimètre  et  analyses  vulgaires)  est  encore  plus  faible. 

De  divers  côtés  on  travaille  h  préparer  des  jeunes  gens  pour  ces 
emplois  et  tout  porte  à  croire  que  les  salaires  des  techniciens  devront 
encore  baisser.  Déjà  il  y  a  surproduction,  paraît-il,  car  M.  Olivier  sp 
lamente  sur  le  sort  «  déjeunes  savants  ayant  vraiment  de  la  valeur  et 
ne  trouvant  pas,  malgré  cela,  dans  les  manufactures  un  débouché 
acceptable  ». 

La  crise  sucrière  sévit  sur  toute  l'Europe  et  M.  Lindet  conclut  triste- 
ment :  «  Les  améliorcUions  produites  ont  eu  pour  effet  de  déterminer  une 
crise,..  La  crise  est  générale  et  il  est  probable  que  chacune  des  nations 
productrices  du  sucre,  après  avoir  longtemps  souffert,  la  résoudra  en 
diminuant  ses  emblavements  et  en  sacrifiant  une  partie  de  ses  fabriques  ». 

Triste  résultat  du  progrès  I  Mais  peut-être  l'excès  même  du  mal  amè- 
nera-t-il  la  législation  de  quçlques-uns  des  pays  producteurs  a  adop- 
ter une  solution  moins  barbare. 

On  a  largement  usé  de  la  protection  fiscale  sous  toutes  ses  formes  ; 
l'importation  est  frappée  d'un  droit  de  8  francs  depuis  1889;  dans  la 
période  de  1890-1892  on  a  les  chiffres  suivants  : 
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Sucre  des  colonies  importé 108,333  tonnes 

Sucre  étranger  — 52,070    — 

Exportation  du  sucre  brut 149,500     — 

—  —        raffiné   ....  124,000     — 

Consommation  en  raffiné  .....  415,200     — 
Sucre  destiné  aux  vendanges  ....  32,200    — 

Les  excédents  taxés  h  demi-droit  constituent  une  véritable  prime 
qui  s'est  élevée  pour  cette  période  k  6  fr.  15  en  moyenne  par  100  kil. 
de  sucre. 

Le  directeur  de  la  Revue  pense  qu'il  n'y  a  qu'un  seul  remède  à  la 
crise;  les  fabricants  devraient  s'unir  pour  opérer,  eux-mêmes,  le  raffi- 
nage.  Cette  solution  serait  fort  désirable;  le  syndicat,  ainsi  constitué, 
marcherait  peut-être  assez  mal  ;  mais  les  esprits  s'habitueraient  h  consi- 
dérer cette  industrie  sous  un  jour  nouveau  et  on  ne  tarderait,  sans 
doute,  pas  à  la  voir  se  transformer  en  un  organisme  socialisé. 
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REVUE  CRITIQUE 


D**  Julien  Piooer.  La  vie  sociale,  la.  morale  et  le  progrès.  Essai  de 
conception  expérimentale ^  1  vol.  in  8  de  256  pages,  F.  Alcan,  éditeur, 
Paris,  1894. 

Le  D'  Pioger  a  entrepris  depuis  1892  une  révision  encyclopédique  des 
sciences:  d'abord  le  Monde  physique  y  ensuite  la  "Vie  et  la  pensée;  enfin 
il  aborde  les  problèmes  moraux  et  sociaux.  -*  Ces  trois  livres  portent 
le  sous- litre:  Essai  de  conception  expérimentale  et  forment  un  sys- 
tème complet  de  philosophie.  Le  mot  expérimental  n'est  pas  très  heureux, 
car  l'auteur  navigue,  d'ordinaire,  dans  les  régions  de  l'Ëmpyrée  ;  il  serait 
plus  exact  de  dire  que  M.  Pioger  a  essayé  de  donner  une  métaphysique 
nouvelle  fondée  sur  les  notions  empiriques  qui  lui  sont  familières. 

Ce  volume  est  écrit  dans  cette  langue  extraordinaire  inventée  par  les 
savants  modernes  :  voici  deux  échantillons  de  ce  parler  apocalyptique. 
«  Le  mouvement  ne  peut  se  concevoir  autrement  que  comme  la  résul- 
tante des  forces,  mouvements  ou  actions,  qui  s'opposent  sans  cesse  dans 
un  état  de  mobilité  continue,  qui  est  due  elle-même  à  leur  irrégularité, 
laquelle  engendre  une  tendance  éternelle  à  l'équilibre,  sans  que  cet  équi- 
libre parfait  (?)  puisse  jamais  être  réalisé,  grâce  à  l'infinité  des  influences 
en  jeu  >  (p.  77).  —  «  Le  torrent  irrésistible  qui  nous  entraîne...,  c'est  le 
socialisme,  c'est  l'humanité  qui  s'éveille  à  la  conscience  de  sa  destinéo, 
c'est  le  cri  de  détresse  de  la  solidarité  sociale  méconnue  par  notro  civili- 
sation... c'est  la  réaction  équilibrante  des  forces  sociales  mal  équilibrées, 
c'est  l'être  social  qui  sent  son  rôle  dans  le  rouage  social  et  qui  veut  sa 
part  des  avantages  et  des  biens  qu'il  produit  »  (p.  145). 

M.  Pioger  n'a  que  dédain  pour  les  Allemands  qui  s'imaginent  avoir 
trouvé  dans  la  théorie  du  capital  le  principe  du  régime  actuel  ;  il  les 
traite  de. dialecticiens  scolastiques  (p.  11).  Plus  loin  il  est  encore  pins  dur 
pour  les  pauvres  marxistes  :  a  Personnifier  les  classes  et  bâtir  des  théo- 
ries sur  leurs  luttes  criminelles,  ce  n'est  plus  faire  de  la  science,  c'est 
bâtir  un  roman  métaphysique.  Gela  rappelle  un  peu  trop  les  fameux 
combats  des  humeurs  peccantes  des  médecins  de  Molière  >  (p.  121). 

L'auteur  invoque  à  chaque  pays  la  science,  qui  «  est  la  religion  de 
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l'aveDir  »  (p.  i5);  mais  il  ne  suffit  pas  de  parler  une  langue  barbare  pour 
faire  de  la  science.  Les  conceptions  fondamentales  de  M.  Pioger  sont 
empruntées  aux  transformistes  pré-darwiniens  ;  d'ailleurs,  il  regarde  la 
concurrence  vitale  comme  n'ayant  guère  plus  de  valeur  qu'une  simple 
vue  subjective  (p.  120).  Ce  qui  est  essentiel  pour  cette  école  ce  sont  les 
lois  du  développement  biologique,  lois  qu'il  a  été  toujours  impossible  de 
formuler  et  qui  resteront  sans  doute  éternellement  dans  une  pénombre 
mystérieuse  ;  elles  supposeraient  l'action  d'une  volonté  inconsciente  et 
appartiendraient  à  un  type  inconnu  dans  la  science.  La  science  ne  sait 
que  qualifier  le  devenir  d'après  les  conditions  matérielles  du  système  qui 
change. 

([  En  fait,  toutes  ces  lois  biologiques  sont  construites  sur  des  supports 
expressifs  empruntés  à  l'économie  et  à  la  politique;  c'est  par  le  plus 
étrange  sophisme  qu'on  peut  les  regarder  comme  pleinement  réelles  et 
les  faire  servir  ensuite  à  la  démonstration  des  lois  sociologiques. 

Je  choisis  quelques  exemples  au  hasard  :  les  parties  tendent  à  s'unir 
avec  d'autant  plus  de  force  qu'elles  sont  plus  semblables  (p.  100)  ;  — 
la  juxtaposition  de  deux  êtres  semblables  c  entraîne  une  tendance  à  la 
synergie  directement  proportionnelle  au  degré  de  rapprochement  de  ces 
êtres  >  (p.  219);  —  les  organismes  se  développent  par  le  jeu  d'actions  et 
réactions  <  qui  provoquent  des  adaptations  nouvelles,  d'où  naissent  des 
fonctions  nouvelles,  lesquelles  se  fixent  par  l'organisation  >  (p.  88)  et 
amènent  <  la  formation  d'organes  >  (p.  69)  ;  —  la  volonté  collective  res- 
semble à  la  volonté  individuelle  <  qui  n'est  que  la  résultante  de  nos 
diverses  volontés  ou  volitions  dont  la  convergence,  la  synergie  et  la 
résultante  engendrent  la  décision  finale  >  (p.  57).  —  Je  ne  vois  pas  moyen 
de  trouver  ailleurs  qu'en  sociologie  un  sens  à  cette  formule  :  «  Les  carac- 
tères et  les  propriétés  d'un  composé  sont  les  résultantes  des  carac- 
tères et  propriétés  des  parties  composantes  et  non  sin^plement  [leur] 
somme  »  (p.  33). 

Lorsqu'on  revient  ensuite  de  la  biologie  à  la  sociologie,  on  ajoute 
presque  toujours  au  bagage  primitif  tous  les  contre-sens  qui  résultent 
de  l'emploi  d'un  langage  figuré  et  de  plus  un  énorme  fatras  psycholo- 
gique d'instincts,  d'appétits,  de  tendances. 

Les  instincts  jouent  un  grand  rôle  dans  les  thèses  de  M.  Pioger;  le 
principe  de  la  société  est  la  sociabilité  (p.  59),  <  instinct  qui  porte  les 
êtres  vivants  à  s'unir  en  groupes  naturels,  s  (p.  97)  ;  —  c  la  vie.  ne  peut 
se  concevoir  que  par  la  formation  d'une  tendance  à  vivre,  c'est-à-dire 
d'une  force  vivifiante,  résultant  du  travail  de  la  nutrition  »  (p.  78).  — 
Parfois  on  trouve  d'assez  curieux  paradoxes;  <  l'instinct  de  conservation 
a,  peu  à  peu,  donné  naissance  à  un  genre  d'altruisme  sous  la  forme  de 
sympathie^  de  pitié,  de  solidarité  ;  de  là  le  culte  des  morts,  les  dé- 
vouements et  les  sacrifices,  qui  sont  comme  autant  d'expressions  et  de 
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preuves  de  rinstinct  de  conservation  de  l'espèce,  devenant  de  nos  jours 
le  culte  de  l'humanité,  chanté  par  les  poètes....  démontré  par  les  martyrs 
de  la  liberté  et  de  la  justice  >  (p.  7);  —  ailleurs  :  c  notre  moralité  con- 
serve toujours  ce  sentiment  d'obligation,  qui  n'est  qu'une  variante  de 
l'impulsivité  première  >  de  l'instinct  (p.  151).  —  La  sensibilité  générale 
et  les  mouvements  automatiques  sont»  également,  mis  à  profit:  la  mora- 
lité c  comporte,  comme  nos  autres  fonctions,  une  façon  normale  de 
s'exécuter...  et  ne  peut  être  troublée,  dévoyée,  contrariée  ou  supprimée 
brusquement  sans  entraîner  un  sentiment  de  malaise...  par  suite  de  la 
rupture  d'équilibre...  Il  ne  s'agit  là  que  de  la  manifestation  de  la  loi 
organique  générale  d'après  laquelle  tout  trouble  apporté  dans  le  méca- 
nisme adapté  de  notre  mouvement  vital  a  pour  conséquence  un  réveil^ 
un  fait  de  sensibilité  générale  »  (p.  147).  —  Ailleurs,  les  crises,  guerres^ 
famines,  maladies  sont  assimilées  aux  souffrances  que  provoque  «  une 
rupture  de  notre  équilibre  physiologique  qui  constitue  la  santé  »  (p.  79). 

Le  point  de  vue  adopté  par  M.  Pioger  l'empêche  de  faire  une  analyse 
de  la  production  dans  l'industrie  ;  l'auteur  ignore  que  depuis  longtemps 
K.  Marx  a  prouvé  que  «  le  partage  des  moyens  de  consommation  n'est 
qu'une  conséquence  du  départ,  des  conditions  de  la  production  »  (Gonf. 
la  lettre  du  5  mai  1875  sur  le  programme  de  Gotha).  Dans  ces  conditions 
on  doit  s'attendre  à  ne  trouver  que  (^es  banalités  sur  le  travail  et  le  milieu 
économique. 

Le  sang  apporte  à  chaque  organe  une  alimentation  en  rapport  avec 
son  importance;  «  la  consommation  des  ressources  sociales  doit  être 
proportionnelle  au  rôle  social  de  chaque  individu  >  (p.  85)  ;  le  but  de 
l'organisation  future  doit  être  «  d'adapter  sans  cesse  la  correspondance 
des  besoins  et  des  intérêts,  d'assurer  la  vitalité  de  l'ensemble  >  (p.  184). 

Actuellement  on  constate  dans  le  monde  la  concurrence,  parce  que  nos 
relations  ne  sont  pas  c  basées  sur  les  besoins  et  sur  les  aptitudes,  confor- 
mément à  la  loi  de  la  Nature  s  (p.  94)  ;  mais  l'égolsme  et  l'intérêt  personnel 
disparaîtront  par  le  progrès,  c  par  la  perception  de  plus  en  plus  nette  du 
véritable  intérêt  que  les  hommes  ont  à  s'entr'aider,  se  secourir,  s'aimer, 
en  un  mot  à  fraterniser,  au  lieu  de  se  diviser  et  d'épuiser  dans  des  luttes 
stériles  et  nuisibles  une  énergie  > ,  qui  permettrait  de  réaliser  c  la  conquête 
de  la  nature  et  d'une  existence  intégrale  •  (p.  234).  Ce  n'est  pas  trop  clair, 
mais  c'est  consolant! 

Les  sociétés  actuelles  ressemblent  aux  organismes  rudimentaires(p.49), 
elles  sont  à  la  phase  polyzoîste  et  ne  forment  pas  encore  des  êtres  homo- 
gènes (p.  67).  Le  progrès  changera  tout  cela  et  la  loi  du  monde  est  la 
marche  vers  l'unité,  la  forte  solidarisation  (p.  242). 

Les  conclusions  de  l'auteur  sont  assez  anodines  :  les  voici  : 

lo  On  transformera  les  services  des  transports,  en  imitant  les  tarifs 
postaux  ;  ce  sera  un  moyen  puissant  de  développer  le  sens  social  ;  vaine- 
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ment  on  objecterait  un  déficit  possible;  il  sera  compensé  par  t  la  plus- 
value  sociale  due  à  l'augmentation  des  échanges  >  (p.  245).  M.  Pioger  a, 
évidemment,  d'étonnantes  dispositions  pour  être  ministre  des  finances  et 
il  possède  le  secret  d'une  nouvelle  comptabilité. 

29  On  organisera  le  suffrage  universel  en  groupant  les  individus  c  d'a- 
pi es  les  aptitudes  et  les  besoins  >;  dans  ce  système  c  les  intérêts  se 
compenseront  et  se  coordonneront  conformément  à  leur  valeur  sociale  » 
(p.  247)  et  les  plus  dignes  seront  sûrs  d'être  nommés  députés  (tant  mieux  !] 

3»  On  abolira  l'héritage,  en  conservant  la  propriété  individuelle,  par 
cette  raison  subtile  que  celle-ci  est  aussi  bien  le  «  fruit  de  la  plus-value 
due  à  l'état  social  que  le  produit  de  l'activité  individuelle.  »  —  Fera-t-on 
une  jUBie  et  scienUfique  répartition  en  accordant  à  chacun  eo  jouissance 
viagère,  «  le  bénéfice  de  sa  propre  activité?  •  L'auteur  n'essaie  pas  de  le 
prouver  (p.  248). 

Enfin,  M.  Pioger  termine  son  livre  par  un  conseil,  qui  me  semble  résu- 
mer, de  la  manière  la  plus  claire,  les  thèses  philosophiques  de  l'auteur. 
«  De  même  que  l'hygiène  nous  enseigne  que  l'alimentation  ne  constitue 
pas  à  elle  seule  la  vie  et  qu'il  faut  manger  pour  vivre  et  non  vivre  pour 
manger,  de  môme  la  science  sociale  nous  démontre  de  plus  en  plus  qu'il 
faut  gagner  de  l'argent  pour  vivre  et  non  vivre  pour  gagner  de  l'argent  • 
(p.  249). 

Je  crois  que  M.  Pioger  s'illusionne  un  peu  sur  la  profondeur  de  cette 
pensée  et  que  la  science  moderne  a  découvert  des  propositions  un  peu 
plus  intéressantes;  —  il  est  vrai  que  le  mot  science  a  bien  des  acceptions 
diverses. 

Si  on  transformait  ce  mémoire  scientifique  en  une  brochure  écrite  en 
langue  vulgaire,  il  serait  beaucoup  plus  accessible  et  moins  choquant  ; 
on  n'y  verrait  plus,  sans  doute,  comment  c  la  poussée  irrésistible  du  cou- 
rant scientifique  emporte  l'humanité  vers  une  orientation  nou?elle  de 
ses  aspirations;  >  mais  on  y  trouverait  des  pensées  un  peu  terre  à 
terre,  sans  doute,  mais  douces  et  humaines;  on  pourrait  en  tirer  un 
petit  manuel  de  morale  élémentaire,  qui  en  vaudrait  bien  un  autre.  Il 
faut  que  la  forme  d'un  livre  réponde  au  fond;  et  il  y  a  des  choses  qui 
gagnent  à  être  dites'  à  la  bonne  franquette. 

G.    SOREL. 
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IzouLET.  La  Cité  modeime.  1  voL  în-8.  Alcan,  Paris,  1895. 


Dans  raniversité,  M.  Izoulet  représente  et  concilie  Bouvard  et  Pécu* 
cbet^  un  Bouvard  apocalyptique  et  un  Pécuchet  lyrique.  Ce  n'est  pas  à 
coup  sûr  un  esprit  ordinaire  ;  il  a  :  «  entrevu  les  grandioses  démarches 
de  l'esprit  à  travers  le  temps  et  l'éternité,  »  et  il  a  voulu  «  accomplir  Té- 
nivrant  hymen  de  l'âme  religieuse  et  de  l'esprit  scientifique,  »  chose  ana- 
logue &  la  légendaire  union  de  la  carpe  et  du  lapin.  Malgré  toutes  les 
difficultés  inhérentes  à  la  réalisation  d'ambitions  si  hautes,  il  a  offert  à 
nos  méditations  un  livre  dans  lequel,  selon  sa  propre  expression  :  «  res- 
pire le  sens  du  mystère  ».  Ce  livre  fut  présenté,  il  y  a  quelque  trois  mois, 
comme  thèse  de  doctorat,  et  M.  Izoulet  montra  en  cette  circonstance  que 
si  sa  métaphysique  était  ingénue,  il  était  néanmoins  un  adroit  philoso- 
phe, expert  au  puffisme  plus  peut-être  qu'aux  idées  générales.  Grâce  à 
une  habile  mise  en  scène,  on  a  donné  &  cette  thèse  ime  importance  si 
haute  qu'elle  mérite  qu'on  s'occupe  d'elle.  Son  auteur,  avec  une  modestie 
touchante,  annonçait  en  effet,  qu'il  apportait  dans  ses  sept  cents  pages, 
le  salut  &  l'humanité,  et  lui  offrait  la  panacée  universelle  ;  ceci  débité 
d'ailleurs  dans  la  langue  amphigourique  des  marchands  de  crayons  ou 
de  pâte  odontalgique.  Il  faut  s'arrêter  avant  tout  à  la  forme  de  ce  livre 
dans  lequel  quelques  idées  informes  et  généralement  empruntées  s'en- 
trechoquent comme  des  noix  dans  une  calebasse.  Il  se  compose  de  phra- 
ses courtes,  boursouffiées,  enchâssées  comme  des  cailloux  dans  des  pa- 
ragraphes qui  en  sont  le  cadre;  ces  phrases  sont  péremptoires  et  presque 
toujours  incohérentes,  et  celui  qui  les  écrivit  paraît  avoir  un  esprit  fumeux  et 
bouillonnant,  à  moins  qu'au  contraire  une  lucidité  rare  ne  lui  permette 
d'imiter  à  la  fois  Carlyle  et  Hugo.  C'est  un  modèle  du  style  fulgurant  et 
baroque  ;  langage  éclair^  télégi*aphique,  petit  nègre  et  épique,  prud'hom- 
mesquement  foudroyant,  dans  lequel  se  heurtent  les  tropes  les  plus  in- 
vraisemblables, les  plus  folles  métaphores.  Et  malgré  toute  cette  incohé- 
rence, ce  livre  donne  cette  impression  d'avoir  été  écrit  par  un  homme 
d'esprit  ordinaire  sachant  à  merveille  jouer  l'apôtre  ou  l'aliéné.  Cette 
éructation  constante  est  propre  &  surprendre,  elle  saisirait  même  et  on 
reculerait  devant  la  tâche  d'en  extraire  le  peu  qu'elle  contient,  si  on  ne 
se  rappelait  cette  phrase  de  de  Maistre,  que  M.  Izoulet  cite  si  à  propos  : 
«  La  médiocrité  du  talent  ne  doit  effrayer  personne.  »  * 

Voyons  donc  ce  que  contient  ce  livre.  Il  expose  une  hypothèse  bio- 
sociale, que  M.  Izoulet  appelle  «  mon  hypothèse  »,  ce  que  personne  ne 
contestera  tout  en  constatant  qu'elle  est  faite  de  pièces  et  de  morceaux 
empruntés  et  mal  ajustés.  Nous  verrons  tout  &  l'heure  ce  qu'est  cette  hy- 
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pothèse;  énumérons  d'abord  ce  que,  grâce  à  elle,  M.  Izoulet  prétend 
prouver.  Il  prouve  : 

lo  Que  le  pessimisme  est  un  péril  national  et  social,  qu'il  compromet 
«  la  défense  nationale  »  et  T  «  organisation  sociale  ». 

2o  Que  l'agnosticisme  est  «  le  suicide  de  l'esprit  »  et  que  «  la  raison  est 
capable  de  connaître.  »  Quoi  ?  c'est  ce  que  M.  Izoulet  oublie  de  nous  dire 
à  moins  qu'il  ne  veuille  af armer  simplement  que  la  raison  est  capable  de 
connaître  son  hypothèse  bio-soci^e. 

do  Que  la  philosophie  reste  la  reine  des  sciences. 

4<»  Que  r&me  est  l'exaltation  d'une  fonction  (la  fonction  mentale)  chez 
un  groupe  de  cellules  spécialisées  (cerveau)  ou  chez  un  groupe  d'hommes 
spécialisés  (gouvernement).  De  là,  M.  Izoulet  tire  la  nécessité  de  l'État, 
qu'il  identifie  avec  l'Élite  et  avec  le  gouvernement,  et  il  conclut  que  le 
moi  n'existe  pas  parce  qu'il  â  ses  racines  dans  la  cité. 

^  Que  le  panthisme  envahit  tout  et  qu'ainsi  Dieu  triomphe. 

^  Que  r  «  idée  gouvernementale  »  triomphera,  qu'elle  serc^^^^vinisée, 
qu'elle  établira  la  Pan-Archie,  c'est-à-dire  l'exlrôme  développement  de  la 
Hier-Archie. 

7*  Que  Tamour  de  soi  et  l'amour  d'autrui  sont  un  seul  et  même  ^amout 
et  que  les  devoirs  envers  les  autres  sont  au  fond  des  devoirs  envers  nous- 
mêmes  C'est  ce  que  M.  Izoulet  appelle  le  c  Miracle  »,  miracle  qui  con- 
siste à  tirer  l'altruisme  de  l'égoïsme  grâce  à  l'hypothèse  bio-sociale. 
M.  Izoulet  montre  cela  aussi  comme  une  découverte  capitale.  Ce  n'est 
d'ailleurs  qu'une  façon  de  présenter  la  morale  de  l'intétêt,  façon  peu 
neuve  et  que  les  moralistes  évoli^tionistes  —  si  nous  ne  voulons  remon- 
ter à  la  Rochefoucauld  —  ont  employé  avant  M.  Izoulet. 

8^  Que  l'économisme  qui  défend  l'idée  de  liberté  se  peut  concilier  avec 
le  socialisme  qui  défend  1  idée  de  solidarité  ;  si  l'on  considère  que  •  le 
moi  est  un  produit  social.  »  Partant  de  ce  principe,  M.  Izoulet  déclare 
que  la  théee  individualiste  se  trouve  ruinée  par  un  argument  «  assez 
neuf.  »  On  pourrait  faire  observer  à  M.  Izoulet  que  s'il  ruine  ainsi  la 
thèse  individualiste,  ce  qui  est  douteux,  il  ne  la  concilie  pas  du  tout 
avec  la  thèse  socialiste,  à  moins  que  selon  lui,  le  meilleur  moyen  de 
concilier  deux  idées,  contradictoires,  ou  contradictoires  en  apparence, 
soit  de  supprimer  une  de  ces  idées.  Au  fond,  car  tout  est  confus  dans 
les  discours  de  ce  sociologue,  peut-être  M.  Izoulet  veut«il  dire  qu'il  n'y  a 
que  contradiction  apparente  entre  l'individualisme  et  le  socialisme.  En 
ce  cas,  il  justifierait  l'individualisme  et  le  socialisme,  mais  il  ne  les  con- 
cilierait pas,  surtout  au  point  de  vue  pratique,  ce  qui  est  essentiel  en  cette 
matière.  M.  Izoulet  répond  d'avance  à  ces  observations  en  déclarant  que 
€  le  problème  est  au  fond  un  problème  métaphysique  »;  cette  déclaration 
n'a  du  reste  que  la  valeur  d'une  affirmation  gratuite  que  rien  ne  vient  sou- 
tenir. A  l'aide  de  cette  affirmation  et  toujours  grâce  à  son  hypothèse  bio-so- 
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ciale,  M.  Izoulet  prouve  que  l'égalité  est  anti-sociale,  que  la  diiïérencia- 
tion,  la  sélection  et  la  subordination  sont  nécessaires  aux  sociétés  civi- 
lisées. Quelle  est  l'égalité  que  M.  Izoulet  repousse  ?  L'égalité  naturelle, 
l'égalité  politique  ou  l'égalité  économique  ?  Il  néglige  de  s'expliquer  à  ce 
sujet. 

9<*  Que  le  peuple  n'acquiert  une  âme  que  s'il  arrive  à  se  pourvoir  d'une 
élite  pensante,  d'une  tète  enfin.  C'est  pour  cela  sans  doute  qu'avant  toute 
littérature  personnelle,  existe  une  littérature  anonyme  et  populaire  où  se 
retrempent  tous  les  poètes.  En  un  mot,  les  poètes  créent  la  cité.  Là 
M.  Izoulet  ne  fait  que  développer,  ou  plutôt  qu'interpréter  la  théorie  des 
héros,  de  Carlyle  et  d'Ëmerson. 

10°  Qu'il  y  a  une  critique  négative  et  une  critique  positive  et  que  la 
critique  littéraire  constituera  une  philosophie  des  lettres. 

Étant  donné  que  ces  dix  conclusions  n'ont  entre  elles  que  peu  de  rap- 
ports, on  peut  se  demander  pourquoi,  de  son  hypothèse  bio-sociale, 
M.  Izoulet  n'en  a  pas  tiré  une  vingtaine.  Gela  lui  aurait  été  aussi  facile  et 
son  livre  n'en  aurait  pas  paru  plus  incohérent.  Les  raisons  qui  ont 
poussé  M.  Izoulet  à  ne  tirer  que  dix  conclusions,  sont  sans  doute  d'or, 
dre  mystagogique.  Il  doit  croire  aux  vertus  du  nombre,  et  le  chiffre  dix  a 
assurément  pour  lui  un  sens.  En  effet,  en  même  temps  qu'il  formule  dix 
conclusions,  M.  Izoulet  expose  qu'il  y  a  à  l'adoption  de  son  hypothèse 
dix  principaux  obstacles;  il  les  lève  aussi  facilement  qu'il  les  a  posés  à 
l'aide  de  dix  principaux  arguments,  et  il  fait  soutenir  ces  arguments 
par  dix  principaux  auxiliaires  parmi  lesquels  il  trouve  le  moyen  de 
ne  citer  ni  Comte,  ni  Spencer,  ni  Huxley,  chez  qui  il  a  pris  la  partie 
la  moins  contestable  de  son  œuvre.  Il  parait  d'ailleurs  ignorer  Comte,  et 
affecte  de  ne  citer  Spencer  que,  d'après  M.  Ribot,  comme  il  cite  Hobbes 
d'après  M.  Georges  Lyon,  car  il  parait  incapable  de  prendre  ses  infor- 
mations lui-même  et  a  besoin  d'intermédiaires. 

Laissons  cependant  ces  critiques  de  détail  et  tâchons  d'exposer  Thypo- 
tèse  bio-sociale  de  M.  Izoulet. 

M.  Izoulet  pose  d'abord  comme  principe  que  la  foule  veut  évicter 
l'élite  :  c'est  là  ce  qu'il  appelle  la  Révolution.  Donc  la  cité  «  nid  tiède 
et  bouclier  de  diamant  »  est  en  danger.  Il  faut  équilibrer  la  foule  et  l'élite 
dans  la  cité/  On  y  arrivera  par  l'hypothèse  bio-sociale  de  M.  Izoulet. 

En  cent  pages  préliminaires,  M.  Izoulet  entreprend  de  prouver  quelques 
vérités  élémentaires  qu'il  aurait  pu  établir  en  vingt  lignes,  lo  II  y  a  des 
simples  parce  qu'il  y  a  des  composés  ;  2û  la  terre  est  parmi  la  «  forêt  des 
astres  »  façon  boursoufûée  de  dire  que  la  théorie  géocentrique  est  aban- 
donnée ;  3o  l'homme  n'est  plus  opposé  à  l'animal,  l'homme  est  un  animal. 
Cela  ne  veut  pas  dire  que  M.  Izoulet  abandonne  la  doctrine  anthropo- 
centrique, au  contraire,  il  veut  dire  que  l'homme  s'est  rapproché  du  chien 
parce  qu'on  a  découvert  le  monde  des  protistes.  Ici  nous  avons  un  modèle 
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des  raisonnements  de  M.  Izoule)f.  «  La  biologie,  dit-il,  en  entr'ouvrant 
sous  les  métazoaires  Tablme  des  protozoaires  a  renversé  Toptique  tradi- 
tionnel et  brusquement  rapproché  les  distances  enii;e  l'animal  et 
l'homme  ».  En  effet,  continue  M.  Izoulet,  «  pour  qui  ne  songe  qu'à  la 
France,  il  y  a  loin  de  Paris  à  Marseille,  mais  pour  qui  songe  au  cap  de 
Bonne-Espérance,  que  devient  la  distance  Marseille-Paris?  »  Cette  façon 
de  raisonner  est  d'une  ingénuité  touchante.  On  peut  répondre  'à  M.  Izou- 
let  que^  songerait-il  au  Pôle  Nord  ou  même  à  Sirius,  il  y  aurait  toujours 
le  même  nombre  de  kilomètres  entre  Paris  et  Marseille.  Encore,  tout 
défectueux  que  soit  en  lui-même  ce  mode  de  raisonnement,  il  ne  peut 
rien  prouver  relativement  aux  rapports  entre  l'homme  et  le  chien.  Si  l'on 
a  rapproché  le  chien  et  l'homme,  ou,  pour  mieux  dire,  l'homme  de  l'ani- 
mal, ce  n'est  pas  parce  qu'on  a  découvert  des  amibes,  c'est  parce  qu'on 
a  mieux  étudié  l'homme  et  l'animal.  Quoi  qu'il  en  soit,  à  cette  occasion, 
le  lyri'sme  de  M.  Izoulet  dépasse  les  bornes,  et  quelques  pages  se  suivent 
écrites  sur  ce  thème  :  <c  rien  n'est  changé  )>,  et  «  tout  est  changé  ».  Ce 
qui  veut  dire,  si  on  fait  abstraction  des  exclamations  et  des  métapho- 
res, qu'à  cause  des  découvertes  ou  des  travaux  nouveaux  en  astronomie, 
biologie,  ethnographie,  anthropologie,  géographie,  etc.,  on  est  obligé 
d'établir  des  rapports  nouveaux  entre  les  mondes,  les  choses,  lea  êtres 
et  les  hommes,  et  qu'on  découvre  des  relations  nouvelles. 

40  Les  sociétés  sont  formées  par  l'association.  Vérité  de  La  Palisse  que 
^L  Izoulet  renforce  encore  en  disant  que  l'association  est  un  «  principe 
d'ordre,  d'associatioriy  de  combinaison  ».  Cela  est  fort  évident,  aussi  ce  n'est 
pas  là  que  glt  la  découverte  de  M.  «Izoulet.  Sa  découverte  consiste  à  dire 
que  l'association  a  une  vertu  palingénésique.  Qu'est-ce  que  M.  Izoulet 
entend  par  là?  Jadis  l'homme  et  l'animal  étaient  seuls  en  présence,  il  y 
avait  antithèse.  On  découvre  les  amibes  et  immédiatement  on  constitue 
une  hiérarchie  de  trois  termes.  Quels  sont  ces  trois  termes  : 

10  Cellule  (unité)  ; 

29  Animal  (agrégat  de  cellules)  ; 

3^  Cité  (agrégat  d'agrégats). 
De  même  la  cité  peut  se  résoudre  à  son  tour  en  trois  termes  : 

lo  Vague  distinction  entre  dirigeants  et  dirigés  (troupes)  ; 

29  Constitution  de  centres  dirigeants  (féodalité)  ; 

3^  Etablissement  de  la  centralisation  d'Etat. 

C'est  grâce  à  l'association  que  se  sont  constitués  l'animal  et  la  cité.  / 

Jusque  là,  rien  qui  appartienne  en  propre  à  M.  Izoulet.  La  majeure 
partie  de  son  livre,  qui  tend  à  prouver  l'identité  du  corps  social  et  du 
corps  animal,  nous  la  trouvons  tout  entière  chez  Spencer,  dans  le 
XIV*  chapitre  de  Vlntroduction  à  la  Science  Sociale  (préparation  par 
la  Biologie),  dans  l'étude  des  Essais  politiques  qui  a  pour  titre  :  «  L'ad- 
ministration ramenée  à  sa  fonction  »,  et  enûn  dans  le  second  volume 
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des  Principes  de  Sociologie,  M.  Izoulet  ne  cite  que  peu  Spencer  et  ne 
cite  pas  du  tout  Huxley  lorsqu'il  parle  de  la  gastrula  et  de  la  première 
dififéirenciation  des  deux  feuillets  d'où  sortiront  plus  tard  les  organes  de 
la  nutrition  et  de  la  génération,  et  les  organes  de  la  vie  de  relation.  Dans 
son  exposé  long  et  diffus,  il  trouve  même  le  moyen  de  ne  faire  que 
signaler  sans  les  discuter  les  objections  capitales  contre  l'identification 
du  corps  social  et  du  corps  animal,  il  n'insiste  pas  même  sur  l'objection 
principale  que  Spencer  formule  —  et  à  laquelle  il  ne  répond  qu'impar- 
faitement —  c'est-à-dire  la  continuité  du  corps  animal  qui  forme  un 
tout  concret,  opposée  la  discontinuité  du  corps  social  qui  forme  un  tout 
discret.  Mais  il  n'est  pas  le  lieu  ici  de  discuter  la  théorie  spencérienne, 
ni  d'en  montrer  la  part  de  vérité  et  la  part  d'erreur.  Je  n'ai  voulu  que 
montrer  la  désinvolture  avec  laquelle  M.  Izoulet  s'approprie  des  théories 
sans  en  reporter  le  mérite  à  ceux  qui,  les  premiers  les  ont  élaborées. 

De  même  n'insisterons-nous  pas  sur  la  théorie  de  la  division  du  travail 
que  M.  Izoulet  expose  abondamment,  à  l'aide  de  textes  d'Adam  Smith, 
et  de  Milne  Edwards  qu'il  nous  semble  considérer  comme  ses  précurseurs. 
En  développant  ces  textes,  connu  de  tous,  M.  Izoulet  étudie  en  passant 
le  rôle  du  génie  qui  n'a  rien  à  voir  là. 

L'animal  s'est  donc  constitué  par  l'association  des  cellules,  la  cité  par 
l'association  des  agrégats;  dans  l'association  des  agrégats,  comme  dans 
l'association  des  cellules,  la  division  du  travail  s'est  effectuée  ;  par  là  les 
cellules  se  sont  différenciées,  un  groupe  de  cellules  s'est  emparé  des  fonc- 
tions de  relation  :  c'est  un  groupe  dirigeant  qui  a  laissé  à  un  groupe 
dirigé  le  soin  de  pourvoir  aux  fonctions  de  nutrition.  De  là,  pour  les 
sociétés  animales  et  humaines,  les  différenciations  fondamentales  entre 
dirigeants  et  dirigés.  M.  Izoulet  ne  se  préoccupe  pas  d'examiner  si  dans 
le  corps  humain  des  groupes  de  cellules  ne  sont  pas  indépendants  des 
groupes  directeurs,  si  ces  groupes  n'ont  pas  leur  autonomie,  si  par  con- 
séquent sa  division  en  cellules  dirigeantes  et  en  cellules  dirigées  ne  se 
résout  pas  en  un  simple  concensus  de  cellules,  ni  même  s'il  a  le  droit  de 
conclure  de  cette  prétendue  subordination  générale  du  corps  humain  à 
la  nécessité  de  la  subordination  dans  la  cité.  Il  affirme  hardiment  cette 
division  physiologique  en  dirigeants  et  dirigés  et  conclut  que  la  société 
humaine  doit  être  organisée  sur  ce  modèle. 

Nous  ne  voyons  pas  jusque  là  ce  qui  appartient  en  propre  à  M.  Izoulet, 
sauf  la  façon  médiocre  et  incomplète  dont  il  expose,  dénature  et  discute 
des  théories  qui  ne  sont  pas  les  siennes.  Où  est  sa  découverte  f  La  voici: 
une  cellule  remplissant  les  quatre  fonctions  principales  :  nutrition,  re- 
production, sensation,  relation  accomplirait  médiocrement  son  œuvre* 
Les  cellules  associées  non  seulement  pour  accomplir  ces  fonctions  mais 
des  parties  de  ces  fonctions  les  rempliront  mieux.  Donc  l'association 
c^^ée.  Voici  le  miracle  accompli  par  M.  Izoulet;  voici  ce  qu'il  appelle 
sa  trouvaille  géniale,  celle  qui  doit  révolutionner  le  monde. 
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Ainsi  l'association  crée.  Prouvez-le  demanderiez-vous.  L'animal  socia- 
ble n'est-il  pas  plus  intelligent  que  l'animal  solitaire  ?  Si,  puisque  les 
sociétés  animales  exécutent  des  travaux  que  les  animaux  isolés  n'exécu- 
tent pas.  Telle  est  la  preuve  fournie  par  M.  Izoulet.  Gela  ne  prouve  pas 
que  l'association  crée  et  ce  raisonnement  revient  à  ceci  :  une  machine 
est  impuissante  à  traîner  un  train  chargé,  deux  machines  accomplissent 
l'œuvre,  donc  les  deux  machines  ont  plus  d'intelligence.  Si  cet  exemple 
parait  grossier  on  peut  remplacer  machine  par  homme  et  on  arrive  &  cette 
conclusion  que  deux  hommes  s'unissant  pour  soulever  un  fardeau  sont 
devenus  plus  intelligents  parce  qu'il  ont  déplacé  à  deux  ce  fardeau  qu'ils 
ne  pourraient  remuer  seuls.  Si  enfin  nous  cherchons  à  exprimer  d'une 
façon  plus  générale  ce  raisonnement,  nous  dirons  :  l'addition  de  deux 
forces  a  pour  total  une  augmentation  individuelle  d'intelligence. 

Continuons,  a  L'animal  sociable  est  bien  supérieur  à  l'animal  solitaire, 
dit  M.  Izoulet».  C'est  là  une  façon  peu  correcte  de  constater  que  l'asso- 
ciation est  un  principe  plus  fécond  que  l'isolement,  et  cette  constatation 
ne  prouve  nullement  que,  en  soi,  l'animal  sociable  soit  supérieur  à  l'ani- 
mal solitaire.  Néanmoins  M.  Izoulet  affirme  encore  que  l'association  a 
créé  la  raison.  L'association  ou  cité,  dit-il,  est  cause,  la  pensée  ou  àme 
est  effet.  ... 

Voilà,  selon  M.  Izoulet,  la  clé  de  tous  les  mystères.  Grâce  à  cette  affir- 
mation il  résout,  dit-il,  tous  les  problèmes  de  la  métaphysique  et  de  la 
morale.  Il  pose  la  thèse  matérialiste,  VantUlhèse  spiritualiste,  et  les  con- 
cilie par  sa  syn-thèse  :  l'asssociation  crée.  Il  dit  aux  matérialistes  :  vous 
avez  raison  de  ne  pas  admettre  un  principe  spirituel  extérieur  :  l'âme  ou 
l'esprit.  Il  dit  aux  spiritualistes;  vous  avez  raison  en  soutenant  qu'on  ne 
peut  expliquer  la  pensée  par  une  fonction  du  cerveau.  Mais  ce  n'est  pas 
grâce  à  un  principe  extérieur  que  j'explique  la  pensée  :  c'est  par  l'asso- 
ciation qui  crée.  Cette  conciliation  est  médiocre  car  M.  Izoulet  en  faisant 
de  l'association  une  entéléchie  créatrice,  ne  résout  rien  et  substitue 
simplement  au  terme  àme  le  tenue  association. 

L'objection  que  l'on  peut  et  doit  faire  jà  M.  Izoulet  est  fort  simple.  Si 
l'association  crée  la  raison  chez  l'homme,  pourquoi  ne  la  crée-t-elle  pas 
chez  les  abeilles,  chez  les  fourmis,  chez  les  castors,  chez  certains  singes? 
Parce  que,  dit  M.  Izoulet,  l'animal  politique  s'est  «  constitué  une  élite, 
de  même  que  l'animal  physique  est  doué  d'instinct  parce  qu'il  s'est  formé 
un  cerveau  ».  Pourquoi  l'animal  «  s'est-il  constitué  une  élite  »  (j'adopte 
les  termes  et  les  vues  de  M.  Izoulet)?  Parce  que  l'animal  est  doué  d'ins- 
tinct et  que  l'homme  est  doué  de  raison  ;  parce  que  encore  «.  l'animal 
humain  a  su  conjurer  cette  servitude  terrible,  cette  fatalité  écrasante  » 
de  la  faim  matérielle  (chose  fort  constestable,  puisque  une  page  plus 
loin,  M.  Izoulet  reconnaît  que  les  9/10  des  hommes  sont  encore  soumis 
à  cette  fatalité).  Comment  l'animal  humain  échappe-t-il  à  cette  servitude  ? 
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Parce  que  :  1^ il  passe  delà  prédation  (mode  de  vie  animale)  à  la  produc- 
tion ;  2^  parce  qu'il  passe  de  l'opposition  à  l'association.  Les  animaux 
ne  sont  donc  plus  formés  par  association?  Si,  répond  M.  Izoulet,  mais  seuls 
les  hommes  se  servent  de  l'association  pour  pratiquer  la  culture.  On 
pourrait  objecter  par  exemple,  que  les  fourmis  pratiquent  l'élevage  des 
pucerons.  Acceptons  cependant  l'affirmation  de  M.  Izoulet.  Il  y  a  donc 
plusieurs  formes  d'associations?  L'association  n'est  donc  plus  une  entélé- 
chie.  C'est,  et  nous  le  croyons,  un  mode  d'être,  une  manière;  par  l'as- 
sociation on  crée  un  milieu,  mais  ce  n'est  pas  l'association  qui  le  crée  ; 
c'est  l'homme,  ou  l'animal  qui  constituent  ce  milieu  en  s'associant,  c'est 
eux  qui  font  la  société.  A  son  tour  la  société  a  une  action  sur  les  indi- 
vidus qui  la  composent;  gr(lce  à  elle  l'homme  connaît  des  idées  et  des 
sensations  nouvelles;  c'est-à-dire  que,  grâce  &  l'association,  l'homme  peut 
développer  ses  facultés,  mais  ce  n'est  pas  l'association,  la  cité  qui  a  créé 
ces  facultés,  elle  leur  a  seulement  permis  de  s'épanouir.  On  voit  quel  est 
le  tissu  de  contradictions  dans  lequel  s'empêtre  M.  Izoulet:  il  admet  pen- 
dant la  première  moitié  de  son  livre  l'idendité  du  corps  physique  et 
du  corps  social,  et  pendant  la  seconde  moitié  il  accorde  les  différences 
qu'il  s'est  d'abord  refusé  &  concéder.  Il  déclare  l'association,  la  cité, 
une  cause  génératrice  de  la  raison,  puis  il  annonce  que  la  raison  ne  peut 
naître  quecAez  une  seule  espèce  d'animaux  associés.  Que  devient  donc  ce 
que  M.  Izoulet  nomme  la  généalogie  sacrée,  formulée  ainsi  par  lui  :  «  l(i 
culture  mentale  est  fille  du  loisir  (les  animaux  solitaires  n'ont-ils  pas 
de  loisirs  ?)  qui  est  fils  de  l'abondance  (les  animaux  domestiques  ne  vi- 
vent-ils pas  dans  l'abondance  ?)  qui  est  fille  du  machinisîne  (il  faut 
démontrer  cela  et  ne  pas  se  borner  à  l'affirmer),  qui  est  fils  lui-même 
de  la  science,  elle-même  fille  de  la  division  du  travail,  c'est-à-dire 
de  l'association  ou  de  la  cité  humaine,  » 

Ce  sont  là  les  contradictions  capitales  de  M.  Izoulet,  ce  ne  sont  pas 
les  seules.  Signalons  en  ime  autre  importante.  Le  «  moi  privé  »  vit  dans  un 
«  moi  »  supérieur,  un  «  moi  »  public  appelé  état.  L'individu  est  à  la 
société  ce  qu'est  la  cellule  à  l'animal  >.  Il  doit  vivre  pour  la  cité,  c'est-à- 
dire  se  sacrifier  à  elle  et  non  la  maltraiter.  Gomment  accorder  cela  avec  la 
seconde  doctrine  de  M.  Izoulet  qui  combat  le  sacrifie  de  l'individu  à 
autrui.  Si  l'individu  ne  doit  pas  se  sacrifier  à  autrui,  pourquoi  se  doit-il  à 
la  collectivité  des  autres  individus?  M.  Izoulet  ne  s'embarrasse  pas  d'ail- 
leurs de  tout  cela.  Son  livre  révèle  une  confusion  d'idées  effroyable.  Les 
termes,  les  mots  se  mêlent  et  se  heurtent.  II  confond  ou  identifie  l'asso- 
ciation et  la  cité,  la  cité  et  l'élite, l'élite  et  le  gouvernement;  il  ne  regarde 
pas  si  le  gouvernement  et  l'administration  ne  ruinent  pas  l'association 
au  lieu  de  la  perfectionner.  C'est  l'incohérence  qui  domine  dans  ce 
gros  tome.  Là  M.  Izoulet  affirme  que  1'  «  animal  humain,  affranchi  de 
l'atroce  faim  matérielle  ne  connaît  plus  que  la  clémente  et  délicieuse  faim 
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spirituelle.  »  Ici,  il  avoue  que  la  majorité  des  hommes  souffre  de  cette 
faim  matérielle  qu'il  a  si  délibérément  supprimée  plus  haut.  Gomment 
accorde-t-il  ces  notions?  En  disant  que  ce  n'est  que  plus  tard  que  l'hu- 
manité connaîtra  uniquement  la  faim  spirituelle.  Si  on  lui  demande 
comment  Thumanité  arriverai  &  ce  terme  désirable,  il  répond  :  «  quand 
le  machinisme  aura  amené  une  sur-production  »  Cela  n'est  pas  suffisant 
et  M.  Izoulet  aurait  dû  remarquer  que  si  cette  sur-production  ne  profite 
qu'à  une  minorité,  la  majorité  des  hommes  subira  toujours  le  joug  de  la 
faim  matérielle. 

Tout  cela  n'embarrasse  pas  M.  Izoulet,  il  lui  suffit  pour  être  satisfait 
d'espérer  que  cette  sur-production  profitera  à  l'élite.  Car  c'est  là  la  chose 
caractéristique  :  ce  livre  qu'on  nous  a  annoncé  comme  devant  donner  le 
mot  qui  reconciliera  la  foule  et  l'élite  dans  la  cité,  aboutit  à  proclamer 
la  nécessité  pour  la  foule  de  se  laisser  dominer  ^m  l'élite,  et  de  s'en 
trouver  satisfaite.  Ce  n'est  pas  la  moindre  contradiction  de  M.  Izoulet 
mais  c'est  la  plus  choquante,  une  de  celles  qui  suffisent  à  ruiner  son 
œuvre. 

Si  nous  voulons  conclure,  nous  dirons  que  le  livre  que  nous  venons 
d'analyser  ne  justifie  pas  l'enthousiasme  que  son  auteur  ressent  pour 
lui.  Sans  logique,  sans  originalité,  fait  de  pièces  et  de  .morceaux  sans 
coordination,  confus  et  fumeux,  écrit  dans  un  langage  facticement 
exalté  et  bouffi,  il  n'est  personnel  qu'en  soutenant  cette  erreur  qui  pro- 
vient d'un  défaut  d'analyse  et  d|  déduction  :  l'association  crée,  ex- 
pression employée  par  M.  Izoulet  dans  un  sens  purement  théologique. 
Nous  espérons  que  cet  essai  de  sociologie  apocalyptique  ne  trouvera  pas 

d'imitateurs. 

Bernard  Lazare. 


LiTTÉRATURB  SOCIALISTE  POSSIBILISTE  EN  ANGLETERRE .  —  LeS  PUBLI- 
CATIONS DE  LA  c  Fabian  Society  »  (Fabîan  Tracts,  Reports,  etc.,  pu- 
blished  by  the  Fabian  Society,  276  Strand,  London,  W.  C,  1884-1895, 
environ  70  brochures  in-8<>). 
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«  La  Fabian  Society  se  compose  de  socialistes  »  :  telle  est  la  première 
phrase  du  programme  de  la  Société  fabienne  fondée  à  Londres  en  1883. 
Ses  adhérents  se  proposent,  suivant  leurs  propres  expressions,  de  tra- 
vailler à  i  l'abolition  de  la  propriété  privée  »  et  à  c  l'administration  du 
capital  indastriel  par  la  collectivité.  >  Ils  sont  posslbilistes,  comme  l'in- 
dique le  nom  symbolique  de  leur  association,  choisi  pour  rappeler  la 
prudence  de  Fabius  Cunctator.  Leur  propagande  est  surtout  intellectuelle 
et,  d'après  les  termes  mêmes  de  leur  programme,  c  ils  cherchent  à  ré~ 
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pandre  les  opinions  socialistes  et  Tidée  des  transformations  sociales  qui 
en  découlent.  >  Pour  y  parvenir,  ils  ont  organisé  des  groupes  locaux  à 
Londres,  dans  les  principales  villes  du  Royaume-Uni,  et  même  à  Bom- 
bay, à  Adélaïde  et  à  Ottawa  :  chaque  groupe  a  parmi  ses  adhérents  des 
conférenciers  et  des  publicistes  dont  les  ouvrages  les  plus  importants 
sont  édités  aux  frais  et  sous  le  nom  de  la  Société.  Des  publications  du 
môme  genre  sont  faites  par  tous  les  groupes  d'études  et  de  propagande 
d'Angleterre,  par  exemple  par  la  Social  démocratie  Fédération,  par  la 
Hammersmith  socialist  Society  y  par  la  Land  Restoration  League,  pour 
ne  citer  que  des  organisations  socialistes.  Mais  comme  la  collection  fa- 
bienne  est  beaucoup  plus  riche  que  toutes  les  autres  séries  du  môme 
genre,  et  comme  elle  contient  plusieurs  ouvrages  d'inspiration  originale, 
nous  nous  occuperons  d'elle  seule  pour  cette  fois. 

Les  Fabiens  ont  publié  un  exposé  de  leurs  opinions  sous  le  titre  de 
Fabian  essnys  in  sodalism,  London,  1889,  i  vol.  in-8<>.  Nous  ne  ferons 
pas  de  ce  livre  une  étude  particulière,  parce  que  ses  parties  les  plus  in- 
téressantes ont  été  développées  dans  les  Fabian  Tracts  :  sous  ce  der- 
nier titre  sont  comprises  plus  de  soixante  brochures  éditées  par  la  So- 
ciété et  dont  le  prix  est  généralement  un  penny  :  une  douzaine  d'entre 
elles  sont  signées  par  des  socialistes  connus  en  Angleterre  et  sur  le  con- 
tinent, tels  que  Bernard  Shaw,  Sidney  Webb  l'auteur  de  l'Histoire  du 
trade-unionisme,  John  Burns  député  ouvrier  &  la  Chambre  des  Com- 
munes. Parmi  ces  i  traités  »,  quelques-uns  ont  un  intérêt  très  général 
et  doivent  ôtre  lus  de  tous  ceux  qu'intéresse  l'Angleterre  contemporaine  : 
de  ce  nombre  sont  l'étude  de  Sidney  Webb,  intitulée  English  progress 
towards  social  democracy,  l'histoire  de  la  Société  fabienne  ou  plutôt 
rhistoire  de  la  propagande  socialiste  en  Angleterre  pendant  ces  der- 
nières années  exposée  par  Bernard  Shaw  dans  sa  substantielle  brochure 
The  Fabian  Society  :  tohat  it  as  donc  and  how  it  as  done  it,  enfin  la 
bibliographie  des  ouvrages  de  critique  sociale  en  langue  anglaise,  et  des 
rapports  officiels  présentés  à  la  Chambre  des  Communes  sur  les  ques- 
tions ouvrières,  bibliographie  publiée  par  la  Société  sous  le  titre  de 
What  to  read  (A  lire),  London,  2<»  édition  revue,  1893.  (Une  troisième  édi- 
tion, complétée,  doit  paraître  dans  le  cours  de  cette  année.) 

Parmi  les  autres  brochures  fabiennes,  on  trouve  quelques  exposés  de 
doctrines  générales  (What  socialism  is f  —  Socialism  :  true  and  false, 
par  Sidney  Webb),  et  un  très  grand  nombre  de  monographies  pleines 
de  faits,  telles  que  l'étude  sur  ce  genre  d'exploitation  des  ouvriers  par 
les  intermédiaires  appelé  a  sweating  >  (Sweating  :  its  cause  and  re- 
medy),  telles  que  le  travail  de  B.  T.  Hall  sur  la  question  sociale  et  les 
marins  (Socialism  and  Sailors),  ou  celui  que  John  Burns  a  récemment 
publié  sur  les  sans-travail  en  Angleterre  (The  unemployed).  Tout  par- 
ticulièrement, la  Fabian  Society  s'est  fait  une  spécialité  de  recherches 
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positives  appuyées  sur  des  données  précises  et,  autant  que  possible,  sur 
des  statistiques  officielles.  Prenons  par  exemple  le  c  tract  >  intitulé  : 
«Faits  pour  les  socialistes  extraits  des  économistes  et  des  statisticiens.  » 
{Facig  for  SociaUsts,  etc..) 

L'auteur  de  cette  brochure  établit  que  le  revenu  actuel  de  TAngleterre 
s'élève  &  1,350,000,000  I>  st.,  et  que  sur  ce  total  220,000,000  de  1.  sont  pré- 
levés par  les  possesseurs  du  sol ,  270,000,000  par  les  capitalistes, 
360,000)000  par  les  ionctionnaires,  les  littérateurs,  etc.,  qui  bénéficient 
de  la  rente  intellectuelle.  Il  ne  reste  donc  aux  travailleurs  que  500,000,000 
de  livres,  de  sorte  que  le  revenu  moyen  annuel  d'un  travailleur  adulte 
est  77  1.  st.,  tandis  que  celui  d*un  adulte  de  la  classe  riche  s'élève  à 
4,6651.  st.  Ces  calcula  dont  je  ne  puis  donner  qu'un  aperçu  trop  simple 
sont  obtenus  avec  des  chiffres  recueillis  dans  les  ouvragfes  des  écono* 
mistes  contemporains,  dans  les  cours  des  professeurs  d'Universités,  dans 
les  enquêtes  officielles  ou  privées,  et  reproduits  avec  l'indication  exacte 
de  leur  source.  lis  sont  accompagnés  de  figures  graphiques  qui  éclairent 
la  démonstration.  Ensuite  vient  i'examen  des  conséquences  de  l'inéga- 
lité économique  ;  enfin,  dans  quelques  lignes,  l'indication  du  remède  : 
c  Les  socialistes  affirment  que  ces  maux  ne  cesseront  jamais  avant  qu'on 
ait  unifié  les  deux  nations  rivales  en  restituant  à  la  collectivité  les 
rentes  et  intérêts  de  tout  genre,  et  en  développant  la  solidarité  sociale 
par  la  suppression  de  toute  distinction  de  classe.  >  Affirmation  nette  de 
la  nécessité  d'une  solution  socialiste,  après  l'examen  complet  et  ordonné 
des  faits  ;  tel  est  le  plan  de  toutes  les  recherches  statistiques  des  Fabiens. 
Dans  ce  genre,  il  faut  citer  les  brochures  qui  s'appellent,  l'une  t  Faits 
pour  les  habitants  de  Londres  >  (Facls  for  Londoners),  l'autre  •  Faits 
pour  Bristol  •  (Facts  for  BrisloV),  et  qui  portent  chacune  le  sous-titre 
suivant  :  c  Collection  complète  de  statistiques  et  autres  données  rela- 
tives'à  la  ville,  suivie  de  considérations  sur  une  réforme  d'après  les  prin- 
cipes socialistes.  »  Quand  on  parcourt  ces  brochures,  on  y  trouve  des 
informations  sociales  prises  aux  sources  officielles  et  aussi  certaines 
que  les  informations  politiques  et  administratives  données  par  le  States 
mans  Yearbook  :  la  conclusion  seule  rappelle  que  ces  sociologues  si 
consciencieux  sont  des  socialistes. 

Toutes  leurs  démonstrations  tendent  à  faire  pénétrer  dans  les  esprits 
l'idée  du  socialisme  municipal.  Au  mois  de  février  1892,  ils  ont  réuni 
sous  le  titre  de  c  Fabian  municipal  programme  >,  sept  tableaux  des 
réformes  que  l'administration  communale  |)0urrait  accomplir  à  Londres. 
On  peut  en  résumer  la  substance  sous  les  [trois  chefs  suivants  :  i^ 
Attribution  de  la  rente  du  sol  et  des  revenus  des  corps  de  métiers  à  la 
commune  qui  les  appliquerait  aux  dépenses  de  l'instruction  et  du  ser- 
vice de  santé  publics  ;  2^  Pour  la  fourniture  du  gaz  et  de  l'eau,  pour 
l'exploitation  des  tramways,  pour  la  location  des  marchés  publics  et  des 
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docks  de  la  Tamise,  substitution  aux  grandes  compagnies  de  la  com- 
mune qui  paiera  bien  les  ouvriers,  e^t  servira  mieux  les  clients;  3<^  Inter- 
vention des  autorités  constituées  dans  les  rapports  entre  patrons  et 
ouvriers,  pour  fixer  le  minimum  des  salaires,  le  maximum  des  heures  de 
travail.  Tels  sont  pour  le  moment  les  desiderata  des  Fabiens  :  ce  n'est 
pas  tout  ce  qu'ils  désirent,  c'est  simplement  ce  qu'ils  croient  le  plus  né- 
cessaire et  le  plus  immédiatement  possible. 

Pour  arriver  à  leurs  fins,  ils  cherchent  à  faire  pénétrer  leurs  partisans 
dans  toutes  les  assemblées  électives  depuis  les  conseils  spéciaux  comme 
les 'School-boards  jusqu'à  la  Chambre  des  communes.  Ils  sont  très  larges 
dans  le  choix  des  candidats  qu'ils  soutiennent;  voici  les  raisons  de  leur 
éclectisme.  En  Angleterre,  disent-ils,  les  importateurs  des  théories  socia- 
listes se  sont  trouvés  en  face  de  partis  politiques  plus'anciens  et  organisés 
beaucoup  plus  solidement  que  ceux  du  continent.  Pouvait-on  espérer  qu'on 
les  désorganiserait  et  qu'on  formerait  avec  quelques-uns  de  leurs  débris 
un  parti  socialiste  anglais  ?  Les  Fabiens  pensèrent  qu'il  valait  mieux 
c  pénétrer  »  parmi  les  libéraux  et  les  radicaux  unis  contre  les  conserva- 
teurs, et  c  imprégner  de  socialisme,  les  organisations  de  parti.  »  Je  cile 
les  expressions  de  Shaw.  La  tactique  de  «  pénétration  )>  (permeaiing) 
fut  donc  employée  par  les  Fabiens  dés  leur  début  et  elle  est  recomman- 
dée par  eux,  non  sans  réserve,  il  est  vrai,  dans  leur  manifeste  électoral 
de  1892.  {Fabian  élection  manifesto,) 

Gomment  introduire  des  articles  socialistes  dans  le  programme  d'un 
candidat  gladstonien  ?  C'est  le  but  de  la  partie  la  plus  ingénieuse  de  la 
littérature  fabienne,  je  veux  dire  les  c  Questions  pour  candidats  s. 
Voici  la  première  partie  des  «  Questions  pour  les  candidats  au  Parle- 
ment. • 

Monsieur, 

A  Voccasion  de  votre  candidature  à  la  Chambre  des  Communes,  je 
vous  serais  très  reconnaissant  de  vouloir  bien  me  faire  connaître 
votre  opinion  sur  les  questions  suivantes  : 
Agréez,  etc.. 

Nom  de  l'Électeur 

Nom  du  Candidat...  . 


QUESTIONS 


I.  —  BUDGET  DÉMOCRATIQUE. 

i«  Frapper  les  rentes  d'un  impôt 
graduel  et  progressifs 

2^  Supprimer  complètement  les 
droits  sur  le  thé,  le  café^  le  chocolat^ 


REPONSES 


LITTÉRATURE  SOCIALISTE  POSSIBILISTE^EN  ANGLETERRE     93 


QUESTIONS 


RÉPONSES 


les  fruits  secs,  etc..^  ^^  ^^  rempla- 
cer par  un  impôt  direct  f 

3^  Augmenter  les  droits  de  suc* 
cession  et  les  graduer  de  façon  à 
les  faire  tomber  plus  lourdement 
sur  tous  les  gros  héritages  ? 

4^  Appropriation  collective  de  la 
rente  du  sol  au  moyen  d'un  impôt 
sur  les  propriétés  f 

5*^  Nationalisation  des  mines  et  de 
toutes  les  concessions  ? 


II.  —  PROGRAMME  OUVRIER 

8^  La  journée  de  8  heures  fixée 
comme  maximum  pour  tous  les  em- 
ployés et  ouvriers  des  administra- 
tions publiques  f 

9^  Une  loi  fixant  le  maximum  de 
la  journée  de  travail  à  8  heures 
pour  les  mii%eurs  f 

iO^  Une  loi  limitant  le  nombre  des 
heures  de  travail  pour  les  employés 
de  chemins  de  ferf 

iio  Embauchage  direct  des  ou- 
vriers  par  les  services  publics  sans 
V intermédiaire  des  bureaux  depla- 
cementy  entrepreneurs,  etc.  ?   , 


D*autreB  chapitres  ont  pour  titre  :  Socialisme  municipal;  Éducation  et 
assistance;  Réformes  politiques.  La  plupart  des  questions  indiquées 
dans  ces  chapitres  ont  été  développées  par  les  Fabiens  dans  plusieurs 
tracts  dont  les  principaux  sont  :  A  démocratie  budget;  The  workers 
political  programme;  A  Plea  for  an  eight  hours  bill;  The  Case  for  an 
eight  hours  bill;  Capital  and  Land;  A  praticable  land  nationaliza- 
lion;  The  Humanizing  ofthepoor  law;  State  éducation  at  home  and 
ùbroady  etc. 

Des  questionnaires  analogues  à  celui  que  nous  venons  d'examiner,  ont 
été  imprimés  pour  les  candidats  à  tous  les  Conseils  électifs.  En  môme 
temps  la  Société  fabienne  a  publié  des  sortes  de  manuels  à  l'usage  des 
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électeurs.  Ainsi  la  broehure  intitulée  «  Besoins  de  Touvrier  des  champs  » 
(WJuit  thefarm  laborer  loants),  est  un  répertoire  dans  lequel  sont  ex- 
posées sous  une  forme  familière  toutes  les  raisons  qui  peuvent  décider 
les  ouvriers  de  la  campagne  k  se  grouper  en  syndicats  comme  ceux  des 
villes  et  à  voter  pour  des  socialistes.  Cette  brochure  est  un  modèle  de 
pédagogie  électorale  de  même  que  toutes  les  pabUeations  de  la  Société 
fabienne  sont  des  modèles  de  pédagogie  socialiste. 

«  Educate,  agitaUy  or^^ani^e/»  Tel  est  le  mot  d'ordre  des  Pabiens;  Ton 
reconnaîtra  sans  peine  qu'ils  n'ont  pas  manqué  au  premier  de  ees  trois 
engagements  et  qu'ils  ont  fait  beaucoup  pour  Téducation  de  l'opinion  pu- 
blique en  Angleterre.  C'est  sur  ce  point  que  je  voudrais  conclure,  sans 
m'occuper  pour  le  moment  de  critiquer  le  programme  et  la  tactique  parle* 
mentaire  de  la  Société  fabienne,  car  une  discussion  de  ce  genre  sortirait 
du  cadre  que  je  me  suis  proposé.  Je  me  borne  à  constater  que  la  tenta- 
tive de  former  un  parti  radical-socialiste  en  Angleterre  a  échoué,  que 
les  Fabiens  renoncent  maintenant  à  la  «  pénétration  »  et  qu'ils  semblent 
marcher  d'accord  avec  le  «  Parti  ouvrier  indépendant  »  {Indépendant 
Labour  Party)  qui  a  été  fondé  il  y  a  un  an  par  Keir  Hardie  et  Tom 
Man  ;  et  qui  a  quelques  traits  communs  avec  notre  parti  possibiliste 
broussiste,  j'ajouterai  que  la  Fàbian  Society  que  çon  opportunisme 
rendait  suspecte  à  la  Hammersmith  socialist  Society  fondée  par 
William  Morris  et  ses  amis,  et  à  la  Social  démocratie  fédération, 
composée  de  collectivistes  marxistes,  marche  souvent  d'accord  avec  ces 
deux  groupes,  et  qu'elle  collabore  avec  eux  à  la  rédaction  du  manifeste 
anglais  du  l*'  mai.  «Pespère  avoir  l'occasion  d'étudier  les  doctrines  et 
l'action  de  chacune  de  ces  trois  Sociétés  en  les  examinant  simultanément; 
pour  le  moment  j'ai  voulu  seulement  faire  un  exposé  bibliographique  et 
attirer  l'attention  sur  l'importante  collection  de  statistiques  et  de  mono- 
graphies que  renferment  les  Fàbian  Tracts,        ^ 

A.  M. 


The  Equilibration  of  human  aptitudes  and  Pov^ees  of 
ADAPTATION  (by  Osbomc  Ward.  Washington,  18^5). 

G.  Osborne  Ward,  interprète  au  ministère  du  travail  à  Washington, 
avait  déjà  donné  deux  ouvrages  importants  :  «  The  Intermutual  State  >, 
eatéchisme  populaire  d'économie  politique,  et  t  The  ancient  Lowly  •, 
histoire  de  l'organisation  et  du  mouvement  des  travailleurs  dans  l'anti- 
quité. Sa  dernière  étude  sur  l'équilibration  des  aptitudes  humaines  sou- 
lève les  problèmes  les  plus  intéressants  do  devenir  social. 

L'auteur  se  rattache  h  Saint-Simon,  à  Fourier,  &  Bfarx  et  Engels.  Il  se 
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« 

montre  coUecUviBle  décidé  et  il  préconise,  avec  le  prolétariat  militant 
des  deax-mondes^  la  socialisation  des  moyens  matériels  de  production 
et  de  distribution  et  la  mise  en  action  des  forces  laborieases  selon  un 
plan  déterminé  par  les  besoins  réels  des  hommes. 

Mais  pour  arriver  à  cette  conclusion,  Osborne  Ward  se  livre  à  une 
étude  critique  des  antagonismes  que  le  régime  capitaliste  enfante  néces- 
sairement et  à  l'examen  organique  des  éléments  qui  se  développent  en 
vue  de  l'avenir  dans  le  sein  même  de  la  société  bourgeoise  en  décompo- 
sition. 

La  première  partie  ne  s'occupe  pas  des  conflits  d'ordre  directement 
économique,  car  ces  conflits  ont  été  longuement  analysés  déjà  par  les 
penseurs  et  les  propagandistes  du  socialisme  international  :  elle  se  rat- 
tache à  des  conflits  d'ordre  plus  intellectuel  et  particulièrement  d'ordre 
inventif.  Il  faut  dire  que  les  Américains  du  Nord  sont  les  hommes  les 
plus  brevetés  du  monde  et  que  la  belle  organisation  du  Patent-Office  à 
Washington  fournit  une  mine  d'une  richesse  unique  au  chercheur. 

L'inventeur  est  souvent  un  industriel  insuffisant  et  un  commerçant 
détestable  ;  aussi  trouve-t  il  des  ennemis  dans  les  hommes  qui  se  char- 
gent de  réaliser  l'invention  et  de  la  r^andre.  Ce?  puissances  —  inven- 
tion, direction,  administration  —  au  lieu  d'atteindre  leur  maximum 
d'eflét  par  une  action  concertée  se  tiennent  en  opposition  constante  jus- 
qu'au jour  où  Tune  d'elles  devient  la  proie  des  antres.  Il  faut  avouer  que 
la  recherche  de  la  paternité  est  ici  très  difficile  et  que  le  père  reconnu 
d'une  invention  est  souvent  un  père  putatif.  Les  exemples  sont  légion 
sous  la  plume  d*Osborne  Ward.  Ce  n'est  pas  Gutenberg  qui  a  inventé 
l'imprimerie  en  1450,  mais  Janzoon  Koster  eu  1423;  ce  n'est  pas  Richard 
Arkwright  qui  a  inventé  la  machine  <  à  filer  sans  doigts  >,  mais  John 
Wyatt,  de  Birmingham  ;  la  patente  d' Arkwright  est  de  1769,  celle  de 
Wjatt  du  20  juillet  1738.  Le  convertisseur  auquel  Bessemer  devait  don- 
ner son  nom  fut  inventé  dès  18i7  par  William  Kelly,  maître  de  forges  à 
Lyon«  Kentucky  (États-Unis).  L'histoire  de  la  technologie  est  remplie 
de  faits  semblables.  Il  est  rare  qu'une  invention  soit  le  fait  d'un  seul 
homme.  Les  différentes  étapes  sont  successivement  parcourues  sur  la 
route  escarpée  jusqu'au  jour  où  le  dernier  venu  n*a  plus  que  quelques 
pas  à  faire  pour  atteindre  au  sommet  et  voir  dans  sa  principale  étendue 
le  nouvel  horizon. 

Avec  l'extension  du  régime  industriel,  la  nécessité  s'impose  au  haut 
capital  d'avoir  toujours  à  sa  disposition  les  procédés  les  plus  développés; 
il  s'entoure  d'une  équipe  d'ingénieurs,  de  chercheurs,  de  contre-maîtres 
dont  c'est  maintenant  le  métier  de  transformer,  de,  perfectionner^  d'in- 
venter ;  on  combine  eur  commande  et  la  puissance  novatrice  du  cerveau 
se  vend  comme  une  vulgaire  marchandise. 

Osborne  Ward  a  le  sens  très  net  de  cette  situation  ;  il  cite  le  cas  des 
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métiers  à  tubes  pour  la  fabrication  des  tapis  moquette.  La  patente  est 
prise  au  nom  des  grands  industriels  de  Yonkers  N.  Y.,  Alexandre 
Smith  &  C^  ;  l'invention  est  due  à  Halcyon  Skinner,  l'un  de  leurs  ou- 
vriers. Le  métier  français  au  pied  permet  à  une  femme  de  poser  environ 
8  mètres  de  tapis  foyer  par  jour.  Un  inventeur  français  a  récemment 
installé  des  machines  quintuplant  cette  production;  à  Yonkers,  une 
femme  surveille  la  pose  de  40  yards,  soit  86  mètres.  On  parle  mainte- 
nant d'un  inventeur  anglais  qui  porterait  cette  production  à  50  mètres 
par  jour  1 

Si  vous  voulez  faire  avec  moi  quelques  calculs  de  production  socia- 
liste en  comptant  sur  45  mètres  par  journée  de  9  heures,  vous  direz  :  il 
y  a  9  mUlions  de  familles  en  France  ;  pour  fournir  à  chacune  annuelle- 
ment 5  mètres  de  tapis,  il  faudra  fabriquer  45,000^000  de  mètres  ;  rédui- 
sons d'abord  à  6  heures  la  durée  du  travail  quotidien;  la  production 
d'une  personne  serait  de  45X0  :  9=80  mètres,  soit  de  9,000  mètres  par 
an  ;  le  nombre  des  poseuses  nécessaires  pour  la  fabrication  des 
45,000,000  de  mètres  se  réduirait  è  5,000.  Hier,  avec  la  longue  journée  et 
le  procédé  à  la  main,  50,000  femmes  eussent  été  nécessaires  pour  obtenir 
le  môme  résultat. 

Les  limites  de  cette  notice  ne  me  permettent  pas  de  présenter  d'autres 
calculs  aussi  significatifs  sur  les  branches  principales  de  la  production. 
Qu'on  s'y  exerce;  on  restera  confondu  des  immenses  ressources  dont 
disposera  la  prochaine  organisation  socialiste  des  procès  de  travaU. 

Osborne  Ward  vivant  dans  le  milieu  actif  américain  n'est  pas  frappé 
—  comme  le  sont  les  Européens  lorsqu'ils  visitent  les  usines  des  Ëtats- 
Unis,  cette  internationale  vivante  —  de  la  célérité,  de  l'animation,  de 
l'esprit  ingénieux  et  simplificateur  de  l'ouvrier  dans  l'Amérique  du 
Nord.  Le  travailleur  industriel  y  gagnait  récemment  encore  de  hauts 
salaires  ;  il  c  papillonnait  >  facilement  à  travers  les  différents  métiers  ; 
dépourvu  de  tout  esprit  de  routine,  il  ne  visait  qu'une  chose  :  faire  vite; 
il  était  ainsi  toujours  prêt  à  porter  les  méthodes  les  plus  favorables 
d'une  branche  d'industrie  à  une  autre.  Il  n'était  pas  encore  écrasé 
comme  son  frère  européen  par  la  crainte  du  chômage  ou  du  salaire  de 
famine  ;  il  nous  donnait  une  idée  de  ce  que  pourra  l'homme  lorsque 
dans  la  sécurité  du  travail  social  il  donnera  plein  développement  à  son 
esprit  d'initiative,  à  sa  puissance  d'entraînement,  de  généralisation  et 
d'universalisation.  Mais  il  faut  le  dire  en  passant.  Le  régime  capitaliste 
avec  son  implacable  loi  concurrentielle  précipite  l'actif  prolétariat  amé- 
ricain vers  la  situation  déprimante  de  notre  prolétariat  européen.  Ce 
broiement  des  générations,  cet  anéantissement  successif  des  forces  vives 
de  la  classe  laborieuse,  restera  la  tache  indélébile  du  régime  de  salariat 
et  la  condamnation  sans  appel  de  la  domination  bourgeoise. 

Le  temps  n'est  pas  éloigné  où  l'invention  cessera  d'être  une  malédiction 
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pourceu&quitravaillent  ;  ellene  sera  plus  une  œuvre  égoïste  ;  son  excitant 
sera  la  rédaction  du  temps  de  travail  socialement  nécessaire  et  l'accrois- 
sement des  moyens  matériels  d'existence  de  chacun  ;  elle  sera  ht  grande 
rédemptrice;  sociale  dans  ses  origines,  elle  sera  sociale  dans  ses  buts;  de 
moins  en  moins  elle  jaillira  solitaire;  les  rencontres  d'idées,  de  combi- 
naisons qui  sont  jusqu'ici  l'exception  seront  alors  la  règle,  car  les  puis- 
sances cérébrales  orientées  vers  les  mêmes  voies  seront  soutenues  par  un 
milieu  technologique  également  accessible  à  tous. 
Les  simultanéités  intellectuelles  furent  rares  dans  le  passé. 
Les  exemples  les  plus  saillants  sont  connus:  la  même  année.  Bourdon 
en  France  et  Nasmyth  en  Angleterre  inventent  le  marteau-pilon  ;  le  même 
viois,  Wallaceet  Darwin,  exposent  la  théorie  de  la  sélection  naturelle;  le 
même  jour,  Graham  Bell  et  Ëlisha  Gray  demandent  un  brevet  d'inven- 
tion pour  le  téléphone......  inventé  14  ans  plus   tôt,  comme  le  raconte  O. 

Ward,  par  Philip  Reis  t 

Comment  faire  cesser  les  conflits,  comment  détruire  les  antagonismes  ? 
Le  système  actuel  aboutit  à  la  brutale  contradiction,  à  la  faillite  de  la 
vie.  Les  forces  et  les  efforts  qui  devraient  concourir  à  un  même  but  sont 
en  constante  opposition. 

L'homme  est  un  loup  pour  l'homme.  Le  système  actuel  de  compétition 
est  par  sa  nature  même  un  système  de  guerre,  de  menace  et  d'insécurité 
perpétuelles  ;  le  système  communiste  est  par  essence  le  système  de  la  paix, 
de  la  sécurité  générale,  du  plein  épanouissement  de  la  vie.  A  l'avenir  les 
énergies  de  l'être  humain  se  réaliseront  en  un  système  harmonique  de 
solidarité  ;  les  méthodes  combattives*seront  supprimées  ;  la  lutte  brutale 
pour  l'existence  sera  délogée  du  monde  social  et  consignée  au  monde 
naturel  où  Darwin  l'avait  placée;  la  coalition,  l'entente  des  puissances 
humaines  de  travail  sortiront  définitivement  l'homme  du  règne  de  l'ani- 
malité. 

L'auteur  considère  la  société  comme  un  être  vivant;  ses  millions  d'or- 
ganes, occupés  chacun  à  leur  fonction  doivent  concourir  à  la  vie  de  l'en- 
semble. La  société  est  un  organisme;  elle  peut  mourir  comme  meurt  un 
individu,  si  une  partie  dévore  la  substance  du  tout.  Il  est  vrai  que  les 
docteurs  du  corps  médical  sont  toujours  honorés  alors  que  les  investigateurs 
du  corps  social  sont  presque  toujours  vilipendés  —  sinon  martyrisés. 

Il  s'agit  maintenant  d'examiner  comment  toutes  les  occupations  néces- 
saires à  la  vie  économique  générale  peuvent  se  tisser  en  un  corps  harmo- 
nieux; comment  les  différentes  aptitudes  humaines  peuvent  arriver  à 
l'équilibration. 

Fidèle  à  méthode  dialectique,  Ward  trouve  déjà  dans  la  société  moderne 
tous  les  éléments  de  la  prochaine  formation  ;  il  trace  un  tableau  très  ins- 
tructif des  principaux  services  publics  (postes,  télégraphes,  instruction, 
assistance,  hygiène,  services  météorologiques);  le  service  public  actuel 
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n'est  certes  pas  la  solution  puisque  le  travailleur  y  reste  le  salarié  au 
lieu  d*y  être  rassocié  à  titre  égal;  mais  c'est  une  étape  vers  la  solution; 
par  un  simple  chsingemeni politique  l'organisation  cesse  d'être  capitaliste 
pour  devenir  socialiste:  «  le  gouvernement  des  hommes  fait  place  à  l'ad- 
ministration des  choses.  "> 

Alors  amassent  les  queàtions  qu'il  nous  faudra  résoudre  dans  un  pro- 
chain avenir.  Comment  sera  estimée  la  force  humaine  de  travail?  Quelle 
sera  la  base  de  la  valeur  pour  arriver  à  une  équitable  répartition  ?  Ck>mment 
seront  constituées  les  réserves  sociales?  Comment  le  passage  des  travail- 
leurs à  travers  les  branches  de  l'activité  économique  et  à  travers  les  diffé- 
rents pays  sera-t-il  facilité? Interrogations  que  l'auteur  essaie  de  résoudre, 
sous  la  forme  la  plus  générale  dans  son  beau  chapitre  sur  les  «  général 
averages.  »  Il  n'est  pas  possible  de  résumer  ici  en  quelques  lignes  cette 
étude;  elle  représenteia  matière  d'un  long  article  qui  sera  peut-être  publié 
un  jour  dans  cette  Revue. 

Chemin  faisant,  O.  Ward  est  amené  à  fournir  ses  opinions  sur  les  ques- 
tions de  tempérance,  de  mortalité  et  à  répondre  aux  objections  d'ordre 
individualiste  faites  à  nos  idées. 

Nous  devons  le  remercier  de  l'excellente  contribution  qu'il  a  donnée  à 
notre  cause  et  souhaiter  avec  lui  que  bientôt  se  réalise  le  monde  où  «  la 
vie  sera  digne  d'être  vécue  ;>  pour  tous  I 

Ed.  FoaTiN. 


Les  nouvellis  idées  sur  la  structure  du  système  nerveux. 

Dr  s.  R.  Cajal,  1894, 

Gehirn  und  Seele.  —   A.   Forel,   Leipzig^  Vooel,  1894. 
Société  de  Biologie,  Séances  des  2, 9,  16,  ?d  février  1895. 

Les  découvertes  récentes  de  His,  Waldeyer  et  Ramon  y  Cajal  sur  la 
structure  des  centres  nerveux  devaient,  aux  yeux  de  tous,  produire 
d'abondants  rétuUats  en  psycho-physiologie;  aujourd'hui  nous  consta- 
tons que  cette  espérance  n'était  point  vaine,  et  que  toutes  les  publica- 
tions, tant  françaises  qu'étrangères  de  ces  derniers  jours,  sont  pleines 
de  discussions  sur  les  hjrpothèses  récemment  faites  en  partant  des  faits 
exposés  par  Ramon  y  Cajal. 

Il  est  intéressant  de  résumer  ces  diverses  conceptions  dans  ce  qu'elles 
ont  d'essentiel;  mais  auparavant  nous  rappellerons  brièvement  en  quoi 
consistent  les  innovations  introduites  dans  la  compréhension  de  la  struc- 
ture du  système  nerveux. 

«  On  ne  savait  rien  autre,  avant  les  travaux  de  l'école  italienne  (Golgl), 
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que  ce  qai  avait  élé  mis  au  jour  par  les  recherches  de  Deiters,  Wagner, 
Koelliker,  Krause,  etc.,  c'est-à-dire  :  Texislence  dans  toute  cellule  gan* 
glionuaire  des  centres  nerveax  de  deux  espèces  d'expansions  :  les  unes 
épaisses,  nombreuses,  ramifiées  à  plusieurs  reprises,  que  l'on  appela 
protoplasmiqties,  et  l'autre,  plus  fine,  à  contour  pur,  prolongée  par  une 
fibre  neryeuse,  qae  Ton  nomma  cyUndre''aœe  ou  expansion  de  Dei* 
iers  ». 

«  Pour  expliquer  les  connexions  intercellulaires  on  s'imaginait  que  les 
expansions  protoplasmiques  s'anastomosaient  entre  elles  en  formant 
un  réseau  serré  et  continu  dans  la  substance  grise.  Quant  à  l'origine 
des  nerfs,  on  se  donnait  comme  démontré  que  les  nerfs  moteurs  repré- 
sentaient la  simple  continuation  des  expansions  de  Deiters,  tandis  que 
les  nerfs  sensitifs  étaient  le  résultat  de  la  réunion,  en  cylindres-axés 
séparés,  des  fibrilles  da  réseau  protoplasmique  interstitiel  ». 

Telle  est  la  théorie  de  Oerlach  qui  régna  sans  discussion  de  1872  à 
1880,  époque  où  Golgi,  par  de  nouvelles  méthodes  de  coloration  (impré- 
gnation au  chromate  d'argent),  reconnut  que  les  ramifications  protoplas- 
miques des  cellules  nerveuses  ne  s'anastomosent  point  entre  elles  et  que 
les  relations  entre  les  divers  éléments  de  la  substance  nerveuse  se  font 
par  l'intermédiaire  d'un  réseau  délicat  né  de  l'extrême  division  des 
fibres  nerveuses  et  de  leurs  collatérales. 

Cette  conception  nouvelle  différait  de  celle  de  Gtorlachen  ce  sens  qu'elle 
refusait  un  rôle  nerveux  aux  prolongements  protoplasmiques  de  la  cel- 
lule qui  se  trouvaient  par  là  même  ne  plus  remplir  qu'un  rôle  de  nutri- 
tion. 

La  théorie  de  Golgi  eut  un  retentissement  énorme,  car  elle  boulever- 
sait d'un  coup  une  foule  de  systèmes  psychologiques  trop  hâtifs  cons- 
truits sur  des  conceptions  peu  sûres.  Mais  en  môme  temps  les  idées  du 
savant  italien  donnaient  à  l'histologie  du  système  nerveux  une  impul- 
sion nouvelle. 

His,  puis  Forel  de  Zurich  prétendirent  bientôt  que  non  seulement  il 
n'y  avait  aucune  anastomose  entre  les  ramifications  protoplasmiques 
des  cellules,  mais  que  de  plus  aucun  réseau  ne  pouvait  être  constaté,  ni 
même  logiquement  admis  dans  la  substance  nerveuse. 

A  ces  idées,  profondément  révolutionnaires  en  histologie,  Ramon  y 
Gajal  vint  donner  une  éclatante  confirmation,  grâce  à  des  perfectionne- 
ments successifs  de  la  méthode  d'imprégnation  due  à  Oolgi. 

Par  lui  fut  établi  d'une  manière  indiscutable  que  tous  les  prolonge- 
ments émanés  de  la  cellule  nerveuse  directement  ou  indirectement  se 
terminent  par  des  extrémités  libres  renflées  en  boutons,  et  cela  qu'il 
s'agisse  de  terminaisons  dans  l'intérieur  même  de  la  substance  grise  ou 
de  terminaisons  prériphériques  dans  les  divers  organes  ou  tissus  de 
l'économie.  Nulle  part  les  fibrilles  temûnales  ne  s'anastomosent,  nulle 
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part  par  conséquent  il  n'y  a  de  réseau.  La  cellule  nerveuse  avec  ses  pro- 
longements représente  une  individualité  indépendante  de  ses  voisines. 

C'est  là  le  neurone  de  Waldeyer  que  l'on  peut  définir  :  une  cellule  à 
deux  ordres  de  prolongements  (cylindraxile  et  protoplasmiques),  tous 
d'une  même  valeur  nerveuse  et  par  lesquels  s'établissent  des  rapports 
non  de  continuité,  mais  de  contiguïté. 

Dans  ces  divers  prolongements,  l'influx  nerveux  suit  une  direction 
constante  :  cellulifnge  pour  le  cylindre-axe,  comme  le  démontre  un  exa- 
men attentif  de  la  rétine,  et  cellulipéte  dans  les  ramifications  proto- 
plasmiques  comme  Ramon  y  Gajal  l'a  établi  par  l'étude  du  bulbe 
olfacUf. 

D'un  neurone  à  l'autre  la  transmission  se  fait  donc  toi^'ours  dans 
Tordre  suivant  :  de  la  cellule  dans  le  prolongement  cylindraxile  jusque 
dans  ses  ramifications  les  plus  fines  et  leurs  boutons  terminaux,  puis  de 
ces  derniers  dans  les  ramifications  protoplasmiques  d'une  cellule  nou- 
velle. Ainsi  se  poursuit  la  marche  de  l'impression  pendant  toute  la 
durée  de  l'acte  nerveux. 

Voyons  maintenant  quelle  lumière  peut  apporter  cette  conception  des 
tissus  nerveux  en  psycho-physiologie;  et  d'abord  demandons-nous  s'il 
est  nécessaire  pour  des  investigations  de  ce  genre  de  supposer  comme  le 
fait  Ramon  y  Gajal  (op.  cit.,  page  79)  «  que  chaque  élément  psychique 
(cellule  pyramidale  de  l'écorce)  en  état  d'activité  renferme,  sous  quelque 
forme  vibratoire  ou  chimique  actuellement  indéterminée,  une  image 
simple  de  chacune  des  impressions  reçues  •. 

Avant  de  se  prononcer  sur  la  valeur  de  cette  proposition;  il  faudrait 
préalablement  se  mettre  d'accord  sur  le  sens  exact  de  ce  terme  images 
qui^  avec  une  foule  d'autres  concepts  aussi  indéterminés,  fait  partie  de 
cet  encombrant  arsenal  légué  par  l'ancienne  psychologie  à  la  psycho- 
physiologie  moderne.  «  La  principale  source,  dit  Forel  in  Gehim  und 
Seele^  des  erreurs  en  psychologie  vient  de  l'usage  d'un  grand  nombre 
de  mots  qui  ont  été  forgés  à  une  époque  où  l'on  ne  savait  encore  rien  de 
l'anatomie  ni  de  la  physiologie  du  cerveau  humain  >. 

C'est  là  une  opinion  que  nombre  de  neurologistes  approuvent  sans 
aucun  doute,  et  cependant  nous  rencontrons  encore  chez  certains  d'en- 
tre eux  quelques-uns  de  ces  mots  que  Forel  proscrit. 

Dans  le  cas  particulier  dont  nous  nous  occupons  ici,  le  terme  image 
ne  peut  avoir  que  deux  sens  : 

a)  Ou  bien  Gajal  entend  par  là  une  représentation  mentale,  mais 
alors  il  faudrait  qu'il  soit  bien  entendu  que,  lorsqu'on  emploie  l'expres- 
sion :  localiser  une  image,  on  n'a  pas  la  prétention  de  vouloir  assigner 
des  points  particuliers  de  l'espace  à  tel  ou  tel  état  de  conscience,  et  que 
ce  n'est  qu'une  manière  abrégée  d'exprimer  qu'entre  tel  phénomène  psy- 
chique et  tel  phénomène  physiologique  il  y  a  un  rapport  de  conteng^h 
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ranéité,  le  seul  d'ailleurs  qui  puisse  être  donné   par   rexpôrience. 

h)  Ou  bien,  et  c'est  la  seconde  hypothèse,  Gajal  désigne  par  le  mot 
image  les  traces  laissées  dans  la  cellule  pyramidale  de  Técorce  par  le 
passage  des  ondes  nerveuses,  des  neurocymes,  ainsi  que  les  nomme 
Forel;  mais  alors  nous  ferons  remarquer  que  des  traces  de  même  nature 
se  retrouveront  dans  les  divers  neurones  corticaux  parcourus  par  les 
mômes  neurocymes,  et  qu'il  n'y  a  pas  de  raison  actuellement  connue 
permettant  de  localiser  la  partie  la  plus  essentielle  de  ces  traces  plutôt 
dans  telle  cellule  de  l'écôrce  que  dans  telle  autre. 

Des  réserves  de  ce  genre  ne  sont  pas  inutiles  car,  dans  l'état  actuel  de 
la  science,  qui  nous  dit  que  le  phénomène  physiologique  contemporain 
de  la  représentation  mentale  est  plutôt  une  modification  intracellulaire 
qu'un  changement  dans  les  rapports  entre  les  prolongements  des  cellules? 

Il  y  a  heureusement  d'autres  conclusions  d'un  intérêt  pratique  plus 
considérable  à  tirer  des  faits  que  nous  venons  de  brièvement  rappeler. 

Dés  la  fin  de  l'année  18d4,  Morat  (Revue  scientifique,  24  nov.)  fit 
remarquer  que  pour  l'acte  réflexe  le  lieu  de  transformation  de  l'excita- 
tion sensitive  motrice,  le  centre  réflexe  en  un  mot,  était  représenté  non  par 
une  cellule  nerveuse,  mais  par  le  point  de  contact  ou  si  l'on  aime  mieux 
l'articulation  des  prolongements  cylindraxile  et  protoplasmiques.  Math. 
Duval  (Société  de  Biologie,  2  février)  en  tira  cette  conclusion  que,  la 
strychnine  et  le  bromure  de  potassium,  pour  modifier  le  pouvoir  réflexe, 
agissent  sur  les  lieux  de  contact  des  prolongements  des  cellules  nerveu- 
ses, mode  d'action  entièrement  comparable  à  celui  du  curare  sur  les 
ramifications  cylindraxiles  dans  la  plaque  musculaire. 

Mais  de  quelle  nature  sont  les  modifications  ainsi  intervenues? 

Tanzi  a  fait  remarquer  il  y  a  deux  ans  que  comme  tout  acte  fonction- 
nel réitéré  hypertrophie  l'organe  qui  en  est  le  siège,  le  passage  répété 
des  courants  nerveux  doit  provoquer  l'hypertrophie  des  cellules  nerveu- 
ses en  fonction;  si  cette  hypertrophie  a  lieu  dans  le  sens  de  la  longueur 
du  prolongement,  elle  diminuera  la  distanceentre  les  parties  qui  doivent 
communiquer,  et  le  passage  de  neurone  à  neurone  deviendra  par  l'usage 
de  plus  en  plus  facile. 

Duval  rapprocha  de  ces  idées  certaines  observations  de  Wiedersheim 
(.\nat.  Anzg.  1890)  d'après  lesquelles  leslBëllulës  nerveuses  de  Leptodera 
Hyalina  étaient  apparues  comme  douées  de  mouvements  amœboldes. 
Cette  adventiciié,  comme  l'appelle  Dastre,  pourrait  parfaitement  s'ôtre 
conservée  chez  les  vertébrés  supérieurs,  de  telle  sorte  que  l'action  des 
poisons  nerveux  dont  nous  avons  parlé  serait  ramenée  à  une  simple 
rétraction  de  prolongements  amœboïdes. 

D'autres  poisons  dits  excitants,  les  aliments  nerveux  de  Mantegazza, 
tels  que  le  thé,  le  café,  etc..  agiraient  au  contraire  en  provoquant 
l'amœbolsme. 
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Quant  au  sommeil,  déterminé,  on  le  sait,  par  Taccumulation  des  poi* 
ions  oiigaakpiesy  ce  ne  serait  qu'un  cas  particulier  de  ces  intoxications 
agissant  par  rétraction  ;  la  cellule  nerveuse  endormie  serait  comparable  h 
une  amibe  aux  pseudopodes  rétractés  sous  l'influence  d'un  excès  d'acide 
carbonique  ou  d'une  petite  quanllté  de  chloroforme. 

Cette  théorie  histologique  de  l'habitude  et  du  sommeil  n'a  pas  été,  il 
faut  en  couyenir,  sans  provoquer  une  assez  vive  opposition. 

D^unepart  Morat  (Société  de  Biologie,  16  février  1895)  réclame  de  nou- 
velles observations  du  genre  de  celles  de  Wiedersheim,  et  s'attache  à  dis- 
cuter point  par  point  les  faits  ^ur  lesquels  s'appuie  la  théorie  amœboïde 
de  Math.  Duval. 

D'autre  part  Laborde  (Société  de  Biologie,  23  février  1895)  remit  tota- 
lement en  question  la  théorie  du  neurone  dans  une  discussion  qui  aurait 
peut-être  gagné  à  être  d'une  logique  plus  serrée,  et  qui  surtout  ne  tient 
pas  assez  compte  ni  de  l'autorité  des  observateurs,  ni  du  nombre  et  de 
la  valeur  des  faits  observés. 

Quel  que  doive  être  d'ailleurs  le  résultat  de  cette  polémique,  il  n'en 
reste  pas  moins  démontré  pour  nous  que  l'étude  des  fonctions  du  sys- 
tème nerveux  semble  être  entrée  dans  une  nouvelle  voie,  voie  qui  déjà 
féconde  le  deviendra  bien  plus  encore  si  l'on  s'en  tient  toujours  rigou* 
reusement  à  l'explication  phénoméniste  sans  se  préoccuper  de  savoir, 
comme  le  fait  R.  y  Cajal  (p.  80).  si  les  diverses  conceptions  métaphysi- 
ques peuvent  se  concilier  avec  les  faits  nouvellement  acquis. 

C'est  là  un  problème  qu'un  homme  de  science  n'a  pas  à  se  poser. 


M.-G*  Lknormand. 


LIVRES   DÉPOSÉS  103 


LIVRES    DÉPOSÉS 


AU    BUREAU    DE    LA    REVUE 


Tardb.  —  La  Logique  sociale,  iû-8.  Paris,  Alcan. 

Michel  Bakounine.  —  Œuvres  {Fédéralisme^  Socialisme  et  Antithéolo- 
giême,  Lettres  sur  le  Patriotisme,  Dieu  et  l'État),  iii-18.  Paris.  Stock. 

Guillaume  de  Grbef.  —  Le  Transformisme  social.  —  Essai  sur  le  Pro- 
ffrès  et  le  Regrès  des  Sociétés,  ia-8.  Paris,  Alcan.  ^ 

Paul  Lafaugue  —  Yves  Guyot.  —  La  Propriété.  Origine  et  Evolution. 
Thèse  communiste  par  P.  Lafargue.  Réfutation  par  Y.  Guyot,  in-12. 
Paris,  Delagrave. 

Bbrnstbin  et  Kautsky.  —  Die  Geschichte  des  Sozialismus,  1er  volume  : 
Die  YorlaQfer  des  neueren  Sozialismus  (les  onze  premières  livraisons). 

Luioi  Einaudi.  —  Monograûa  economîco-  agraria  del  comune  di  Dogliani, 
broch.,  15  pages.  Mondovi,  Issoglio. 

Luioi  EiHAUDi.  —  La  esportazione  dei  principali  prodotti  agrari  dall'  Ita- 
Ua  nel  periodo  1862 1892,  broch.,  24  pages  et  6  graphiques.  Bologna, 
Garagnana. 

J.  Mahtinez  Ruiz.  —  Anarquistas  Literarios,  broch.,  70  pages.  Madrid, 

Fernando  Fe. 
—  Pourquoi  nous  sommes  internationalistes  (Publication  du  groupe  des 

Étudiants  socialistes  révolutionnaires  internationalistas  de  Paris)^ 

broch.  36  pages.  Paris,  Allemane. 

J.  JAURte  et  P.  LAFARQufi.  —  Idéalisme  et  matérialisme  dans  la  concep- 


yVm 


?>■■ 


:■<•. 


>'f 


!■>' 


104 


LE   DEVENIR  SOCIAL 


tion  de  Thistoire.  —  Conférence  de  Jaurès  et  réponse  de  Lafargue 
(Publication  du  groupe  des  Étudiants  collectivistes),  broch.  35  pages. 

Bernard  Lazare.  —  Lettres  prolétariennes  :  n^  1.  Antisémitisme  et  révo- 
lution, brocb.  15  pages.  Paris. 

Dr  Gbo  Stibbeling.  —  Zwei  Briefe  an  Herrn  F.  Engels. 


m 


i^ 


i<'^ 


;ii 


■li' 


'il 


Le  Propriétaire-Gérant  :  E.  BRTÈRE. 


Beavgttocy.  —  Imp.  J.  Ltfiray. 


{'•  Année.  No  2  Mai  1885. 


LE    DEVENIR    SOCIAL 


Le  socialisme  et  les  carrières  libérales  ^*) 


I.  —  Délimitation  du  sujet. 

La  démocratie  socialiste  se  refase  très  délibérément,  on  le  sait,  à 
décrire  Tordre  social  qui  succédera  au  régime  capitaliste,  elle  ne  peut 
pas  davantage  donner  le  moule  dans  lequel  doit  se  couler  le  mouvement 
prolétarien  du  moment  actuel  et  de  l'avenir  le  plus  immédiat.  Elle  a 
bien  une  base  théorique  définie  et  jusqu'ici  tontes  les  tentatives  faites 
poor  l'ébranler  n'ont  servi  qu'à  la  consolider  et  à  l'affermir,  mais  si  la  base 
est  inébranlable,  cela  n'implique  nullement  l'uniformité  du  mouvement. 
Nous  savons  que  «  tout  coule  t,  que  tous  les  rapports  sont  dans  un 
changement  perpétuel,  que  par  conséquent  toute  vérité  n'est  que  rela- 
tive, qu'elle  n*est  vraie  que  dans  certaines  circonstances  déterminées. 

Les  théoriciens  actuels  de  la  démocratie  socialiste  n'ont  pas  le 
loisir  de  s*en  tenir  aux  travaux  de  leurs  prédécesseurs.  La  marche 
de  rhistoire  crée  toujours  de  nouveaux  problèmes  et  la  base  théori- 
que ne  donne  pas,  sans  plus,  leur  solution,  mais  simplement  le  point 
de  départ  qui  nous  permet  d'y  arriver. 

C'est  une  de  nos  propositions  fondamentales  que  la  lutte  des  classes 

(1)  Le  texte  porte  InUUiginz.  Ce  mot  comprend  les  avocats,  les  juges,  les 
professeurs,  les  pasteurs,  les  ingénieurs,  les  employés,  etc.,  tous  ceux  qui 
ont  reçu  une  instruction  un  peu  développée.  Il  y  a  des  expressions  équiva- 
lentes en  russe,  en  italien,  en  espagnol  ;  il  n'y  en  a  pas  en  français.  Nous 
conserverons  dans  Tarticle  le  mot  intelligenz,  le  contexte  lui  donne  toute  sa 
valeur. 

8 
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entre  le  prolétariat  et  la  bourgeoisie  est  le  moteur  du  développement 
social  actuel;  mais  cela  ne  signifie  nullement  que  celui  qui  sait  cette 
proposition  par  cœur  est  au  courant  de  toutes  les  luttes  politiques  et 
sociales  de  notre  temps.  Nous  savons,  par  exemple,  combien  diffèrent 
selon  les  temps  et  les  lieux  le  prolérariat  et  la  bourgeoisie,  combien 
sont  variées  les  conditions  sociales  qui  leur  ont  donné  naissance,  et 
multiples  les  milieux  dans  lesquels  ils  luttent  I 

De  plus,  entre  la  bourgeoisie  et  le  prolétariat  il  y  a  toute  une  série 
de  couches  sociales»  ayant  des  intérêts  particuliers,  et  qui  intervien- 
nent dans  la  lutte  entre  la  classe  bourgeoise  et  la  classe  prolétarienne, 
renforçant  tantôt  l'une,  tantôt  l'autre.  Ces  couches  sociales,  elles  aussi, 
sont  sujettes  à  des  changements  incessants  et  leurs  forces,  leurs  buts, 
leurs  tactiques  changent  continuellement. 

La  tâche  des  théoriciens  socialistes  est  d'étudier  tous  ces  change- 
ments et  de  les  faire  connaître  aux  militants.  Il  n'y  a  ni  trêve  ni  répit, 
le  développement  social  va  d'un  tel  pas  qu'on  a  peine  à  le  suivre. 

De  tous  les  problèmes  que  notre  parti  a  récemment  trouvés  sur  son 
chemin,  les  deux  plus  importants  sont:  la  propagande  dans  les  campa- 
gnes et  la  conquête  de  V  %.  intelligenz  ».  Les  progrès  de  notre  parti,  pour 
lequel  le  prolétariat  industriel  urbain  est  devenu  un  terrain  de  propa- 
gande trop  étroit,  ont  contribué  à  faire  nattre  ces  deux  questions  ;  mais 
ils  ne  sont  pas  la  seule  cause  de  l'importance  qu'a  prise  dans  ces  der- 
niers temps  la  question  de  notre  attitude  à  Tégard  des  différentes 
couches  de  la  population  rurale  et  à  l'égard  de  1'  t  intelligenz  ». 
Notre  position  vis-à-vis  des  paysans,  par  exemple,  est  un  problème 
qu'on  discute  aujourd'hui  non  seulement  dans  les  différents  pays  d*£u- 
rope  —  en  Allemagne,  en  Autriche,  en  France,  en  Belgique,  Dane- 
mark, etc.  —  mais  aussi  aux  États-Unis  ;  les  rapports  de  notre  parti 
avec  le  PeapU's  Partj/y  un  parti  presque  exclusivement  composé  de 
paysans,  ont  été  là-bas  l'objet  de  discussions  très  vives  au  sein  du 
parti,  et  cependant  personne  ne  pensera  que  la  démocratie  socialiste 
américaine  est  déjà  tellement  maîtresse  du  prolétariat  industriel 
urbain  que  la  propagande  dans  ce  milieu  ne  lui  suffit  plus. 

Si  nous  nous  sommes,  dans  ces  derniers  temps,  beaucoup  plus  oc- 
cupés de  la  question  agraire  qu'on  ne  l'avait  fait  jusqu'ici,  la  raison  en 
est  principalement  dans  les  changements  qui  se  sont  produits  au  sein  de 
cette  classe;  elle  s'est  mise  en  mouvement,  elle  entre  dans  la  vie  poli- 
tique, elle  devient  un  facteur  politique.  Il  est  impossible  de  l'ignorer, 
il  faut  que  nous  voyons  ce  que  nous  avons  à  en  attendre,  que  nous 
sachions  si  ses  intérêts  doivent  être  ou  non  liés  à  ceux  du  prolétariat, 
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si  noQ8  pouvons  nous  associer  à  elles  pour  la  défense  de  certains  inté* 
rets  seulement  ou  si  les  paysans  peuvent  être  des  compagnons  qui,  dans 
toutes  les  circonstances,  marcheront  la  main  dans  la  main  avec  le  pro- 
lélariat  industriel. 

A  côté  de  la  question  agraire  s'impose  à  l'attention  notre  attitude  vis- 
à-vis  de  r  «  intelligenz  ».  Cette  mise  à  Tordre  du  jour  est  due  principa- 
lement aux  changements  survenus  dans  ce^  dernières  années  au  sein 
de  celte  couche  sociale,  changements  sur  lesquels  nous  aurons  à  reve- 
nir plus  loin .  Les  vives  discussions  que  cette  question  a  soulevées  dans  les 
différents  pays  nous  prouvent  assez  qu'elle  a  ses  racines  dans  les  con- 
ditions sociales  actuelles;  elle  est  discutée  non  seulement  en  Aile- 
magne  et  en  Autriche  mais  aussi  en  France  et  en  Belgique  qui,  comme 
l'Allemagne,  ont  leurs  journaux  d*étudiants,  tout  comme  en  Italie  et 
ailleurs  encore. 

La  question  n'est  pas  de  savoir  si  la  démocratie  socialiste  voit  avec 
plaisir  les  membres  de  V  «  Intelligenz  »  venir  dans  ses  rangs.  Cette 
question  est  déjà  tranchée  dans  le  Manifeste  des  communistes  (1), 
comme  aussi  par  ce  fait  que  les  fondateurs  de  la  démocratie  socialiste, 
Marx,  Engels,  Lassalie^  étaient  membres  de  cette  classe.  Pour  la  dé- 
mocratie socialiste  sont  les  bienvenus  tous  ceux  qui  acceptent  ses 
théories  et  prennent  part  à  sa  lutte  pour  l'émancipation,  de  quelque 
classe  qu'ils  viennent.  L'opinion  que  la  cause  des  salariés  ne  peut  être 
bien  représentée  que  par  des  salariés  n'est  soutenue  que  parla  partie  la 
plus  arriérée  du  prolétariat,  celle  qui  est  encore  enfermée  dans  un  étroit 
esprit  de  caste.  Ce  n'était  pas  Topinion  des  Barbares,  démocrates  socia- 
listes, mais  des  enfants  modèles  de  l'école  libérale,  des  «  trades-unions  » 
anglaises.  Dans  la  partie  révolutionnaire  du  prolétariat  cette  concep- 
tion ne  fut  représentée  qu'accidentellement  par  quelques  mécontents 
—  et  chose  étrange  ils  appartenaient  en  général  à  1'  «  intelligenz  » 
ceux  qui  éprouvaient  le  besoin  de  faire  appel  au  c  prolétariat  aux 
mains  calleuses  »  —  comme  Hasselmann  et  quelques-uns  des  a  indé- 
pendants ». 

Il  n'est  plus  nécessaire  aujourd'hui  de  discuter  sur  ce  point. 

Il  est  upe  seconde  question  que  nous  voulons  écarter  de  nos  recher- 
ches, celle  de  savoir  comment  doivent  se  comporter  les  membres  de 


(1)  «  De  môme  que.  jadis,  une  partie  de  la  noblesse  se  rangea  du  côté  de  la 
Bourgeoisie,  de  nos  jours,  une  partie  de  la  bourgeoisie  fait  cause  commune 
avec  le  Prolétariat,  notamment  cette  partie  des  idéologues  bourgeois  parve- 
nue à  rintelligeace  théorique  du  mouvement  historique  dans  son  ensemble  ». 
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cette  classe  lettrée  qui  sont  au  service  du  parti  —  c'est  là  une  question 
qui,  comme  le  montrent  les  discutions  récentes,  a  beaucoup  préoc- 
cupé nos  camarades  dans  ces  derniers  temps.  Cette  question  ne  con- 
cerne pas  seulement  quelques  étudiants  de  nos  facultés,  mais  un 
assez  grand  nombre  de  membres  du  parti,  presque  tous  ceux  qui 
comme  directeurs,  cédacteurs  de  journaux  et  de  revues,  comme 
députés,  etc.,  sont  au  service  du  parti.  La  façon  de  répondre  à  cette 
question  peut  nous  donner  la  mesure  du  caractère  et  de  la  valeur  du 
parti,  mais  le  théoricien  n'a  pas  à  s'en  préoccuper.  C'est  avant  tout 
une  question  de  tactique.  Il  est  certain  que  les  appointements  des«  tra- 
vailleurs intellectuels  »  sont  en  général  beaucoup  plus  élastiques  que 
ceux  des  autres  catégories  d'ouvriers  qu'occupe  le  parti.  Là  où  les 
ressources  sont  faibles,  c*est  naturellement  sur  les  appointements  des 
rédacteurs  que  l'on  fait  des  économies. Toutefois,  tous  les  gens  raison- 
nables du  parti  sont  d'accord  sur  ce  point,  que  là  où  les  ressources 
le  permettent,  il  est  de  l'intérêt  môme  du  parti  de  faire  à  ses  ouvriers 
intellectuels  une  condition  qui  corresponde  non  pas  à  une  vie  de  prolé- 
taire mais  à  une  vie  de  bourgeois  modeste.  Ce  n'est  que  là  où  ces 
conditions  sont  réalisées  qu'ils  pourront  déployer  toute  leur  activité 
et  donner  la  mesure  de  ce  quUls  peuvent.  Nous  n'avons  pas  seulement 
à  mener  contre  les  forces  dominantes  une  lutte  économique,  mais  aussi 
une  lutte  intellectuelle;  les  classes  dominantes  emploient  contre  nous 
leurs  meilleures  forces  intellectuelles  et  ils  les  pourvoient  des  armes 
les  meilleures.  Nous  avons  certainement  pour  nous  la  logique  des  faits 
et  une  théorie  plus  parfaite  ;  mais^  malgré  cela,  la  lutte  est  pour  nous 
plus  difficile  si  nous  ne  donnons  à  nos  forces  intellectuelles  que  ce 
dont  elles  ont  besoin  pour  vivre  et  si  nous  leur  marchandons  ce  sur- 
plus qui  permet  les  longs  travaux  et  les  met  à  môme  de  réunir  des  ma- 
tériaux, ce  qui  les  place  dans  des  conditions  égales  à  celles  de  leurs 
adversaires. 

Tout  cela  est  assez  généralement  reconnu  dans  le  parti,  du  moins 
par  tous  ceux  qui  connaissent  les  conditions  de  la  production  intellec- 
tuelle, et  la  question  sur  laquelle  on  discute  encore  est  de  savoir  s*il  y  a 
des  ressources  suffisantes  pour  payer  de  tels  appointements,  et  quelle 
est  la  vie  bourgeoise  que  Ton  doit  octroyeraux  ouvriers  intellectuels.  Sur 
ce  dernier  point  lesavis  sont  partagés.  Danslecampdenos  adversaires  on 
seplatt  à  dénoncer  avec  indignation  ces  discussions — notamment  celles 
qui  ont  eu  lieu  au  dernier  congrès  —  comme  une  preuve  de  la  «  bar*^ 
barie  »  et  du  «  manque  de  noblesse  »  du  prolétariat.  Ce  sont  quelque- 
fois les  mêmes  qui,  la  veille,  ont  tonné  contre  les  c  meneurs  »  qui  empo- 
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chent  les  sous  des  ouvriers.  Eu  réalité  ces  débats  ont  montré  seulement 
combien  est  bas  le  niveau  de  la  vie  ouvrière  allemande,  combien  est 
impudent  le  cri  de  ceux  qui  parlent  de  salaires  trop  élevés.  Un  traite- 
ment paraît  naturellement  trop  baut  à  un  ouvrier,  alors  qu'il  est  bien 
modeste  au  point  de  vue  bourgeois. 

La  question  des  traitements  ne  peut  avoir  que  des  solutions  d'espèce. 
Nous  ne  nous  en  occuperons  pas  dans  notre  article. Nous  rechercherons 
le  caractère  de  1'  «  inteliigenz  »,  si  et  dans  quelle  mesure  ses  intérêts 
sont  analogues  à  ceux  du  prolétariat,  si  et  dans  quelle  mesure  on  peut 
s'attendre  à  ce  qu'elle  prenne  part  à  la  lutte  des  classes  et  quelles  cou- 
ches de  cette  classe  nous  pouvons  conquérir  le  plus  facilement. 


IL  —  L'  c  Intelliobnz  t. 

La  distinction  entre  le  travail  intellectuel  et  le  travail  manuel  ne  se 
justiûe  pas  physiologiquement.  La  pensée  elle-même  est  une  fonction 
du  corps,  et  d'un  autre  côté  le  travail  même  le  plus  grossier  n'est  pas 
seulement  le  produit  des  muscles,  mais  aussi  de  l'esprit,  c'est-k-dire  du 
cerveau  et  des  nerfs.  M.  WittelshOfer  a  récemment  montré  dans  la 
m  Neue  Zeit  »  que  beaucoup  de  soi-disant  travaux  intellectuels  deman- 
dent moins  de  dépense  de  force  intellectuelle  que  beaucoup  de  soi- 
disant  travaux  corporels. 

Toutefois  cette  distinction  nous  est  donnée  historiquement  et  elle 
D*est  ni  accidentelle  ni  arbitraire.  Le  travail  intellectuel,  c'est  l'accep- 
tion générale,  est  un  travail  plus  élevé,  aristocratique,  qui  jusqu'ici 
supposait  une  certaine  exploitation,  un  travail  que  les  exploiteurs  se 
réservaient  pour  eux  et  leurs  protégés.  Le  travail  manuel  a  été  jus- 
qu'ici le  travail  des  exploités,  des  opprimés;  méprisé  toujours  il  a  été 
considéré  comme  un  travail  de  moindre  importance.  On  considère 
comme  travaux  intellectuels,  supérieurs,  tous  ceux  que  les  classes 
dominantes  se  réservent  pour  elles  et  leurs  protégés  —  même  si  ces  der- 
niers sont  esclaves  —  dans  l'intérêt  du  maintien  de  leur  suprématie, 
comme  par  exemple  radministration  publique,  l'armée,  l'enseignement, 
la  religion  ;  plus  tard  on  y  comprit  cette  sorte  de  travail  dont  l'exercice 
n'est  pas  une  peine  mais  une  jouissance,  comme  c'est  le  cas  pour  l'art 
ou  la  science  quand  ils  sont  cultivés  par  goût  personnel  ;  et  enfin  on 
y  compta  ces  sortes  de  travaux  qui  exigent  des  connaissances  et  une 
pratique  qui  supposent  plus  de  loisir  et  de  ressources  que  n'en  ont  gé- 
néralement les  exploités. 
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Très  souvent  deux  ou  trois  de  ces  facteurs  agissent  en  même  temps 
pour  faire  d'un  travail  un  travail  intellectuel. 

Le  travail  intellectuel  était  donc  un  travail  privilégié  et  il  Test  encore 
en  généra],  mais  k  ce  point  de  vue  un  changement  est  en  train  de  se 
produire. 

Le  mode  de  production  capitaliste  a  produit  dans  le  caractère  du 
travail  intellectuel  un  autre  changement  beaucoup  plus  important  : 
autrefois  c'étaient  les  exploiteurs  ou  tout  au  moins  une  certaine  caté- 
gorie d'entre  eux  qui,  de  préférence,  faisaient  ces  travaux;  l'Église,  par 
exemple,  qui  était  au  moyen-âge  le  représentant  du  travail  intellectuel, 
était  un  des  plus  grands  propriétaires  fonciers  et  à  ce  titre  elle  était 
directement  intéressée  k  l'exploitation  féodale.  Avec  le  mode  de  pro- 
duction capitaliste  les  exploités  sont  tellement  occupés  par  l'exploita- 
tion même  qu'ils  n'ont  pas  le  temps  et  encore  moins  besoin  d'un  autre 
travail. 

Ils  se  débarrassent  du  travail  intellectuel  comme  du  travail  physique 
et  ils  n'ont  plus  d'autre  intérêt  que  la  course  au  profit. 

Le  travail  intellectuel  devient  la  tâche  spéciale  d'une  classe  déter- 
minée, qui  n'est  pas  en  général  directement  intéressée  k  Vexploitation 
capitaliste  —  et  qui  par  sa  nature  ne  l'est  pas  nécessairement  —  k  la 
soi-disant  classe  intellectuelle,  qui  vit  en  faisant  valoir  ses  connaissan- 
ces et  ses  capacités  spéciales. 

Cette  classe  dont  les  débuts  coïndent  avec  la  production  marchande 
simple  (par  exemple  les  sophistes)  augmente  rapidement  dans  le  mode 
de  production  capitaliste,  qui  lui  délègue  toujours  davantage  les  tra- 
vaux intellectuels,  jusque-lk  réservés  aux  exploiteurs  eux-mêmes,  et 
qui  lui  crée  de  jour  en  jour  de  nouveaux  champs  d'activité.  Le  mode 
de  production  capitaliste  remplace  le  métier  par  la  grande  industrie, 
divise  le  travail  du  métier  en  travail  corporel  et  travail  intellectuel,  et 
nécessite  avec  le  travail  des  ouvriers  celui  des  ingénieurs^  des  chimistes ^ 
des  entrepreneurs,  etc.  Elle  centralise  l'État,  pousse  la  population  dans 
les  grandes  villes,  soude  les  petits  États  aux  grands  Etats,  k  la  place  des 
petites  communautés  qui  s'administrent  elles-mêmes  elle  met  de  grands 
États  qui  ont  besoin  d'administrateurs  pourvus  de  connaissances  spé- 
ciales :  la  bureaucratie  augmente  rapidement.  Le  commerce  universel  se 
développe  et  avec  lui  la  politique  universelle.  La  vie  économique  et 
politique  des  grandes  villes,  des  grands  Etats,  du  monde  amène  la 
formation  d'organes  spéciaux  d'information  et  le  journalisme  devient 
une  grande  puissance.  Le  mode  de  production  capitaliste  fait  de  toute 
la  production,  petit  k  petit,  une  production  de  marchandises  et  multiplie 
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h  l'infini  entre  les  producteurs  de  marchandises  les  conflits  qui  consti- 
tuent le  meilleur  terrain  de  culture  des  avocats.  Le  mode  de  production 
capitaliste  enlève  aux  masses  tout  loisir  et  tue  ainsi  Tart  populaire. 
Celui-ci  est  remplacé  par  un  art  payé,  professionnel;  les  veillées  où  le 
peuple  se  raconte  les  contes  de  fée  et  ses  proppes  légendes  sont  rempla- 
cées par  les  théâtres  et  les  cafés  chantants,  au  lieu  des  chansons  popu- 
laires nous  avons  le  couplet  du  comique  en  renom. 

C'est  de  cette  façon  et  de  beaucoup  d'autres  analogues  que  le  mode 
de  production  capitaliste  protège  l'art  et  la  science  et  le  développement 
de  r  «  intelligenz  ».  Mais  quelle  que  soit  la  rapidité  de  la  hausse  de  la 
demande  des  travailleurs,  l'offre  croft  plus  rapidement  encore. 

Et  d'abord  V  «  intelligenz  »  se  recrute  parmi  ses  propres  enfants. 
Elle  ne  veut  pas  les  laisser  descendre  dans  des  classes  moins  privilé- 
giées et  quelques  rares  membres  seulement  réussissent  à  monter  dans 
la  classe  des  grands  exploiteurs.  La  plupart  doivent  se  contenter  de 
donner  à  leurs  enfants  l'instruction  et  l'éducation,  qui  sont  la  raison 
d'être  de  cette  classe. 

De  plus,  beaucoup  de  descendants  des  classes  supérieures  passent  à 
i*  «  intelligenz  » .  Dès  que  de  grandes  inégalités  de  fortune  se 
développent  au  sein  d'une 'classe,  dès  que  le  droit  d'héritage  familial 
sur  les  moyens  de  production,  notamment  sur  le  sol,  se  substitue  au 
droit  d'héritage  de  la  c  gens  »,  et  dès  que  la  puissance  de  l'individu 
augmente  avec  la  quantité  de  biens  qu'il  possède,  naît  et  se  développe 
dans  chaque  famille  le  désir  de  conserver  sans  le  diviser  le  bien 
acquis,  ce  qui  conduit,  suivant  les  circonstances,  ou  bien  k  faire  passer 
tout  le  bien  de  la  famille  à  un  seul  descendant,  ou  bien  à  limiter 
artificiellement  le  nombre  des  enfants.  Dans  le  premier  cas,  il  reste 
à  établir  les  plus  jeunes  fils  —  parfois  aussi  les  filles  non  mariées. 
Le  service  de  guerre  et  l'église  formaient  à  l'époque  féodale  des 
moyens  d'établissement  pour  le  noble.  Le  mode  de  production  capi- 
taliste a  ajouté  à  ces  moyens  les  carrières  libérales.  Les  classes  domi- 
nantes y  versent  volontiers  leur  surplus  de  population,  et  naturelle- 
ment dans  les  places  les  plus  privilégiées,  celles  dont  les  revenus  sont 
en  raison  inverse  de  ce  qu'elles  exigent  en  travail  et  en  capacité  de 
leurs  heureux  possesseurs. 

En  même  temps,  des  recrues  viennent  d'en-bas,  de  la  petite  bour- 
geoisie, des  paysans,  et  seulement  dans  une  quantité  insignifiante  du 
prolétariat.  L'acquisition  des  connaissances  nécessaires  à  l'admission 
dans  r  «  intelligenz  »,  était,  depuis  longtemps  déjà,  pour  quelques 
membres  des  classes  inférieures,  un  moyen  de  s'élever  au-dessus  de 
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leur  classe  ;  mais  cela  ne  se  fit  que  très  rarement,  pour  des  individus 
doués  de  dispositions  et  de  qualités  extraordinaires.  Ce  fut  le  plus 
souvent  une  élite  de  ces  classes  qui  s*éleva  ;  il  en  est  tout  autrement 
maintenant.  La  disparition  de  la  petite  exploitation  dans  les  villes 
comme  à  la  campagne,  force  aujourd'hui  les  petits  bourgeois  et  aussi 
beaucoup  de  paysans  k  faire  monter  a  tout  prix  leurs  enfants  dans 
r  ((  intelligenz  »,  qu'ils  y  soient  ou  non  propres,  et  qu*ils  aient  ou  non 
des  dispositions,  car  la  partie  de  leurs  enfants  qui  n'y  réussit  pas  est 
sous  la  menace  de  tomber  dans  le  prolétariat.  Il  n'est  donc  pas  éton- 
nant que  l'offre  des  forces  de  travail  monte  continuellement,  même  en 
ce  qui  concerne  le  travail  intellectuel  et  que  l'on  puisse  parler  de 
surproduction  dans  1'  «  intelligenz  ». 

Une  nouvelle  classe  moyenne,  très  nombreuse  et  qui  croit  cons- 
tamment, se  forme  de  cette  manière,  et  son  accroissement  est  en  état, 
dans  certaines  circonstances,  de  cacher  le  mouvement  de  décadence 
de  toute  la  classe  moyenne,  causé  par  la  disparition  de  la  petite 
exploitation. 

Si  tentant  qu'il  soit  d'étudier  plus  k  fond  cette  question ,  nous 
devons  nous  en  tenir  là  pour  ne  pas  trop  interrompre  la  marche  de 
notre  étude.  Contentons-nous  de  constater  qu'une  nouvelle  classe 
moyenne  natt  dans  la  classe  cultivée,  créée  en  partie  par  les  besoins 
du  mode  de  production  capitaliste,  en  partie  par  la  disparition  de  la 
petite  exploitation,  une  classe  moyenne  qui  croît  continuellement  en 
nombre  et  en  importance  par  rapport  h  la  petite  bourgeoisie,  mais 
qui,  de  plus,  est  toujours  de  plus  en  plus  dépréciée  par  l'offre  toujours 
croissante  des  forces  de  travail  et  qui,  par  suite,  devient  toujours  de 
plus  en  plus  mécontente.  L'augmentation  de  1'  «  intelligenz  »  et 
l'augmentation  de  son  mécontentement  sont  les  deux  moments  les 
plus  importants  qui  fournissent  à  la  démocratie  socialiste  l'occasion 
de  fixer  son  attention  sur  cette  classe. 

in.  —  «c  Imtblligbnz  »  KT  Prolétabiat. 

Si  le  mécontentement  seul  pouvait  rendre  démocrate  socialiste, 
presque  toute  V  «  intelligenz  »,  appartiendrait  aujourd'hui  déjk  k  la 
démocratie  socialiste  ;  mais  quelle  classe  n'y  appartiendrait  pas 
alors  ?  Dans  une  société  en  décadence,  le  mécontentement  est  dans 
toutes  les  classes  ;  mais  chaque  classe  a  ses  causes  particulières  de 
souffrance  et  des  moyens  propres  pour  y  porter  remède.  Comme  parti 
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de  mécontents,  nous  pouvons  citer  en  première  ligne  les  antisémites, 
mais  ce  parti  n'est  qu'un  agrégat  sans  liens,  ici  aristocratique,  là 
démocratique,  ici  servile  et  là  révolté,  un  amas  de  gens  de  toute  sorte 
qui  tous  sont  très  mécontents,  mais  rien  de  plus. 

Entre  le  prolétariat  et  1'  «  intelligenz  »,  n'y  a-t-il  de  commun  qu'un 
sentiment  de  mécontentement  ?  N'ort-ils  pas  des  intérêts  communs  ? 

Ils  en  ont  certainement.  Il  s'agit  simplement  de  savoir  si  cette 
communauté  d'un  certain  nombre  d'intérêts  est  suffisante  pour  créer 
une  véritable  solidarité  d'intérêts.  Toutes  les  classes  ont  quelque 
intérêt  commun  avec  le  prolétariat.  Une  communauté  restreinte  d'in- 
térêts existe,  par  exemple,  même  entre  les  salariés  et  les  fabricants 
des  différentes  industries  et  la  théorie  de  l'harmonie  entre  le  capital 
et  le  travail  trouve  là  son  fondement.  Mais  il  n'y  a  que  cette  partie 
de  la  population,  dont  tous  les  intérêts  essentiels,  vitaux  sont  aussi 
ceux  du  prolétariat,  qui  peut,  si  on  fait  appel  &  ses  intérêts  de  classe* 
fournir  des  adhérents  sûrs  à  la  démocratie  socialiste.  Un  semblable 
appel  à  d'autres  éléments  de  la  population,  s'il  était  suivi  d'effet,  ne 
pourrait  amener  que  désordre  et  confusion  dans  notre  parti. 

Quelle  est,  à  ce  point  de  vue,  la  situation  de  1'  «  intelligenz  »?  Beau- 
coup de  gens  pensent  que  les  intérêts  de  cette  classe  se  confondent  sur 
les  points  principaux  avec  ceux  du  prolétariat.  Elle  n'est,  disent-ils, 
qu'une  partie  du  prolétariat  ;  dès  qu'elle  comprendra  ses  intérêts  de 
classe,  elle  viendra  à  la  démocratie  socialiste.  A  l'appui  de  cette  thèse, 
on  cite  :  1<>  le  grand  nombre  de  meurt-de-faim,  qu'elle  contient  dans 
son  sein  ;  2^  le  fait  que,  comme  les  salariés  de  l'industrie,  ils  vivent 
de  la  vente  de  leur  force  de  travail.  Ce  sont  là  certainement  deux 
traits  qui  conviennent  au  prolétariat ,  mais  n'y  a-t-il  paj  eu  des 
meurt-de-faim  depuis  qu'il  y  a  une  civilisation  ?  Et  n'y  avait-il  pas  des 
salariés  avant  le  xix*  siècle  ?  Ce  n'est  que  dans  notre  siècle  cependant 
que  s'est  constitué  un  prolétariat  conscient  de  sa  classe^  révolution- 
naire, qui  est  devenu  le  support  du  mouvement  socialiste.  Ce  sont  des 
conditions  historiques  déterminées  qui  ont  créé  ce  prolétariat,  il  est 
fils  de  la  grande  industrie  capitaliste.  U  ne  suffit  donc  pas  de  montrer 
que  les  membres  de  1'  «  intelligenz  »,  sont  en  majorité  des  meurt-de- 
faim  et  qu'ils  vivent  de  la  vente  de  leur  force  de  travail  pour  démon- 
trer que  la  connaissance  de  leurs  intérêts  de  classe  les  pousse  néces- 
sairement dans  les  rangs  de  la  démocratie  socialiste. 

Une  étude  plus  attentive  nous  montre  que  1'  «  intelligenz  a  n'a  pas 
d'inUriti  dé  doue  généraux,  mais  uniquement  des  inlériis  profesiionnêU. 
Quelle  communauté  d'intérêts  y  a-t-il  entre  le  médecin  et  l'avocat,  le 
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peintre  et  le  philologue,  le  chimiste  et  le  journaliste  i  Ce  ne  sont  pas 
seulement  les  intérêts  intellectuels,  mais  aussi  les  intérêts  matériels 
de  chacune  de  ces  professions  qui  sont  spéciaux.  Si  on  veut  les  com- 
parer k  des  travailleurs  manuels,  ils  ressembleraient,  k  ce  point  de 
vue,  non  pas  aux  prolétaires  de  la  grande  industrie  mais  aux  compa- 
gnons du  moyen-âge,  qui  n'avaient  pas  non  plus  des  intérêts  com- 
muns de  classe,  mais  seulement  des  intérêts  professionnels.  La  sépa- 
ration des  professions  est  plus  tranchée  encore  parmi  les  membres  de 
r  «  intelligenz  »  que  parmi  les  compagnons  du  moyen-âge.  Elle 
est  la  seule  classe  qui,  h  notre  époque,  oiïre  des  restes  des  barrières 
corporatives,  et  on  y  trouve  encore  de  véritables  ordres  dans  le 
sens  du  moyen-âge. 

Au  sein  même  de  chaque  profession,  il  ne  domine  pas  entre  les 
ouvriers  une  solidarité  d'intérêts.  On  sait  que  la  condition  des  diffé- 
rents ouvriers  industriels  de  la  même  profession  est  la  même  sur  les 
points  principaux  ;  et  là  où  il  y  a  des  différences,  l'ouvrier  jeune  a  une 
meilleure  condition  que  l'ouvrier  âgé.  Dans  r«  intelligenz  »,  il  y  a  des 
différences  très  importantes  dans  la  condition  et  par  suite  dans  les 
intérêts  des  membres  d'une  même  profession.  Quelle  communauté 
d'intérêts  y  a-t-il  entre  le  rédacteur  en  chef  d'un  journal  et  un  repor- 
ter? Qu'importe  au  professeur  d'une  faculté  de  médecine,  dont  la 
renommée  est  universelle  et  qui  gagne  chaque  année  un  revenu 
princier,  le  sort  du  médecin  de  campagne?  J'entends,  pour  éviter  tout 
malentendu,  qu'il  peut  certes  s'en  occuper  en  tant  qu'homme,  mais  il 
s'agit  ici  des  effets  qu'on  peut  attendre  d'un  appel  à  des  intérêts  de 
classe. 

Dans  chaque  profession  on  trouve  des  différences  semblables,  plus 
ou  moins  accentuées.  Chacune  forme  une  hiérarchie  de  classes  qui 
n'ont  entre  elles  aucune  communauté  étroite  d'intérêts  et  chacun  ne 
cherche  qu'à  monter  dans  la  classe  supérieure.  Le  désir  d'améliorer 
son  propre  sort,  en  se  concertant  avec  les  collègues  qui  sont  dans  la 
même  situation,  ne  peut  se  développer  que  faiblement.  Ce  qui  domine 
parmi  eux,  c'est  la  concurrence,  le  désir  d'arriver  aux  dépens  des 
collègues.  Nulle  part  il  n'y  a  tant  de  jalousie  de  métier,  de  chasse  aux 
places,  de  servilité  et  d'orgueil,  comme  parmi  les  artistes  et  les 
savants. 

Plus  encore  que  tout  cela,  ce  qui  sépare  le  prolétariat  de  cette  classe, 
c'est  le  fait  qu'elle  est  une  classe  privilégiée.  Si  différents,  si  opposés 
que  soient  les  intérêts  au  sein  de  chaque  profession,  ils  ont  en  com- 
mun :  leur  caractère  aristocratique.  Elle  esiV  aristocratie  de  V  esprit  et  son 
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inlérét  dans  la  société  actuelle  lui  commande  de  maintenir  par  tous  les 
moyens  ce  caractère.  Ces  messieurs  agissent  comme  si  leur  situation 
privilégiée  était  purement  et  simplement  une  conséquence  de  leurs 
talents  extraordinaires  ;  mais  ils  savent  très  bien  eux-mêmes  qne  leur 
situation  privilégiée  ne  repose  pas  exclusivement  sur  les  avantages 
que  la  nature  leur  a  donnés  et  ils  s'efforcent  d'élever  des  barrières 
artificielles  qui  peuvent  entraver  le  plus  possible  l'augmentation  des 
membres.  De  là  l'antisémitisme  florissant  dans  ces  milieux,  l'opposi- 
tion contre  les  études  féminimes,  l'effort  de  maintenir  des  barrières 
corporatives  traditionnelles  ïk  où  elles  existent,  ou  d'en  élever  de 
nouvelles,  là  où  elles  n'existent  pas  ;  de  \h  enfin,  dans  toutes  ces  pro- 
fessions dans  lesquelles  l'exclusion  corporative  n'est  pas  facile  à  obte- 
nir, la  préoccupation  de  rendre  impossible  ou  du  moins  de  rendre  plus 
difficile  l'arrivée  de  tous  les  nouveaux  talents,  c'est-à-dire  des  concur- 
rents par  des  coteries  bien  organisées. 

Ces  efforts  ne  peuvent  se  mettre  d'accord  avec  l'aspiration  naturelle 
du  prolétariat,  c'est-à-dire  de  la  classe  qui  est  au  degré  le  plus  bas, 
d'anéantir  tous  les  privilèges  de  quelque  nature  qu'ils  soient.  Quand  la 
démocratie  socialiste  demande  pour  tous  le  même  droit  à  l'instruction, 
quand  elle  cherche  à  renverser  les  obstacles  qui  empêchent  la  femme 
comme  le  prolétaire  de  monter  dansl'cc  intelligenz  »,  c'est-à-dire  dans 
Vu  intelligenz  »  qui  travaille,  elle  ne  fait  que  donner  plus  d'intensité  au 
fait  qui,  dans  la  société  actuelle,  agissent  le  plus  mortellement  sur 
l'ff  intelligenz»,  la  surproduction  des  gens  instruits.  Sur  ce  point  capital, 
les  intérêts  du  prolétariat  sont  diamétralement  opposés  à  ceux  de 
Te  intelligenz  i  ;  et  déjà  à  ce  point  de  vue,  si  nous  faisons  abstraction  de 
tous  les  autres,  un  appel  anxintérêts  n'est  pas  le  moyen  le  plus  propre 
[>our  faire  venir  au  socialisme  cette  classe  dans  sa  totalité;  elle  ne  peut 
pas  comme  classe  prendre  part  à  la  lutte  des  classes  du  prolétariat. 


IV.  —  Le  Prolétariat  dams  l'  «  Intelligenz  ». 

Si  les  intérêts  de  V  «.  intelligenz  »  ne  concordent  pas.  avec  ceux  du 
prolétariat,  nous  ne  devons  pas  cependant  jeter  le  manche  après  la 
cognée  et  renoncer  à  toute  propagande  parmi  les  travailleurs  intellec- 
tuels. 

Il  faut  remarquer  d'abord  qu'en  fait  les  choses  ne  se  présentent  pas 
d'une  façon  aussi  tranchée  que  le  présente  la  théorie.  En  réalité,  les 
différentes  classes  se  pénètrent  réciproquement,  et  il  y  a  toujours  entre 
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deux  classes  une  foule  d'intermédiaires.  Il  y  a  dans  V  «  intelligenz  »  une 
foule  de  professions  qui  sont  très  voisines  du  prolétariat  et  qui  ont 
avec  lui  au  moins  autant  de  points  de  contact  qu'avec  a  l'aristocratie 
de  l'esprit  ».  La  marche  du  mode  de  production  capitaliste  fait  qu'un 
nombre  toujours  plus  considérable  de  membres  de  la  classe  cultivée 
tombe  dans  des  couches  voisines  du  prolétariat,  que  ces  dernières 
s'étendent  toujours  plus,  se  prolétarisent  de  plus  en  plus  dans  leurs 
conditions  de  vie  et  de  travail,  cessent  d'être  des  privilégiés  et  com- 
mencent &  appartenir  à  cette  classe  qui  n'a  rien  à  perdre  que  ses 
chaînes  et  qui  a  tout  à  gagner. 

Les  facteurs  que  le  mode  de  production  capitaliste  met  en  œuvre 
pour  atteindre  ce  résultat,  sont  les  mômes  que  ceux  par  lesquels  il  détruit 
l'aristocratie  ouvrière,  c'est-à-dire  cette  couche  avec  laquelle  le  prolé- 
tariat de  r  <K  intelligenz  »  a  les  points  de  contact  les  plus  nombreux. 

Prenons,  par  exemple,  les  typographes.  Ils  appartenaient  jusqu'ici 
k  l'aristocratie  ouvrière.  La  machine  ne  s'était  pas  encore  emparée  de 
leur  branche  de  travail  ;  leur  métier  demandait  une  certaine  habileté, 
qui  ne  pouvait  être  assurée  que  par  un  long  apprentissage,  et  une  cer- 
taine culture,  qui  les  élevait  en  général  au-dessus  du  prolétariat.  Ces 
avantages  permettaient  la  formation  d'une  forte  organisation,  qui,  de 
son  côté  concourait,  grâce  à  l'exclusivisme  corporatif,  à  diminuer  l'offre 
de  forces  de  travail  plus  encore  que  ne  le  faisaient  déjà  les  avantages 
naturels. 

Il  en  est  tout  autrement  maintenant.  Nous  devons  rappeler  ici  que 
déjà  en  189t,  lorsque  nous  avons  publié  dans  la  Netie  Zeil  un  article 
sur  les  progrès  que  la  machine  à  composer  faisait  aux  États-Unis,  les 
spécialistes  de  cette  branche  de  production  se  moquèrent  de  nous,  et 
un  journal  professionnel  écrivit  qu'il  n'aurait  jamais  pensé  qu'une  revue 
scientifique  prendrait  au  sérieux  une  stupidité  comme  la  machine  à 
composer.  Aujourd'hui  les  plus  spéciaux  parmi  les  spécialistes  doivent 
compter  avec  la  machine  à  composer.  D'un  autre  côté,  par  suite  de 
l'augmentation  des  écoles  secondaires  qui  rendent  générale  la  culture 
nécessaire  au  typographe,  par  suite  de  l'entrée  en  ligne  du  travail  des 
femmes  dans  cette  profession,  enfin  par  suite  de  la  division  croissante 
du  travail  qui  raccourcit  le  temps  d'apprentissage  nécessaire,  etc.,  l'ar- 
mée de  réserve  est  telle  que  le  nombre  des  éléments  qui  restent  en 
dehors  de  l'organisation  croit  dans  cette  branche  de  travail,  et,  comme 

■ 

les  dernières  grèves  l'ont  montré,  il  est  de  plus  en  plus  impossible  aux 
typographes  de  maintenir  leur  situation  privilégiée  par  leur  organisa- 
tion seule. 
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En  même  temps,  l'antagonisme  de  classe  entre  les  entrepreneurs  et 
les  ouvriers  dans  la  profession  s'accentue  de  plus  en  plus  ;  la  concen- 
tration et  la  centralisation  du  capital  font  des  progrès  rapides,  les  peti- 
tes exploitations  sont  de  plus  en  plus  incapables  de  soutenir  la  concur- 
rence, pour  les  ouvriers  il  devient  impossible  de  devenir  indépendants. 
Même  les  rapports  personnels  entre  ouvriers  et  entrepreneurs  dispa- 
raissent de  plus  en  plus,  ces  derniers  devenant  de  simples  capitalistes 
qui  ne  travaillent  plus  avec  leurs  ouvriers.  Tout  cela  fait  que  les  typo- 
graphes sont  poussés  toujours  davantage  dans  la  lutte  générale  des 
classes  du  prolétariat  contre  la  classe  capitaliste. 

L'une  ou  l'autre  de  ces  causes,  souvent  les  deux  réunies,  agissent 
aussi  dans  les  couches  de  V  «  intelligenz  »  et  la  rapprochent  du  proléta- 
riat. Le  développement  des  écoles  spéciales  rend  beaucoup  de  connais- 
sances spéciales  si  générales  qu'elles  cessent  de  donner  une  situation 
privilégiée.  Qu'on  se  souvienne  seulement  de  l'énorme  masse  de  musi- 
ciens, que  produisent  nos  écoles  de  musique,  de  la  masse  de  dessina- 
teurs, de  peintres,  etc.,  que  produisent  nos  écoles  des  beaux-arts,  delà 
masse  de  mécaniciens,  de  chimistes  et  autres  que  produisent  nos  écoles 
d'arts-et-métiers.  Mais  pendant  que  l'armée  de  réserve  augmente  tou- 
jours, s'accentue  en  même  temps  dans  ces  métiers  l'antagonisme  entre 
les  entrepreneurs  et  les  ouvriers;  ils  tombent  aussi  sous  le  coup  de  l'ex- 
ploitation capitaliste  ;  la  somme  de  capital  qui  est  nécessaire  pour  fon- 
der une  entreprise  autonome,  capable  de  vivre,  devient  plus  considé- 
rable. En  même  temps  la  division  du  travail  et  par  suite  la  diminution 
de  l'apprentissage  nécessaire  fait  dans  ces  profession  des  progrès  tou- 
jours plus  rapides,  et  déjà  la  machine  commence  à  faire  son  entrée  dans 
le  domaine  de  l'art,  ainsi  par  exemple  dans  l'art  de  couper  le  bois,  dans 
lequel  déjà  beaucoup  de  travaux  sont  faits  par  les  machines,  pour 
ne  pas  parler  des  nombreux  procédés  chimiques  qui  les  ont  remplacés 
en  partie  et  supprimés  (i). 

A  ces  couches  viennent  se  joindre  les  groupes  nombreux  et  de  jour 
en  jour  croissants  de  «  travailleurs  intellectuels  »  de  l'administration 
inférieure  de  l'État,  des  communes  et  des  entreprises  capitalistes,  les 
petits  employés  des  chemins  de  fer^  des  postes  et  des  tribunaux,  etc. 


(t)  Voir  sur  cette  question  notamment  la  série  d'articles  remarquables  de 
P.  Lafargue  c  Das  prolétariat  der  Handarbeit  und  der  Kopfarbeit  »,  publié 
dans  la  Neue  Zeit,  V.,  p.  349  et  suiv.,  405  et  suiv.,  452  et  suiv.,  et  VI 
p.  128  et  suiv. 
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Plus  augmente  la  culture  générale  et  les  écoles  professsionnelles,  plus 
les  connaissances  qui  sont  nécessaires  pour  ces  professions  cessent 
d'être  le  privilège  d'un  cercle  relativement  restreint,  moins  ces  ouvriers 
peuvent  espérer  de  pouvoir  améliorer  leur  situation  par  l'exclusivisme 
aristocratique,  par  la  limitation  du  nombre  des  concurrents,  et  plus  ils 
sont  obligés  de  n'attendre  de  remède  que  du  seul  progrès  général  de 
tout  le  prolétariat. 

Parmi  les  employés,  cela  est  vrai  notamment  pour  les  nombreux 
suppléants  ou  surnuméraires  qui  n'ont  pas  sur  les  prolétaires  l'avan- 
tage de  l'absence  de  concurrence,  de  la  sûreté  de  l'existence  et  du  droit 
a  la  pension  que  M.  Starkenburg  signalait  dans  la  Neue  Zeit  comme  les 
avantages  que  les  employés  ont  sur  les  prolétaires.  Les  employés  qui 
ont  une  position  assise  sont  du  reste  touchés  indirectement  par  la 
situation  du  marché  du  travail,  c'est-à-dire  par  la  grandeur  de  l'armée 
de  réserve  de  cet  élément  où  ils  se  recrutent.  Plus  grande  est  cette 
armée  de  réserve,  plus  facilement  l'individu  peut  être  remplacé,  plus 
petite  est  sa  force  de  résistance,  plus  il  doit  se  soumettre,  plus  on  peut 
lui  imposer  de  travail,  plus  on  peut  faire  des  économies  sur  les  forces 
de  travail  et  plus  facilement  l'administration  de  l'État  ou  des  com- 
munes peut  ne  pas  tenir  compte  de  toutes  les  humbles  demandes  — 
les  manifestations  énergiques  sont  rares  —  des  petits  employés  pour 
réclamer  une  élévation  du  traitement.  Sans  l'armée  de  réserve,  on  ne 
pourrait  pas  exiger  des  employés  des  postes  13  à  14  heures  de  travail 
et  leur  donner  des  traitements  tels  qu'ils  servent  devant  la  justice  de 
circonstance  atténuante  pour  les  délits  contre  la  propriété. 

Tous  les  éléments  ici  énumérés  qui  forment  le  passage  du  proléta- 
riat h  r  «  intelligenz  »,  ce  prolétariat  dans  1'  «  intelligenz  »,  cette  «  intelli- 
gena;  »  dans  le  prolétariat,  trouvent  de  jour  en  jour  plus  de  points  de 
contact  avec  le  prolétariat  et  perdent  chaque  jour  des  points  de  contact 
avec  r  «  intelligenz  »  proprement  dite.  Plus  ce  développement  avance, 
plus  ces  éléments  viennent  dans  le  domaine  du  prolétariat,  prennent 
intérêt  à  la  lutte  des  classes  prolétariennes,  et  peuvent  être  gagnés  h 
la  démocratie  socialiste  par  un  appel  à  leurs  intérêts  de  classe. 

Cependant,  il  ne  faut  pas  croire  cela  facile.  La  conscience  d'appar- 
tenir à  une  classe  privilégiée,  d'être  quelque  chose  de  plus  qu'un  sim- 
ple prolétaire,  reste  vivante  encore  longtemps  dans  ces  couches,  alors 
que  ses  conditions  matérielles  ont  depuis  longtemps  disparu,  et  il  faut 
souvent  de  dures  leçons  avant  qu'elles  soient  convaincues  qu'on  ne  peut 
pas  leur  venir  en  aide  sur  le  marché  du  travail  par  la  limitation  de  la 
concurrence,  que  leur  émancipation  n'est  pas  dans  leur  séparation 
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nette  d'avec  le  proléUriat,  mais  dans  une  réunion  élroile  avec  lui. 

La  propagande  est  rendue  difficile  dans  beaucoup  de  ces  couches, 
notamment  parmi  les  bureaucrates,  par  suite  de  leur  extraordinaire 
dépendance.  Ce  qui  est  vrai  des  ouvriers  dans  les  services  de  l'État, 
l'est  plus  encore  des  employés  de  l'Etat  :  leur  capacité  de  résistance  est 
beaucoup  moindre.  L'ouvrier  de  fabrique  au  service  de  l'État  trouve, 
s'il  est  victime  de  mesures  disciplinaires,  k  gagner  son  pain  plus  faci- 
lement qu'un  employé  qui  se  trouve  dans  le  même  cas.  L'organisation 
corporative  de  ces  couches  dépendantes  n'est  pas  précisément  absolu- 
ment impossible,  mais  n'est  possible  qu'en  supposant  une  influence 
politique  de  la  classe  ouvrière,  qui  n'existe  nulle  part  aujourd'hui,  à 
l'exception  de  l'Angleterre  et  peut-être  aussi  de  la  Suisse.  Nulle  part 
ne  se  montre  mieux  qu'ici  que  le  mouvement  corporatif  n'est  pas  abso- 
ment  sans  portée,  comme  le  pensent  beaucoup  de  pessimistes,  mais 
qu'il  n'a  pas  d'importance  sans  la  croissance  de  la  puissance  politique 
de  la  classe  ouvrière.  Rien  de  plus  absurde  que  d'opposer  le  mouve- 
ment corporatif  au  mouvement  politique  du  prolétariat,  dont  la  pros- 
périté vigoureuse  est  devenue  la  condition  d'existence  la  plus  impor- 
tante du  premier. 

Là  où  les  couches  dont  il  s'agit  cherchent  à  se  grouper,  elles  peu- 
vent naturellement  compter  sur  le  concours  (en  théorie  et  en  pratique) 
de  la  démocratie  socialiste,  dans  le  Parlement  et  dans  la  presse. 
Mais  beaucoup  plus  facilement  qu'à  une  organisation  corporative,  ils 
peuvent  être  gagnés  au  mouvement  politique  qui  leur  permet  de 
défendre  leur  cause  sans  se  compromettre. 

Pour  d'autres,  l'organisation  corporative  est  plus  facile  ;  chez  les 
sculpteurs,  les  musiciens,  les  mécaniciens,  etc.,  elle  a  été  introduite 
depuis  longtemps.  Ces  couches  sont  déjà  entrées  plus  ou  moins  dans 
la  lutte  des  classes  du  prolétariat,  et  la  propagande  parmi  elles  ne  se 
distingue  pas  essentiellement  de  celle  qui  est  faite  dans  les  autres  cou- 
ches du  prolétariat. 

Le  mode  de  propagande  doit  ici,  comme  partout,  s'adapter  aux 
conditions  particulières  des  différentes  couches  ;  mais  notre  tactique 
n'a  besoin  pour  la  propagande  dans  l'  «  intelligenz  »  ni  d'un  change- 
ment, ni  d'un  élargissement.  La  démocratie  socialiste  dès  ses  débuts 
l'avait  prise  en  considération. 

{A  iuiwe,)  Kakl  Kautsky. 


L'alcoolisme  :  causes  et  remèdes. 


En  relisant  les  pages  qui  contiennent  Thistoire  de  rhumanitë,  il  est 
facile  de  nous  convaincre,  que,  dès  les  temps  les  plus  reculés»  les 
hommes  ont  été  portés  à  s'enivrer.  L'ivrognerie  a  eu  toujours  ses 
partisans  et  ses  victimes. 

Dans  une  longue  étude  sur  les  questions  qui  se  rapportent  à  l'ivresse, 
j'ai  recueilli  des  données  suffisantes  qui  témoignent  de  la  vérité  de  ce 
que  j'avance  (i). 

Les  Indiens,  les  Egyptiens,  les  Scythes,  les  Lydiens,  les  Étrusques, 
les  Grecs,  les  Chinois,  les  Scandinaves,  etc.  etc.,  s'abandonnèrent 
avec  enthousiasme  à  cette  triste  et  vicieuse  habitude;  et  souvent  leurs 
gouvernants  ont  été  obligés  de  décréter  des  lois  très  sévères  pour 
combattre  ce  vice  honteux. 

Malheureusement  l'œuvre  des  législateurs  n'atteignit  pas  son  but  ;  les 
hommes  continuèrent  à  s'enivrer  et  aujourd'hui  cette  malsaine  et 
dangereuse  passion  s'est  accrue  à  un  tel  point,  que  l'alcoolisme  peut 
être  considéré  comme  une  des  plus  funestes  plaies  de  la  société. 

Autrefois  on  abusait,  outre  mesure,  du  vin  et  de  la  bière;  aujour^ 
dliui,  la  préférence  est  accordée  aux  liqueurs  qui,  dans  une  moindre 
quantité  de  liquide,  contiennent  une  plus  grande  et  nuisible  quantité 
de  poison. 

Si  on  consulte  la  statistique  (ce  thermomètre  de  la  santé  intellec- 
tuelle, morale  et  physique  des  nations),  on  est  douloureusement  affecté 
du  nombre  toujours  croissant  d'individus  dont  la  raison,  la  conscience, 
la  fortune,  la  vigueur  du  corps  ont  été  submergées  dans  l'eau-de-vie, 
dans  l'absinthe  ou  dans  d'autres  semblables  boissons  alcooliques.  Une 
lugubre  armée  de  fous,  de  criminels,  de  misérables  défile  devant  les 
yeux  de  celui  qui  étudie  le  phénomène  de  l'alcoolisme  (2). 


(1)  A.  Zerboglio.  L'akoolUmo,  sludio  soeiologicO'puridieo.  Totino  F^  Bocca, 
1892,  VIII,  327  pages. 

(2)  Zerboglio,  op.  eU.  p.  16-154;  Baêr,  Der  Aleoholimus,  paaim;  Baér,  Die 
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Quelles  sont  donc  les  causes  du  parallélisme  douloureux  entre  le 
progrès  (ou  du  moins  la  marche  en  avant  de  l'humanité)  et  le  nombre 
croissant  des  alcoolisés  ? 

Existe-t-il,  dans  notre]  vie  sociale,  une  cause  qui  nous  explique  le 
désir  croissant  des  boissons  enivrantes,  et  l'effet  croissant  que  celles- 
ci  produisent  sur  Torganisme? 

M.  Henry  George  dans  son  œuvre  —  Progrès  et  pauvreté  —  s'écrie  : 
n  là  où  la  population  est  la  plus  dense,  où  la  richesse  est  la  plus 
grande,  où  les  moyens  de  production  et  l'échange  sont  le  plus  déve- 
loppés, nous  trouvons  aussi  la  pauvreté  la  plus  extrême,  la  lutte  pour 
l'existence  sous  sa  forme  la  plus  rude  et  l'oisiveté  la  plus  grande.  Le 
vagabond  a  suivi  la  locomotive;  les  maisons  de  refuge  et  les  prisons 
sont  des  marques  aussi  sûres  de  progrès  matériel  que  les  demeures  coû- 
teuses, les  riches  magasins  et  les  églises  splendides.  Dans  les  rues 
éclairées  par  le  gaz  et  surveillées  par  les  sergents  de  ville,  les  men- 
diants attendent  les  passants;  et  à  Tombre  du  collège,  delà  bibliothè- 
que, du  musée,  s'assemblent  les  Huns  hideux  et  les  farouches  Vanda- 
les dont  Macaulay  a  prophétisé  la  venue.  Ce  fait,  ce  grand  fait^  que 
la  pauvreté  avec  toutes  ses  conséquences  apparaît  dans  les  commu- 
nautés au  moment  où  se  montrent  les  conditions  que  le  progrès  maté- 
riel tend  à  produire,  prouve  que  les  difficultés  sociales,  existant  par- 
tout où  a  été  atteint  un  certain  degré  de  progrès,  ne  viennent  pas  de 
circonstances  locales,  mais  sont,  d'une  façon  ou  d'une  autre,  engen- 
drées par  le  progrès  lui-même  d  (i). 

Ce  que  M.  George  a  écrit  à  propos  du  progrès  et  de  la  pauvreté 
peut,  en  général,  se  dire  du  progrès  et  de  l'alcoolisme. 

Celui-ci,  tout  en  subissant  l'influence  de  la  race  et  du  climat,  tend 
surtout  à  suivre  le  développement  de  cet  assemblage  de  phénomènes 
complexes  que  nous  appelons  civilisation  moderne. 

Là  où  rinstruction  est  plus  répandue,  la  population  plus  nom- 
breuse, les  industries  plus  florissantes,  les  produits  du  travail  humain 
en  plus  grande  masse  et  plus  variés,  les  inventions  les  plus  extraor- 
dinaires merveilleusement  appliquées,  — là  aussi  l'armée  des  ivrognes 


Trunhueht  unét  ihre  Abwehr,  passim;  Zur  Akoholfrage,  Vergleichfnde  Darstel- 
hng  der  Gesetze  und  Erfahrungen  einiger  auslàndischer  Staaten,  Bern,  1884, 
pauim;  Fazio,  L'uhbriachezza  esue  forme,  passim;  Rapport  sur  la  justice  en 
France  de  1826  à  1880^  passim;  Block,  V Europe  pâtitique  et  sociale,  p.  472« 
(1)  Progrès  et  pauvreté,  traduction  de  Le  Monnier,  p.  46. 
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est  plus  compacte  et  la  fièvre  de  l'alcool,  de  jour  en  jour,  tend  à  deve- 
nir plus  aiguë. 

Quelle  est  la  raison  de  l'étrange  simultanéité  qui  nous  semble  se 
manifester  dans  ces  deux  faits  :  le  triomphe  de  la  raison  et  l'asservis- 
sement le  plus  complet  à  Tappélit  le  plus  vulgaire? 

Si  on  accepte  l'affirmation  de  M.  George,  la  misère  nous  apparaî- 
tra immédiatement  comme  la  cause  de  ce  pénible  parallélisme. 

Tout  en  reconnaissant  la  misère  comme  un  des  moteurs  les  plus 
importants  qui  conduisent  à  Talcoolisme,  je  ne  puis  trouve^  en  elle 
l'explication  satisfaisante  et  complète  de  cette  progression  de  l'ivro- 
gnerie et  des  effets  lugubres  auxquelles  elle  donne  lieu. 

L'alcoolisme  a  poursuivi  une  marche  ascendante  qui  surpasse  de  beaucoup 
la  marche  ascendante  de  la  misère. 

£n  France  la  consommation  de  l'alcool  a  triplé  depuis  50  ans.  A 
Marseille,  depuis  iO  ans,  elle  est  devenue  plus  que  double.  Les  suicides 
causés  par  l'ivrognerie,  en  France,  ont  été  six  fois  plus  nombreux 
dans  ce  dernier  demi-siècle  et  la  folie  alcoolique  en  25  ans  est  augmen- 
tée d'un  tiers  par  rapport  aux  périodes  précédentes. 

Qui  oserait  soutenir  que  la  marche  de  la  misère  explique  la  marche 
de  Talcoolisme  ? 

Si  Ton  considère  que  les  alcoolisés  appartenant  aux  classes  moyennes 
de  la  société  ne  sont  pas  peu  nombreux,  on  comprendra  que  l'in- 
fluence de  la  misère  n'est  pas  seule  en  cause  et  qu'il  doit  y  avoir  quel- 
que autre  élément  qui  explique  ce  phénomène. 

D'après  mes  recherches,  cet  élément  se  composerait  d'un  ensemble 
de  phénomènes  qui  sont,  comme  la  misère,  la  conséquence  logique  du 
développement  plus  accentué  du  système  c^italiste. 

Dans  les  pays  où  l'alcoolisme  est  plus  répandu  nous  trouvons,  en 
effet,  ces  mêmes  phénomènes  qui  dépendent  essentiellement  du  méca- 
nisme de  notre  régime  social,  comme  par  exemple  le  désœuvrement 
forcé,  Pincertitude  économique,  la  concurrence  effrénée^  et  par  conséquent 
la  lutte  pour  la  vie  âpre  et  malhonnitey  le  surmenage  intellectuel^  le  travail 
des  uns  opposé  à  Coisiveté  des  autres^  et  enfin  P agglomération  croissante  des 
populations. 

La  misère  et  les  phénomènes  que  je  viens  d'énumérer  sont,  sans 
aucun  doute,  les  causes  principales  de  l'alcoolisme  moderne,  qui  se  déve- 
loppe moins  —  dans  un  môme  milieu  social  et  à  conditions  égales, 
—  quand  la  race  et  surtout  le  climat,  détournent  les  hommes  des  bois- 
sons enivrantes.  Celles-ci,  à  égalité  de  race  et  de  climat,  ne  produi- 
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raient  pas  de  formes  dangereuses  sans  les  déterminisme»  propres  au 
milieu  social. 

La  misère  dans  ses  formes  caractéristiques  (c'est-à-dire  manque  de 
nourriture  habituel  ou  passager,  défaut  de  vêtements  pour  se  garantir 
du  froid,  privation  des  divertissements  les  plus  modestes,  assoupisse- 
ment de  tout  désir,  de  toute  aspiration),  entraîne  à  l'alcoolisme  :  l'alcool 
tient  lieu  d'aliment,  de  calorifère,  d*anesthésique,  ou  de  narcotique 
moral. 

«  M.  Monck,  écrit  M.  Mosso  (i)  a  fait  à  Berlin,  les  expériences  sui- 
vantes. Il  a  pris  plusieurs  chiens  et  pendant  quelques  jours  il  leur  a 
administré  la  quantité  de  nourriture  nécessaire  pour  maintenir  chez 
eux  toujours  la  même  quantité  d'urée  ;  ensuite  il  a  mêlé  à  leur  nour- 
riture de  l'alcool,  (usant  de  précautions  pour  que  les  animaux  ne  s'en 
aperçussent  pas),  et  il  a  évalué  de  nouveau  la  quantité  d'urée.  Dans 
cette  expérience  il  a  constaté  que  l'alcool  pris  à  doses  modérées  et  suf- 
santés  —  pour  exciter  l'individu  mais  pas  pour  l'enivrer  —  diminue  la 
formation  de  l'urée  de  6  à  7  0/0.  Ce  qui  prouve  que  l'alcool  employé 
avec  sobriété  peut  être  considéré  comme  une  substance  nourrissante 
car  il  diminue  et  ralentit  les  consommations  de  notre  organisme. 

«  Quand  M.  Monk  administrait  des  doses  d'alcool  capables  de  pro- 
duire l'ivresse  —  ou  même  la  dépression  et  la  somnolence  —  l'urée 
augmentait  même  quelquefois  de  10  0/0  sur  la  dose  normale,  t 

Liebig  faisait  à  ce  sujet  les  observations  suivantes  :  «  Lorsqu'un 
homme,  par  son  travail,  ne  gagne  pas  assez  pour  se  procurer  la  nour- 
riture indispensable  à  la  vie,  pour  réparer  la  perte  journalière  de  ses 
force,  une  inexorable  nécessité  le  pousse  à  faire  usage  du  Brantwein.  Il 
est  forcé  de  travailler;  mais  n'étant  pas  suffisamment  nourri,  chaque 
jour  une  partie  des  forces,  qu'il  emploie  pour  soutenir  la  fatigue  qu'il 
endure,  vient  à  lui  manquer. 

«Le  Brantwein,  à  cause  de  l'action  qu'il  exerce  sur  les  nerfs, lui  per- 
met de  réparer  les  forces  qu'il  perd  aux  dépens-  de  l'organisme.  C'est 
ainsi  qu'il  arrive  à  dépenser  aujourd'hui  la  quantité  de  vigueur  qu'il 
devrait  épargner  pour  le  lendemain.  C'est  comme  une  lettre  de  change 
dont  on  renvoie  le  payement  de  jour  en  jour  faute  d'argent.  Celui  qui 
travaille  consume  le  capital  au  lieu  des  intérêts  et  il  s'ensuit  l'inévi- 
table faillite  de  son  organisme  »  {Lettere  chimiche). 

Dans  un  rapport  présenté  en  France  au  Ministère  de  l'Intérieur,  il 


(1)  Gli  effeiti  fisiologici  del  vino. 
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est  dit  que  c  l'ouvrier  allemand  est  généralement  si  indigent  que,  ré- 
duit à  ne  manger  que  du  pain  de  seigle,  du  lard  et  des  pommes  de 
terre,  il  sent  le  besoin  de  se  soutenir  avec  de  Teau-de-vie  »  (1). 

Tandis  que  la  misère  pousse  à  Talcool  comme  à  un  remplaçant  éco- 
nomique de  la  nourriture  et  par  conséquent  aussi  des  vêtements,  ser- 
vant tout  à  la  fois  d'aliment  et  de  calorique,  d'un  autre  côté  elle  facilite 
l'alcoolisme  qui  a  une  action  d'autant  plus  rapide  que  celui  qoi  absorbe 
la  boisson  alcoolique  se  trouve  à  jeun. 

H.  MoBso  écrit  encore  :  c  Personne  n'ignore  qu'un  verre  de  vin  gé- 
néreux produit  des  effets  bien  plus  sensibles  à  jeun  que  si  on  le  boit  à 
dîner,  ou  si  on  le  mélange  avec  beaucoup  d'eau.  La  raison  de  cette 
différence  est  dans  la  rapidité,  plus  ou  moins  grande,  avec  laquelle 
l'alcool  passe  dans  le  sang.  A  jeun,  Tabsorption  est  plus  rapide  parce 
que,  l'estomac  étant  vide,  le  liquide  alcoolique  en  arrose  toutes  les 
parois  et  les  traverse  promptement,  tandis  que  si  Talcool  est  mêlé  aux 
aliments,  l'estomac  ne  peut  s'en  emparer  avec  la  même  rapidité,  et  ce 
n'est  qu'à  mesure  que  la  masse  des  substances  alimentaires  vient  à 
être  digérée  que  Talcool  passe  graduellement  dans  le  sang.  • 

Ce  n'est  pas  seulement  la  nourriture  insuffisante  qui  fait  que  l'ivresse 
se  produit  plus  facilement  chez  le  pauvre  que  chez  le  riche  ;  c'est  aussi 
Tindigence  économique  qui  Toblige  à  se  contenter  d'alcools  de  qua- 
lité inférieure,  qui  coûte  moins  mais  dont  les  effets  sont  bien  plus  nui- 
sibles. 

Les  habitations  anti-hygiéniques  et  anti-esthétiques  sont  aussi  de 
puissants  facteurs  de  l'intempérance  ainsi  que  Lord  Shaftesbury  l'a 
remarqué  à  l'occasion  d'une  enquête  sur  les  maisons  ouvrières  (â). 

La  maison  qui  devrait  être  le  foyer  des  tranquilles  joies  de  famille, 
destinée  à  recevoir  le  travailleur  fatigué  et  à  lui  procurer  l'honnête  repos 
auquel  il  a  droit,  n'est  qu*une  sale  caverne  qui  le  dégoûte.  Ce  dégoût 
l'entraîne  au  cabaret,  moins  triste  et  moins  laid,  bien  que  l'on  y  soit 
rempli  de  fumée  et  saturé  d'alcool. 

Les  boissons  spiritueuses  ont,  de  plus,  une  grande  attraction  pour 
le  pauvre  qui,  en  s'enivrant,  oublie  ses  misères  et  ne  voit  plus  se  dres- 
ser devant  lui,  la  vision  des  jouissances  qu'il  ne  doit  jamais  goûter. 

Je  vais  tâcher  d'expliquer  les  rapports  qui  existent  entre  l'alcoo- 
lisme et  les  autres  phénomènes  que  j'ai  indiqués  comme  les  consé- 
quences spécifiques  du  système  économique  individualiste. 

(1)  Recueil  des  rapports  sur  la  condition  du  travail  dans  les  pays  étrangers  : 
Rapport  sur  V Allemagne» 

(2)  Arthur  Raffalovich,  Le  logement  de  l'ouvrier  et  du  pauvre. 
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Je  commence  par  le  chômage  qui  est  intimement  lié  à  la  misère. 
Tout  le  monde  sait  qu'une  des  plaies  les  plus  douloureuses  de  notre 
époque,  c'est  le  chômage  chronique. 

L'établissement  des  machines  a  réduit  Touvage  de  cent  ouvriers  à 
celui  d'un  seul  et,  ce  qui  est  pis,  il  substitue  le  travail  des  femmes  et 
des  enfants  à  celui  des  hommes.  L*excès  de  production  temporaire 
créé  particulièrement  par  l'anarchie  de  la  production^  a  jeté  et  jette 
continuellement,  avec  des  périodes  de  recrudescence,  des  milliers 
d'hommes  dans  une  oisiveté  forcée  (1). 

L*oisiveté  est  la  mère  de  tous  les  vices,  dit  un  ancien  adage  :  mais 
entre  tous  les  vices,  celui  qui  découle  le  plus  directement  de  l'oisiveté, 
c*e8t,  sans  nul  doute,  l'ivrognerie. 

Que  faire  dans  ces  longues  et  monotones  heures  de  désœuvrement? 
L*homme  riche,  instruit,  bien  élevé,  trouve  comment  passer  son  temps 
agréablement  (soit  qu'il  8*occupe,  qu'il  lise  ou  qu'il  aille  dans  le  monde 
mais  le  pauvre  n'a  que  le  cabaret  où  il  est  irrésistiblement  entraîné. 

La  première  fois  il  y  va  pour  donner  le  change  à  l'ennui  ;  puis  par 
habitude  et  enfin  par  une  nécessité  désormais  instinctive  de  son  orga- 
nisme, qui,  à  un  moment  donné,  sent  le  besoin  de  quelque  chose  qui 
aiguillonne  ses  nerfs.  C'est  dans  les  boissons  alcooliques  qu'il  trouve 
ce  qui  lui  manque. 

Le  désœuvré  est  un  candidat  à  Talcoolisme  :  Coupeau  est  la  vivante 
incarnation  de  Talcoolique. 

Si  la  misère  et  le  chômage  nous  expliquent  l'alcoolisme  des  pau- 
vres, —  celui  des  classes  moyennes  et  des  classes  riches  a  son 
explication  dans  la  lutte  féroce  pour  la  vie,  dans  l'incertitude  des  con- 
ditions économiques,  dans  le  surmenage  physique  et  mental  et  enfin 
dans  ragglomération  de  la  population. 

La  lutte  désespérée,  que  les  hommes  combattent  aujourd'hui  entre 
eux,  les  harasse  et  irrite  leur  système  nerveux. 

Personne  n'ignore  que  la  névrose  est  une  maladie  qui,  presque 
exclusivement,  appartient  à  notre  siècle.  La  littérature  neuro-patho- 
logique, qui  continue  à  se  développer,  est  le  symptôme  frappant  de 
l'accroissement  du  nombre  des  névrosés. 

En  Amérique  et  en  Europe,  on  a  publié  une  quantité  d'ouvrages 
sur  la  névrosthénie  et  le  plus  grand  nombre  de  leurs  auteurs  s'accor- 
dent à  en  établir  l'origine  dans  la  concurrence  effrénée  que  nous  nous 


(1)  Geoflrey  Drage,  The  unemplo^. 
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faisons  pour  vivre  et,  par  coDséqueDt,  dans  l'abus  mental  et  physique 
qui  8*en  suit. 

Très  souvent  la  névrose  se  distingue  par  une  inclination  à  Tivro- 
gnerie  de  la  personne  qui  en  est  affectée.  M.  Beard,  écrit  (1)  : 

((  Une  des  conséquences  les  plus  communes  de  la  névrosthénie  et 
qui  chaque  jour  se  manifeste  d'avantage,  c'est  l'ivrognerie. 

c<  La  cause  principale  de  l'accroissement  et  de  la  fréquence  de  cette 
ivrognerie  maladive  dans  notre  pays  et  dans  les  contrées  les  plus 
civilisées,  est  le  névrosisme  de  l'époque. 

<(  Souvent  la  névrosthénie  (développée  par  suite  d'une  commotion 
quelconque,  ou  par  les  privations  ou  par  les  angoîses  domestiques, 
ou  par  les  embarras  financiers,  ou  par  des  pertes  de  fortune^,  peut 
conduire  à  Tivrognerie,  et  à  un  tel  point  que  le  patient  n'en  guérit 
plus  et  que  tout  remède  devient  inutile. 

«  Ces  accidents  frappent  de  préférence  les  personnes  qui  n'ont  pas 
rhabitude  de  boire  et  quelquefois  môme  des  individus  qui,  pendant 
toute  leur  vie  ont  pratiqué  l'abstinence,  ou  bien  qui  ont  bu  très  modé- 
rément. 

«  Un  grand  nombre  de  riches  (citoyens  de  notre  pays,  négociants, 
industriels,  spéculateurs  (rarement  des  savants  ou  des  techniciens), 
qui  se  sont  enrichis  au  milieu  de  grands  troubles  du  système  nerveux 
ont  des  enfants  qui,  étant  nés  au  temps  de  pénibles  préoccupations  et 
de  constantes  agitations,  ont  hérité  de  la  diathèse  nerveuse  et  de  la 
prédisposition  aux  maladies  du  système  nerveux  qui  se  développent 
sous  la  forme  de  l'ivrognerie  ». 

Tout  le  monde  peut  reconnaître  dans  l'ivrognerie  dont  parle  M.  Beard, 
la  dipsomanie^  et  c'est  justement  cette  maladie  que  l'auteur  américain 
prétend  être  une  des  conséquences  fatales  des  névroses. 

De  môme  qu'un  individu,  pour  étancher  la  soif  qui  le  tourmente 
incessamment,  boit  sans  mesure  et  avec  frénésie,  —  l'individu  dont  le 
système  nerveux  est  affaibli,  cherche  dans  les  excitants  le  moyen  de 
réparer  la  perte  de  ses  forces. 

Sans  arriver  à  la  dipsomanie,  la  névrose  conduit  inévitablement  à 
l'abus  de  l'alcool,  parce  que  le  névropathe  trouve  dans  Talcool  un 
aide,  un  excitant  à  ses  nerfs  brisés.  Quelquefois  aussi  la  névrose  con- 
duit à  l'alcoolisme  parce  qu'elle  produit,  chez  le  névropathe,  une  tolé- 
rance extraordinaire  pour  l'alcool. 


(1)  Trattato  pratico  deiresaurimento  nervoso,  iraduction  italienne,  p.  150. 
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«  Les  malades,  nous  fait  remarquer  M.  Beard,  supportent  Falcool  à 
des  doses  très  élevées,  sans  en  ressentir  aucun  effet  nuisible.  Un  des 
cas  les  plus  intéressants,  je  Tai  observé  chez  un  de  mes  clients, 
médecin  de  profession,  qui  a  été  dans  le  temps  affecté  par  la  céré- 
bcosthénie  (maladie  dont  il  est  complètement  guéri).  Au  moment  le 
plus  aigu  de  sa  maladie,  il  avalait  impunément  un  verre  rempli  de 
wisky,  bien  qu'il  n'eût  pas  l'habitude  de  boire  lorsqu'il  se  portait 
bien.  Un  autre  de  mes  malades  attaqué  par  la  /Mvr^  rfa  /btn  (dont  les 
accès  sont  quelquefois  précédés  d'une  prostration  de  forces  complète), 
me  disait  que,  bien  qu'il  n'eût  pas  l'habitude  des  boissons  spiritu6uses« 
lorsqu'il  se  trouvait  en  proie  à  un  de  ces  accès»  l'alccol,  bu  mémeea 
grande  quantité,  ne  produisait  aucun  effet  sur  lui  ». 

Cette  étrange  tolérance  (qui  cependant  peut  s'expliquer)  inspire  à 
celui  qui  la  possède  une  confiance  exagérée  dans  les  boissons  fortes  et 
lui  donne  l'habitude  de  l'alcool,  qui  finit  toujours  par  avoir  des  suites 
fâcheuses. 

La  résistance  aux  boissons  spirîtueuses  est,  cependant,  en  raison 
inverse  de  l'évolution  du  système  nerveux,  et  par  conséquent  moindre 
chez  les  névropathes  qui  ont  subi  une  évolution  précipitée. 

t  L'alcool,  remarque  M.  Beard,  dans  son  Néorosism^  Américain  (i)» 
produit  l'ivrognerie  (lisez  dipsomanie),  seulement  quand  il  agit  sur  un 
système  nerveux  déjà  rendu  sensible.  L'ivrognerie  n'est  pas  le  produit 
de  l'alcool  seulement,  mais  aussi  d'un  certain  degré  de  dégénération 
nerveuse  de  l'individu.  > 

Ainsi  s'explique  l'apparente  contradiction  que  l'on  remarque  dans 
certains  pays  entre  la  co-existence  d'une  consommation  modérée  et 
d'un  alcoolisme  très  répandu.  Quoique  dans  les  temps  passés  on  bût 
sans  retenue,  les  conséquences  de  l'intempérance  n'apparaissaient  pas 
aussi  graves  qu'aujourd'hui. 

La  dernière  des  causes  importantes  de  l'alcoolisme  est  la  concen- 
tration excessive  des  populations. 

A  Paris,  à  Londres,  à  Berlin,  dans  ces  grandes  fourmilières  humai- 
nes, l'ivrognerie  a  atteint  son  maximum. 

Ici,  la  misère,  le  désœuvrement,  la  névrose  attisent  la  passion  des 
boissons,  qui  trouve  dans  l'énorme  assemblage  d'hommes  un  terrain 
favorable  pour  sa  diffusion  au  moyep  de  la  contagion  et  de  la  sugges^ 
tion. 


(1)  Traduzione  t/a<îana,  p.  172. 
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Ed  présence  de  cette  diagaose,  fondée  sur  des  centaines  de  chiffres 
qu'il  serait  ici  trop  long  d'énumérer,  mais  qui  peuvent  être  facilement 
vérifiés  dans  les  œuvres  que  j'ai  citées,  on  se  demande  :  Quel  est  donc 
le  remède  le  plus  sûr  et  le  plus  logique  ? 

J'ai  déjà  dit,  au  commencement  de  cet  article,  que  des  mesures 
avaient  été  expérimentées  dans  des  pays  différents  et  dans  tous  les 
temps  et  que  quelques-unes  ont  été  d'une  sévérité  exceptionnelle. 

Si  l'on  remonte  aux  premiers  temps  de  l'histoire,  on  trouve  que 
dans  le  code  de  Manou,  il  est  écrit  (livre  ni^^,  159)  qu'un  buveur  de 
boissons  fortes  doit  être  exclu  de  toute  cérémonie  en  l'honneur  des 
Dieux  et  des  Mânes  (livre  IV^^,  78). 

c  Un  marchand  de  boissons  fortes  doit  être  immédiatement  chassé 
de  la  ville...  »  (livre  XI%  3i,.92,  93,  97). 

4c  Le  Duigia  qui  a  été  assez  sot  pour  boire  avec  intention  de  l'alcool  de 
riz,  doit  en  boire  encore,  et  quand  son  corps  sera  brûlé  son  péché  lui 
sera  remis...  ou  bien  il  doit  boire,  jusqu'à  ce  qu'il  en  meure,  de  l'urine  de 
de  vache  ou  de  Teau^  ou  du  lait,  ou  du  beurre  bien  lavé,  ou  du  jus  de 
fiente  de  jument  bouillante.,  et  s'il  a  bu  par  inadvertance,  qu'il  expire 
son  péché  en  mangeant,  pendant  une  année,  une  fois  par  nuit,  des 
grains  de  riz  broyés  et  le  sédiment  d'huile  de  sésame  et  qu'il  porte  le 
cilice  et  les  cheveux  longs,  et  que  dans  une  main  il  tienne  l'enseigne 
de  distillateur.  Un  Brahmane,  un  Katria,  un  Vaisia  ne  doit  pas  boire 
de  l'esprit  de  riz...  Celui  dont  le  corps  est  plein  de  sa  divine  essence, 
si  seulement  une  fois  il  se  trouve  inondé  d'une  liqueur  enivrante,  perd 
le  rang  de  Brahmane  et  il  déchoit  à  l'état  de  Sudra,  » 

Chez  les  anciens  Chinois,  le  monarque  menaçait  de  la  peine  de 
mort  les  ivrognes. 

Les  Carthaginois,  selon  Platon,  établirent  des  lois  contre  l'usage  et 
contre  l'abus  du  vin. 

Pittacus,  roi  de  Mytilène,  promulgua  une  loi  qui  infligeait  une  peine 
double  à  celui  qui  commettait  un  crime  étant  ivre;  la  première  pour 
le  punir  du  crime  commis,  la  seconde  pour  s'être  laissé  entraîner  à 
l'intempérance  qui  a  été  la  cause  de  ce  crime  même  (Descuret,  La  méde- 
cine des  passions). 

En  Crète,  on  avait  sévèrement  défenda  aux  citoyens  de  boire  jusqu'à 
en  perdre  la  raison.  En  Grèce,  Solon  décréta  la  peine  de  mort  contre  le 
magistrat  qui  se  montrait  ivre  en  public  (Fazio). 

A  Rome,  à  une  certaine  époque,  il  ne  fut  permis  aux  jeunes  gens  de 
boire  du  vin  qu'après  trente  ans;  pour  les  femmes  il  y  avait  un  veto 
absolu,  sous  peine  de  perte  de  la  vie. 
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Pline  raconte  que  la  femme  d'Egnatius  Mecennius  fut  tuée  par  son 
mariparce  qu'elle  avait  bu  du  vin,  et  il  ajoute  que  Romulus  le  renvoya 
absous. 

Gneus  Demitius  jugea  une  femme  qui,  à  l'insu'de  son  mari,  avait 
bu  plus  de  vin  que  sa  santé  ne  le  lui  permettait  et  il  la  priva  de  sa 
dot. 

Domitien,  dans  un  de  ses  édits,  ordonne  qu*on  ne  plante  plus  de 
vignes,  que  dans  les  provinces  on  détruise  la  moitié  de  celles  qui  déjà 
s'y  trouvent  et  qu'en  Asie  on  les  détruise  toutes,  parce  que  l'ivresse 
cause  des  querelles  et  des  séditions. 

Chez  les  Lombards  les  chefs  décrétèrent  des  lois  très  sévères  contre 
l'ivresse  (Fazio). 

Dans  les  capitulaires  des  rois  Francs  il  était  dit  :  que  l'ivrognerie 
serait  punie  par  une  Verberatio  publique. 

Mahomet  dans  le  Coran  défendait  le  vin  et  les  liqueurs  fortes  et  la 
punition  pour  les  Mahométans,  qui  transgressaient  l'ordre  de  ne  pas 
boire  du  vin,  consistait  en  40  coups  de  bâton  pour  l'homme  libre  et  80 
coups  pour  l'esclave;  Soliman  ordonna  que  l'on  versât  du  plomb 
fondu  dans  la  bouche  des  buveurs. 

Charlemagne,  dans  les  édits  de  l'année  802  k  l'année  813^  défendait 
de  s'enivrer  ;  il  disait  que  les  ivrognes  étaient  indignes  d*étre  écoutés 
comme  juges,  dans  leur  propre  causes  etincapables  de  témoigner  en  fa- 
veur de  leurs  prochains,  ou  contre  eux,  il  défendait  en  outre  la  IvtU  entre 
les  buveurs  et  ordonnait  des  peines  corporelles  contre  les  intempérants. 
Dans  son  code  militaire  il  décrétait  que  personne  ne  pût  inviter  son 
compagnon  à  boire  devant  l'ennemi.  Tous  ceux  qu'on  trouverait  ivres 
sur  le  champ  de  bataille  seraient  excomnuniés  et  on  ne  leur  permettrait 
de  boire  que  de  Teau  jusqu'à  ce  qu'ils  eussent  compris  qu'ils  s'étaient 
mal  conduits.  De  semblables  dispositions  furent  prises  par  St.-Louiset 
Philippe-le-bel. 

La  législation  de  l'ancien  Empire  Allemand,  avec  les  rescrits  impé- 
riaux de  Worms  de  l'année  1495 ^  %  38 ,  39;  de  Fribourg  de  l'année 
1498,  %  47;  de  Augsbourg  de  l'année  1500^  §  29;  de  Trêves  et  de 
Cologne  de  l'année  1512  tit.  4,  %  5;  avec  les  rescrits  royaux  de Lindau 
de  l'année  1497^  §P^;  et  enfin  avec  les  ordonnances  de  police  impériale 
de  l'année  1530  tit.  8,  §§  1-4  ;  invitait  tous  «  les  électeurs,  les  prin- 
ces, les  prélats,  les  comtes,  les  nobles,  les  seigneurs  et  les  États  à  ne 
pas  permettre  aux  personnes  attachées  à  leur  cour,  à  leurs  domesti- 
ques et  à  leurs  sujets,  de  boire,  et  à  punir  sévèrement  les  buveurs. 
De  plus  ces  ordonnances  défendaient  les  toasts,  en  punissant  cet 
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usage  avec  des  peines  assez  fortes,  attendu  qu'une  telle  habitude  engen- 
dre l'ivrognerie  et  l'ivrognerie  le  blasphème,  l'assassinat  et  beaucoup 
d'autres  crimes  (i).  Dans  les  cantons  suisses  primitifs  on  emprisonnait 
les  ivrognes  en  leur  défendant  de  boire  du  vin  pendant  toute  une  année. 
Pour  combattre  le  vice  de  boire  on  avait  même  fondé  en  Tannée  1517 
Tordre  de  Saint-Christophe;  en  Tannée  1600  Tordre  de  la  tempérance. 
En  Tannée  1360  Maximiiien  défendit  les  associations  de  buveurs. 
En  1594  le  margrave  de  Hesse,  Philippe  défendit  la  vente  de  Teau*de- 
vie.  En  1582,  à  Francfort-sur-le-Mein,  la  même  prohibition  se  répète  et 
on  en  donne  pour  raison  que  Teau-de-vie  accroît  la  mortalité  de  la  popu- 
lation. Le  même  ordre  est  répété  en  1605;  et  en  1691  un  édit  du  duc 
de  Brunswick  défend  de  s'enivrer  dans  les  rues  et  de  vendre  de  Teau- 
de-vie  à  crédit.  Les  magistrats  reçurent  Tordre  de  faire  visiter  avec 
soin  les  débits  d'eau-de-vie,  surtout  le  soir,  et  en  1718  un  édit  particu- 
lier est  promulgué  en  Prusse,  contre  les  ivrognes. 

En  France,  on  connaît  surtout  Tédit  de  François  V  qui  condamnait 
celui  qui  s'enivrait  pour  la  première  fois  à  Teraprisonnement,  avec 
pain  et  eau  ;  en  cas  de  récidive  on  lui  appliquait  le  fouet  en  public  et  la 
troisième  fois  on  lui  coupait  les  oreilles  et  on  Te&ilait  de  l'État.  Deux 
ordonnances,  Tune  du  4  février  de  Tannée  1567  et  l'autre  du  21  novem- 
bre de  Tannée  1577,  établirent  des  amendes  pour  le  cultivateur  qui 
donne  àboiredu  vin  àses  dépendants  ou  qui  en  boit  lui-même,  excepté 
pendant  les  quatre  grandes  fêtes  de  Tannée.  Quant  aux  impôts,  on  com- 
mença en  France  à  les  mettre  en  raison  du  quart  et  du  huitième  sur 
Teau-de-vie  mise  en  vente  en  détail,  par  décrets  du  25  mars  et  du  6  no- 
vembre 1659;  les  décrets  furent  abolis  le  2  mars  de  Tannée  1791. 

En  Angleterre,  un  acte,  daté  de  Tannée  1552,  soumet  à  des  punitions 
les  personnes  que  permettent  qu'on  s*enivre  chez  elles.  Un  statut  du 
règne  de  Jacques  I*^^'  punit  Tivrognerie  d'une  amende  de  5  shellings  à 
verser  au  proAt  des  pauvres,  à  moins  que  le  coupable  n'ait  pas  de  quoi 
payer  et  en  ce  cas,  l'amende  doit  être  remplacée  par  six  heures  de  dé- 
tention. D'autres  mesures  contre  l'alcoolisme  furent  prises  dans  Tan- 
née 1641.  En  1656>  sous  Cromwell,  une  loi  très  sévère  interdisait  la 
vente  le  dimanche  et  en  même  temps  on  imposait  des  restrictions  à  la 
licence.  Une  loi,  plus  rigide  encore,  fut  décrétée  sous  Charles  H  et  sous 
le  règne  de  Georges  II  le  gin  fut  taxé  jusqu'à  une  livre  sterling  le  gal- 


(1)  Rodolphe  Heinze.  Rapport  iur  Vivresse  au  IV' Congrès  Pénitentiaire  înier- 
national  de  St-Pétesrbourg,  p.  70-71» 
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loD.  En  1726,  à  Londres,  d'après  une  enquôte  sur  la  diminution  de  la 
population  qu'on  attribuait  à  Teau-de-vie,  celle-ci  fut  taxée  à  un  prix 
très  élevé. 

En  Suède,  où  Ton  faisait  un  trop  grand  abus  des  boissons  spiritueu- 
ses,  Gustave  Adolphe  en  défendit  la  vente  en  1622. 

En  Amérique  il  était  dit  dans  les  premières  lois  des  colonies  anglaises 
(1636-1671)  que  c  tout  homme  ivre  fut  puni  par  une  amende  et  exposé 
au  public  avec  un  écriteau  portant  écrit  le  crime  commis.  » 

Ce  sont,  en  partie,  des  mesures  qu'on  avait  adoptées  dans  l'antiquité, 
au  moyen-Âge,  et  continuées  jusqu'au  siècle  dernier,  pour  faire  cesser 
rivrognerie  ou  du  moins  y  mettre  des  bornes. 

Dans  les  temps  plus  récents  les  lois,  les  règlements  se  multiplièrent 
sans  cesse  et  pour  en  rappeler  le  grand  nombre  il  faudrait  des  dizai- 
nes de  pages  (1). 

En  Angleterre,  en  Irlande,  en  Ecosse,  et  particulièrement  à  Londres, 
à  Liverpool,  Newcastle,  Manchester,  dans  les  années  successives  1819, 
1829,  1830,  1842,  1854,  1859,  1861,  1866,  1871,  1872,  1882,  on  sus- 
penditla  vente  des  alcools  et  on  établit  des  peines  pour  les  ivrognes  et 
pour  ceux  qui  continuaient  à  donner  àboire  aux  personnes  déjà  ivres. 

A  Glascow  en  182^^  et  àBradford  en  1830,  on  inaugura  les  premières 
sociétés  de  tempérance  qui  furent  suivies  par  d*autres  dans  les  années 
suivantes.  A  ces  croisades  contre  l'alcoolisme  il  faut  ajouter  la  propa- 
gande, momentanément  eflicace,  du  père  Mathew,  de  1838  à  1842.  Od 
institua,  en  Angleterre,  des  asiles  pour  les  ivrognes  et  notamment  en 
1875,  le  docteur  Holslowe  érigait  un  établissement  très  important 
dans  les  environs  de  Londres. 

En  Allemagne,  malgré  le  nombre  toujours  croissant  des  ivrognes, 
on  a  presque  rien  fait  pour  le  diminuer.  Dans  le  code  pénal  d'Allema- 
gne, article  361,  on  lit  :  «  Celui  qui  s'adonnera  au  jeu,  au  vin,  et  à 
l'oisiveté  sera  condamné  à  l'emprisonnement  si,  à  cause  de  ces  vices, 
il  se  réduira  en  de  telles  conditions  de  n'être  plus  à  même  [de  pour- 
voir à  son  maintien  ni  à  celui  des  personnes  qu'il  est  en  devoir  de  nour- 


(1)  Ch.  Foville,  dans  les  Annales  d'hygiène  publique  et  de  médecine  légale^ 
l.XXXVII,2«  sér. ; Lenglet, /ottma/  deséconomUtes,  4«  sér.,  1882  ;  Annaie«d*fcy- 
giène  publique,  2e  sér.,  t.  XXXV,  1871,  p.  431  ;  Annales  id.,  id.,  1~  sér., 
t.  XX  ;  Annuaire  de  législation  étrangère,  passim  ;  Annales  médico-psychologiques^ 
2«  sér.,  1849  ;  Journal  des  èconomUtes,  1888-1887  ;  Code  pénal  de  f  Italie,  art.  488- 
489^  etc  ;  Le  ^etit  Parisien,  dimanche  17  mars  1895  :  La  guérisondes  alcooli- 
ques. 
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rir,  et  que  les  autorités  soient  obligées  de  recourir  à  l'aide  du  public.  » 
Un  projet  de  loi  pour  la  répression  de  Tivrognerie  a  été  présenté  en 
1881  et  un  autre  en  1892;  mais  le  premier  n'a  pas  été  adopté  et  j*ignore 
ce  que  le  second  est  devenu.  En  Allemagne,  il  y  a  quelques  sociétés 
de  tempérance.  Un  journal  anglais  nous  rapporte  que  dans  les  Annales 
de  médecine  psychohgique  de  Tannée  1817,  il  est  dit  que  la  première  so- 
ciété de  tempérance  avait  été  instituée  en  Allemagne  et  qu'elle  remon- 
tait à  Tannée  1600.  Quant  aux  asiles  particuliers,  les  promoteurs  en 
furent  des  aliénistes  tels  que  MM.  Rotter,  Salomon  Baer,  Nasse,  etc. 
Déjà  quatres  asiles  existaient  en  1887  qui  accueillaient  seulement  les 
hôtes  volonlaires. 

En  Belgique  une  loi  de  Tannée  1887  dé  termine  les  nombreux  cas  sou- 
mis &  des  amendes  et  à  la  prison  contre  les  individus  arrêtés  en  état 
d'ivresse  ;  elle  décrète  des  peines  sévères  contre  les  aubergistes,  chez 
lesquels  on  s'enivre  et  établit  que  les  dettes  contractées  au  cabaret  ne 
peuvent  pas  (comme  celles  des  jeux)  être  réclamées  en  justice.  Dans 
les  maisons  de  prostitution,  la  vente  des  boissons  et  des  aliments  fut 
défendue  et  toute  contravention  à  ce  règlement  fut  taxée  la  première 
fois,  à  une  amende  de  50  à  1,000  fr.  et  punie  de  deux  mois  à  un  an  de 
prison;  la  seconde  fois  de  1,000  à  5,000  fr.  Celui  qui  donne  à  boire  à 
un  homme  déjà  ivre,  ou  bien  à  un  mineur  ou  les  excite  l'un  ou  l'autre 
à  s*enivrer,  est  condamné  à  une  amende  assez  forte  si  Tindividu  en- 
traîné k  Tivresse  tombe  malade  ou  n'est  plus  en  état  de  travailler  à 
cause  des  excès  commis.  En  1882,  à  Bruxelles,  la  Société  internatio- 
nale pour  le  progrès  des  sciences  sociales,  a  tenu  un  congrès  où  la 
question  de  Talcoolisme  a  été  longuement  traitée.  En  1885,  k  Anvers, 
un  meeting  international  s'est  réuni,  contre  l'abus  des  boissons  spiri- 
tueuses,  sous  la  présidence  du  député  M.  Hantzeau  de  Lehaie.  Vingt- 
deux  sociétés  étrangères  y  envoyèrent  leurs  délégués  et  le  nombre  des 
adhérents  fut  de  560.  On  y  traita  l'application  des  lois  contre  Tivresse 
et  des  résultats  obtenus  dans  d'autres  pays.  M.  Gittens  y  a  démontré 
que  le  moyen  le  plus  efficace  pour  prévenir  Tivresse  c'est  de  donner  au 
peuple  une  bonne  et  saine  nourriture  et  il  a  exprimé  le  vœu  que  les  na- 
tions supprimassent  les  impôts  sur  les  substances  alimentaires. 

En  France,  parmi  les  différentes  dispositions  que  Ton  a  prises  dans 
ces  derniers  temps  contre  l'envahissement  de  Talcoolisme,  se  trouve  un 
décret  daté  du  25  décembre  1851  qui  établit  ce  qui  suit  : 

1^  Aucun  c^fé,  cabaret  ou  débit  de  boissons,  dont  la  consommation 
a  lieu  sur  place,  ne  peut  être  ouvert  au  public  sans  l'autorisation  de 
l'autorité  administrative. 
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29  La  fermeture  des  établissements  indiqués  au  paragraphe  i°  exis- 
tant actuellement  ou  qui,  après  autorisation,  seront  ouverts  à  l'avenir, 
pourra  être  ordonnée  soit  par  arrèlé  du  préfet  après  une  condamna- 
tion pour  contravention  aux  lois  et  aux  règlements  qui  concernent  ces 
professions,  ou  encore  par  mesure  d'ordre  public. 

3^  Quiconque  ouvrira  au  public  un  café,  un  cabaret  ou  un  débit  de 
boissons  sans  la  précédente  autorisation  et  contrairement  à  l'ordre  de 
fermeture,  sera  traduit  devant  le  tribunal  de  police  correctionnelle  et 
puni  d'une  amende  de  25  à  500  francs  et  de  six  jours  à  6  mois  de  prison 
et  rétablissement  sera  immédiatement  fermé. 

A  ce  décret  on  apporta  quelques  changements  le  15  mars  de  l'an- 
née 1872.  Ayant  été  publié  plutôt  par  raison  de  politique  qu'au  profit 
de  la  morale,  il  fut  appliqué  tantôt  avec  une  extrême  rigueur,  tantôt 
avec  une  extrême  indulgence. 

A  l'assemblée  de  Versailles,  un  projet  de  loi  pour  la  repression  de 
l'ivresse  a  été  présenté  le  6  juin  1871.  Renvoyé  à  la  quatrième  com- 
mission d'initiative  parlementaire  pour  être  examiné,  il  a  été  l'objet 
d'un  rapport  sommaire  présenté  le  20  juillet  de  la  même  année  qui  en 
proposa  la  prise  en  considération.  M.  Théophile  Roussel  soumit  à  l'as- 
semblée, le  16  août  de  la  même  année,  un  projet  pour  réprimer  l'i- 
vresse en  public  et  pour  combatr^les  progrès  de  l'alcoolisme.  Il  vou- 
lait que  l'ivrogne  qui  donnait  lieu  au  scandale  fut  arrêté  et  condamné 
à  une  amende  de  5  à  15  francs  la  première  fois,  de  16  à  25  francs  pour 
la  première  récidive  et  qui,  pour  la  deuxième,  outre  l'amende,  on 
ajouta  une  peine  de  6  à  12  jours  de  prison.  Quiconque  ayant  été  arrêté 
plus  de  trois  fois  dans  l'année  ou  plus  de  cinq  ou  six  fois  en  deux  ans, 
(quelque  fut  le  temps  écoulé  entre  une  condamnation  et  l'autre),  encour- 
rait la  peine  établie  par  l'article  42  du  code  pénal,  du  moins  pour  l'in- 
terdiction du  droit  d'élection  durant  deux  à  cinq  ans.  Un  crime  com- 
mis dans  rétat  d'ivresse  et  pour  cause  de  cette  dernière,  (quels  que 
fassent  les  résultats  de  Faction  principale),  devait  entraîner  la  peine 
prononcée  contre  les  ivrognes.  D'autres  dispositions,  inspirées  à  un 
esprit  très  sévère,  frappaient  les  ivrognes.  Les  débitants  de  boissons 
étaient  menacés  de  punitions  particulièreset  obligés  par  des  amendes 
pour  le  cas  où  dans  leurs  débits  un  crime  eût  été  commis  ou  qu'ils 
eussent  donné  à  boire  à  des  personnes  ivres,  ou  enfln  s'ils  n'eussent 
pris  soin  d'accompagner  chez  lui  l'ivrogne  cause  du  scandale. 

Après  M.  Roussel,  ce  fut  le  tour  de  M.  Jeannel,  médecin  militaire, 
qui  présenta  un  projet  de  loi  comme  règle  de  la  répression  de  l'ivresse 
dans  l'armée. 
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Le  25  janvier  1873  une  loi  sur  Tivresse  fut  à  la  fin  votée.  Je  vais  en 
citer  les  dispositions  principales  : 

Art.  l•^  —  Seront  punis  d'une  amende  de  1  à  3  francs  inclusivement 
ceux  qui  seront  trouvés  en  état  d'ivrçsse  manifeste  dans  les  rues,  che- 
mins, places,  cafés,  cabarets  ou  autres  lieux  publics. 

Les  articles  474  et  483  du  code  pénal  seront  applicables  à  la  con- 
travention indiquée  au  paragraphe  précédent. 

Art.  2.  — En  cas  de  nouvelle  récidive  et  conformément  à  l'article  483, 
dans  les  douze  moisqui  auront  suivi  la  deuxième  condamnation,  l'inculpé 
sera  traduit  devant  le  tribunal  de  police  correctionnelle  et  puni  d'un 
emprisonnement  de  six  jours  à  un  mois  et  d'une  amende  16  à  300  fr. 
Quiconque  ayant  été  condamné  en  police  correctionnelle  pour  ivresse, 
depuis  moins  d*un  an,  se  sera  de  nouveau  rendu  coupable  du  même 
délit,  sera  condamné  au  maximum  des  peines  indiquées  au  paragraphe 
précédent,  lesquelles  pourront  ôtre  élevées  jusqu'au  double. 

Art.  3.  —  Toute  personne  qui  aura  été  condamnée  deux  fois  en 
police  correctionnelle  pour  délit  d'ivresse  manifeste  conformément  à 
l'article  précédent  sera  déclarée,  par  le^second  jugement,  incapable 
d'exercer  les  droits  suivants  :  1°  de  vote  et  d'élection;  2°  d'éligibilité; 
Z^  d'être  appelée  ou  nommée  aux  fonctions  de  juré  ou  autres  fonctions 
publiques  ou  aux  emplois  de  radiiiinistration,  ou  d'exercer  cçs  fonc- 
tions ou  emplois;  4°  de  port  d'armes  pendant  deux  ans  à  partir  du  jour 
où  la  condamnation  sera  devenue  irrévocable. 

Quant  aux  cabaretiers,  cafetiers  et  autres  débitants,  des  peines  par- 
ticulières ont  été  décrétées  pour  avoir  donné  à  boire  à  des  gens  manifes- 
tement ivres  ou  servi  des  liqueurs  alcooliques  à  des  mineurs  âgés  moins 
de  seize  ans  accomplis. 

Outre  ces  mesures  adoptées  en  France  par  le  gouvernement,  on  a 
voulu  établir  des  sociétés  de  tempérance,  et  à  ce  propos  un  essai  a  été 
fait  à  Amiens  en  1835.  En  1831,  le  conseil  municipal  de  Versailles  ins* 
titua  des  prix  de  sobriété  en  faveur  des  classes  ouvrières,  qui  furent 
distribués  pendant  plusieurs  années  et  puis  tombèrent  en  désuétude, 
faute  de  bons  résultats. 

En  général,  les  sociétés  de  tempérance  ne  prirent  pas  de  racines 
stables,  et  celles  qui  existent  encore,  n'ont  pas  une  grande  importance. 

En  France,  l'Académie  de  Médecine  qui  s'occupe  très  souvent  de 
Talcoolisme,  propose  de  temps  en  temps  des  prix  pour  la  publication 
d'ouvrages  qui  traitent  particulièrement  de  cette  question. 

En  1874-1875,  par  exemple,  on  amis  au  concours  les  prix  suivants: 

Un  prix  de  500  francs  à  l'auteur  d'un  ouvrage,  qui,  en  forme  d'his- 
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toire,  de  sentences  ou  de  publications  illustrées  pouvant  être  lu  par 
des  personnes  de  tout  âge  et  des  deux  sexes,  présente  un  cadre  des 
mieux  tracés  sur  les  maux  que  l'alcoolisme  cause.  Un  prix  de  500  fr. 
pour  la  recherche  des  moyens  pratiques  propres  à  propager  en  France 
Fusagedes  boissons  non  seulement  inoffensives,  mais  aussi  salutaires. 
Un  troisième  prix  de  1,500  francs,  pour  déterminer,  au  moyen  de 
l'analyse  chimique,  de  l'observation  chimique  et  de  l'expérimentation, 
les  analogies  et  les  différences  sous  ]e  double  aspect  de  la  composition 
et  des  effets  sur  l'organisme  qui  existent  entre  l'esprit  de  vin  et  les 
différents  alcools  composés  d'autres  éléments,  et  qui  ont  été  introduits 
dans  le  commerce  à  l'état  de  boissons  et  de  liqueurs. 

En  1878  et  1889,  à  l'époque  des  deux  expositions  de  Paris,  on  a  tenu 
des  congrès  internationaux  relatifs  aux  questions  sur  l'alcoolisme, 
mais  les  conclusions  n'ont  pas  été  de  grande  importance.  Dans  sa 
séance  du  6  juillet  1894,  le  conseil  général  de  la  Seine  a  adopté  les 
conclusions  d'un  rapport  du  docteur  Deschamps,  relatif  au  projet  de 
construction  sur  un  terrain  dépendant  de  Ville-Evrard,  dans  le  dépar- 
tement de  Seine-et-Oise,  d'un  asile  spécial  d'alcooliques  pouvant  con- 
tenir 500  hommes. 

Les  lois  publiées  en  Amérique  contre  l'alcoolisme  sont  très  nom- 
breuses et  les  agitations  populaires  qui,  de  temps  en  temps,  se  renou- 
vellent, ont  été  et  sont  encore  aujourd'hui  très  vives. 

L'Italie,  la  Suisse,  la  Hollande,  etc.,  etc.,  par  des  articles  de  codes, 
des  dispositions  législatives  et  des  mesures  d'autres  genres,  se  sont 
aussi  mises  en  lutte  contre  l'alcoolisme. 

Je  n'entends  pas  présenter  un  essai  de  législation  comparée,  il  me 
suffit  d'avoir  montré  par  des  traits  généraux  ce  qui  a  été  tenté  et  ce 
que  Ton  tente  encore  pour  détruire  Pivrognerie.  Je  discuterai  seule- 
ment les  moyens  que  Ton  a  employés  jusqu'ici,  et  ceux  qui,  à  mon 
avis,  seraient  plus  propres  à  combattre  ce  vice.t 

L^eRicacité  des  moyens  que  je  viens  d'énumérer  a  été  malheureuse- 
ment presque  nulle,  et  si  un  juge  indulgent  cherche  à  les  défendre  en 
nous  faisant  observer,  que  sans  ces  moyens,  qui  sait  quelles  propor- 
tions l'ivresse  aurait  pu  prendre;  il  est  toutefois  certain  qu'ils  ont  été 
reconnus  plus  qu'insuffisants,  je  ne  dis  pas  à  supprimer  un  si  grand 
mal,  mais  même  à  le  dominer  sérieusement. 

A  quels  remèdes  doit-on  donc  recourir  pour  avoir  des  effets  sûrs  et 
durables  ? 

Pour  indiquer  ces  remèdes,  il  faut  se  rappeler  avant  tout  ce  que 
nous  avons  reconnu  comme  étant  la  cause  la  plus  puissante  et  la  plus 
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manifeste  de  ce  phénbmèDe.  Ce  n'est  que  par  une  transformation 
radicale,  bien  que  graduelle,  de  notre  état  économique,  que  nous 
pourrons  seulement  obtenir  line  victoire  réelle  sur  l'alcoolisme. 
Qu*on  établisse  des  rapports  économiques  qui  empêchent  la  misère 
chronique,  le  désœuvrement  systématique,  l'épuisement  des  forces 
nerveuses  et  Texcitation  qui  augmentent  toujours,  sans  interruption, 
à  cause  de  la  lutte  pour  la  vie  toujours  plus  difficile  et  plus  âpre,  et 
alors  seulement  la  foule  des  ivrognes  diminuera.  Et  si  l'ivrognerie  ne 
cesse  pas  tout  à  fait,  elle  ne  sera  plus  cette  plaie  funeste  qui  juste- 
ment nous  afflige. 

C'est  le  socialisme  qui  est  appelé  à  nous  en  délivrer,  parce  que 
c^est  sous  son  régime  que  devront  disparaître  la  misère  et  le  désœu- 
vrement, comme  des  faits  normaux,  et  la  vie  en  devenant  moins 
incertaine,  moins  difficile,  sera  nécessairement  aussi  moins  favorable 
au  progrès  de  la  névrose. 

Si  la  transformation  de  la  société  par  le  socialisme  doit  être  bien- 
faisante au  point  de  vue  de  l'alcoolisme,  ce  n'est  pas  une  raison  de 
rester  les  bras  croisés,  en  attendant  que  cette  transformation  s'accom- 
plisse. A  défaut  de  remèdes  énergiques,  qu'on  expérimente  des  pallia- 
tifs; mais  au  lieu  d'adopter  seulement  ceux  qui  ont  si  peu  réussi 
(comme  les  impôts  sur  les  alcools,  la  restriction  de  la  vente,  les  peines 
contre  les  ivrognes,  l'institution  des  hôpitaux  pour  les  victimes  de 
l'empoisonnement  alcoolique,  les  sociétés  de  tempérance,  etc.,  etc.), 
qu'on  cherche  le  remède  dans  des  mesures  qui  peuvent  nous  donner 
temporairement  et  en  partie  les  résultats  que  le  socialisme  est  appelé 
à  nous  donner  constamment  et  en  entier,  comme  une  conséquence 
logique  de  son  mécanisme. 

Il  faudra  donc  réduire  les  heures  du  travail  de  manière  à  diminuer 
le  surmenage  physique  des  ouvriers  (et  le  nombre  des  désœuvrés 
diminuera  aussi).  Régler  rigoureusement  le  travail  des  femmes  et  des 
enfants,  pour  les  empêcher  de  trop  user  leurs  forces  et  pour  diminuer 
le  nombre  des  compétiteurs  à  l'ouvrier  >mÂle,  cause  qui  contribue  à 
augmenter  le  phénomène  si  déplorable  du  désœuvrement.  Défendre 
que  les  enfants  soient  surchargés  d'un  trop  grand  travail  mental  qui 
excite  l'activité  cérébrale  et  la  fatigue,  et  augmenter,  au  contraire, 
les  exercices  gymnastiques  qui  donnent  à  l'organisme  de  la  souplesse, 
de  la  résistance  et  développent  une  sensibilité  saine. 

Que  Ton  accorde  des  subventions  aux  cirques  équestres ,  aux  théâ- 
tres populaires,  où,  avec  une  très  modique  dépense,  l'ouvrier  trouve 
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le  moyen  de  s'amuser  et  avec  lui  sa  ramille,  et  de  terminer  ainsi  la 
journée  ailleurs  que  dans  des  orgies  au  cabaret. 

Puisque  les  habitations  malsaines,  sombres,  bâties  dans  des  ruelles 
sales  où  les  pauvres  sont  entassés  pèle  mêle,  chassent  l'ouvrier  de  son 
taudis  et  Tantraînent  au  cabaret,  la  réédification  complète  de  ees 
demeures,  l'élargissement  des  rues,  les  quartiers  bâtis  au  grand  air, 
et  l'observation  rigoureuse  des  règles  hygiéniques  dans  ces  maisons, 
transformeront  le  foyer  domestique  du  pauvre  en  un  lieu  de  repos 
calme  et  honnête,  qu*il  préférera  toujours  au  cabaret. 

Si  on  veut  bien  se  rappeler  ce  que  j'ai  dit  sur  l'influence  de  l'agglo- 
mération des  populations,  on  trouvera  bon  que  les  gouvernements 
nous  délivrent  de  leur  manie  de  concentration  et  qu'ils  reversent 
dans  des  centres  plus  petits  une  partie  des  populations  des  grandes 
villes  déjà  si  populeuses. 

On  devrait  placer  dans  les  petits  centres  les  universités,  les  acadé- 
mies, les  laboratoires  scientifiques,  les  collèges  militaires  et  les  insti- 
tuts d'éducation  autour  desquels  viendraient  se  grouper  les  difiërentes 
iodustries.  le  commerce,  etc.,  etc.,  ce  qui  empêcherait  les  capitales  de 
s*Aypertrophier,  comme  il  arrive  aujourd'hui. 

Tels  sont,  selon  moi,  les  moyens  auxquels  on  devrait  recourir  pour 
combattre  l'alcoolisme  qui  menace  l'humanité  d*un  si  grand  danger  ; 
et  si  avec  ces  moyens  et  ensuite  avec  la  réforme  sociale,  la  fièvre  des 
boissons  alcooliques  ne  deviendra  pas  tout  à  fait  une  légende,  du 
moins  elle  ne  sera  pas  incompatible  avec  la  santé  du  corps  social  et 
n'empêchera  pas  sa  marche  en  avant. 


AdOLFO  ZKRaOGLIO. 


Pise,  6  avril  189&. 
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Contributions  &  l'histoire  du  christianisme 

primitif. 

(Saite  et  fin) 


IH 


Les  épitres  missives  ne  sont  que  l'introductioD  au  vrai  thème  de  la 
communicatioD  de  notre  Jean  aux  sept  communautés  de  l'Asie  Mineure 
et,  par  elles,  à  toute  la  juiverie  réformée  de  l'an  69,d'où  la  chrétienté 
est  sortie  plus  tard.  £t  ici  nous  entrons  dans  le  sanctuaire  le  plus 
intime  du  christianisme. 

Parmi  quelles  gens  les  premiers  chrétiens  se  recrutèrent-ils?  Prin- 
cipalement parmi  les  c  fatigués  et  chargés  »,  appartenant  aux  plus 
basses  couches  du  peuple,  ainsi  qu'il  convient  à  un  élément  révolu- 
tionnaire. Et  de  qui  ces  couches  se  composaient-elles?  Dans  les  villes, 
d'hommes  libres  déchus  —  de  toute  espèce  de  gens,  semblables  aux 
mean  whites  des  états  esclavagistes  du  Sud,  aux  aventuriers  et  aux 
vagabonds  européens  des  villes  maritimes  coloniales  et  chinoises, 
ensuite  d'affranchis  et  surtout  d'esclaves;  sur  les  latifundia  d'Italie, 
de  Sicile  et  d'Afrique,  d'esclaves  ;  dans  les  districts  ruraux  des  pro- 
vinces, de  petits  paysans,  de  plus  en  plus  asservis  par  les  dettes.  Une 
voie  commune  d'émancipation  pour  tant  d'éléments  divers  n'existait 
pas.  Pour  tous  le  Paradis  perdu  était  derrière  eux  ;  pour  l'homme 
libre  déchu,  la  polis^  cité  et  état  tout  ensemble,  de  laquelle  ses  ancêtres 
avaient  autrefois  été  les  libres  citoyens  ;  pour  les  prisonniers  de  guerre, 
esclaves,  Tère  de  la  liberté,  avant  l'assujettissement  et  la  captivité  ; 
pour  le  petit  paysan,  la  société  gentile,  et  la  communauté  du  sol 
anéanties.  Tout  cela  la  main  de  fer  du  Romain  conquérant  avait  jeté  à 
bas.  Le  groupement  social  le  plus  considérable  que  l'antiquité  ait  su  créer, 
était  la  tribu  et  là  confédération  des  tribus  apparentées,  groupement 
basé,  chez  les  Barbares,  sur  les  ligues  de  consanguins  ;  chez  les  Grecs, 
fondateurs  de  villes,  et  les  Italiotes,  sur  lapolM,  comprenant  une  ou 


FRÉDÉRIC  ENGELS,  —  HISTOIRE  DU  CHRISTIANISME  PRIMITIF      139 

plusieurs  tribus.  Philippe  et  Alexaodre  donnèrent  à  la  péninsule  hellé- 
nique Tunité  politique,  mais  il  n*en  résulta  pas  la  formation  d'une 
nation  grecque.  Les  nations  ne  devenaient  possibles  qu'après  la  chute 
deTempire  mondial  de  Rome.  Celui-ci  mit  fin  une  fois  pour  toutes 
aux  petits  groupements;  la  force  militaire,  la  juridiction  romaine, 
l'appareil  pour  la  perception  des  impôts,  dissolvèrent  complètement 
l'organisation  intérieure  transmise.  A  la  perte  de  l'indépendance  et  de 
l'organisation  particulière,  vint  s'ajouter  le  pillage  par  les  autorités 
militaires  et  civiles,  qui  commençaient  par  dépouiller  les  asservis  de 
leurs  trésors,  pour  ensuite  les  leur  prêter  de  nouveau,  afin  de  pouvoir 
de  nouveau  les  pressurer.  Le  poids  des  impôts  et  le  besoin  d'argent 
qui  en  résultait,  achevaient  la  ruine  des  paysans,  introduisaient  une 
grande  disproportion  dans  les  fortunes,  enrichissaient  les  riches  et 
appauvrissaient  tout  à  fait  les  pauvres.  Et  toute  résistance  des  petites 
tribus  isolées  ou  des  villes  à  la  gigantesque  puissance  de  Rome  était 
désespérée.  Quel  remède  à  cela,  quel  refuge  pour  les  asservis,  les  op- 
primés, les  appauvris,  quelle  issue  commune  pour  ces  groupes  hu- 
mains divers,  aux  intérêts  disparates  ou  opposées?  II  fallait  bien,  pour- 
tant, en  trouver  une  dût  un  seul  grand  mouvement  révolutionnaire  les 
embrasser  tous. 

Cette  issue  se  trouva  ;  mais  non  pas  dans  ce  monde.  Et,  en  l'état 
des  choses  d'alors,  seule,  la  religion  pouvait  Toifrir.  Un  nouveau 
monde  s'ouvrit.  L'existence  de  l'àme  après  la  mort  corporelle  était 
petit  à  petit  devenu  un  article  de  foi  généralement  reconnu  dans  le 
monde  romain.  De  plus,  une  façon  de  peines  et  de  récompenses  pour  les 
trépassés,  suivant  les  actions  commises  de  leur  vivant,  était  partout 
de  plus  en  plus  admise.  Pour  les  récompenses^  à  la  vérité,  cela  sonna 
un  peu  creux  ;  l'antiquité  était  de  sa  nature  trop  matérialiste  pour  ne 
pas  attacher  infiniment  plus  de  prix  à  la  vie  réelle  qu'à  la  vie  dans  le 
royaume  des  ombres;  chez  les  Grecs  l'immortalité  passait  plutôt  pour 
un  malheur.  Advint  le  christianisme,  qui  prit  au  sérieux  les  peines  et 
les  récompenses  dans  l'autre  monde,  qui  créa  le  ciel  et  l'enfer;  et 
voila  trouvée  la  voie  pour  conduire  les  fatigués  et  les  chargés  de  cette 
▼allée  de  larmes  au  Paradis  éternel.  En  fait,  il  fallait  l'espoir  d  une 
récompense  dans  l'au-delà  pour  arriver  à  élever  le  renoncement  au 
monde  et  l'ascétisme  stoïcien-philonien  en  un  principe  éthique  fonda- 
mental d'une  nouvelle  religion  universelle  capable  d'entraîner  les 
masses  opprimées. 

Cependant  la  mort  n'ouvre  pas  d'emblée  ce  paradis  céleste  aux  fidèles. 
Nous  verrons  que  ce  royaume  de  Dieu,  dont  la  nouvelle  Jérusalem  est 
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la  capitale,  ne  se  conquiert  et  ne  s'ouvre  qu*à  la  suite  de  formidables 
luttes  avec  les  puissances  infernales.  Or,  les  premiers  chrétiens  se 
représentaient  ces  luttes  comme  imminentes.  Dès  le  début  notre  Jean 
désigne  son  livre  comme  la  révélation  de  ce  qui  doit  «  arriver  fneniôt  i  ; 
peu  après,  au  verset  3^  il  dit:  c  Bienheureux  est  celui  qui  lit  et  ceux 
qui  écoutent  les  paroles  de  cette  prophétie,  car  le  temps  est  proche  »;  à 
la  communauté  de  Philadelphie,  Jésus-Christ  fait  écrire:  c  Voici,  je 
viens  bientôt  ».  Et  au  dernier  chapitre,  Tange  dit  qu'il  a  manifesté  à 
Jean,  «  les  choses  qui  doivent  arriver  bientôt  »,  et  lui  commande  :  <  Ne 
cachette  point  les  paroles  delà  prophétie  du  livre,  parce  que  le  temps 
est  proche  »,  et  Jésus-Christ  lui-même  dit,  à  deux  reprises,  versets  12 
et  20  :  «  Je  viens  bientôt  ».  Nous  verrons  par  la  suite  combien  tôt  ce 
bientôt  était  attendu. 

Les  visions  apocalyptiques  que  l'auteur  fait  maintenant  passer  sous 
nos  yeux,  sont  toutes,  et  pour  la  plupart  littéralement,  empruntées  à 
des  modèles  antérieurs.  En  partie,  aux  prophètes  classiques  de  l'ancien 
Testament,  surtout  a  Ezéchiel,  en  partie  aux  apocalypses  juives  posté- 
rieures, composées  d'après  le  prototype  du  livre  de  Daniel,  et  surtout 
au  livre  d'Hénoch,  déjà  rédigé,  du  moins  en  partie,  k  cette  époque.  Les 
critiques  ont  démontré  jusque  dans  les  moindres  détails,  d'où  notre  Jean 
a  tiré  chaque  image,  chaque  pronostic  sinistre,  chaque  plaie  infligée 
à  l'humanité  incrédule,  bref,  l'ensemble  des  matériaux  de  son  livre  ; 
en  sorte  que  non  seulement  il  fait  montre  d'une  pauvreté  d'esprit  peu 
commune,  mais  encore  il  fournit  lui-même  la  preuvB  que  ses  préten- 
dues visions  et  convulsions,  il  ne  les  a  pas  vécues,  même  en  imagina- 
tion, comme  il  les  a  dépeintes. 

Voici,  en  quelques  mots,  la  marche  de  ces  apparitions.  Jean  voit  Dieu 
assis  sur  son  trône,  un  livre  fermé  de  sept  sceaux  à  la  main;  devant 
lui  est  l'agneau  (Jésus)  égorgé,  mais  de  nouveau  vivant,  qui  est  trouvé 
digne  d'ouvrir  les  sceaux.  L'ouverture  des  sceaux  est  suivie  de  signes 
et  de  prodiges  menaçants.  Au  cinquième  sceau  Jean  aperçoit  sous  l'au- 
tel de  Dieu  les  âmes  des  martyrs  qui  avaient  été  tués  pour  la  parole 
de  Dieu  :  c  et  elles  criaient  à  haute  voix,  disant,  jusqu'à  quand,  Seigneur, 
ne  juges-tu  point  et  ne  venges-tu  point  notre  sang  de  ceux  qui  habitent 
sur  la  terre  ?  »  Là-dessus  on  leur  donne  à  chacun  une  robe  blanche  et 
les  engage  à  patienter  encore  un  peu  ;  il  reste  d'autres  martyrs  qui  doi- 
vent être  mis  à  mort.  Ici  il  n'y  a  donc  nulle  question  encore  de  la  c  Reli- 
gion de  l'amour,  »  du  «  aimez  ceux  qui  vous  haïssent,  bénissez  ceux 
qui  vous  maudissent  »,  etc.,  ici  l'on  prêche  ouvertement  la  vengeance, 
la  saine,  l'honnête  vengeance  à  tirer  des  ennemis  des  chrétiens.  Et  il 
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en  est  ainsi  tout  le  long  du  livre.  Plus  la  crise  approche,  plus  les  plaies, 
les  jugements  pleuvent  dru  du  ciel^  et  plus  notre  Jean  éprouve  de  la 
joie  à  annoncer  que  la  plupart  des  hommes  ne  se  repentent  toujours 
pas,  et  refusent  de  faire  pénitence  pour  leurs  péchés  ;  que  de  nou- 
velles plaies  doivent  fondre  sur  eux;  que  Christ  doit  les  gouverner  avec 
une  verge  de  fer  et  fouler  le  pressoir  du  vin  de  la  colère  de  Dieu,  mais 
que  néanmoins  les  mécréants  restent  endurcis.  C'est  le  sentiment  na- 
turel, éloigné  de  toute  hypocrisie,  qu'on  est  en  lutte,  et  que,  à  la  guerre 
comme  à  la  guerre,  A  Touverture  du  septième  sceau  apparaissent  sept 
anges  avec  des  trompettes  :  chaque  fois  qu'un  ange  sonne  de  la  trom- 
pette, il  arrive  de  nouvelles  horreurs.  Au  septième  éclat  delà  trompette, 
sept  nouveaux  anges  entrent  en  scène,  portant  les  sept  fioles  de  la  co- 
lère de  Dieu  qui  sont  versées  sur  la  terre,  et  de  nouveau  il  pleut  des 
fléaux  et  des  jugements;  en  majeure  partie  une  fatigante  répétition  de 
ce  qui  a  déjà  eu  lieu  nombre  de  fois.  Puis  vient  la  femme,  Babyione, 
la  grande  prostituée,  vêtue  de  pourpre  et  d'écariate,  assise  sur  plusieurs 
eaux,  enivrée  du  sang  des  saints  et  du  sang  des  martyrs  de  Jésus,  c'est 
la  grande  cité  qui  a  son  règne  sur  les  rois  de  la  terre.  Elle  est  assise 
sur  une  bête  qui  a  sept  têtes  et  dix  cornes.  Les  sept  têtes  sont  sept 
montagnes,  ce  sont  aussi  sept  c  rois  >.  De  ces  rois,  les  cinq  sont  tom- 
bés; l'un  est,  le  septième  doit  venir,  et  après  lui  vient  un  huitième  qui 
sort  des  premiers  cinq,  qui  était  blessé  à  mort,  mais  qui  a  été  guéri. 
Celui-ci  régnera  sur  la  terre  42  mois,  ou  trois  ans  et  demi  (la  moitié 
d'une  semaine  d'années  de  sept  ans),  persécutera  les  fidèles  jusqu'à  la 
mort  et  fera  triompher  les  profanes.  Ensuite  se  livre  la  grande  bataille 
décisive,  les  saints  et  les  martyrs  sont  vengés  par  la  destruction  de  la 
grande  prostituée,  Babyione,  et  de  tous  ses  partisans,  c'est-à-dire  de 
la  grande  majorité  des  hommes;  le  diable  est  précipité  dans  i'abtme, 
y  est  enchaîné  pour  mille  ans,  pendant  lesquels  règne  le  Christ  avec 
les  martyrs  ressuscites.  Quand  les  mille  ans  sont  accomplis  le  diable 
est  délié  :  suit  une  dernière  bataille  de  spectres  dans  laquelle  il  est  dé- 
finitivement vaincu.  Une  seconde  résurrection  a  lieu,  le  reste  des  morts 
ressuscitent  et  comparaissent  devant  le  trône  de  Dieu  (pon  pas  du  Christ, 
remarquez  bien)  et  les  fidèles  entrent  par  un  nouveau  ciel,  une  nou- 
velle terre  et  une  nouvelle  Jérusalem  dans  la  vie  éternelle. 

De  même  que  tout  cet  échafaudage  est  dressé  avec  des  matériaux  ex- 
clusivement juifs,  pré-chrétiens,  de  même  il  offre  presque  exclusive- 
ment des  conceptions  juives.  Depuis  que  les  choses  allaient  mal  pour 
le  peuple  d'Israël,  à  partir  du  moment  où  il  devenait  tributaire  de  l'As- 
syrie et  de  Babyione,  jusqu'à  son  assujetissementaux  Seleucides,  c'est- 
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à-dire  d'Isaïe  jusqu'à  Daniel,  on  prophétisa,  aux  heures  des  tribula- 
tions, un  sauveur  providentiel.  Auchap.  XII,  1,  3,  de  Daniel  se  trouve 
la  prophétie  de  la  descente  de  Micaël,  l'ange  gardien  des  juifs,  qui  les 
délivrera  dans  leur  détresse;  <c  beaucoup  de  morts  ressusciteront  >,il  y 
aura  une  sorte  de  jugement  dernier,  «et  ceux  qui  en  auront  amené  plu- 
sieurs à  la  justice  luiront  comme  des  étoiles^  à  toujours  et  à  perpétuité.  > 
De  chrétien,  il  n*y  a  là  que  l'insistance  sur  l'imminence  du  royaume 
de  Jésus-Christ  et  sur  la  félicité  des  ressuscites,  particulièrement  des 
martyrs. 

C'est  à  la  critique  allemande,  et  surtout  à  Ëwald,  Lûcke  et  Ferdinand 
Benary  que  nous  sommes  redevables  de  l'interprétation  de  cette  pro- 
phétie, pour  autant  qu'elle  se  rapporte  aux  événements  de  l'époque. 
Grâce  à  Renan,  elle  a  pénétré  dans  d'autres  milieux  que  les  cercles 
théologiques.  La  grande  prostituée,  Babylone,  signiGe,  on  l'a  vu,  la 
ville  aux  sept  collines.  De  la  béte  sur  laquelle  elle  est  assise,  il  est  dit 
XVII,  9,  II  :  «  Les  sept  têtes  sont  sept  montagnes.  Ce  sont  aussi  sept 
rois,  les  cinq  sont  tombés;  Tun  est  et  l'autre  n'est  pas  encore  venu;  et 
quand  il  sera  venu  il  faut  qu'il  demeure  un  peu  de  temps.  Et  la  béte 
qui  était  et  qui  n'est  plus,  c'est  aussi  un  huitième  roi,  elle  vient  des 
sept  mais  elle  tend  à  sa  ruine.  > 

La  béte  est  donc  la  domination  mondiale  de  Rome,  représentée  suc- 
cessivement par  sept  empereurs,  dont  l'un  est  blessé  à  mort  et  ne  règne 
plus,  mais  a  été  guéri,  et  va  revenir,  afm  d'accomplir  le  règne  du  blas- 
phème et  de  la  rébellion  contre  Dieu.  «  Et  il  lui  fut  donné  de  faire  la 
guerre  aux  saints  et  de  les  vaincre.  Il  lui  fat  aussi  donné  puissance  sur 
toute  tribu,  langue  et  nation;  de  sorte  qu'elle  sera  adorée  par  tous  ceux 
qui  habitent  sur  la  terre,  dont  les  noms  ne  sont  pas  écrits  au  livre  de 
l'agneau  i.  —  «  Et  elle  faisait  que  tous,  petits  et  grands,  riches  et 
pauvres,  libres  et  esclaves,  prenaient  une  marque,  ou  le  nom  de  la 
béte  ou  le  nombre  de  son  nom.  Ici  est  la  sagesse.  Que  celui  qui  a  de 
l'intelligence,  compte  le  nombre  de  la  béte,  car  c'est  un  nombre  d'hom- 
mes, et  son  nombre  est  six  cent  soixante-six  ».  (xiii  7.118.) 

Constatons  seulement  que  le  Boycott  est  mentionné  ici  comme  une 
mesure  à  employer  par  la  puissance  romaine  contre  les  chrétiens  —  qu'il 
est  donc  manifestement  une  invention  du  diable  —  et  passsons  à  la 
question  de  savoir  qui  est  cet  empereur  romain  qui  a  déjà  régné,  quia 
été  blessé  à  mort  et  qui  revient  comme  le  huitième  de  la  série  pour 
jouer  l'Antéchrist. 

Après  Auguste,  le  premier,  nous  avons  :  2,  Tibère;  3,  Galigula;  4, 
Claude;  5,  Néron;  6,  Galba.  «  Cinq  sont  tombés,  lui  est.  »  A  savoir  : 
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Néron  est  déjà  tombé.  Galba  est.  Galba  régna  du  9  juin  1868  jusqu'au 
15  janvier  1869.  Mais  aussitôt  qu*il  fut  monté  sur  le  trône,  les  légions 
du  Rhin  se  levèrent  sous  Vitelius,  cependant  qu'en  d'autres  provinces 
d'autres  généraux  préparèrent  des  soulèvements  militaires.  A  Rome 
même  les  prétoriens  se  soulevèrent,  tuèrent  Galba  et  proclamèrent 
Oihon. 

Il  résulte  de  ceci  que  notre  apocalypse  a  été  écrite  sous  Galba,  vrai- 
semblablement vers  la  fin  de  son  règne,  ou  au  plus  tard,  pendant  les 
trois  mois  (jusqu'au  15  avril  4869)  du  règne  d'Othon,  le  septième.  Hais 
qui  est  le  huitième,  qui  a  été  et  n'est  pas?  Le  nombre  666  nous  l'ap- 
prendra. 

Parmi  les  Sémites;  —  les  Chaldéens  et  les  Juifs  —  de  cette  époque, 
un  art  magique  était  en  vogue,  basé  sur  la  double  signification  des 
lettres.  Depuis  environ  300  ans  avant  notre  ère  les  lettres  bébraîques 
étaient  également  employés  comme  chiffres:  a  =  l,b  =2,g=3>ds54> 
et  ainsi  de  suite.  Or  les  devins  cabbalistes  additionnaient  ensemble  les 
valeurs  numériques  des  lettres  d'un  nom,  et  à  l'aide  de  la  somme  totale 
obtenue^  par  la  formation  de  mots  ou  de  combinaisons  de  mots  d'une 
égaie  valeur  numérique  qui  comportaient  des  inductions,  cherchèrent 
à  prédire  l'avenir  du  porte-nom.  Pareillement,  des  mots  furent  expri- 
més dans  celte  langue  des  chiffres.  On  appelait  cet  art  d'un  nom  grec, 
ghenuUriah,  géométrie;  les  Chaldéens  qui  l'exerçaient  comme  un 
métier,  et  que  Tacite  dénote  comme  des  mathematid^  furent  chassés  de 
Rome. 

C'est  au  moyen  justement  de  cette  mathématique  qu'a  été  produit  le 
nombre  666.  Derrière  lui  se  cache  le  nom  d'un  des  premiers  cinq  empe- 
reurs romains.  Or  Irénée,  à  la  un  du  ii«  siècle,  outre  le  nombre  666, 
connaissait  la  variante  616  qui,  elle  aussi,  datait  d'un  temps  où  l'énig- 
me des  chiffres  était  encore  connu.  Si  la  solution  répond  également 
aux  deux  nombres  la  preuve  en  est  faite. 

Ferdinand  Benary  à  trouvé  cette  solution.  Le  nom  est  Néron.  Le 
nombre  est  fondé  sur  Néron  Kesar,  la  transcription  hébraïque  —  ainsi 
que  le  constatent  le  Talmud  et  les  inscriptions  palmyriennes —  du  grec 
Nerôn  Kaisar,  Néron  empereur,  que  portait  comme  légende  la  mon- 
naie de  Néron,  frappée  dans  les  provinces  de  l'Est  de  l'empire.  Ainsi  : 
n  (nun)  =  50,  r  (resch)  =  200,  v  (vav)  pour  o  =  6,  n  (nun)  =  50,  R 
(Raph)  =  100,  s  (samech)  =  60,  et  r  (resch  =  200,  total  =  666.  Or, 
en  prenant  pour  base  la  forme  latine,  Nero  Cœsar,  le  second  n  (nun) 
est  supprimé^  et  nous  obtenons  666 — 50  =  616,  la  variante  d'Irénée. 

Effectivement,  l'empire  romain,  au  temps  de  Galba,  était  en  désarroi. 
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Galba  lui-même,  à  la  tète  de&  légions  d^Espagne  et  de  la  Gaule  avait 
marché  sur  Rome  pour  renverser  Néron;  celui-ci  s'enfuit  et  se  fit  tuer 
par  un  affranchi.  Et  non  seulement  les  prétoriens  à  Rome,  mais  encore 
les  commandants  dans  les  provinces,  conspiraient  contre  Galba  ;  partout 
surgissaient  des  prétendants  au  trdne,  faisant  des  préparatifs  pour  se 
diriger  avec  leurs  légions  sur  la  capitale.  L'empire  semblait  livré  à 
la  guerre  intestine;  sa  chute  paraissait  imminente. 

Pour  comble,  le  bruit  se  répandit  que  Néron  n'était  pas  mort,  mais 
seulement  blessé,  qu'il  s'était  réfugié  chez  les  Parthes,  qu'il  paierait 
l'Euphrate  et  viendrait  avec  une  force  armée  pour  inaugurer  un  nou- 
veau et  plus  sanglant  règne  de  terreur.  L'Achaie  et  l'Asie  en  particuHer 
furent  mises  en  émoi  par  de  tels  rapports.  Et  justement  au  moment  oft 
l'apocalypse  a  dû  être  composée,  parut  un  faux  Néron  qui  s'établit 
dans  rtle  de  Gythnos,  la  Thermia  moderne,  dans  la  mer  d'Egée,  près 
de  Patmos  et  de  l'Asie  Mineure,  jusqu'à  ce  qu'il  fut  tué  sous  Othon. 
Quoi  d'étonnant  à  ce  que  parmi  les  chrétiens,  en  butte  aux  premières 
grandes  persécutions  de  Néron,  l'opinion  se  soit  propagée  qu'il  devait 
revenir  comme  Antéchrist,  que  son  retour  et  une  nouvelle  et  plus  sé- 
rieuse tentative  d'extermination  de  la  jeune  secte  serait  le  présage  et 
le  prélude  du  retour  de  Christ,  de  la  grande  bataille  victorieuse  contre 
les  puissances  de  l'enfer,  du  règne  de  mille  ans  à  établir  a  bientôt  » 
et  dont  l'arrivée  certaine  fit  que  les  martyrs  allèrent  allègrement  à  la 
mort. 

La  littérature  chrétienne  des  deux  premiers  siècles  donne  assez  d'in- 
dices que  le  secret  du  chiffre  666  était  alors  connu  de  nombre  de  per- 
sonnes. Irénée  qui  ne  le  connaissait  plus,  savait,  par  contre,  comme 
beaucoup  d'autres  jusqu'à  la  fin  du  ui^  siècle,  que  la  bête  de  l'apoca- 
lypse signifiait  Néron  qui  revenait.  Puis  cette  dernière  trace  se  perd  et 
notre  apocalypse  est  livrée  à  l'interprétation  fantastique  de  devins 
orthodoxes  ;  moi-même  j'ai  connu  encore  des  vieilles  gens  qui  d'après 
les  calculs  du  vieux  Johann  Albrecht  Bengel  attendaient  le  jugement 
dernier  pour  l'an  1836.  La  prophétie  s'est  réalisée  à  la  lettre.  Seule- 
ment le  jugement  dernier  n'atteignit  pas  le  monde  des  pécheurs,  mais 
bien  les  pieux  interprètes  de  l'Apocalypse  eux-mêmes.  Car  en  cette 
même  année  de  1836  F.  Benary  fournit  la  clef  du  nombre  666  et  mit 
un  terme  à  tout  ce  calcul  divinatoire,  à  cette  nouvelle  ghematriak. 

Du  royaume  céleste  réservé  aux  fidèles,  notre  Jean  ne  nous  offre 
qu'une  description  des  dehors.  D'après  les  notions  de  l'époque,  la  nou- 
velle Jérusalem  est  d'ailleurs  construite  sur  un  plan  suffisammentgran- 
dio83  :  un  carré  de  1,200  stades  de  côté  =  2,227  kilomètres,  plus  que 
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la  moitié  des  Etats-Unis  d'Amérique,  bâtie  en  or  et  pierres  précieuses. 
Là  habite  Dieu,  au  milieu  des  siens  et  les  éclaire  à  la  place  du  soleil  ; 
la  mort  n'est  plus  et  il  n'y  a  plus  ni  deuil,  ni  cri,  ni  travail;  un  fleuve 
d*eau  vive  coule  à  travers  la  ville,  sur  ces  bords  croît  l'arbre  de  la  vie 
portant  douze  fruits,  et  rendant  son  fruit  chaque  mois,  et  les  feuilles 
dQ  l'arbre  sont  «  pour  la  santé  des  gentils  »  (à  la  façon  d'un  thé  médi- 
cinal, selon  Renan.  L'Antéchrist,  p.  452.)  Là  vivent  les  saints  aux  sià* 
des  des  siècles. 

De  telle  sorte  était  fait  le  christianisme  dans  son  foyer,  TAsie  Mi- 
neure, vers  l'an  68,  autant  que  nous  le  connaissons.  Nul  indice  d'une 
Trinité  —  en  revanche,  le  vieux  Jéhovah,  un  et  indivisible,  du  judaïsme 
décadent  où  il  s*élève  du  dieu  national  juif  à  l'unique,  au  premier,  Dieu 
du  ciel  et  de  la  terre,  où  il  prétend  dominer  sur  tous  les  peuples,  pro- 
mettant la  grâce  aux  convertis  et  exterminant  les  rebelles  sans  miséri- 
corde, fidèle  en  cela  à  l'antique  parcere  sutjectis  ac  debeUare  superbos. 
Aussi  est-ce  Dieu  lui-même  qui  préside  au  jugement  dernier  et  non  pas 
Jésus-Christ,  comme  dans  les  récits  ultérieurs  des  Évangiles  et  des 
Épitres.  Conformément  à  la  doctrine  persane  de  Témanation,  familière 
au  judaïsme  décadent,  le  Christ  est  l'agneau  émané  de  Dieu  de  toute 
éternité,  il  en  est  de  même  des  <c  sept  esprits  de  Dieu  *,  bien  qu'occu- 
pant un  rang  inférieur,  et  qui  doivent  leur  existence  à  un  passage  poé- 
tique mal  compris  (Isaïe  XI,  2).  Ils  ne  sont  pas  Dieu  ni  l'égal  de  Dieu, 
mais  soumis  à  lui.  L'agneau  s'offre  de  son  plein  gré  comme  sacrifice 
expiatoire  pour  les  péchés  du  monde,  et  pour  ce  haut  fait  se  voit 
expressément  promu  en   grade  dans  le  ciel  ;  dans  tout  le  livre  ce 
sacrifice  volontaire  lui  est  compté  comme  un  acte  extraordinaire  et 
non  comme  une  action  jaillissant  avec  nécessité  du  plus  profond  de 
son  être.  Il  est  bien  entendu  que  toute  la  cour  céleste  des  anciens,  des 
chérubins,  des  anges  et  des  saints  ne  fait  pas  défaut.  Pour  se  consti- 
tuer en  religion,  le  monothéisme  a  dû  de  tout  temps  faire  des  conces- 
sions au  polythéisme,  à  dater  du  zendavesta.  Chez  les  juifs  la  conver- 
sion aux  dieux  païens  et  sensuels  persiste  à  l'état  chronique  jusqu'à  ce 
que,  après  Texil,  la  cour  céleste,  modelée  surletype persan,  accommode 
uo  peu  mieux  la  religion  à  l'imagination  populaire.  Le  christianisme, 
lui  aussi,  même  après  qu'il  eut  remplacé  le  raide  et  immuable  Dieu 
des  juifs  par  le  mystérieux  Dieu  trinitaire,  différencié  en  lui-même, 
n*a  pu  supplanter  le  culte  des  antiques  dieux  parmi  les  masses  que  par 
le  culte  des  saints.  Ainsi,  le  culte  de  Jupiter,  selon  Fallmerayer,  ne 
s'est  éteint  dans  le  Péloponnèse,  dans  la  Maïna,  en  Arcadie,  que  vers 
le  ix«  siècle  {Hi$t.  de  la  péninsule  de  la  Morée,  I,  p.  227).  Ce  n'est  que  l'ère 
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bourgeoise  moderne  et  son  protestantisme,  qui  écartent  les  saints  à 
leur  tour  et  prennent  enfin  au  sérieux  le  monothéisme  difTérencié. 

Notre  apocalypse  ne  connaît  pas  davantage  le  dogme  du  péché  ori- 
ginel ni  la  justification  par  la  foi.  La  foi  de  ces  premières  communautés, 
d'humeur  belliqueuse  joyeuse,  difTère  du  tout  au  tout  de  celle  de  l'église 
triomphante  postérieure;  à  côté  du  sacrifice  expiatoire  del'agneauy  le 
prochain  retour  de  Christ  et  l'imminence  du  règne  millénaire  en  cons- 
tituent le  contenu  essentiel;  et  ce  par  quoi,  seule,  elle  se  manifeste» 
c'est  l'active  propagande,  la  lutte  sans  relâche  contre  l'ennemi  du 
dehors  et  du  dedans,  le  fier  aveu  de  leurs  convictions  révolutionnaires 
devant  les  juges  païens,  le  martyre  courageusement  enduré  dans  lacerti- 
tude  de  la  victoire. 

Nous  l'avons  vu,  Fauteur  ne  soupçonne  pas  encore  qu'il  est  autre 
chose  que  juif.  En  conséquence,  aucune  allusion,  dans  tout  le  livre, 
au  baptême  ;  aussi  bien  y  a-t-il  des  indices  que  le  baptême  est  une 
institution  de  la  seconde  période  chrétienne.  Les  144,000  juifs  croyants 
sont  «  scellés  >,  non  baptisés.  Des  saints  au  ciel  il  est  dit:  c  Ce  sont 
ceux  qui  ont  lavé  et  blanchi  leurs  longues  robes  dans  le  sang  de  l'a- 
gneau >  :  pas  un  mot  du  baptême.  Les  deux  prophètes  qui  précèdent 
l'apparition  de  TAntechrist  (ch.  XI)  ne  baptisent  pas  non  plus  et  au 
ch.  XIX,  10,  le  témoignage  de  Jésus  n'est  pas  le  baptême,  mais  Tesprit  de 
la  prophétie.  Il  était  naturel  dans  toutes  ces  circonstances  de  parler 
du  baptême,  pour  peu  qu'il  fut  déjà  institué.  Nous  sommes  donc  auto- 
risés à  conclure  avec  une  presque  certitude  que  notre  auteur  ne  le 
connaissait  pas  et  qu'il  ne  s'introduisit  que  lorsque  les  chrétiens  se 
séparèrent  définitivement  d'avec  les  Juifs. 

Notre  auteur  est  également  dans  l'ignorance  du  second  sacrement 
ultérieur  —  l'eucharistie.  Si  dans  le  texte  de  Luther  le  Christ  promet  à 
tout  Thyatirien,  ayant  persévéré  dans  la  foi ,  d'entrer  chez  lui  et  de 
faire  la  communion  avec  lui,  cela  donne  une  fausse  apparence.  Dans  le 
grec  on  lit  deipnho^  je  souperai  (avec  lui],  et  le  mot  est  ainsi  correcte- 
ment rendu  dans  les  bibles  anglaises  et  françaises.  De  la  Cène  comme 
festin  commémoratif  il  n'est  pas  question. 

Notre  livre  avec  sa  date  si  singulièrement  authentiquée,  est  indubi- 
tablement le  plus  ancien  de  la  littérature  chrétienne  tout  entière.  Au* 
cun  autre  n'est  écrit  dans  une  langue  aussi  barbare,  où  fourmillent 
leshébraîsmes,  les  constructions  impossibles,  les  fautes  grammaticales. 
Seuls»  les  théologiens  de  profession,  ou  autres  historiographes  intéres- 
sés, nient  que  les  Evangiles  et  les  Actes  des  Apôtres  sont  des  remanie- 
ments tardifs  d'écrits  aujourd'hui  perdus  et  dont  le  mince  noyau  his- 


^ 


FRÉDÉRIC  ENGELS.  —  HISTOIRE  DU  CHRISTIANISME  PRIMITIF      147 

torique  ne  se  découvre  plus  sous  la  luxuriance  légendaire,  que  les  trois 
ou  quatre  lettres  apostoliques,  encore  reconnues  pour  authentiques  par 
l'école  de  Tubingue,  ne  représentent  plus,  après  la  pénétrante  analyse 
de  Bruno  Bauer,  que  des  écrits  d'une  époque  postérieure,  ou^  dans  le 
meilleur  cas,  des  compositions  plus  anciennes  d'auteurs  inconnus,  re- 
touchées et  embellies  par  nombre  d'additions  et  d'interpolations.  Il  est 
d'autant  plus  important  pour  nous  de  posséder  dans  noire  ouvrage, 
dont  la  période  de  rédaction  se  laisse  établira  un  mois  près,  un  livre 
qui  nous  présente  le  christianisme  sous  sa  forme  la  plus  rudimentaire, 
FOUS  la  forme  où  il  est  à  la  religion  de  l'État  du  iv*  siècle, 
achevée  dans  sa  dogmatique  et  sa  mythologie,  à  peu  près  ce  que  la 
mythologie  encore  vacillante  des  Germains  de  Tacite  est  à  la  my- 
thologie de  r£dda,  pleinement  élaborée  sous  l'influence  d'éléments 
chrétiens  et  antiques.  Le  germe  de  la  religion  universelle  est  là, 
mais  il  renferme  encore  indistinctement  les  mille  possibilités  de  déve- 
loppement qui  se  réalisent  dans  les  innombrables  sectes  ultérieures.  Si 
ce  plus  ancien  morceau  du  christianisme  qui  devient  a  pour  nous  une 
valeur  toute  particulière,  c'est  qu'il  nous  apporte  dans  son  intégrité  ce 
que  le  judaïsme  —  sous  la  puissante  influence  d'Alexandrie  —  a  con- 
tribué au  christianisme.  Tout  le  reste  est  adjonction  occidentale,  gréco- 
romaine.  Il  a  fallu  la  médiation  de  la  religion  juive  monothéiste  pour 
faire  revêtir  au  monothéisme  érudit  de  la  philosophie  vulgaire  grecque 
la  forme  sous  laquelle  seul  il  pouvait  avoir  prise  sur  les  masses.  Une 
fois  cette  médiation  trouvée,  il  ne  pouvait  devenir  religion  universelle 
que  dans  le  monde  gréco-romain,  en  continuant  dese  développer,  pour 
s'y  fondre  finalement,  dans  le  système  d'idées  où  avait  abouti  ce  monde. 

Frédéric  Engels. 

Tradaction  de  Laura  Lafargue. 


Les  théories  de  M.  Durkheim  ^'^ 


(Saite  et  fin). 


VI 


M.  Durkheim  pose  le  principe  suivant,  qui  ne  semble  pas  souffrir 
beaucoup  de  difficultés^  mais  qui  est  bien  vague  :  <(  L'origine  première 
de  tout  processus  social  de  quelque  importance  doit  être  recherchée 
dans  la  constitution  du  milieu  social  interne  >  (p.  138).  Il  divise  les 
milieux  en  trois  classes  : 

i^  Le  milieu  externe^  c  formé  par  les  sociétés  ambiantes,  est  suscepti- 
ble d'avoir  quelque  action  sur  les  fonctions  qui  ont  pour  objet  l'at- 
taque et  la  défense  et  de  plus  ne  peut  faire  sentir  son  influence  que  par 
l'intermédiaire  du  milieu  interne  »  (p.  143); 

2»  Le  milieu  interne  matériel  fournit  la  matière  des  changements  et 
comprend  <  outre  les  objets  matériels  qui  eent  incorporés  à  la  société, 
les  produits  de  l'activité  sociale  antérieure»  le  droit  constitué,  les 
mœurs  établies,  les  monuments  littéraires,  artistiques,  etc.  »  (p.  138). 

3^  Le  milieu  proprement  humain  constitue  le  vrai  facteur  actif  et  c'est 
À  son  étude  que  doit  surtout  s'appliquer  la  sociologie  (p.  139). 

Ces  explications  ne  nous  apprennent  pas  grand'chose,  car  elles 
reviennent  à  ceci  :  les  processus  sociologiques  sont  déterminés  par  lês^ 
conditions  physiques,  juridiques  et  morales  où  se  trouvent  les  pays 
considérés. 

Tout  le  monde  parle  des  milieux;  c'est  une  manière  commode  d'en- 
voyer les  questionneurs  importuns  chercher  des  aiguilles  dans  une 
meule  de  foin;  il  n'y  a  peut-être  pas  deux  auteurs  qui  puissent  se 
mettre  d'accord  sur  la  manière  de  les  déQnir,  de  les  étudier  scientifi- 
quement. 

Quand  on  introduit  un  nouveau  concept  dans  la  science,  il  faut  le 


(1)  Voir  la  Rmme  d'ÂvrU  1805. 
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justifier;  il  faut  montrer  en  quoi  il  diffère  de  ceux  que  l'on  considérait 
auparavant.  Il  est  donc  nécessaire  de  faire  ici  une  exacte  analyse  du 
milieu. 

n  est  clair,  tout  d'abord,  que  la  notion  de  syslème  est  bien  distincte 
de  celle  de  milieu  :  on  dit,  par  exemple,  que  le  mouvement  d'un  astre 
est  déterminé  par  les  lois  du  système  astronomique  ;  il  ne  viendra  à 
ridée  de  personne  de  dire  que  ce  mouvement  dépend  du  milieu.  Les 
planètes  sont  considérées  séparément,  dans  leurs  relations  de  posi- 
tion; elles  ne  forment  pas  un  mélange  plus  ou  moins  homogène. 

La  physique  nous  offre  des  cas  nombreux  de  milieux  :  ainsi  on 
étudie  l'action  du  milieu  liquide  sur  un  corps  immergé,  on  cherche 
les  lois  de  sa  résistance  au  mouvement,  etc.  Ici  nous  voyons  apparaî- 
tre des  traits  tout  à  fait  caractéristiques.  Tout  d'abord,  le  fluide  n'est 
pas  considéré  comme  un  corps  dont  on  détermine  les  propriétés,  en 
vue  de  la  connaissance  de  sa  physique;  on  ne  tient  compte  que  des 
phénomènes  du  fluide  qui  sont  en  relation  avec  l'existence  du  corps 
immergé.  Toute  l'étude  a  pour  but  la  chose  qui  est  plongée  ;  on  peut 
représenter  les  relations  par  le  schéma  suivant  :  un  point  vers  lequel 
convergent  toutes  les  actions  et  réactions  ambiantes.  Le  milieu  n'est 
pasconsîdéré  pour  lui-même  ou  pour  une  fin  propre,  mais  pour  un  être 
étranger. 

Nous  avons  un  caractère  analogue  différenciant  le  milieu  de  l'orga- 
nisme. Toutes  les  définitions  que  l'on  a  données  de  la  vie  contiennent 
un  trait  commun  :  les  changements  de  l'évolution  vitale  sont  consi- 
dérés par  rapport  à  l'être,  dans  le  sein  duquel  ils  se  produisent.  En 
examinant  à  ce  point  de  vue  les  diverses  formules  discutées  par  Cl. 
Bernard  (1),  on  voit  qu'elles  ne  sont  pas  aussi  vides  qu'on  le  croit  géné- 
ralement :  c'est  ainsi  que  VEncydapédie  avait  pu  dire  :  «  la  vie  est  le 
contraire  de  la  mort  »  sans  dire  tout  à  fait  une  naïveté  (2).  Lui-même 
ne  cherche  pas  une  définition,  mais  il  s'attache  à  faire  ressortir  l'exis- 
tence d'un  f/an  organique  {S)^  —  c  d'un  déterminisme  harmoniquement 
hiérarchisé (4)  ».  Il  atentéd'exprimerleprincipedecoordination  vitale. 


(1)  Leçons  sur  les  phénomènes  de  la  me,  tome  I  ;  p.  25  à  p.  42. 

(2)  De  même  Bichat  a  dit  :  «  La  vie  est  l'ensemble  des  fonctions  qui  résis- 
tent à  la  mort  >  :  et  il  ajoute  que  l'être  vivant  est,  sans  cesse,  menacé  dans 
son  exisietiee  par  tout  ce  qui  l'entoure.  Se  défendre  c'est  affirmer  sa  réalité 
dans  le  domaine  de  l'action. 

(3)  Op.  cit.,  tome  I,  p.  51. 

(4)  Introduction  à  la  médecine  expérimentaie,  p.  151  et  158. 
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par  plusieurs  formules  bien  connues  :  c  la  force  vitale  dirige  les  phé- 
nomèneâ  qu'elle  ne  produit  pas  »;  c  c'est  une  force  législative,  mais 
nullement  executive  »,  etc. 

M.  Spencer  a  beaucoup  travaillé  à  obscurcir  les  idées  sur  ce  sujet; 
il  a  montré  que  les  descriptions  des  changements  survenant  dans  nos 
organismes  ou  dans  nos  sociétés  présentaient  de  grandes  analogies 
verbales  :  de  ces  relations  purement  expressives  il  a  conclu  à  l'analo- 
gie des' principes  fondamentaux  et  a  prétendu  appliquer  aux  peuples 
les  règles  d'évolution  qu'il  avait  cru  trouver  pour  les  êtres  vivants.  Il 
avait  eu  soin,  pour  rendre  les  confusions  plus  faciles,  de  donner  une  ^ 
définition  de  la  vie  que  Cl.  Bernard  n'a  jamais  pu  arriver  à  comprendre^* 
Il  n'avait  pas  observé  que  les  expressions  employées  dans  la  biologie 
sont,  presque  toutes,  empruntées  au  domaine  de  la  sociologie  :  cela  est 
manifeste,  par  exemple,  dans  les  formules  de  CL  Bernard  que  j'ai 
citées  plus  haut  (5). 

Quand  on  raisonne  comme  M.  Spencer,  il  est  tout  naturel  qu'on 
retrouve  comme  lois  fondamentales  des  sociétés  ce  qu'on  a  mis  dans 
la  notion  d'organisme,  c'est-à-dire  la  coopéçatlûn  en  vue  d  une  fin,  la 
solidarité  en  vue  de  la  conservation  de  l'individu,  l'harmonie  et  la 
hiérarchie  des  fonctions,  etc.  On  ne  démontre  rien,  on  ne  trouve  rien 
par  la  méthode  expérimentale;  on  iljustre,  par  des  exemples  choisis 
arbitrairement,  des  théories  fondées  sur  des  analogies  verbales.  On 
prétend  faire  de  la  science  avec  des  métaphores  empruntées  à  la  socio- 
logie la  plus  vulgaire  ! 

Sans  doute,  on  pourra  arguer  de  ressemblances,  puisque  dans  les 
deux  cas  il  est  question  d'accroissement,  de  différenciation;  etc.  Mais 
il  y  a  bien  longtemps  que  K.  Marx  a  signalé  le  système  fondamental 
de  ces  sortes  de  raisonnements  sur  lescatégories  de  langage;  parlant  de  la 
division  du  travail,  il  disait  (1)  :  «  Il  faut  donc  que  l'abstraction,  Tidée, 

(1)  A  plusieurs  reprises  Cl.  Bernard  a  recours  à  la  sociologie  pour  faire  com- 
prendre les  lois  biologiques.  «  L'organisme  comme  la  société  est  construit 
de  telle  façon  que  les  condilions  de  la  vie  élémentaire  ou  individuelle  y  soient 
respectées,  ces  conditions  étant  les  mêmes  pour  tous;  mais  en  môme  temps 
chaque  membre  dépend,  dans  une  certaine  mesure,  par  ses  fonctions  et  pour  ses 
fonctions,  de  la  place  qu'il  occupe  dans  l'organisme,  dans  le  groupe  social  » 
(p.  357).  —  «  Ces  organes  sont  dans  le  corps  vivant  comme,  dans  une  société 
avancée,  les  manufactures  qui  fournissent  aux  différents  membres  de  cette 
société  les  moyens  de  se  vêtir,  de  se  chauffer,  de  s'alimenter,  de  s'éclairer  > 
(p.  358).  On  pourrait  trouver  bien  d'autres  exemples. 

(1)  Misère  de  la  philosophie^  p.  121. 11  dit  encore  :  c  Avec  des  formules  on 
ne  peut  pas  faire  de  l'histoire  »,  (p.  131). 
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le  mot,  saffisent  pour  expliquer  la  divison  du  travail  aux  différeates 
époques  de  l'histoire.  Les  castes,  les  corporations,  le  régime  manu- 
facturier, la  grande  industrie,  doivent  s'expliquer  par  le  seul  mot 
diviser .  Etudiez  bien  d'abord  le  sens  de  diviser  et  vous  n'aurez  pas 
besoin  d'étudier  les  nombreuses  influences  qui  donnent  à  la  division 
du  travail  un  caractère  déterminé  à  chaque  époque...  L'étendue  du 
marché,  sa  physionomie,  donnent  à  la  division  du  travail  aux  diffé- 
rentes époques  une  physionomie,  un  caractère,  qu'il  serait  difficile  de 
déduire  du  seul  mot  diviser,  de  Tidée,  de  la  catégorie  ». 

Ce  que  K.  Marx  dit  de  la  division  du  travail  peut  s'appliquer  à  toutes 

les  catégories  employées  par  M.  Spencer  (différenciation,  intégration, 

'etc.)Le8  choses  les  plus  dissemblables  peuvent  être  rapprochés  et  mises 

dans  un  même  genre  par  ce  procédé  plus  grammatical  que  scientifique» 

J'ai  insisté  un  peu  longuement  sur  ce  points  parce  que  presque  toute 
la  sociologie  contemporaine  est  viciée  par  les  prénotions  sur  l'orga- 
nisme, le  système,  etc. 

n  résulte  des  explications  précédentes  que  le  milieu  peut  être  carac- 
térisé surtout  par  sa  neutralité;  son  étude  se  ramène  à  la  recherche 
des  relations  qui  s'établissent  autour  d'un  être  déterminé.  On  com- 
prend, dès  lors,  que  le  concept  du  milieu  a  une  valeur  considérable 
dans  l'histoire  de  la  pensée,  car  il  a  pour  objet  de  nous  faire  passer  de 
la  philosophie  des  entités  à  la  philosophie  des  relations  :  l'être  n'est 
considéré  qu'à  un  point  de  vue  incomplet  et  faux  quand  on  ne  le  met 
pas  en  relation  avec  son  milieu  et  celui-ci  n'est  mtlîai  que  par  les  rela- 
tions qu'il  entretient  avec  l'être  contenu. 

La  considération  du  milieu  permet  de  définir  d'une  manière  matérialiste 
une  sorte  de  champ  de  forces  ;  et  c'est  la  ce  qui  donne  une  si  grande  im- 
portance à  la  doctrine. 

Cl.  Bernard  s'efforçait  de  prémunir  ses  élèves  contre  l'emploi  des 
abstractions  vides;  il  insistait,  continuellement,  sur  le  point  de  vue 
purement  matérialiste  de  la  science  et  leur  montrait  que  la  certitude 
n'existe  que  là  où  les  réalités  sensibles  ne  sont  pas  masquées  d'une 
manière  profonde  par  le  langage.  Fidèle  à  l'esprit  de  son  maître 
Magendie,  il  avait  grande  défiance  de  l'idéologie,  c  C'est  l'esprit  (1}, 
disait-il,  qui  saisit  le  lien  fonctionnel  des  activités  élémentaires,  qui 
prête  un  plan,  un  but  aux  choses  qu'il  voit  exécuter,  qui  aperçoit  la 
réalisation  d'un  résultat  dont  il  a  compris  la  nécessité  t.  Jadis  la  phy- 


(1)  Leçons  sur  les  phénomènes  sur  la  vie;  tome  I,  p.  371. 
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Biologie  croyait  avoir  pour  principal  objet  la  découverte  des  lois  fon- 
damentales de  la  vie;  Cl.  Bernard  attache  peu  d'importance  aux  for- 
mules; il  se  contente  d'analogies,  de  comparaisons,  d'aperçus  dont  la 
forme  est  nettement  subjective  et  qui  ne  pourront  conduire,  jamais,  à 
une  connaissance  déductive. 

A  ses  yeux  la  science  a  pour  objet  la  détermination  des  circons- 
tances physiques  du  développement  des  éléments  anatomiques  dans 
leur  milieu  :  ces  éléments  (2)  c  se  comportent  dans  Tassociation  comme 
ils  se  comporteraient  isolément  dans  le  même  milieu  ».  Ainsi  la  phy- 
siologie, dans  ses  recherches,  n'a  point  besoin  de  fixer,  d*une  manière 
précise,  lesthè8essurlavie,8ur  la  nature  desétres  :  ellene  trouve  jamais 
à  observer  que  des  relations  physico-chimiques  (3);  «  l'éther  et  le 
chloroforme  agissent  matériellement  et  d'une  manière  physique  et 
chimique  sur  la  substance  nerveuse  et  non  point  sur  le  principal  vital, 
ni  sur  une  fonction  vitale  ]». 

Toutes  ces  relations,  qu'on  cherche  à  exprimer  approxinuUivement  par 
des  formules  idéologiques  sur  l'organisme,  sont  matériellemeni  repré- 
sentées par  les  changements  qui  se  produisent  dans  le  milieu  et  ce  sont 
ces  phénomènes  que  la  science  étudie.  Les  thèses  idéologiques  sont  en 
/dehors  du  champ  proprement  dit  de  la  science,  puisqu'elles  ne  per- 
I  mettent  point  de  conclure.  Si  on  reprend  le  schéma  considéré  plus 
haut  (p.  10),  on  peut  dire  que  les  théories  scientifiques  donnent  tou- 
jours lieu  à  une  chaîne  fermée,  tandis  que  les  théories  idéologiques 
finissent  sur  une  ligne  isojée,  de  l'extrémité  de  laquelle  on  ne  peut 
^  rentrer  dans  le  domaine  de  la  nature  par  les  voies  scientifiques;  on  ne 
peut  plus  que  lancer  des  hypothèses  subjectives,  dont  l'importance 
historique  peut  être  très  grande,  mais  qui  ne  doivent  jamais  être 
confondues  aVec  des  vérités. 

L'ancienne  psychologie  a  été  un  obstacle  à  l'introduction  des  idées 
scientifiques  sur  le  milieu,  parcequ'elle  était  surtout  occupée  de  l'âme, 
de  son  unité  et  de  son  identité;  elle  avait,  depuis  le  xvii* siècle,  trans- 
formé le  corps  en  une  ombre  de  réalité,  un  accessoire. 

La  sociologie  était  encore  moins  favorable  (jusqu'à  K,  Marx)  à  la 
doctrine  dont  je  parle;  les  auteurs  avaient  toujours  en  vue  les  théories 
de  l'État  politique.  Ils  cherchèrent,  longtemps,  quelles  étaient  les  rela- 
tions du  roi  et  de  ses  sujets;  plus  tard  ils  mirent  en  opposition  les  domai- 
nes de  la  société  et  de  l'individu  ;  il  n'est  pas  rare  de  voir  écrire,  encore 

(2)  Op.  cit;  tome  I,  p.  359. 
(S)  Op.  dL;  tome  I,  p.  52. 
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aujourd'hui,  que  le  problème  social  consistée  faire  une  rëpartitiou  con- 
veoable  entre  ces  deux  principes.  Dans  ce  système  on  traitait  la  société 
comme  une  personne,  construite  suivant  des  types  fournis  par  la 
psychologie  des  caractères. 

K.  Marx  montra  que  tous  les  systèmes  politiques,  philosophiques, 
religieux,  ne  peuvent  pas  être  considérés  comme  des  systèmes  com- 
plets,  ayant  leurs  racines  fondamentales  propres  et  il  mit  en  évidence 
la  nécessité  de  placer  sous  toute  cette  superstructure  les  relations  éco- 
nomiques. Ce  qu'il  y  a  de  plus  frappant  dans  la  société  moderne,  au 
point  de  vue  économique,  c'est  la  lutte  acharnée  des  intérêts,  c'est 
Tanarchie  de  la  concurrence,  c'est  l'absence  de  toute  coordination. 
Tandis  que  jadis  tout  semblait  subordonné  à  une  certaine  unité  (plus  ou 
moins  idéale)  de  l'État,  la  nouvelle  philosophie  aperçut  la  division 
fondamentale  que  les  anciennes  théories  avaient  considérée  comme 
accidentelle.  L*État  n'apparut  plus  avec  l'extraordinaire  prestige  qu'il 
avait  autrefois;  il  fut  considéré  comme  distinct  de  la  société  et  celle- 
ci  fut  dissoute  en  ses  relations.  Dès  lors  la  notion  du  milieu  était  créée 
et  toute  l'idéologie  sociale  s'envola.  Impossible  désormais,  de  chercher 
la  pensée  de  la  personne  nationale,  puisque  toute  l'histoire  est  domi- 
ner par  la  lutte  des  classes  :  quand  on  parle  de  la  nation  en  langage 
psychologique,  on  fait  une  figure  de  rhétorique,  on  confondre  tout  avec 
la  partie;  aussi  K.  Marx  pouvait  écrire  :  (1)  «  Qu'est-ce  que  la  richesse 
collective,  la  fortune  publique  ?  C'est  la  richesse  de  la  bourgeoisie.  » 
De  ce  que  la  richesse  de  cette  classe  s'est  développée,  les  économistes 
concluent  que  la  société  a  progressé  ;  c  quant  aux  classes  ouvrières, 
c'est  encore  une  question  fort  contestée  que  de  savoir  si  leur  condition 
s'est  améliorée  à  la  suite  de  l'accroissement  de  la  richesse  prétendue 
publique  (2).  » 

vn 

L'étude  méthodique  du  milieu  constitue»  à  vrai  dire,  toute  la  socio- 
logie ;  mais  peu  d'auteurs  ont  abordé  ces  recherches  dans  un  esprit 
vraiment  philosophique.*  Taine  me  semble  avoir  été  un  des  plus  heu- 
reux, bien  qu'il  y  ait  beaucoup  de  réserves  à  faire  sur  sa  doctrine  et 
qu'elle.n'ait  guère  qu'une  valeur  empirique.  Il  a  bien  compris  qu'une 


(1)  Misère  de  la  phUosophie,  p.  89. 

(2)  Ceci  était  écrit  en  1847. 
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œuvre  humaine  était  inintelligible  quand  on  la  prenait  dans  son  immo- 
bile achèvement,  quMl  fallait  la  présenter  dans  sa  formation,  —  que 
seule  la  création  artistique  était  vraiment  susceptible  d'être  traitée  scien- 
tifiquement. Avant  lui,  on  avait  disserté  sur  le  beau  et  on  av^ait  déta- 
ché les  chefs-d'œuvre  de  leurs  milieux  :  la  critique  se  faisait  d'après  le 
principe  académique,  —  principe  qui  a  présidé  au  classement  de  tous 
les  musées  d'Europe  et  en  vertu  duquel  on  accumule  dans  une  même 
salle  les  tableaux  les  plus  disparates,  sous  le  fallacieux  prétexte  qu'ils 
sont  tous  très  beaux! 

Taine  se  propose  tout  autre  chose  :  il  veut  nous  montrer  l'artiste  à 
l'œuvre  et  il  cherche  les  relations  qui  s'éiabKssent  autour  de  lui  et  vers  lui 
pour  ramener  à  créer  des  choses  que  les  critiques  ont  placées  parnii 
les  grandes  productions  du  génie.  Il  ne  fait  pas  ce  travail  avec  un  égal 
bonheur  pour  toutes  les  époques  (1);  mais  il  faut  reconnaître  que,  dans 
certains  cas,  il  réussit  à  merveille  à  nous  montrer  cette  coordination 
des  forces  intellectuelles  et  morales  d'un  milieu,  poussant  l'artiste  et 
le  forçant  à  donner  ce  que  son  génie  peut  donner  dans  les  circons- 
tances données. 

Pour  Taine,  l'étude  du  milieu  ne  consiste  pas  dans  une  description 
des  mœurs  d'un  temps,  mais  dans  la  recherche  des  relations  qui 
sont  de  nature  à  influencer  l'œuvre  d'art,  dans  sa  production. 

Le  plus  souvent  on  ne  voit  pas  que  la  considération  du  milieu  est 
inséparable  de  celle  de  mouvement  et  on  se  contente  de  relier  simplement 
une  production  humaine  aux  conditions  ambiantes  (1).  C'est  la  forme 
commune  des  théories  sur  le  milieu  et  elle  doit  être  examinée  de  près, 
parce  qu'elle  ne  me  semble  pas  avoir  été  dépassée  par  M.  Durkheim. 

Notre  auteur  a  été  frappé,  comme  tout  le  monde,  de  l'impossibilité 
où  se  trouve  le  savant  de  se  servir  des  notions  vulgaires  :  il  faut  de 
toute  nécessité  employer  des  mots  bien  définis  et  ce  n'est  pas  chose 
facile,  car  la  langue  sociologique  est  très  pauvre.  Il  est  impossible  de 


(1)  On  pourrait  aussi  trouver  que  ses  exposés  manquent^  trop  souvent,  de 
précision.  D'autre  part,  l'artiste  n'est  pas,  à  toutes  les  époques,  dans  les 
mômes  relations  avec  le  milieu  :  aussi  depuis  la  Renaissance  et  surtout  depuis 
Louis  XIV  l'art  a  perdu  beaucoup  de  sa  vérité,  de  sa  sincérité  et  est  devenu 
factice. 

(1)  K.  Marx  dit  «  :  Les  économistes  nous  expliquentcomment  on  produit 
dans  ces  rapports  donnés;  mais  ce  qu'ils  ne  nous  expliquent  pas,  c'est  com- 
ment ces  rapports  se  produisent,  c'est-à-dire  le  mouvement  historique^  qui  les 
fait  naître  »  {Misère  de  la  philosophie,  p.  94). 
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se  borner  à  des  sigoes  subjectifs;  il  De  suffirait  pas  c  de  découvrir  un 
moyen  qui  nous  permette  de  retrouver  assez  sûrement  les  faits  aux- 
quels s'appliquent  les  mots  de  la  langue  courante  et  les  idées  qu'ils 
traduisent.  Ce  qu1l  faut,  c'est  constituer  de  toutes  pièces  des  concepts 
nouveaux,  appropriés  aux  besoins  de  la  science  et  exprimés  à  l'aide 
d'une  terminologie  spéciale  »  (p.  46). 

Il  donne  quelques  exemples  pour  bien  faire  ressortir  sa  pensée.  Pour 
le  mariage,  il  distingue  «  deux  sortes  d'unions  monogamiques  :  les 
unes  le  sont  de  fait,  les  autres  de  droit...  Quand  la  peuplade  est  disper- 
sée sur  une  vaste  surface,  la  trame  sociale  est  très  làcbe  et,  par  suite^ 
les  individus  vivent  isolés  les  uns  des  autres.  Dès  lors,  cbaque  homme 
naturellement  cherche  à  se  procurer  une  femme  et  une  seule,  parce 
que,  dans  cet  état  d'isolement,  il  lui  est  difficile  d'en  avoir  plusieurs. 
La  monogamie  obligatoire,  au  contraire,  ne  s'observe  que  dans  les 
sociétés  les  plus  élevées...  On  dit  couramment  de  certains  animaux 
qu'ils  sont  monogames,  quoiqu'il  n'y  ait  chez  eux  rien  qui  ressemble  à 
une  obligation  juridique.  Or  M.  Spencer,  abordant  l'étude  du  mariage, 
emploie  le  mot  de  monogamie  dans  le  sens  usuel  et  équivoque.  Il 
en  résulte  que  l'évolution  du  mariage  lui  paratt  présenter  un  incom- 
préhensible anomalie,  puisqu'il  croit  observer  la  forme  supérieure  de 
l'union  sexuelle  dès  les  premières  phases  du  développement  histori- 
que, alors  qu'elle  semble  plutôt  disparaître  dans  la  période  intermé- 
diaire (p.  48). 

Il  dit  encore  :  «  c'est  la  même  absence  de  définition  qui  a  fait  dire 
parfois  que  la  démocratie  se  rencontrait  également  au  commencement 
et  à  la  fin  de  l'histoire.  La  vérité  est  que  la  démocratie  primitive  et 
celle  d'aujourd'hui  sont  très  différentes  l'une  de  l'autre  >  (p.  49).  Sis- 
mondi  (1)  avait  déjà  fait  observer  qu'on  a  tort  de  rapprocher  la  situa- 
tion des  classes  actuelles  de  celle  des  classes  romaines  :  c  le  prolétariat 
romain  vivait  aux  frais  de  la  société,  tandis  que  la  société  moderne 
vit  aux  frais  du  prolétariat  i . 

On  ne  serait  pas  bien  avancé  si  on  se  bornait  à  créer  une  série  de 
mots  pour  désigner  toutes  les  variétés  :  c'est  ainsi  que  procèdent  les 
aliénistes,  qui  distinguent  tant  de  phobies  et  tant  de  manies;  ils  ont 
un  mot  pour  désigner  le  voleur  de  cuillers  et  un  autre  pour  le  voleur 
de  couteaux;  celui  qui  a  la  passion  des  pièces  d'or  ne  sera  pas  confondu 
avec  celui  qui  ne  recherche  que  les  pièces  d'argent,  etc.  Ces  expres- 


(1)  Cité  par  K.  Marx  :  £8  Brumaire,  trad.  franc.,  p.  10. 
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siotis  sont,  sans  doute,  utiles  pour  le  praticien,  qui  fait  un  signale- 
ment individuel  du  malade;  mais  ils  n'apprennent  rien  au  psycho- 
logiste. 

M.  Durkheim  est  trop  avisé  pour  rester  sur  ce  domaine  purement 
descriptif;  il  ne  pose  pas  de  règle  générale;  mais  il  cherche  à  trouver 
le  rôle  de  chaque  usage,  chaque  institution  dans  la  société  du  temps  : 
c'est  une  manière  empirique  de  saisir  le  lien  d'une  chose  avec  le 
milieu  et  d'obtenir  des  définitions  vraiment  utiles.  Tout  le  monde 
sait,  par  exemple,  que  les  formules  juridiques  peuvent  être  entendues 
en  plusieurs  sens,  suivant  les  époques,  a  La  règle  is  pater  est  quem 
nuptiœ  déclarant  est  matériellement  restée  dans  notre  code  ce  qu'elle 
était  dans  le  vieux  droit  romain.  Mais  tandis  qu'elle  avait  pour  objet 
de  sauvegarder  les  droits  de  propriété  du  père  sur  les  enfants  issus 
de  la  femme  légitime,  c'est  bien  plutôt  le  droit  des  enfants  qu'elle  pro- 
tège aujourd'hui...  Les  dogmes  religieux  du  christianisme  n'ont  pas 
changé  depuis  des  siècles;  mais  le  rôle  qu'ils  jouent  dans  nos  sociétés 
modernes  n*est  plus  le  même  qu'au  moyen-àge  »  (p.  113). 

Dans  bien  des  cas  nous  ne  pouvons  aussi  facilement  apercevoir  les 
différences  et  l'histoire  est  pleine  d'exemples  montrant  les  contre- 
sens auxquels  a  donné  lieu  l'interprétation  des  textes  juridiques.  Les 
juristes  modernes  ne  se  rendaient  pas  compte  des  conditions  de  l'éco- 
nomie au  haut  moyen-àge  et  ils  interprétaient  les  documents  de  la. 
manière  la  plus  arbitraire.  Ce  n'est  que  de  nos  jours,  quand  ces  ques- 
tions ont  été  abordées  dans  un  esprit  vraiment  scientifique  et  sans 
aucune  préocupation  pratique  (1),  qu'on  a  pu  se  rendre  compte 
d'erreurs  parfois  colossales  (2). 

Les  récits  des  voyageurs  donnent  lieu  à  des  confusions  du  même 
genre;  les  explorateurs  nous  décrivent  les  mœurs  des  sauvages  avec 
beaucoup  de  détails;  quand  ils  veulent  rendre  compte  de  leurs  insti- 
tutions il  se  trouvent  très  gênés,  parce  qu'ils  manquent  de  méthodes 
propres  à  les  rendre  intelligibles  :  ils  en  font  connaître,  tant  bien  que 
mal,  le  fonctionnement  dans  quelques  cas  isolés;  —  trop  souvent  dans  • 
les  cas  les  plus  singuliers  et  les  plus  anormaux,  parce  que  c'est  l'ano- 


(1)  Lire  sur  les  idées  préconçues  les  excellentes  pages  de  Cl.  Bernard  sur  le 
doute  {Introduction  à  la  médecine  expérimentale^  p.  63-70).  Ces  observations 
s'appliquent  à  toutes  les  recherches  de  quelque  nature  qu'elles  soient. 

(2)  Un  des  exemples  les  plus  curieux  est  celui  que  fournit  l'histoire  de  l'ar- 
ticle 72  des  Usages  de  Barcelone  (J.  A.  Brutails.  Etude  sur  les  conditions  des 
foputatUms  rurales  en  Roussillon  au  moyen-dge,  p.  248). 
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malie  môme  qui  les  a  frappés.  Les  savants  européens  dissertent  en- 
suite sur  ces  matériaux  informes,  pleins  de  contre-sens! 

M.  Durkheim  nous  apprend  qu'il  a  éprouvé  les  plus  grandes  diffi- 
cultés pour  «  classer  les  différents  types  familiaux  d'après  les  descrip- 
tions littéraires  que  nous  en  donnent  les  voyageurs  et  parfois  les  his- 
toriens... Si  on  prend  pour  base  de  cette  classification  la  constitution 
de  la  famille  et,  plus  spécialement,  le  droit  successoral,  on  aura  un 
critère  objectif  qui,  sans  être  infaillible,  préviendra  bien  des  erreurs  » 
(p.  57).  A  quel  principe  se  rapporte  ce  système?  Notre  auteur  nous  dit 
que»  c'est  une  application  de  la  règle  suivante  :  «  considère]^  les  faits 
sociaux  par  un  côté  où  ils  se  présentent  isolés  de  leurs  manifestations 
individuelles  >  ;  en  vertu  de  la  môme  règle  c  pour  atteindre  les  mœurs, 
les  croyances  populaires,  on  s'adressera  aux  proverbes,  aux  dictons 
qui  les  expriment  9. 

C'est  prendre,  je  le  crois,  la  question  par  le  petit  côté.  M.  Flach,  dans 
son  cours  du  Collège  de  France,  soutient  que,  d'une  manière  générale, 
il  ne  faut  jamais  séparer  la  famille  et  la  propriété*,  la  première  étant 
inintelligible  quand  on  ne  connaît  pas  bien  la  seconde. 

Le  principe  de  M.  Fiach  est  bien  supérieur  à  celui  de  Ml  Durkheim  : 
ce  dernier  ne  fait  appel  à  la  propriété  que  pour  lui  fournir  des  signes 
distinctifs  par  le  droit  successoral^  tandis  que  le  professeur  du  Collège 
de  France  prend  le  régime  de  la  propriété  comme  une  base  qui  doit 
porter  toutes  lesj  manifestations  familiales  et  leur  imposer  des  carac- 
\  tères  déterminés;  —  pour  lui,  la  propriété  ne  fournit  pas  seulement 
des  signes  distinctifs,  mais  des  explications,  ou  tout  au  moins  la  par- 
tie principale  des  explications. 

Mais  la  difficulté  fondamentale  subsiste  toujours  :  la  propriété  nous 
semble  plus  simple  que  la  famille,  parce  qu'elle  joue  un  rôle  plus 
considérable  dans  notre  vie  journalière  et  qu'elle  apparaît  dépourvue 
d'illusions  sentimentales,  de  considérations  morales  ou  religieuses,  — 
au  moins  dans  notre  société  contemporaine.  Mais  on  sait  à  quelles 
terribles  difficultés  donne  lieu  l'interprétation  des  formes  de  la  pro- 
priété chez  les  peuples  antiques  :  nous  ne  savons  plus  en  raisonner  dès 
que  nous  n'avons  plus  de  types  familiers  pour  mesurer  les  phénomè- 
nes. A  l'heure  actuelle,  dans  notre  pays  môme,  malgré  la  prétendue 
clarté  de  la  législation  française,  il  existe  bien  des  points  obscurs  dans 
la  théorie  du  domaine  public  (4).  Et  le  droit  de  police  que  tous  les 

(1)  Par  exemple,  les  règles  du  Code  civil  relatives  aux  services  fonciers 
sont-elles  applicables  au  domaine  public?  La  doctrine  se  prononce,  de  plus 
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théoriciens  reconnaissent  à  l'État  sur  la  propriété  privée  a  été  conçu, 
très  longtemps,  comme  un  partage  des  droits  sur  i'immei^le;  on 
sait  combien  sont  obscures  les  théories  des  anciens  juristes  sur  le 
domaine  éminent.  Bien  plus  vague  encore  et  plus  difficile  à  saisir  est 
le  droit  des  pouvoirs  sur  les  choses  sans  maître,  ou  réputées  sans 
maître,  etc.,  etc. 

Les  économistes  ne  voient  pas  la  difficulté  beaucoup  mieux  que  les 
anciens  juges  des  Parlements,  parce  qu'ils  ont  accepté  le  principe  sur 
lequel  s'appuyaient  les  magistrats  :  ils  considèrent  (2)  c  les  catégories 
de  la  production  bourgeoise...  comme  des  catégories  fixes,  immuables, 
éternelles  >.  Pour  K.  Marx,  au  contraire  (3),  c  ces  idées,  ces  catégories 
sont  aussi  peu  éternelles  que  les  relations  qu'elles  expriment.  Elles 
sont  des  produits  historiques  et  transitoires.  Il  y  a  un  mouvement 
continuel  d'accroissement  dans  les  forces  productives,  de  destruction 
dans  les  rapports  sociaux,  de  formation  dans  les  idées;  il  n'y  a 
d'immuable  que  l'abstration  du  mouvement  :  mors  imtnarteUis  ». 

Sommes-nous  sans  moyen  de  raisonner  sur  ces  choses  perpétuelle- 
ment changeantes? 


VIU 


Dans  la  pratique  on  divise  l'histoire  en  périodes  plus  ou  moins 
longues  :  on  admet  comme  un  postulat  que  toutes  les  manifestations 
économiques,  juridiques,  morales  d*une  période  forment  un  système 
(sous  réserve  de  certaines  survivances);  on  s'efforce  de  donner  une  idée 
claire  de  chacun  de  ces  systèmes  en  mettant  en  évidence  certaine  con- 
dition très  marquée,  empruntée  àl  une  quelconque  des  séries.  De  cette 
manière  on  ne  nie  pas  l'histoire;  on  obtient  des  classifications  assez 


en  plus,  dans  le  sens  négatif;  mais  dans  la  pratique  c'est  autre  chose  :  les 
compagnies  des  chemins  de  fer  prétendent  interdir  les  vues  aux  riverains^ 
en  vertu  de  l'article  678. 

(2)  K.  Marx,  Misère  de  la  philosophie,  p.  94. 

(3)  Op.  eit,^  p.  100.  Il  dit  encore  (p.  153)  :  t  A  chaque  époqae  historique 
la  propriété  s'est  développée  différemment  et  dans  une  série  de  rapports 
8o.ciaux  entièrement  différente.  Ainsi,  définir  la  propriété  bourgeoise  n'est 
autre  chose  que  faire  l'exposé  de  tous  les  rapports  sociaux  de  la  production 
bourgeoise.  Vouloir  donner  une  définition  de  la  propriété  comme  d'un  rap- 
port indépendant,  d'une  catégorie  à  part,  d'une  idée  abstraite  et  éternelle, 
cela  ne  peut  être  qu'une  illusion  de  métaphysique  ou  de  jurisprudence  >. 
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simples  et  on  peut  taciletnent  discuter  les  institutions  dé  peuples 
différents  en  cherchant  dans  le  tableau  historique  le  plus  complet  les 
époques  qui  offrent  de  notables  analogies  avec  le  système  considéré. 

Mais  comment  faut-il  interpréter  cette  théorie?  et  comment  faut-il 
l'appliquer?  M.  Durkheim  évite,  suivant  son  habitude,  d'aborder  la 
question  de  principe. 

Dans  l'usage  vulgaire,  on  classe  les  siècles  par  les  productions  les 
plus  raflinées;  —  on  leur  donne  le  nom  d'un  homme  de  génie  dont 
les  œuvres  résument  les  tendances  de  l'époque;  ou  bien  on  les  désigne 
par  une  grande  transformation  politique;  —  ou  bien  encore  on  leur 
attribue  la  propriété  d'une  idéalité  quelconque. 

Taine  dit  :  (4)  a  Chaque  société  a  ses  éléments,  sa  structure,  son  his- 
toire, ses  alentours  qui  lui  dont  propres  et  partant  ses  conditions  vitales 
qui  lui  sont  propres...  En  chaque  siècle  et  chaque  pays,  ces  condi- 
tions vitales  sont  exprimées  par  des  consignef.  Dans  notre  société 
européenne,  la  condition  vitale,  et  partant  la  consigne  générale,  est  le 
respect  de  chacun  pour  soi  et  pour  les  autres  (y  compris  les  femmes 
et  les  enfants)  ». 

Je  ne  conteste  pas  que  les  consignes  ne  soient  excellentes  pour  classer 
les  civilisations  d'une  manière  claire,  dans  des  livres  de  vulgarisation  ; 
mais  la  question  est  de  savoir  si  la  morale  n'est  pas  le  produit  ultime 
de  la  culture;  et  s'il  en  est  ainsi,  il  faudrait,  au  point  de  vue  scientifi- 
que, chercher  Tinfrastructure  sur  laquelle  elle  repose.  C'est  la  connais- 
sance des  couches  les  plus  profondes,  qui  doit  servir  à  classer  les  phé- 
nomènes (1). 

La  question  n'a  pas  seulement  un  intérêt  doctrinal,  elle  a  une  im- 
portance capitale  pour  la  pratique.  L'homme  d'État  demande,  tous 
les  jours,  aux  savants  des  conseils  en  vue  de  réaliser  certaines  ré- 
formes;  on  lui  donne  les  conseils  les  plus  divers;  mais  ils  sont  fondés 
sur  des  appréciations  subjectives,  c  Pour  ranimer  l'esprit  de  famille, 
dit  M.  Durkheim,  il  ne  suffit  pas  que  tout  le  monde  en  comprenne  les 
avantages;  il  faut  faire  directement  agir  les  causes  qui,  seules,  sont 


(1)  L'architecture  fournit  un  bon  exemple  :  les  formes  des  édifices,  les  orne- 
ments, ce  qui  est  le  plus  appareat,  coostitueat  les  éléments  de  raisonnement 
pour  le  vulgarisateur;  —  au  contraire,  l'histoire  s'occupe  de  la  contraction^ 
des  procédés  techniques,  des  combinaisons  de  matériaux.  Dans  les  traités  d'ar- 
chéologie faits  par  les  professeurs,  le  premier  poiat  de  vue  domine  encore. 
Les  artistes  se  placent  au  second. 

(1)  Le  Gauvememeni  re'volutionnaire^  p.  129. 
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susceptibles  de  l'engendrer.  Pour  rendre  à  un  gouvernement  Tautorité 
,  qui  lui  est  nécessaire  il  faut  s'adresser  aux  seules  sources  d'où  dérive 
toute  autorité,  c'est-à-dire  constituer  des  tradditions»  un  esprit  com- 
mun, etc.  etc.  ;  pour  cela,  il  faut  encore  remonter  plus  haut  la  chaîne 
des  causes  et  des  effets,  jusqu'à  ce  qu'on  trouve  un  point  où  l'action 
de  l'homme  puisse  s'insérer  efficacement»  (p.  412). 
'  Ces  conseils  sont  excellents,  mais  ils  sont  bien  vagues;  aussi  ne  faut- 
il  pas  s*étonner  de  voir  surgir  les  propositions  les  plus  bizarres.  Si  la 
morale  la  meilleure  était  suivie  dans  le  monde,  c'est  que  tout  mar- 
cherait d'une  manière  parfaite  et  que  la  question  sociale  n*existerait 
plus  :  il  est  donc  un  peu  naïf  de  nous  conseiller  de  réformer  d'abord 
la  morale.  Souvent  on  a  proposé  de  prendre  pour  base  des  transfor- 
mations la  famille.  C'est  dans  ces  voies  burlesques  que  s'est  engagée 
V Association  pourPéifide  des  questions  sodcUeSySiSSodeiMou  formée  de  pro- 
testants qui  s'occupent  de  purifier  la  conscience  publique  !  (i). 

Dans  son  livre  sur  torigine  de  la  famille^  de  la  propriété  privée  et  de 
rEtat,  F.  Engels  a  fixé,  avec  une  grande  netteté,  la  position  de  l'école 
socialiste;  il  déclare  que  les  nouvelles  formes  de  l'union  sexuelle  ne  peu- 
vent êtres  prévues  et  que  le  problème  ne  pourra  être  résolu  que  par  (2) 
«  une  génération  d'hommes  qui,  jamais  de  leur  vie,  n'auront  été  dans  le 
cas  d'acheter  à  prix  d'argent  ou  à  l'aide  de  toute  autre  puissance  sociale 
l'abandon  d'une  femme,  et  une  génération  de  femmes  qui  n'auront 
jamais  été  dans  le  cas  de  se  livrer  à  un  homme  en  vertu  d'autres  con- 
sidérations que  l'amour  réel  ni  de  se  refuser  à  leur  amant  par  crainte 
des  suites  économiques  de  cet  abandon  ». 

Ainsi  les  rapports  sexuels  fortoient  le  terme  ultime  des  choses  que 
peut  atteindre  la  réforme  sociale;  ils  forment,  le  dernier  terme  de  Té- 
chelle  scientifique  et  fournissent,  en  même  temps,  le  moyen  de  résu- 
mer, de  la  manière  la  plus  complète,  les  tendances  d'une  catégorie 
d'hommes  (3).  Placés  au  sommet  ils  ne  soutiennent  rien  et  ne  peuvent 
rien  expliquer. 

A  ces  procédés  empiriques  de  distinction  et  de  classification,  il 
est  nécessaire  d'opposer  un  principe  vraiment  scientifique,  fondé  sur  la 
théorie  de  la  connaissance.  C*est  ce  que  la  sociologie  non  socialiste  a 
été  toujours  dans  l'impossibilité  de  faire. 


(1)  Débats  du  soir;  22  mai,  1893. 

(2)  Tradact.  franc.,  p.  110. 

(3)  C'est  la  loi  psycho-èrotique,  que  j'ai  énoncée  ailleurs. 
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Puisque  toutes  les  relations  Juridiques  sont  changeantes,  elles 
renferment  deux  parties,  Tune  qui  est  comme  la  forme  et  l'autre 
qui  est  comme  la  matière.  Dans  toute  science  de  la  nature  les  diffé- 
rences sont  basées  sur  la  définition  matérialiste  :  c'est  là  un  principe 
métaphysique  applicable  à  toute  connaissance  scientifique.  La  matière 
sociologique  est,  dans  la  philosophie  de  K.  Marx,  le  système  de  production 
et  d'échange.  Définir  nos  institutions  c'est  dire  comment  cette  matière 
est  mise  (ou  doit  être  mise]  en  œuvre. 

Par  ce  principe  on  peut  déterminer  avec  précision  ce  que  sont 
toutes  les  catégories  économiques  à  un  moment  donné  (ou  en  moyenne 
durant  une  période  donnée). 

«  En  acquérant  de  nouvelles  forces  productives  (i),  dit  K.  Marx, 
les  hommes  changent  leur  mode  de  production  et,  en  changeant  le 
mode  de  production,  la  manière  de  gagner  leur  vie,  ils  changent  tous 
les  rapports  sociaux...  Les  mêmes  hommes  qui  établissent  les  rapports 
sociaux  conformément  à  leur  productivité  matérielle,  produisent  aussi 
les  principes,  les  idées,  les  catégories,  conformément  à  leurs  rapports 
sociaux  ». 

La  théorie  vulgaire  du  progrès  devient  dès  lors  inutile;  et  on  voit> 
facilement»  pour  quelles  raisons  on  a  si  longtemps  accordé  une  si 
grande  importance  à  cette  notion.  Lorsque  les  changements  n'étaient 
pas  explicables,  quand  ils  étaient  même,  à  peu  près  impossibles  à  bien 
définir,  on  avait  reconnu  la  nécessité  de  compléter  la  sociologie  empi- 
rique par  une  loi,  rendant  les  mouvements  nécessaires. 

Beaucoup  croyaient  que  la  destinée  de  l'homme  est  d'atteindre  le  bon- 
heur par  le  travail  et  ils  disaient  qu'il  fallait  se  résigner  à  attendre 
le  jour  où  l'humanité  aurait  mérité  un  sort  meilleur.  11  semblait  impos- 
sible à  beaucoup  .d'esprits  distingués  que  la  marche  de  l'histoire  fût 
suffisamment  expliquée  par  l'utilitarisme  anglais.  Réduire  toutes  les 
choses  à  des  processus  psychologiques  d'ordre  inférieur,  copiés  sur 
ceux  qui  sont  habituels  au  grossier  épicier  de  Liverpool,  leur  semblait 
une  monstruosité.  Ne  voulant  pas  faire  appel  au  miracle,  à  la  Provi- 
dence pour  combler  la  lacune,  ils  imaginaient  une  loi  du  monde,  ana- 
logue à  la  force  vitale  ou  aux  forces  d'évolution.  M.  Durkheim  signale 
fort  bien  l'esprit  de  ces  théories  :  on  voyait  «  dans  le  milieu  un  moyen 
par  lequel  le  progrès  se  réalise,  non  la  cause  qui  le  détermine  »  (p.  146). 

On  peut  en  dire  autant  de  la  doctrinede  la  Providence  et  desdiverses 


(1)  Misère  Je  lalphitosophie,  p.  100. 
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théories  idéalistes.  Cependant  celles-ci  méritent  une  place  à  part;  elles 
ne  doivent  pas  être  confondues  avec  les  théories  théologiques,  ni  sur- 
tout avec  les  conceptions  naïves  des  progressistes. 

Il  ne  faudrait  pas  croire,  d'ailleurs,  que  l'idéalisme  soit  une  vaine 
explication,  un  simple  amusement  de  gens  de  lettres  :  on  a,  souvent, 
reproché  aux  socialistes  de  vouloir  émasculer  la  pensée  humaine  et  de 
ne  pas  tenir  compte  des  plus  hautes  productions  de  Tesprit.  Il  me 
semble  utile  de  bien  poser  ici  la  question,  ce  qui  permettra  de  mieux 
préciser  la  portée  de  la  conception  matérialiste  en  histoire. 

L'idéalisme  historique  est  dans  la  même  situation  que  l'idéalisme 
physiologique;  il  intervient  pour  nous  permettre  de  coordonner  (d'une 
manière  à  peu  près  satisfaisante  pou  r  un  temps)  des  phénomènes  que  nous 
croyons  liés  par  un  déterminisme,  mais  dont  nous  ne  parvenons  pas  à 
connaître  la  vraie  loi.  C'est^  justement^  en  raison  de  la  complexité  du 
milieu  que  nous  sommes  amenés  à  formuler  des  lois  artificielles  sur  les  re- 
lations de  la  partie  au  tout  (i).  Les  grands  naturalistes  ne  se  sont  pas 
gênés  pour  lancer  dans  le  monde  des  hypothèses  hardies,  souvent  même 
peu  soutenables,  mais  dont  la  fécondité  a  été  grande.  Cl.  Bernard^  dont 
l'esprit  était,  au  contraire,  très  opposé  aux  généralisations  hâtives,  ad- 
mirait fort  (2)  c  ces  vastes  horizons  entrevus  par  le  génie  des  Goethe, 
Oken,  Carus,  Geoffroy  Saint- Hilaire,  Darwin,  dans  lesquels  une  concep- 
tion générale  nous  montre  tous  les  êtres  vivants  com  me  étan  t  l'expression 
de  types,  qui  se  transforment  sans  cesse  dans  révolution  des  organismes 
et  des  espèces  et  dans  lesquels  chaque  être  vivant  disparaît  individuel- 
lement commeun  reflet  de  l'ensemble  auquel  il  appartient...  Sans  doute, 
toutes  ces  vues  sont  des  clartés  qui  nous  dirigent  et  nous  sont  utiles. 
Mais  si  on  se  livrait  exclusivement  à  cette  contemplation  hypothéti- 
que, on  tournerait  bientôt  le  dos  à  la  réalité  ». 

En  sociologie  les  hypothèses  se  traduisent  souvent  par  des  révolu- 
tions et  elles  ont  encore  plus  d'importance,  peut  être,  qu'en  physio- 
logie —  où  elles  produisent  seulement  des  systèmes  thérapeutiques  re- 
doutables pour  les  malades.  La  doctrine  des  droits  de  l'homme  était 
une  hypothèse  et  elle  a  bien  eu  de  grands  résultats. 

K.  Marx  pensait  que  dans  l'avenir  les  révolutions  prendraient  un 


(1)  Cl.  Bernard.  Leçons  sur  les  phénomènes  de  la  vie;  tome  I ,  p.  360. 

(2)  Introduction  à  la  médecine  expérimentale,  p.  159.  Voir  dans  La  philosophie 
goologique  avant  Darwin^  de  M.  E.  Perrier  (p.  134  p.  141),  de  sagaces  appré- 
dations  sur  la  discussion  entre  Cavier  et  Geoffroy  Saint^Hilaire.  ' 
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caractère  nouveau  (3)  :  «  la  révolution  sociale  du  xdl®  siècle  ne  peut  pas 
tirer  sa  poésie  du  passé,  mais  seulement  de  l'avenir  (4).  Elle  ne  peut 
pas  commencer  sa  propre  tâche  avant  d'avoir  dépouillé  toute  supers- 
tition à  regard  du  passé.  Les  révolutions  antérieures  avaient  besoin  de 
réminiscences  historiques  pour  s'étourdir  sur  leur  propre  portée,  La  révo- 
lution du  xix^  siècle  doit  laisser  les  morts  enterrer  les  morts,  pour  en 
venir  à  l'œuvre  qui  lui  est  propre.  Là,  la  phrase  dépasse  le  fond;  ici 
le  fond  dépasse  la  phrase  ».  Et  il  dit  à  la  page  suivante  :  «  Les  révo- 
lutions prolétariennes  se  critiquent  constamment  elles-mêmes;  elles 
suspendent,  sans  cesse,  leur  propre  marche;  elles  reviennent  sur  ce 
qui  paraissait  accompli  et  le  recommencent  de  nouveau  ;  elles  persi- 
flent les  demi-tendances,  les  faiblesses  et  les  misères  de  leurs  premiers 
essais;  —  elles  reculent  avec  effroideYaniVénorviitéindéterminée  de  leurs 
propres  buts  jusqu'au  moment  où  la  position  devient  telle  que  tout  re- 
tour est  impossible  9. 

Dans  ces  passages  K.  Marx  a  posé,  avec  une  grande  lucidité,  le  rôle 
futur  de  l'idéalisme.  Jadis  les  révolutionnaires  ont  été,  presque  tou- 
jours, amenés  à  s'imposer  une  théorieillusoired'aprèsla  légende  du  pas- 
sé :  ils  marchaient  avec  la  pleine  certitude  de  répéter  une  expérience 
acquise  à  la  science  ;  —  ces  réminiscences  historiques  empêchaient  de 
voir  et  de  discuter  les  faits  qui  so»  déroulaient  dans  la  réalité.  Mais  la 
grande  révolution  totale  ne  pourra  être  faite  ainsi  ;  car  pour  reffectuer 
il  faut  acquérir  la  certitude  qu'elle  ne  doit  se  produire  sur  aucun  mo- 
dèle antérieur,  qu'elle  est  impossible  à  éviter,  que  Pavenir  ne  peut  être 
déterminé.  Ce  que  nous  devons  demander  à  la  science  sociale  c'est  de 
nous  foire  connaître  l'évolution  et  l'importance  des  forces  révolution- 
naires; mais  tandis  que,  dans  le  passé,  on  embrassait  l'avenir  dans 
une  hypothèse,  reçue  avec  la  déférence  que  l'on  eût  accordée  à  une  théo- 
rie scientifique,  nous  ne  pouvons  avoir  sur  l'avenir  que  des  vues  indé^ 
terminées f  exprimables  seulement  dans  la*  laàguede  l'imagination  artis- 
tique. 

Nos  pères  s'étourdissaient  pour  ne  pas  voir  le  présent  et  se  croyaient 

sûrs  des  solutions  futures;  —  nous  cherchons  à  connaître  rigoureuse- 

Il  ment  le  présent  et  nous  refusons  de  traiter  l'avenir  sous  une  forme 

l'  scientifique.  Cette  transformation  est  bien  quelque  chose;  elle  est  la 

conséquence  de  la  théorie  matérialiste  de  la  sociologie. 


■ 

(3)  i8  Brumaire,  trad.  franc.,  p.  14. 

(4)  Cette  poésie  de  l'avenir  est  une  hypothèse,  mais  sans  prétentions  scien 
tifiques;  lldéalisme  est  ainsi  mis  à  sa  vraie  place. 


L" 
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IX 


M.  Durkheim,  cherche  à  déterminer  c  les  différentes  propriétés  (du 
milieu  humain),  qui  sont  susceptibles  d*exercer  une  action  sur  le  cours 
des  phénomèmes  sociaux.  Jusqu'à  présent  nous  avons  trouvé  deux 
séries  de  caractères  qui  répondent  d*une  manière  éminente  à  cette  con- 
dition; c'est  le  nombre  des  unités  sociales  ou  le  volume  de  la  société 
et  le  degré  de  concentration,  ce  que  nous  avons  appelé  la  densité  dyna- 
mique »  (p.  139).  Il  observe  que  la  densité  du  milieu  peut  être  con- 
sidérée à  deux  points  de  vue  différents,  a  La  densité  dynamique  peut  se 
définir  en  fonction  du  nombre  des  individus  qui  sont  effectivement  en 
relations  non  pas  seulement  commerciales,  mais  morales;  c'est-à»dire 
qui  non  seulement  échangent  des  services  ou  se  font  concurrence,  mais 
vivent  d'une  vie  commune  »  (p. '139).  —  9  Q\xa,nik\B^ densité  matérielle  — 
si  du  moins  on  entend  par  là  non  pas  seulement  le  nombre  des  habi- 
tants par  unité  de  surface,  mais  le  développement  des  voies  de  com- 
munication et  de  transmission,  —  elle  marche,  d'ordinaire,  dn  même 
pas  que  la  densité  dynamique  et  peut  servir  à  la  mesurer  »  (p.  140). 
Il  y  a  des  exceptions  :  en  Angleterre  a  la  densité  matérielle  est  supé- 
rieure à  celle  de  la  France  et  pourtant. la  coalescence  des  segments  est 
beaucoup  moins  avancée,  comme  le  prouve  la  persistance  de  l'esprit 
local  et  de  la  vie  régionale  >  (p.  141). 

Ces  expressions  sont  empruntées  à  la  physique  ;  cherchons,  d'abord, 
quel  sens  elles  possèdent  dans  les  sciences  de  la  nature. 

On  ne  voit  pas  bien  comment  l'idée  de  volume  s*introduit  dans  Té- 
tude  d'un  milieu  :  elle  n*y  arrive  que  d'une  manière  fort  indirecte,  en 
tant  que  Ton  considère  les  conditions  imposées  aux  limites  comme 
des  données  du  problème. 

Quand  on  doit  résoudre  un  problème  déterminé  d'élasticité,  on 
donne  ordinairement  les  forces  qui  agissent  sur  la  surface  extérieure, 
en  un  mot  on  fixe  la  manière  dont  le  corps  se  comporte  vis-à-vis  de  ce 
qui  l'entoure  et  c'est  ainsi  que  les  dimensions  interviennent,  comme 
expression  locale. 

Si  on  calcule  le  mouvement  d'un  fluide  dans  un  tuyau,  on  prend 
comme  données  les  pressions  aux  extrémités  et  la  loi  du  frottement 
sur  la  surface  :  les  expressions  locales  entrent  ainsi  dans  les  équations 
finales. 

Dans  les  appareils  fonctionnant  sous  Taction  de  la  chaleur,  les  surfa- 
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ces  jouent  un  rôle  énorme,  à  cause  des  refroidissements  :  les  échanges 
à  travers  l'enveloppe  sont  les  éléments  les  plus  importants  pour  déter- 
miner la  marche  réelle.  Deux  machines  à  vapeur  ont  des  rendements 
sensiblement  différents  suivant  l'importance  des  cylindres;  mais  ce 
n'est  pas  la  dimension  qui  sert  à  caractériser  l'emploi  de  la  vapeur  ; 
c'est  la  place  que  le  transformateur  thermique  occupe  dans  le  milieu 
froid  qui  est  à  considérer. 

Si  donc  on  suivait  les  analogies,  op  devrait  dire  que  le  volume  du 
milieu  interne  n'intervient  que  dans  les  relations  avec  le  milieu  ex- 
terne. Il  est  certain,  en  effet,  que  la  grandeur  productive  d'un  pays  est 
surtout  à  considérer  au  point  de  vue  de  l'équilibre  des  États. 

Il  faut  observer  que  les  conditions  locales,  qui  servent  à  déterminer 
les  problèmes  ne  se  rapportent  pas  nécessairement  à  des  limites;  ainsi, 
par  exemple,  pour  calculer  une  poutre  ou  un  arc,  il  faut  se  donner  deux 
points  axes  qui  peuvent  n'être  pas  les  points  extrêmes,  ou  bien  encore 
une  loi  suivant  laquelle  cette  distance  entre  les  deux  points  choisis 
varie  en  raison  des  forces  élastiques  développées.  Ce  sont  là  des  con- 
ditions locales  qui  peuvent  être  aussi  bien  internes  qu'externes. 

D'autre  part,  le  volume  entre  assez  rarement  dans  ces  calculs  :  pour 
un  tuyau  d'eau  les  conditions  locales  sont  les  pressions  aux  extré- 
mités, la  longueur  et  le  rapport  de  la  section  au  périnètre.  On  pourrait 
multiplier  les  exemples. 

Cherchons  à  pénétrer  un  peu  plus  avant  dans  la  notion  du  milieu. 
Le  plus  souvent  on  désigne  sous  ce  nom  un  fluide  mixte,  un  mélange 
n*ayant  pas  une  composition  définie,  mais  pouvant  avoir  une  com- 
position normale  soumise  à  des  variations  faibles,  —  c'est  le  cas  de 
rair. 

L'hétérogénéité  des  milieux  est  encore  plus  remarquable  au  point  de 
vue  dynamique  :  les  fluides  ne  peuvent,  presque  jamais,  se  mouvoir 
sans  qu*il  se  produise  des  courants,  des  tourbillons  de  natures  très  di- 
verses. Les  mathématiciens,  ne  pouvant  tenir  compte  de  la  réalité,  se 
sont  souvent  contentés  de  remplacer  les  systèmes  réels  par  des  systè- 
mes fictifs,  qui  fonctionnent  tout  autrement.  Ils  arrivent  à  des  résul- 
tats numériques  utiles,  à  la  condition  de  s'en  servir  avec  prudence  et 
avec  des  corrections  empiriques. 

Souvent  on  a  cru  qu'il  était  convenable  d'appliquer  une  méthode 
analogue  en  sociologie;  c'est  ainsi  que  les  économistes  ont  prétendu 
qu'ils  avaient  le  droit  de  remplacer  les  rapports  si  complexes  par  des 
constructions  relativement  simples,  accessibles  à  une  analyse  rigou- 
reuse. Lange,  comme  beaucoup  d'autres  philosophes,  tout  en  critiquant 


1^  Lfi  DBVBNItl  60CUL 

les  résultats  obtenus  et  appliqués  sans  critique,  n'a  pas  compris  le 
vice  fondamental  du  principe  (4).  <  Il  n*y  aurait  rien  à  objecter,  si  on 
avait  posé  les  hypothèses  nettement  et  formeileoient  dans  le  but  de 
donner  une  forme  eiacte  aux  considérations  sur  les  relations  sociales, 
en  supposant  un  cas  aussi  simple  que  possible.  Car  c'est  précisément  en 
faisant  abstraction  de  la  réalité  entière  et  diversement  composée  que 
d'aulres  sciences  sont  parvenues  à  atteindre  le  caractère  de  l'exactitude. 
Une  vérité  relative,  une  thèse  qu'il  n'est  vraie  qu'en  vertu  d'une  hypo- 
thèse arbitraire  et  qui  diffère  de  la  vérité  dans  un  sens  déterminé  avec 
soin  est  infiniment  plus  propre  à  aider  nos  intuitions  qu'une  thèse  qui» 
d'un  bond,  s'efforce  de  se  rapprocher  autant  que  possible  de  l'essence 
des  choses». 

A  mon  avis,  il  y  a  là  une  confusion  grave,  résultant  d'une  fausse 
interprétation  de  la  physique  mathématique.  Dans  beaucoup  de  problè- 
mes on  réussit  fort  bien  en  partant  d'hypothèses  notoirement  fausses  et 
en  dirigeant  constructions  et  calculs  d'une  manière  habile  de  manière  à 
ne  pas  trop  s'éloigner  de  la  réalité  finale,  Mai^ilne  faut  pas  oublier  que 
dans  ces  recherches  on  a  pour  but  la  découverte  d'un  nombre  approximatif  et 
peu  importe  par  quel  chemin  on  arrivera  à  ce  nombre.  Alors  même  que 
le  problème  a  été  traité  d'un  manière  parfaitement  correcte — au  point 
de  vue  physique,  —  il  reste  à  résoudre  les  équations  et  cela  ne  peut  se 
faire  par  aucune  règle  générale  ^sauf  dans  quelques  cas  très  rares); 
la  question  algébrique  exige,  presque  toujours,  l'emploi  des  combi- 
naisons approximatives  et  dès  lors  peu  importe  (au  point  de  point  de 
vue  de  la  mathématique  proprement  dite]  que  ces  combinaisons  soient 
purement  formelles  ou  qu'elles  aient  eu,  à  un  moment  donné,  des  tra- 
ductions physiques,  par  des  énoncés  d'hypothèses.  Ce  que  l'on  cherche 
est,  en  effet,  indifférent  à  la  nature  des  choses  physiques,  puisque  c'est 
un  nombre. 

En  sociologie,  on  ne  cherche  pas  des  nombres  :  on  demande  à  con- 
naître les  dispositions  générales  et  les  principales  qualités  des  mou- 
vements. Ce  qui  était  l'accessoire  en  physique  mathématique  devient 
ici  l'essentiel. 

On  peut  trouver,  d'ailleurs,  dans  les  sciences  naturelles  des  exem- 
ples qui  montrent  bien  la  distinction  à  établir  entre  les  problèmes 
subordonnés  à  la  mathématique  et  ceux  où  le  nombre  n'est  qu'un 
signe  distinctif,  servant  à  préciser  et  marquer.  Considérons,  par  exem- 


(1)  m^Mn  im  m^/tèrUdmuy  trad.  franc.,  tome  II,  p.  467. 
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pie,  ia  fabricalion  de  Tacide  sulfurique  dans  les  chambres  de  plomb  : 
daos  ces  énormes  appareils  toutes  les  réactions  importantes  se  produi- 
sent dans  une  zone  mince  située  le  long  des  parois;  ce  qu'il  est  impor- 
tant à  connaître  ce  sont  les  ptiénomènes  qui  se  passent  dans  cette 
zone  active  ou,  pour  mieux  dire,  l'allure  de  ces  phénomènes,  car  on 
ne  demande  pas  à  la  chimie  de  fournir  un  nombre;  mais  on  n'a  pu 
comprendre  la  fabrication  que  le  jour  où  Ton  a  été  fixé  aur  les  pro- 
priétés des  cristaux  des  chambres  de  plomb  et  sur  les  circonstances 
de  leur  formation  ou  de  leur  décomposition  dans  les  mélanges  chauds. 

Dans  un  cas  de  ce  genre  (et  la  chimie  industrielle  abandonne  en 
cas  analogues),  à  quoi  servirait  de  considérer  tonte  la  masse  de  la 
chambre,  de  définir  son  volume,  sa  densité  moyenne,  la  rapidité  du 
courant  d'entrée  et  Timportaoce  du  produit  fabriqué?  rien  qu'à  mas- 
quer la  réalité. 

Pendant  longtemps  les  chimistes  ont  cru  que  leur  rôle  cousistait  à 
écrire,  avec  les  signes  scientifiques,  les  résultats  de  Tempirisme  :  ils 
s'efforçaient  de  faire  coïncider,  dans  les  limites  du  possible,  leurs  for- 
mules de  double  décomposition  avec  les  recettes  industrielles.  C'était 
de  la  haute  cuisine.  Dans  la  physique  mathématique  on  dépasse,  très 
rarement,  ce  point  de  vue,  parce  qu*on  poursuit  la  solution,  par  les 
voies  algébriques,  d'un  problème  sur  les  dimensions  à  adopter,  pro- 
blème que  le  praticien  résolvait  par  les  voies  empiriques;  on  se  soucie 
peu  de  savoir  ce  qui  se  passe  exactement  et  on  est  satisfait  si,  par  un 
moyen  quelconque,  on  a  trouvé  le  nombre  demandé.  On  peut  dire  que 
la  physique  mathématique  n'est  d'ordinaire  qutm  empirisme  surchargé  de  for- 
mules. 

L'industrie  chimique  ne  peut  plus  se  contenter  de  solutions  de  ce 
genre.  Elle  a,  comme  l'industrie  mécanique,  besoin  de  déterminations 
numériques  approximatives  pour  pouvoir  construire  ses  appareils 
d'une  manière  à  peu  près  raisonnable;  mais  plus  elle  progresse,  plus 
elle  est  tenue  de  suivre  pas  à  pas  la  marche  des  réactions  :  essayant 
constamment  des  procédés  nouveaux,  elle  a  besoin  d'être  fixée  sur  les 
particularités  nouvelles  qui  se  révèlent  dans  leurs  changements  ;  c'est, 
très  souvent,  par  l'examen  incessant  de  détails  de  fabrication  que 
des  ouvriers  intelligents  sont  amenés  à  faire  des  découvertes  qui 
échappent  aux  directeurs. 

Etudier  le  changement,  le  décrire,  le  qualifier,  le  voir  tel  qu'il  est  : 
voilà  ce  que  se  proposent,  aujourd  hui,  les  savants  qui  veulent  parti- 
ciper an  progrès.  Les  déterminations  numériques  ne  sont  plus  ici  con- 
sidérées que  comme  des  signes  servant  à  distinguer  les  pliases  du 
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changemeDt  et^  quand  c'est  possible,  à  en  mesurer  des  qualités.  De 
même  en  sociologie,  les  statistiques  auront  toujours  une  grande  im« 
portance,  mais  à  la  condition  qu'on  les  emploie  dans  un  esprit  vrai- 
ment scientifique,  qu'on  les  interprète  comme  des  signes  seamdaires  et 
qu'on  ne  prétende  pas  en  faire  la  base  d'une  sociologie  algébrique. 

Les  écrivains  qui  ne  font  pas  dogmatiquement  de  la  sociologie  se 
sont  souvent  mieux  rendu  compte  de  cette  situation  que  les  profession- 
nels :  ils  n'ont  pas,  en  effet,  la  prétention  d'expliquer,  d'une  manière 
discursive,  les  phénomènes;  ils  cherchent  surtout  à  faire  sentir  la  vie 
dans  les  éoénements  et  ils  insistent  beaucoup  (trop  parfois  peut  ôtre) 
sur  les  courants  d'opinion,  les  centres  d'excitation  révolutionnaire,  les 
sociétés  politiques.  Sans  avoir  de  principes  philosophiques  arrêtés,  ils 
disent  ce  qui  les  frappe  :  et  ce  qui  est  frappant  dans  le  milieu  humain 
est  ce  qui  est  humain,  c'est-à-dire  l'aclion  considérée  dans  l'agent. 

Il  est  manifeste  que  tous  les  hommes  ne  participent  pas  également 
aux  mouvements;  il  y  en  a  qui  font  les  lois,  qui  gouvernent,  adminis- 
trent, dirigent  les  industries,  agissent  sur  les  marchés;  —  il  y  en  a 
d'autres  qui  obéissent  et  sont  réduits  à  un  rôle  passif»  sinon  servile.  II 
est  impossible  de  mêler  tous  ces  groupes  et  d*en  faire  une  masse  fac- 
ticement  homogène,  pas  plus  qu'il  n'est  raisonnable  de  considérer  les 
températures  et  compositions  moyennes  dans  un  mélange  très  compli- 
qué de  gaz  réagissant  les  uns  sur  les  autres. 

Si  on  voulait  opérer  comme  M.  Durkheim  et  adopter  une  nomencla- 
ture empruntée  à  la  physique,  il  faudrait  demander  qu'après  avoir 
reconnu  les  groupes,  leurs  tendances,  les  caractères  généraux  de  leurs 
mouvements,  on  déterminât  les  masses  de  ces  groupes,  leurs  densités 
et  leurs  tensions  (1). 

Il  y  a  beaucoup  mieux  à  faire;  les  institutions  ne  sont  pas  des  cho- 
ses ayant  une  origine  mystérieuse  :  ce  sont  des  œuvres  humaines; 
«  les  rapports  sociaux,  dit  Karl  Marx  (2)»  sont  aussi  bien  produits  par 
les  hommes  que  la  toile,  le  lin,  etc.;  »  dans  toute  opération  il  faut  distin- 
guer  la  matière,  la  forme  et  l'opérateur;  —  seule,  la  philosophie  socia- 

(1)11  est  clair,  en  effet,  que  ces  groupes  sont  plus  ou  moins  ardents;  et  ce 
caractère  négligé  par  M.  Durkheim  a  été  toujours  mis  en  évidence  par  les 
historiens.  ' 

(2)  Misère  de  la  Philosophie^  p.  99.  Réciproquement  les  conditions  écono- 
miques agissent  sur  notre  état  interne  et  c  l'histoire  tout  entière  n'est  qu'une 
transformation  continue  de  la  nature  humaine  »  (Op.  cit.,  p.  144).  C'est  la 
théorie  de  cette  transformation  (l'étude  de  la  loi  psycho-économique)  qui  cons- 
titue l'objet  principal  de  la  psychologie  socialiste. 
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liste  a  su  rester  fidèle  à  ce  principe  et  c*est  pourquoi  elle  donne  si 
grande  place  à  la  lutte  des  classes. 

11  faut  considérer  les  opérateurs  non  pas  d'une  manière  vague  et  dé- 
clamatoire (comme  font  les  moralistes),  mais  dans  leurs  relations  so- 
ciologiques et  économiques.  Les  rapports  réels,  dit  K.  Marx  (3),  c  ne 
Bont  pas  des  rapports  d'individu  à  individu,  mais  d'ouvrier  à  capita- 
liste, de  fermier  à  propriétaire  foncier.  Effacez  ces  rapports  et  vous 
aurez  anéanti  votro  société  ».  Voilà  pourquoi  les  hommes  sont  con- 
sidérés en  tant  qu'ils  appartiennent  à  des  classes  (ce  mot  étant  entendu 
au  sens  marxiste). 

Ainsi  nous  possédons  le  moyen  de  reconnaître  ce  qu'il  y  a  de  vrai- 
ment humain  dans  la  sociologie;  nous  pouvons  définir  correctement 
les  groupes  actifs,  voir  les  conditions  économiques  de  leur  formation. 
Leurs  mouvements  devront  être  décrits  avec  des  qualificatifs  psycho- 
logiques et  toute  analogie  tirée  de  la  physique  ne  pourrait  que  nous 
induire  en  erreur  :  ainsi  on  observera  dans  quelle  mesure  les  indivi- 
dus ont  conscience  des  mouvements  auxquels  ils  participent;  on  cher-"" 
chera  l'origine  des  illusions  sentimentales  qui  dissimulent,  le  p  lus 
souvent,  aux  classes,  sous  des  apparences  idéologiques,  le  vrai  carac- 
tère des  luttes  ;  on  notera,  avec  soin,  les  variations  dans  les  senti- 
ments de  solidarité,  etc. 


Nous  avons  vu  que  la  considération  du  milieu  a  pour  objet,  d'après 
Cl.  Bernard,  de  faire  disparaître  les  considérations  idéologiques  dans 
la  science  expérimentale.  Chez  M.  Durkheim  nous  voyons  tout  le 
contraire  ;  le  milieu  est  un  être  que  l'on  traite  comme  un  individu. 
«  Pour  donner  de  (la  vie  sociale)  une  intelligence  suffisante,  il  est  né- 
cessaire de  montrer  comment  les  phénomènes  qui  en  sont  la  matière 
concourent  entre  eux  de  manière  à  mettre  la  société  en  harmonie  avec  elle- 
même  et  avec  le  dehors.  Sans  doute,  la  formule  qui  définit  la  vie  une 
correspondance  entre  le  milieu  interne  et  le  milieu  externe  n'est  qu'ap- 
prochée; cependantèlle  est  vraie  en  général  et,  parsuite,  pour  expliquer 
UQ  fait  d'ordre  vital,  il  ne  suffit  pas  de  montrer  la  cause  dont  il 
dépend,  il  faut  encore...  trouver  la  part  qui  lui  revient  dans  rétablis- 
sement de  cette  harmonie  générale  »  (p.  120). 

(3)  OpTdt.,  p.  88. 

12 
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Mais  cette  notion  d'harmonie  est,  en  elle-même,  inutilisable  par 
rhomme  d'Etat  car  il  est  -impossible  d'en  tirer  aucune  définition  appli- 
cable. M.  Durkbeim,  bien  différent  des  autres  sociologistes,  a  hâte  de 
quitter  le  terrain  idéologique  pour  arriver  aux  faits,  pour  saisir  des 
choses,  les  classer  et  en  raisonner  d'après  les  signes  matériels.  Il  ne 
cesse  de  déclarer  que,  si  on  ne  procède  pas  de  cette  manière,  on  aban- 
donne toute  vue  scientifique  et  toute  conclusion  pratique.  Il  est  très 
pénétré  des  nécessités  que  la  théorie  de  la  connaissaace  impose  dans 
tout  ordre  de  recherches  sérieuses  et  n'entend  par  être  confondu  avec 
les  mauvais  écrivains,  qui  font  de  gros  volumes  de  sociologie  pour  ne 
rien  dire. 

Et  comment,  tout  d*abord,  déterminer  le  régime  social  d'un  pays? 

M.  Durkheim  cherche  à  définir  toutes  les  sociétés  possibles  de 
manière  à  en  exprimer  la  composition  fondamentale  d'après  un  plan 
unique  ;  de  cette  manière  il  possède  des  moyens  objectifs  pour  créer 
des  classes  et  il  lui  est  possiole  de  mesurer  I  importance  des  change- 
ments dans  la  structure  de  chaque  individu  social. 

Son  système  se  rapproche  de  celui  de  l'organicisme  de  Rostan,  que 
Cl.  Bernard  apprécie  ainsi  (1)  :  «  La  vie  c'est  la  machine  montée;  les 
proiH'iétés  dérivent  de  la  structure  des  organes.  Toutefois  celte  con- 
ception a  quelque  chose  de  vague  :  la  structure  n'est  pas  une  propriété 
physico-chimique,  ni  une  force  qui  puisse. être  la  cause  de  rien  par 
elle-même,  car  elle  supposerait  une  cause  h  son  tour  ». 

Durant  longtemps,  on  n'a  pas  demandé  à  l'investigation  scientifique 
de  poser  les  véritables  devenirs;  on  lui  a  demandé  seulement  de  mon- 
trer dans  les  phénomènes  un  caractère  quelconque  lié  aux  changements, 
sans  se  préoccuper  de  savoir  quelle  était  la  valeur  de  ce  caractère. 
Dans  la  vie,  le  fonctionnement  des  organes  peut  être  pris  comme  un 
signe  et  Hostan  supposait  une  cause  fondamentale  toute  autre,  c  Le 
Créateur  est  Thorloger  qui  a  construit  l'horloge  et  la  montant  lui  a 
donné  le  pouvoir  de  parcourir  les  phases  successives  ;  mais  ce  pou- 
voir n'est  autre  que  celui  qui  résulte  de  la  structure;  ce  n'est  pas  une 
propriété  àpart,  une  qualité  surajoutée  ».  Le  fondateur  de  l'organicisme 
physiologique  comprenait  l'insuffisance  de  ses  explications;  il  avouait 


(1)  Leçons  sur  les  phénomènes  de  la  vie;  tome  I,  p..  31.  Il  y  a  de  grandes  dif- 
férences entre  les  points  de  vue  de  Bostan  et  de  M.  Durkheim;  mais  il  y  a 
une  idée  commune  assez  accentuée  pour  que  le  terme  d'organicisjne  puisse 
être  appliqué  à  la  théorie  du  professeur  de  Bordeaux. 


G.  SOREL.  —  LES  THÉORIES  DE  M.  DURKHEIM  171 

très  fraochement  la  nécessiti^  d*uDe  raison  supérieure  coordonnant  le* 
plan  d*action  et  le  plan  de  structure  :  cela  étant  posé,  ce  dernier  pou- 
vait être  pri«  pour  base  de  toule  la  science  lexpérimentale. 

Quand  nous  sommes  en  présence  de  plufiieurs  suites  phénoménales 
nous  admettons  tout  d'abord  (d'une  manière  pi  us  ou  moins  inconsciente) 
une  certaine  coordination,  une  certaine  cauiie  motrice  cachée,  et  nous 
nous  contentons  parfois  des  sig;nes  les  plus  légers  pour  accuser  les 
effets  de  cette  cause.  Par  exemple,  M.  Durkheim  ramènera  tous  les 
changements  à  la  différenciation  des  consciences;  mais  pourquoi) 
choisir  cette  différenciation  ?  parce  que  c'est  un  phénomène  accessoire 
du  mouvement  sociologique  et  facile  è  observer,  au  moins  à  notre 
époque.  La  question  serait  de  savoir  si  cette  différenciation  psycho* 
logique  n'a  pas  une  cause  dans  le  monde  économique;  mais  c'est  là. 
une  question  que  le  socialisme  me  semble  seul  en  état  d'aborder  avec, 
succès. 

Les  historiens  ont  peine  à  pénétrer,  d'ordinaire,  dans  les  détails  de  la. 
vie  industrielle  du  passé;  ils  ne  peuvent  guère  connaître  que  des  événe- 
ments assez  considérables  pour  avoir  laissé  des  traces  dans  la  politi-. 
que  ;  les  choses  anciennes  ne  leur  apparaissent  que  sous  forme  d'tlots 
perdus  dans  un  océan ;.maii  ils  supposent  qu'il  y  a  entre  les  faits  des. 
liens  cachés  et  ils  sont  satisfaits  quand  ils  peuvent  trouver  un  carac- 
tère commun  dont  les  changements  semblent  un  peu  moins  inintelli-. 
gibles  que  les  autres  tranformations  sociales.  Cette  situation  se  pré- 
sente surtout  quand  il  s'agit  de  périodes  où  les  documents  sont  rares, 
comme  le  haut  moyen-àge  ;  on  a  fait  un  très  grand  nombre  de  théo* 
ries  sur  les  premières  périodes  de  la  féodalité  ;  ces  théories  ont  toutes 
an  certain  air  de  vraisemblance,  ce  qui  prouve  qu'aucune  d'elles  n'est 
satisfaisante.  On  pourra  en  créer  encore  de  nouvelles,  en  utilisant 
d'autres  suites  politiques,  morales,  religieuses,  juridiques  :  autant  on 
peut  former  de  suites  à  peu  près  régulières,  autant  on  peut  donner 
d'explications  subjectives  d'un  processus  historique. 

Ces  explications  àont  vraiment  subjectives,  parce  que  chacun  les 
apprécie  suivant  la  tournure  particulière  de  son  esprit,  ses  habitudes 
de  penser  et  d'agir.  C'est  ce  qui  montre  pourquoi  ces  théories  ont  des 
succès  de  mode  si  grands  et  si  peu  durables  ;  elles  ont  une  base  senti- 
mentale  et  non  vraiment  scientifique. 

L'utilité  de  ces  doctrines  subjectives  est  d'ailleurs  très  grande,  car  il 
est  essentiel  que  l'esprit  classe  les  phénomènes  dans  l'ordre  historique 
de  leur  développement  et  qu'il  ne  puisse  pas  leur  attribuer  une  autre 
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combinaison.  Une  simple,  description  chronologique  (1)  est  insuffisante 
pour  atteindre  ce  résultat;  il  faut  que  Tordre  historique  se  présente 
comme  lié  avec  une  évolution,  que  Ton  peut  choisir  arbitrairement 
pourvu  que  le  lecteur  en  accepte  le  processus  comme  nécessaire.  Le 
déterminisme  se  reporte  sur  les  événements  historiques  liés  à  cette 
évolution.  Procéder  ainsi,  c'est  travailler  à  convaincre,  ce  n'est  pas 
faire  connaître  t histoire  dans  ses  devenirs  (2). 

L'ancienne  physique  se  trouvait  dans  des  conditions  analogues  à 
celles  de  la  sociologie  actuelle;  elle  ne  possédait  aucun  moyen  pour 
distinguer  les  causes  formelles  et  pour  mesurer  les  qualités  des  change- 
ments rapportés  aux  causes  matérielles  :  elle  imaginait  des  raison^ 
qui  nous  semblent  aujourd'hui  bien  légères  pour  faire  des  explications 
acceptables  pour  les  gens  du  temps.  Ces  raisons  n'étaient  pas  de  vraies 
théories  scientifiques  le  plus  souvent;  elles  avaient  pour  effet  de  faire 
comprendre  la  réalité  naturelle  du  processus;  le  hasard,  le  miracle,  la 
magie,  étaient  ainsi  mis  de  côté.  ' 

Dans  les  doctrines  antiques  (la  force  étant  à  peu  près  impossible 
alors  à  introduire)  on  attachait  la  plus  grande  importance  à  ce  qui 
est  plus  facilement  saisissable,  à  la  figure  et  à  la  combinaison  de  figu- 
res. On  croyait  que  toute  explication  devait  être  basée  sur  une  décom- 
position en  éléments  simples;  on  transportait  sur  les  éléments,  plus 
ou  moins  hypothétiques,  les  propriétés  du  composé  et  on  admirait  en- 
suite la  puissante  sagacité  du  savant  qui  parvenait  à  retrouver  en  fin 
de  compte  ce  qu'il  avait  mis  dans  ses  raisonnements.  Bien  des  fois,  les 
philosophes  ont  montré  que  l'atomisme  procède  de  cette  manière  (1); 
a  la  vérité  est  que,  comme  sir  William  Thomson  l'a  observé,  l'hypo- 
thèse des  atomes  ne  peut  expliquer  aucune  propriété  d'un  corps  sans 
l'attribuer  préalablement  aux  atomes  eux-mêmes  •. 


(1)  H.  Durkheim,  au  point  de  vue  de  la  connaissance  pratique  de  Tavenir 
nécessaire  à  rhomme  d'État,  montre  que  la  chronologie  ne  peut  servir  à 
fonder  aucune  loi  de  prévision  (p.  145).  c  D'ordinaire  on  admet  que  révolu- 
tion se  poursuivra  dans  le  même  sens  que  par  le  passé,  mais  c'est  en  vertu 
d*un  simple  postulat.  Pourquoi  la  direction  qu'elle  suivra  serat-elle  recti. 
ligne?  a 

(2)  Les  historiens  ont,  d'ordinaire,  bien  compris  le  caractère  de  leur  œu- 
vre; rarement  ils  veulent  poser  des  conclusions  propres  ù.  servir  pour 
l'avenir  :  pour  les  plus  distingués,  l'histoire  n'existe  que  dans  les  limites  où 
ils  l'étudient  ;  ils  ont  le  sentiment  de  l'impossibilité  où  ils  sont  de  pénétrer 
les  devenirs, 

(1)  Stallo.  La  matière  et  la  physique  moderne;  trad.  française,  p.  74. 
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M.Durkheimpartde  réiémentsociologique  le pluspetit  qu'il  imagine» 
la  korde^  et  il  admet  que  toute  société  se  forme  par  la  répétition  de  ces 
éléments,  modiflés  et  transformés  dans  les  com^binaisons.  (Sans  doute  il 
serait  impossible  de  donner  une  démonstration  de  cette  construction 
purementsubjective.)  a  Les  phénomènes  sociaux  doivent  varier,  non  pas 
seulement  suivant  la  nature  des  éléments  composants,  mais  aussi  sui- 
vant leur  mode  de  composition;  ils  doivent  surtout  être  très  différents 
suivant  que  chacun  des  groupes  partiels  garde  sa  vie  locale  ou  qu'ils 
sont  entraînés  dans  la  vie  générale  »  (p.  i05  et  p.  i06). 

Des  considérations  de  ce  genre  ressemblent  fort  aux  hypothèses 
simplifiées  de  Téconomie  politique  ;  celles-ci  peuvent  servir  à  mettre 
en  évidence  certains  aspects  de  la  production  bourgeoise;  le  système  de 
M.  Durkheim,  appliqué  avec  prudence,  peut  fournir  des  formules  pour 
exposer  certaines  particularités  relatives  à  la  concentration  politique 
moderne.  Mais  c'est  se  donner  vraiment  beaucoup  de  mal  pour  arriver 
indirectement  à  trouver  des  expressions  alors  que  Tétude  directe  de 
l'État,  par  la  méthode  socialiste,  conduit  à  des  exposés  très  clairs, 
très  vrais  et  tout  pleins  de  réalité  historique. 

Ce  qui  gène  M.  Durkheim  c'est  qu'il  ne  peut  pas  arriver  à  séparer 
les  points  de  vue  empiriques  et  les  points  de  vue  philosophiques.  11  a 
dit  qu'il  voulait  diriger  la  sociologie  vers  un  but  vraiment  pratique, 
donner  à  l'homme  d'État  des  conseils  utiles  dans  l'application.  Ce 
désir  est  parfaitement  légitime;  mais  il  faudrait  savoir  si  le  savant, 
pour  réussir,  doit  subordonner  la  science  aux  notions  vulgaires  que  les 
parlementaires  ont  puisées  dans  les  revues  et  les  brochures  ;  ou  bien 
8*îl  ne  vaut  pas  mieux  se  placer  sur  un  terrain  rigoureusement  scienti- 
fique, quitte  ensuite  à  étudier  des  procédés  de  vulgarisation. 

il  est  évident  qu'on  blesse  fortement  les  préjugés  quand  on  affirme 
que  rÉtat  politique  est  un  accident,  alors  que  la  majeure  partie  des 
dépenses  du  budget  est  consacrée  à  l'entretien  des  corporations  politi- 
ques ou  à  payer  les  dépenses  qu'ont  faites  celles  qui  nous  ont  précédé; 
— alors  que  partout  des  armées  formidables  menacent  continuellement 
la  paix  européenne;  —  alors  que  le  littérature,  depuis  vingt-cinq  ans, 
est  consacrée  à  raconter  des  mensonges  patriotiques. 

Tant  qu'on  n'a  pas  pénétré  le  principe  de  l'État  politique,  il  est  vrai- 
ment impossible  de  faire  une  sociologie  scientifique,  parce  que  les  cir- 
constances qui  intéressent  la  classe  gouvernante  prennent  une  impor- 
tance qui  ne  leur  appartient  pas  dans  l'ordte  philosophique.  Ce  qui 
est  le  plus  gros^  le  plus  coloré,  le  plus  bruyant  dans  une  expérience  de 
physique  est,  raremeht,  ce  qui  doit  servir  à  la  démonstration. 
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XI 


PourCarus,  Oken  et  Cuvier  le  système  nerveux  était  le  résumé  essen- 
tiel de  ranimai;  rancienne  sociologie  considérait  l'État  de  la  même 
manière;  aussi  attachait-on  jadis  une  si  grande  importance  aux  idées 
de  santé,  d'ordre»  d'amputation  d'organes  malades,  etc.  M.  Durkheim 
a  été  amené  à  reprendre  ces  théories,  mais  il  a  essayé  de  le  faire  sans 
se  subordonner  au  principe  qui  les  anime  et  les  justifie. 

Rien  n'est  difficile  à  définir  comme  la  maladie  :  M.  Durkheim  mon- 
tre que  le  plus  souvent  on  s'embarque  dans  des  théories  invérlQables, 
et  conclut  :  c  au  lieu  de  prétendre  déterminer  d'emblée  les  rapports  de 
rétat  normal  et  de  son  contraire  avec  les  forces  vitales  (i),  cherchons 
simplement  quelque  soigne  extérieur,  immédiatement  perceptible, 
mais  objectif,  qui  nous  permette  de  reconnaître  l'un  de  l'autre  ces  deux 
ordres  de  faits  »  (p.  69). 

C'est  ici  qu'intervient  la  fréquence.  Certaines  formes  c  sont  excep- 
tionnelles; non  seulement  elles  ne  se  rencontrent  que  chez  la  minorité, 
mais  là  même  où  elles  se  produisent,  il  arrive  le  plus  souvent  qu'elles 
ne  durent  pas  toute  la  vie  de  l'individu.  Elles  sont  une  exception  dans 
le  temps  comme  dans  l'espace  »  (p.  69).  Ces  formes  sont  anormales  ; 
on  a  critiqué  cette  expression,  elle  est  cependant  conforme  à  l'usage 
et  il  suffit  de  regarder  un  bulletin  météorologique  pour  voir  que  le 
mot  normal  est  employé  comme  le  fait  M*  Durkheim;  c  le  type  normal 
se  confond  avec  le  type  moyen  •  (p.  70)  (1). 

Notre  auteur  va  encore  un  peu  plus  loin  et  il  montre  que  le  normal 
possède  certains  caractères  utilitaires;  la  généralité  d'une  forme  c  serait 
inexplicable  si  les  formes  d'organisation  les  plus  répandues  n'étaient 
aussi,  du  moins  dans  leur  ensemble,  les  plus  avantageuses...  Si  les 
autres  sont  plus  rares,  c'est  évidemment  que,  dans  la  moyenne  des 
cas,  les  sujets  qui  les  présentent  ont  plus  de  difûculté  à  survivre.  La 
plus  grande  fréquence  des  premières  est  donc  la  preuve  de  leur  supé  • 

(1)  11  est  certain  qu'un  pareil  rapport  est  impossible  à  exprimer  scientifl- 
quement;  il  peut  avoir  de  sens  pour  l'idéaliste  et  fournir  une  vue  géné- 
rale, mais  non  utilUable  expérimentalement  par  le  savant. 

(1)  Cette  analogie  secondaire  dérive  des  analogies  générales  que  j'ai  indi- 
quées au  commencement  de  ce  mémoire. 
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riorité  (p.  73)  ».  Et  quelques  pages  après  :  a  Nous  pouvons  bien  être 
certains  que  les  états  qui  se  sont  généralisés  dans  l'espèce  sont  plus 
utiles  que  ceux  qui  sont  restés  exceptionnels;  non  qu'ils  sont  les  plus 
utiles  qui  existent  ou  qui  puissent  exister.  Nous  n'avons  aucune  raison 
de  croire  que  toutes  les  combinaisons  possibles  ont  été  essayées...  La 
notion  d'utile  déborde  celle  de  normal  »  (p.  79). 

M.  Durkheimcherche  à  rattacher,  ainsi,  sa  doctrine  au  darwinisme; 
mais  il  commet  (comme  beaucoup  de  philosophes)  trois  erreurs,  qui 
qui  me  semblent  fondamentales. 

i^  Les  idées  darwiniennes  ne  peuvent  s'appliquer  que  dans  le  cas  où 
il  y  a  lutte  au  sens  scrupuleusement  brutal  du  mot;  mais  les  formes 
juridiques  triomphent-elles  par  une  lutte?  Nulle  part  l'auteur  ne  parle 
de  combats  et  alors  que  devient  la  concurrence  vitale?  Le  socialisme 
complète  le  darwinisme  en  introduisant  le  concept  humain  de  lutte  des 
classes;  et  alors  il  faut  se  demander  quelles  sont  les  raisons  qui  font 
survivre  une  forme;  si  c'est  son  utilité;  à  qui  est-elle  utile?  C'est  là  ce 
que  l'histoire,  éclairée  par  la  théorie  marxiste,  doit  nous  apprendre. 

2o  On  s'imagine  souvent  que  dans  \e  darwinisme  VuiilUé  et  Padapta- 
tion  sont  posées  comme  des  notions  indépendantes  de  toute  vue  fina> 
liste  :  mais  on  oublie  que  ces  notions  sont  empruntées  k  l'économie 
politique  classique  :  le  chef  d'industrie  dirige  ses  opérations  dans  le 
sens  le  plus  utile  pour  lui,  et  il  adapte  chaque  ouvrier  à  la  partie  de 
besogne  qu'il  fait  le  plus  économiquement  pour  le  patron.  Dans  tous 
les  cas,  il  y  a  un  individu  dont  les  intérêts  servent  à  comparer  les  diver- 
ses actions.  Où  est  cet  individu  en  biologie?  On  raisonne  comme  s'il 
existait  une  Volonté  (consciente  ou  inconsciente)  ayant  des  vues  sur 
l'avenir  et  jugeant  les  choses  d'après  leur  conformité  à  ses  fins. 

3®  Lorsqu'on  parle  de  formes  utiles  en  biologie,  il  faut  toujours 
sous-entendre  qu'on  suppose  des  individus  les  uns  pourvus  de  ces 
formes  et  les  autres  dépourvus,  placés  dans  les  mêmes  régions  et  ne 
pouvant  éviter  la  lutte  ;  les  vainqueurs  sont  reconnus  mieux  armés  pour 
une  tuUe  déterminée.  Le  terme  utile  n'est  appliqué  à  ces  formes  que  pour 
rappeler  ce  triomphe  et  il  ne  dit  pas  autre  choses.  Il  est  donc  puéril  de 
dire  que  les  mieux  adaptés  réussissent,  puisque  la  mesure  de.  la  meil- 
leure adaptation  est  cette  réussite.  , 

En  dépit  de  ces  critiques,  j'admire  fort  la  manière  dont  M.  Durkheim 
utilise  la  notion  de  fréquence  et  je  suis  persuadé  qu'il  a  ouvçrt  à  la 
sociologie  empirique  une  voie  féconde.  Notre  différend  ne  porte  que 
sur  l'interprétation  à  donner  aux  résultats.  Le  plus  fréquent,  le  normal^ 
esintHe.,.  pour  certaines  catégories.  Notre  auteur  se  place  au  point  de 
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vue  de  Thomme  d'Élal  et  il  écrit  pour  rhomme  d'État.  Celui  qui  dé- 
tient le  pouvoir  est  dans  une  situation  analogue  à  celle  d'un  chef  de 
grande  industrie,  qui  poursuit  des  vues  intéressées,  mais  qui  les  pour- 
suit avec  prudence,  s'il  est  vraiment  à  la  hauteur  de  sa  tâche  :  —  si  ses 
usines  et  ses  comptoirs  sont  appelés  à  durer  longtemps,  à  lui  survi- 
vre, il  songe  continuellement,  à  Tavenir  et  aux  difficultés  du  lende- 
main; —  il  interroge  l'expérience,  il  discute  les  manières  de  faire  de  ses 
concurrents  et  t7  cherche  à  améliorer  en  conservant. 

Jadis  le  roi  s'imaginait  être  appelé  à  faire  régner  sur  la  terre  Tor- 
dre naturel,  imitation  de  Tordre  divin.  Le  normal,  Tutile,  l'expérience, 
ne  comptaient  pas  (au  moins  en  théorie)  ;  la  santé  du  royaume  était 
Torganisation  d  un  corps  théorique,  imaginé  par  les  savants.  Aujour- 
d'hui tout  est  changé;  les  pouvoirs  publics  en  se  croient  plus  investis  de 
mandats  providentiels;  le  régime  parlementaire  a  mis  à  du  les  luttes 
d'influences  et  d'intérêts  qui  se  produisent  au  sein  du  gouvernement; 
on  a  vu  que  les  grandes  idées  n'étaient  qu'un  décor  en  politique.  Les 
lois  résultent  de  transactions  entre  des  groupes  ennemis,  transactions 
qui  sont  mises  sous  forme  juridique,  c'est-à  dire  qui  sont  posées  comme 
applications  de  principes  de  droit.  Dans  toutes  les  décisions  l'homme 
d'État  a  en  vue  une  utilité  actuelle  ou  une  utilité  éventuelle. 
ff  La  santé  sociale  (i)  est,  en  définitive,  l'état  dans  lequel  les  alTaires 
économiques  marchent  convenablement,  dans  lequel  les  troubles  sont 
rares  et  les  crimes  médiocrement  dangereux.  C'est  bien  le  point  de  vue 
deM<  Durkheim,  qui  dit  :  «  ce  qui  est  normal  c'est  qu'il  y  ait  une  cri- 
minalité, pourvu  que  celle-ci  atteigne  et  ne  dépasse  pas  un  certain 
mveau  >  (p.  82).  Etant  donnée  la  position  pratique  du  problème,  je 
ne  vois  pas  ce  qu'on  peut  reprocher  à  cette  proposition,  quia  tant 
scandalisé  de  personnes  morales. 

Tout  change  dans  ce  monde;  et  le  normal  est  un  concept  tout  à  fait 
relatif.  C'est  encore  ce  qui  est  incontestable  pour  l'homme  d'État. 

c  Aux  périodes  de  transition  où  l'espèce,  tout  entière  est  en  train 
d'évoluer  (2),  sans  être  encore  définitivement  fixée  sous  une  forme  nou- 
velle... le  seul  type  normal  qui  soit  actuellement  réalisé  et  donné  dans 


I 


(1)  €  Il  ne  faut  pas  oublier  que  s'il  y  a  intérêt  à  distinguer  le  normal  de 
Tanornàal,  c'est  surtout  en  vue  d'éclaircir  la  pratique  »  (p.  75). 

(2)  Il  ne  faut  pas  conclure  de  là  que  M.  Durkheim  suppose  le  monde  immo- 
bile au  dehors  de  ces  époques  ;  mais  sa  méthode  empirique,  fondée  sur  la 
statistique  sagement  interprétée  Tamène  à  négliger  les  mouvements  lents. 
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les  faits  est  celui  du  passé  et  pourtant  il  n'est  plus  en  rapport  aVéc  les 
nouvelles  conditions  d'existence  *  (p.  75)...  Il  n*a  donc  plus  alors  que 
les  apparences  de  la  normalité;  car  la  généraliié  qu'il  présente  n'est 
plus  qu'une  étiquette  menteuse,  puisque,  ne  se  maintenant  plus  que 
par  les  forces  aveugles  de  l'habitude,  elle  n  est  plus  Viniice  que  les 
phénomènes  observés  sont  étroitement  liés  aux  conditions  générales 
de  l'existence  collective  »  (p.  76). 

Cet  exposé  a  élé  trouvé  par  plusieurs  personnes,  un  peu  vague; 
M.  Durkheim  semble  avoir  hésité  ;  je  crois,  en  effet,  que  pour  déQnir  ces 
conditions  d'existence  il  aurait  fallu  se  placer  sur  le  terrain  de  la  phi- 
losophie marxiste. 

Deux  choses  sont  à  observer  :  d'une  part  la  fréquence  est  considérée 
ici  comme  elle  doit  l'être,  c'est-à-dice  comme  un  tndice,  un  signe;  — 
d'autre  part  les  changements  ne  sont  pas  rattachés  à  un  bloc  solide  en 
mouvement. 

Le  normal  n'est  plus  pris  dans  le  sens  purement  physique.  Quel- 
ques économistes  disent  encore  aujourd'hui,  qu'une  institution  est 
naturelle  et  nécessaire  pour  toujours,  parcequ'elle  est  devenue  très  fré- 
quente :  ils  veulent  bien  qu'il  y  ait  eu  des  choses  à  changer  autrefois, 
quand  on  ne  connaissait  pas  la  nature;  mais  il  n'en  est  plus  de  même 
maintenant.  M.  Durkheim  croit  que  Thistoire  continuera  à  produire  des 
changements. 

A  son  point  de  vue,  le  normal  doit  être  défini  en  s'élevant  par  la 

« 

voie  inductive,  des  notions  physiques  aux  notions  dont  la  sociologie 
pratique  se  sert.  Or  tout  homme  d'État  attache  une  grande  impor- 
tance à  ce  qui  est,  mais  il  n'a  point  un  respect  superstitieux  pour  toutes 
les  institutions  de  son  temps  ;  il  sait  que  son  r61e  consiste  à  faire  des 
changements  continuels  et  partiels.  Seul  le  conservateur  ignorant 
croit  qu'on  ébranle  la  société  quand  on  touche  à  un  article  du  Code. 
La  conception  de  M.  Durkheim  est  celle  de  tout  homme  politique  sérieux. 
Il  y  a  dans  le  monde  des  choses  très  nombreuses  qui  doivent  être  mises 
de  côté  par  des  actes  de  la  volonté  du  législateur;  le  respect  du  passé 
ne  saurait  aller  jusqu'à  la  déchéance  intellectuelle  et  les  conséquences 
se  séparent  très  bien  des  principes  (comme  le  montre  l'évolution  de  la 
jurisprudence). 

M.  Durkheim  n'a  pas  en  vue,  seulement,  les  survivances  de  formes 
mortes,  fossilifiées;  car  il  serait  à  peine  nécessaire  d'appeler  l'atten- 
tion sur  ce  point.  Il  se  demande  par  exemple,  «  si  l'état  économique 
actuel  des  peuples  européens,  avec  l'absence  d'organisation  qui  en  est 
la  caractéristique,  est  normal  ou  non  •  (p.  177).  Il  conclut  à  la  néga- 
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tive  [larce  que  les  conditions  qui  ont  donné  naissance  à  cet  état  sont 
liées  à  c  cette  vieille  structure  sociale  qualifiée  ailleurs  de  segmentaire, 
qui,  après  avoir  été  l'ossature  essentielle  des  sociétés,  va  de  plus  en 
plus  en  s'effaçant  B.  Qu'on  imagine  les  relations  sociales  disposées 
en  stratifications,  les  diverses  couches  possèdent  une  certaine  liberté 
de  mouvement,  mais  elles  s'entraînent  successivement  par  l'intermé- 
diaire de  ressorts  à  élasticité  très  variable  (correspondant  aux  influen- 
ces sentimentales). 

Ge  schéma  a  une  grosse  importance  pratique  et  j'ai  déjà  dit  que 
l'homme  d'État  est  obligé  de  chercher  à  quel  étage  il  doit  descendre' 
pour  produire  une  action  efficace.  On  répète,  tous  les  jours,  que  les  lois 
doivent  suivre  les  mœurs,  qu'il  ne  faut  pas  trop  demander  à  la  nature 
humaine,  qu'une  action  continue  réussit  à  la  condition  de  pénétrer 
toutes  les  couches  sociales,  etc.  Toutes  ces  expressions  de  l'empirisme 
correspondent  à  ce  schéma  (1). 

L'Ordre  consiste,  aux  yeux  de  l'homme  politique,  dans  une  situation 
telle  que  pour  la  grande  majorité  des  groupes  actifs  (ou  pour  des  grou- 
pés peu  nombreux  mais  extraordinairement  actifs)  existe  l'impression 
que  les  choses  marchent  sans  trop  de  secousses»  trop  de  recul  d'une 
couche  sur  l'autre.  Cette  appréciation  n'est  susceptible  d'aucune  me- 
sure puisqu'elle  est  d'ordre  sentimental,  en  sorte  que  cette  manière  de 
juger  ne  peut  entrer  dans  l'ordre  scientifique  proprement  dit;  —  mais 
cela  n'6te  rien  à  sa  valeur  pratique. 

Un  système  devient  anormal^  aux  yeux  de  l'homme  d'Etat  sagace , 
quand  il  parait  arriéré.  Aujourd'hui,  la  notion  du  changement  est  telle- 
ment familière  à  notre  esprit  que  tout  retard  nous  semble  la  preuve 
d'une  erreur  de  jugement.  Beaucoup  d'industriels  se  décident,  en  sen- 
timent, delà  même  manière  :  ils  sont  incapables  do  déterminer  la  valeur 
d'un  progrès  proposé,  ils  refusent  de  l'appliquer  alors  qu'ils  pour- 
raient prendre  l'avance  sur  tous  leurs  concurrents  et  proûter  ainsi 
d'un  gain  exceptionnel;  ils  se  tnetlefU  au  courant^  à  tort  et  à  travers,  par 
la  seule  appréciation  du  retard  estimé.  C'est  absolument  la  même 
chose  en  politique. 

(1)  L'étude  des  stratifications  a  pris  une  grande  importance  dans  la  sociolo« 
gie  moderne  et  soulève  des  problèmes  métaphysiques  de  la  plus  grosse  difïi- 
culte;  cette  question  est  du  même  genre  que  celle  des  facultés  dans  Aristote, 
—  doit-elle  être  posée  pour  toutes  les  sociétés  possibles,  ce  qui  admet  l'in- 
vestigation historique  pour  distinguer  les  couches  —  ou  bien  doit-elle  être 
posée  empiriquement  pour  chaque  société  donnée  et  en  vue  d'une  fin 
donnée? 


G.  SOREL.  —  LES  THÉORIES  DE  M.  DURKHEIM  179 

La  sociologie  ne  peut,  évidemment,  pas  donner  une  règle  pour  per- 
mettre à  l'homme  d'État  de  savoir  le  moment  où  il  devra  céder  à  la 
pression  des  circonstances;  mais  elle  peut  reconnaître  que  la  discor- 
dance a  une  apparence  exagérée;  elle  peut  encore  fournir  des  points 
de  couparaison  pour  montrer  qu'au  milieu  de  difficultés  à. peu  près 
analogues  des  politiques  célèbres  ont  accepté  des  idées  nouvelles  ;  elle 
peut,  en  un  mot,  donner  unç  certaine  tenue,  une  certaine  apparence  à 
l'empirisme  vulgaire.  Mai«  pour  aller  plus  loin  il  faut  abandonner  le 
terrain  de  la  sociologie  classique  et  emprunter  au  socialisme  sa  théo- 
rie de  ta  latte  des  classes. 

Les  hommes  d'État  n'ignorent  pas  cette  théorie;  ils  ne  cèdent  que  le 
jour  où  ils  voient  l'opinion  contraire  à  la  leur  soutenue  fermement  par 
des  groupes  qu'il  est  impossible  de  dissoudre  (attendu  qu'ils  sont  asso- 
ciés d'une  manière  indissoluble  dans  la  vie  économique  et  qu'ils  ont 
acquis  la  pleine  conscience  des  intérêts  de  classes).  A  ce  moment,  ils 
font  volte-face,  ils  font  passer  dans  la  législation  des  règles  qu'ils 
avaient,  jusque-là,  considérées  comme  impraticables.  Quand  ces  réfor- 
mateurs sont  habiles  (et  que  les  circonstances  les  favorisent)  ils  arri- 
vent  à  dissoudre,  pour  un  temps,  les  groupements  formés  sur  le 
terrain  politique  et  alors  recommence  une  ère  dite  de  paix  sociale. 

En  dernière  analyse,  les  hommes  politiques  ont  dépassé  le  point  de 
vue  de  la  sociologie  ;  leur  conduite  constante  ne  peut  être  expliquée 
que  par  les  principes  de  la  philosophie  marxiste.  C'est  pourquoi  nous 
pouvons  dire  que  nos  thèses  ne  sont  pas  de  simples  théories  subjec- 
tives, mais  qu'elles  représentent  seules  l'interprétation  scientifique  des 
procédés  empiriques  suivis  par  les  hommes  de  gouvernement,  qu'elles 
sont  fondées  sur  l'expérience  —  autant  que  l'expérience  est  possible 
en  ces  matières. 


•  « 


Le  livre  de  H.  Durkeim  place  la  sociologie  sur  un  terrain  où  elle  ne 
pourra  se  maintenir  longtemps;  c'est  pourquoi  il  a  provoqué  tant  de 
protestations.  L'auteur  a  poussé  ses  recherches  aussi  loin  qu'il  lui  a 
été  possible  sans  entrer  dans  le  socialisme;  à  bien  des  reprises,  il  sem- 
ble qu'il  ait  été  effrayé  de  sa  hardiesse  et  qu'il  n'ait  pas  osé  formuler 
ses  pensées  avec  toute  la  précision  qu'on  était  en  droit  d'attendre  de 
lui. 

M.  Durkheiro  cherchera-t-il  à  dépasser  la  position  qu'il  a  prise?  S'il 
le  fait,  il  ne  pourra  manquer  d'emprunter  au  marxisme  la  conception 
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des  classes.  Peut-être  même  arrivera-t-il  à  franchir  pleinement  la 
frontière  qui  le  sépare  de  nous  :  ce  serait  pour  la  philosophie  sociale 
un  heureux  événement;  je  serais  le  premier  à  acclamer  en  lui  mon 
matlre.  Nul  savant  n'est  aussi  bien  préparé  que  lui  pour  faire  entrer 
les  théories  de  K.  Marx  dans  renseignement  supérieur  ;  car  il  est  le  seul 
sociologiste  français  qui  possède  une  préparation  philosophique  suffi- 
sante et  un  esprit  critique  assez  développé  pour  pouvoir  saisir  dans 
les  changements  de  l'histoire  les  lois  scientifiques  et  les  conditions 
matérielles  des  devenirs. 

G.  SOBËL. 


Le  ni^  volume  du  Capital  de  Karl  Marx 


Le  troisième  volume  du  Capital,  que  Frédéric  Engels  a  composé 
avec  les  matériaux  laissés  par  Marx,  vient  de  paraître,  et  ainsi  se  trouve 
achevée  l'œuvre  théorique  de  notre  grand  penseur. 

Si  la  conception  matérialiste  de  l'histoire  a  raison  de  prétendre  que 
les  différentes  formes  historiques,  dans  lesquelles  la  société  produit  et 
répartit  la  richesse,  sont  comme  les  membres  d'une  longue  chaîne  de 
développement  nécessaire,  s'il  est  vrai  que  les  formes  sociales  supé- 
rieures ne  peuvent  pas  être  l'œuvre  d'utopistes  de  génie,  mais  qu'elles 
sont  entièrement  déterminées  dans  leur  manière  d'être  par  l'état  écono- 
mique qui  les  précède  et  par  les  antagonismes  et  les  luttes  de  classes 
qui  se  développent  au  sein  de  celui-ci,  alors  l'étude  approfondie  de 
l'organisation  économique  actuelle  se  pose  comme  un  devoir  impérieux 
pour  les  socialistes.  Les  ce  menus  pour  les  restaurants  de  l'avenir  »,  les 
rêveries  ingénieuses  sur  l'organisation  sociale  future  sont  condamnés 
à  l'impuissance  ;  ce  n'est  que  pas  h  pas  que  la  vie  sociale  progresse  et 
une  série  indéfinie  de  circonstances,  qu'aucun  génie  ne  saurait  pré- 
voir, exerce  son  influence  sur  le  mode  de  ce  mouvement  progressif. 
Nous  pouvons,  certes,  nettement  indiquer  notre  but  final  :  la  suppression 
de  la  propriété  privée  des  moyens  de  production  et'  le  contrôle  social 
de  la  production  et  de  la  répartion  des  richesses,  mais  le  chemin  qui 
nous  y  conduira  ne  peut  pas  être  déterminé  par  avance,  et  c'est  de  ce 
chemin  que  dépendent  naturellement  les  dispositions  particulières  qui 
pourront  nous  permettre  d'atteindre  notre  but. 

Les  discussions  sur  les  détails  d'organisation  de  l'avenir  peuvent  être 
intéressantes,  mais  elles  n'ont  que  peu  d'importance.  C'est  la  réalité, 
dans  ses  formes  toujours  changeantes,  qui  est  le  guide  conducteur  que  la 
classe  révolutionnaire  suit  et  qu'elle  doit  suivre.  Le  penseur  qui,  comme 
tel,  se  met  au  service  de  la  classe  révolutionnaire  n'a  pas  à  décrire 
l'organisation  future,  mais  il  doit  étudier,  autant  qu'il  est  possible,  le 


182  LE   DEVENIR   SOCIAL 

domaine  économique  $ur  lequel  se  joue  la  lutte  des  classes  du  temps 
présent.  La  connaissance  de  la  nature  intime  de  l'organisation  écono- 
mique actuelle  est  indispensable  k  un  parti  qui  tend,  d'une  façon  cons- 
ciente, avec  calme  mais  radicalement,  au  renversement  de  cette  organi- 
sation. 

Le  régime  économique  actuel  c'est  le,  capitalisme,  et  c'est  pour  cela 
que  l'œuvre  théorique  maîtresse  de  Karl  Marx,  le  premier  théoricien 
de  notre  conception  matérialiste  de  l'histoire,  s'intitule  logiquement  le 
Capital,  critique  de  V économie  politique,  Marx,  dans  cet  ouvrage, 
s'efforce,  selon  ses  propres  expressions,  de  «  dévoiler  la  loi  économique 
du  mouvement  de  la  société  moderne  »,  la  loi  du  mouvement  que  la 
toute-puissance  du  capital  impose  h  la  société  moderne.  Il  indique, 
jusque  dans  les  détails,  la  nature  et  la  méthode  de  l'exploitation  capi- 
taliste qui  est  k  la  base  de  tous  les  antagonismes  d'intérêts,  des  luttes 
de  classes  et  des  contradictions  prodigieuses  de  la  société  moderne.  Il 
nous  montre,  en  traits  vigoureux,  la  marche  du  développement  qui 
transformait  le  mode  de  production  du  moyen-âge  féodal  en  production 
bourgeoise  capitaliste,  et  il  marque  le  rôle  que  le  pouvoir  politique  de 
l'État  a  joué  dans  ce  long  processus  à  l'avantage  de  la  classe  possé- 
dante. Les  classes  révolutionnaires  cherchent  à  se  rendre  maîtresses  de 
l'Etat,  qui  est  essentiellement  l'organe  de  la  classe  dominante,  et  sa 
puissance  concentrée  et  organisée  est  utilisée  pour  hâter,  dans  la 
mesure  du  possible,  la  transformation  qui  est  nécessitée  par  les  nou- 
veaux intérêts.  C'est  ainsi  que  cela  s'est  toujours  passé,  c'est  ainsi 
qu'a  procédé  la  bourgeoisie  avant  qu'elle  pût  confier  ses  intérêts  aux 
«  lois  naturelles  éternelles  de  la  libre  concurrence  »,  ainsi  fera  la  démo- 
cratie socialiste  pouria  suppression  de  ces  mêmes  «  lois  naturelles 
éternelles  ». 

L'œuvre  de  Marx  qui  met  k  nu,  d'une  façon  géniale  et  si  profonde, 
le  caractère  historique,  la  nature  intime  et  la  naissance  du  capita- 
lismcj  comme  aussi  les  obstacles  que  le  capitalisme  met  lui-même  k  son 
propre  développement  et  contre  lesquels  il  doit  nécessairement  venir  se 
briser  k  un  moment  donné,  cette  œuvre  fournit  k  notre  parti  l'étude  topo- 
graphique du  terrain  sur  lequel  se  livrent  nos  batailles;  elle  nous  sert 
comme  de  merveilleuse  armure  théorique,  elle  développe  le  sens  de  la 
réalité  et  la  force  du  jugement  et  fait  naître  un  enthousiasme  plus 
tenace  que  ne  le  pourrait  faire  la  plus  brillante  utopie  de  l'avenir.  Par 
des  centaines  et  des  centaines  de  canaux,  tout  au  moins  les  pensées 
fondamentales  les  plus  générales  se  sont  répandues  dans  les  phalanges 
profondes  de  nos  partisans  et  leurs  effets  s'étendent  k  perte  de  vue. 
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Le  troisième  volume  du  Capital  n'aura  pas  un  très  grand  nombre  de 
lecteurs,  ce  qui  est  le  cas  du  second  qu'Engels  a  édité  il  y  a  neuf  ans. 
Ce  que  nous  avons  dit  de  l'influence  considérable  de  l'œuvre  de  Marx 
n'est  vrai  que  du  premier  volume  qui  expose  dans  une  forme  classique 
les  éléments  essentiels  de  la  doctrine.  Les  deux  autres  volumes  s'ap- 
puyent  sur  les  résultats  du  premier  et  traitent  plutôt,  pour  ainsi  dire» 
des  questions  de  détail.  Ce  sont,  il  est  vrai,  des  questions  de  la  plus 
haute  importance  et  qui  sont  indispensables  pour  l'intelligence  de  la 
théorie  de  la  valeur  de  Marx,  mais  elles  nous  retiennent  loin  du  bruit 
des  luttes  journalières  et  leur  étude  suppose  chez  le  lecteur  une  con-r 
naissance  approfondie  de  la  science  économique. 

Nous  allons  indiquer  en  quelques  mots  tout  le  plan  de  l'œuvre  et 
nous  verrons  par  là  la  place  importante  qu'occupe  ce  troisième  volume. 
Qu'est-ce  que  le  capital,  cette  puissance  mystérieuse  qui,  sur  le  marT 
ché,  traite  l'ouvrier  nominalement  comme  un  homme  libre  et  qui  l'ex- 
ploite cependant  comme  jamais  dans  les  organisations  sociales  anté- 
rieures le  maître  n'a  pressuré  ses  esclaves?  C'est  la  question  que  Marx 
pose  dans  le  titre  môme  de  son  livre.  Le  capital,  d'après  l'opinion 
courante,  c'est  l'argent  que  l'on  prête,  ou  que  l'on  emploie  commer- 
cialement ou  industriellement,  pour  en  retirer  une  somme  d'argent  plus 
élevée  —  gain  ou  profit.  Il  s'agit  de  savoir  comment  cela  est  possible, 
car  l'argent  ne  peut  pas  s'accrottre  de  lui-même?  Beaucoup  d'écono- 
mistes, qui  ont  des  prétentions  à  la  profondeur,  n'acceptent  pas  celte 
définition  du  capital.  L'argent,  disent-ils,  n'est  pas  k  proprement  par- 
ler du  capital.  Il  faut  au  contraire  considérer  comme  capital  tous  les 
moyens  de  production,  car  les  moyens  de  production,  la  bonne  orga- 
nisation technique,  rendent  plus  productif  le  travail  'de  l'ouvrier,  et 
donnent  un  surplus  de  valeur  qui  se  transforme  ensuite  en  gain,  en  ar- 
gent par  la  vente  des  richesses  produites.  Cette  définition,  qui  se  donne 
l'apparence  d'une  plus  grande  profondeur,  est  beaucoup  plus  superfir  ' 
cielle  que  la  conception  courante.  Que  le  travail  fait  usage  de  moyens  de 
production,  que  l'amélioration  des  moyens  de  production  accroit  les 
richesses  produites  par  une  même  quantité  de  travail,  c'est  certaine- 
ment là  une  vérité  extraordinairement  banale,  qui  a  été  et  qui  sera 
toujours  vraie  dans  le  régime  primitif  où  Ton  produisait  pour  ses  be- 
soins personnels,  dans  le  régime  capitaliste,  comme  aussi  dans  le  ré" 
gime  socialiste.  Tout  régime  économique  a  besoin  de  moyens  de  pro- 
duction, et  si  je  me  sers  du  mot  capital  pour  désigner  les  moyens  de 
production,  je  puis  dire  que  tout  régime  économique  a  besoin  de  capi- 
tal, et  alors  il  est  vrai  de  dire  que  lorsque  les  socialistes  dénoncent  l'or- 
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ganisation  économique  actuelle  comme  capitaliste,  il  y  a  Ik  un  non-sens 
évident  car  r«  état  futur  »  lui  aussi  ne  pourra  pas  se  passer  de  moyens 
de  production,  c'est-à-dire  de  capital.  Cettte  définition  permet  à  ces 
économistes  de  faire  de  la  production  du  profit  une  nécessité  absolue, 
une  «  loi  naturelle  »  pour  chaque  régime  économique.  Le  profit  appar- 
tient au  capital,  et  si  le  capital  ne  peut  pas  être  détruit,  le  profit  ne 
pourra  pas  non  plus  disparaître. 

Tous  les  traits  caractéristiques,  historiques  de  la  phase  économique 
moderne  qu'implique  le  mot  capital  sont  tout  simplement  laissés  de 
côté  par  une  semblable  définition.  Si  Ton  ne  se  contente  pas  d'une 
phrase  creuse,  il  faut  distinguer  le  capital  des  moyens  de  production.  Les 
moyens  de  production  ne  sont  pas,  par  eux-mêmes,  du  capital,  mais 
ils  peuvent,  dans  certaines  circonstances  déterminées,  réalisées  dans 
le  mode  de  production  et  d'échange  moderne,  devenir  du  capital.  Ils  se 
transforment  en  capital,  et  nous  nous  rapprochons  de  l'opinion  cou- 
rante, quand  le  possesseur  d'argent  achète  les  moyens  de  production 
et  les  forces  de  travail  nécessaires  pour  leur  mise  en  œuvre,  afin  de 
fabriquer  des  marchandises  qu'il  vend  sur  le  marché  en  réalisante  un 
profit  en  argent.  En  d'autres  termes,  les  moyens  de  production  ne  sont 
capital  que  s'ils  servent  à  leur  possesseur  de  moyen  pour  obtenir  avec 
une  quantité  donnée  d'argent  une  quantité  supérieure.  Mais  pour  que 
les  moyens  de  production  puissent  amener  ce  résultat,  il  faut  l'achat 
et  la  vente,  la  production  pour  le  marché,  l'antagonisme  du  possesseur 
d'argent  et  d'un  prolétariat  dépourvu  de  moyens  de  production,  en  un 
mot  il  faut  une  organisation  économique  bien  déterminée,  la  société 
bourgeoise  moderne. 

La  question  se  pose  alors  de  savoir  —  et  ici  l'opinion  courante,  k  la- 
quelle nous  devions  rendre  justice  devant  la  définition  abstraite  de 
tant  d'économistes,  nous  abandonne  —  comment  et  dans  quelles  hypo- 
thèses on  peut,  au  sein  de  cette  organisation  économique  bourgeoise, 
tirer  d'une  quantité  donnée  d'argent  une  quantité  plus  grande? 

Marx  traite  la  question  k  fond.  Le  gain  que  fait  le  possesseur  d'ar- 
gent vient  (si  nous  laissons  de  côté  les  capitaux  prêtés)  directement  de 
la  vente  des  marchandises.  Ce  qu'on  retire  par  la  vente  d'une  mar- 
chandise dépend,  d'après  l'opinion  courante,  de  la  valeur  de  la  mar- 
chandise. Il  y  a  lieu  de  se  demander  seulement  d'après  quelle  règle 
nous  déterminons  la  grandeur  de  cette  valeur.  Dans  la  mesure  où  la 
grandeur  de  la  valeur  est  soumise  k  une  règle,  la  grandeur  de  la  valeur, 
et  c'est  par  cette  déduction  que  Marx  commence,  ne  peut-être  détermi- 
née que  par  le  quantum  de  travail  moyen,  techniquement  nécessaire» 
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contenu  dans  la  marchandise.  Ce  [temps  de  travail  nécessaire  contenu 
dans  la  marchandise  forme  sa  valeur  et  la  valeur  de  toutes  les  marchan- 
dises s'exprime  et  se  mesure  par  le  quantum  de  marchandise  monnaie 
(le  prix),  dans  laquelle  toutes  les  marchandises  particulières  se  trans- 
forment. Il  peut  sans  doute  arriver  que,  par  la  concurrence,  les  mar- 
chandises se  vendent  au-dessous  ou  au-dejisus  de  leur  valeur,  mais 
Marx  fait  complètement  abstraction  de  ces  écarts  dans  le  premier 
comme  dans  le  second  volume  pour  répondre  d'abord  k  Isl  question  fon- 
damentale :  comment  l'argent  peut-il  devenir  du  capital,  si  les  mar- 
chandises sont  vendues,  d'après  la  règle  générale,  à  leur  valeur? 

Si  j'achète  les  marchandises  à  leur  valeur,  et  si  je  dois  les  vendre  de 
nouveau  à  leur  valeur,  il  paratt  tout  h  fait  impossible  que  je  puisse 
gagner  quelque  chose  dans  la  manipulation  de  l'achat  et  de  la  vente, 
que  je  puisse  gagner  de  l'argent  par  l'emploi  de  mon  argent,  que  je 
puisse  faire  valoir  mon  argent  comme  capital.  En  supposant  même 
qu'un  individu  puisse,  par  ci  par  là,  attraper  quelque  chose,  ce  ne  serait 
qu'une  exception  ;  il  paratt  en  tout  cas  impossible  que  toute  une  classe 
fasse  avec  de  l'argent  plus  d'argent,  comme  nous  le  montre  la  société 
capitaliste.  Il  y  a  en  réalité  (si  l'on  fait  abstraction  des  capitaux  prêtés) 
deux  sortes  de  capitalistes,  les  commerçants  et  les  industriels.  Ceux-là 
achètent  des  marchandises  pour  les  vendre  ensuite  sans  les  avoir  mises 
en  œuvre,  ceux-ci  achètent  des  moyens  de  production  et  la  force  de 
travail  des  prolétaires  ;  ils  font  mettre  en  œuvre  les  moyens  de  produc- 
tion par  la  force  de  travail  afin  d'en  obtenir  un  produit  manufacturé 
nouveau;  ils  ne  vendent  donc  pas  les  marchandises  achetées,  mais 
un  nouveau  produit  fabriqué  avec  celles-ci.  Si  la  valeur  du  nouveau 
produit  était  plus  grande  que  la  valeur  d'achat  des  moyens  de  produc- 
tion et  des  forces  de  travail  pris  ensemble,  l'industriel  évidemment, 
même  s'il  vend  le  nouveau  produit  à  sa  juste  valeur,  retirerait  par  la 
vente,  sous  forme  argent,  une  valeur  plus  grande  que  celle  qu^il  a  dé- 
boursée pour  l'achat  des  moyens  de  production  et  des  forces  de  travail. 
11  aurait  tiré  de  l'emploi  de  son  argent  un  bénéfice  net  (et  cela  sans 
infraction  à  la  loi  générale  de  la  valeur);  son  argent  se  serait  accru,  et 
comme  tel  serait  devenu  capital.  On  se  demande  comment  la  valeur 
du  nouveau  produit  peut  devenir  et  devient  effectivement  plus  grande 
que  la  valeur  payée  par  le  capitaliste?  La  valeur  du  nouveau  produit 
est,  d'après  de  loi  de  la  valeur,  égale  à  la  valeur  des  moyens  de 
production  employés  (et  payés  à  leur  valeur),  augmentée  de  la  quan« 
tité  de  valeur  que  le  travail  des  forces  de  travail  achetées  lui  a  ajou- 
tées. Mais  plus  grand  (à  intensité  égale  du  travail)  est  le  temps  de  tra- 
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vaîl  pendant  lequel  les  ouvriers  produisent,  d'autant  plus  grande  est, 
par  application  rigoureuse  de  la  loi  de  la  valeur,  la  quantité  de  valeur 
qu'ils  ont  ajoutée  aux  moyens  de  production  et  qu'ils  ont  nouvellement 
créée.  Et  cette  quantité  de  valeur,  que  le  capitaliste  retire  de  la  force 
de  travail  qu'il  a  achetée,  peut  être  et  sera  plus  grande  que  la  valeur 
de  la  force  de  travail  elle-même.  La  force  de  travail,  en  effet,  est  une 
marchandise  achetée  sur  le  marché  comme  toutes  les  autres  marchan- 
dises, et,  comme  toutes  les  autres  marchandises,  la  force  de  travail  ne 
tombe  pas  du  ciel,  mais  sa  production  et  son  entretien  coûte  de  la  dé- 
pense de  travail.  L'ouvrier  doit  se  nourrir,  se  vêtir,  se  loger,  etc.,  pour 
vivre  et  conserver  sa  force  de  travail.  Il  doit  acheter  sur  le  marché  sa 
nourriture,  ses  vêtements,  son  logement.  La  dépense  de  travail  conte- 
nue dans  ces  vêtements,  dans  cette  nourriture,  c'est  ce  qui  constitue 
la  dépense  de  travail  nécessaire  pour  l'entretien  de  la  marchandise 
force  de  travail  et  détermine  comme  telle  la  valeur  de  celle-ci.  Cette 
valeur  est  relativement  faible,  d'environ,  comme  le  suppose  Marx,  sii 
heures  de  travail  et  rien  n'empêche  le  capitaliste  omnipotent,  s'il  doit 
payer  entièrement  cette  valeur  à  l'ouvrier,  de  le  faire  travailler  plus 
longtemps^  9,  10,  12  ou  14  heures  et  de  lui  extorquer  ainsi  une  plus 
grande  quantité  de  valeur.  C'est  cette  quantité  de  valeur,  contenue 
dans  le  nouveau  produit  et  pour  laquelle  le  capitaliste  n'a  rien  eu 
à  payer,  que  Marx  appelle  la  plus-value.  Ce  fait  que  le  possesseur  d'ar* 
gent,  qui  emploie  son  argent  industriellement,  s'approprie  de  la  plus- 
value  pendant  la  production  et  par  conséquent  qu'il  retire  par  la  vente 
du  nouveau  produit,  sans  devoir  le  vendre  au-dessus  de  sa  valeur,  un 
excédent  sur  la  somme  avancée,  ce  fait  nous  donne  la  clef  pour  com- 
prendre méthodiquement  le  mécanisme  compliqué  du  système  capita- 
taliste. 

De  tout  cela  il  résulte  que  le  capital  consiste  dans  une  valeur  aui 
s'accrott  d'elle-même.  La  somme  d'argent  que  le  capitaliste  emploie 
industriellement  consiste  dans  une  certaine  quantité  de  valeur  qu'il 
échange  contre  des  marchandises  (moyens  de  production,  force  de  tra- 
vail) d'une  valeur  égale.  La'force  de  travail  et  les  moyens  de  produc- 
tion sont  consommés  dans  le  processus  de  production  qui  donne  «m 
produit  nouveau,  mais  un  produit  d'une  valeur  supérieure  et  qui  est 
ensuite  converti  en  une  quantité  d'argent  plus  grande  que  la  quantité 
dépensée.  Ce  processus,  dans  lequel  la  valeur  du  capital  se  convertit 
Tie  forme  argent  en  forme  marchandise,  de  celle-ci  dans  la  forme 
ti'un  nouveau  produit  dans  lequel  est  cristallisée  plus  de  valeur  et 
^nfiin  dans  un  quantum  d'argent  plus  élevé,  ce  processus  de  re^iro- 
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duction,  se  répétant  et  se  renouvelant  incessamment,  nous  dévoile  la 
nature  propre  du  capital  industriel  qui  sert  en  même  temps  de  fon- 
dement, dans  la  société  bourgeoise  moderne,  au  capital  commercial  et 
au  capital  prêté. 

n  est  évident  que,  si  le  capitaliste  industriel  tire  de  la  plus-value  du 
processus  de  production,  cette  plus-value  n'est  due  qu'à  une  partie  de 
son  capital,  k  celle  qu'il  a  employée  h  l'achat  de  la  force  de  travail 
vivant.  Tout  le  surplus  du  capital,  dépensé  en  machines,  matières  pre- 
mières, ne  peut  pas  de  lui-même  augmenter  de  valeur.  Cependant  on 
ne  peut  pas  se  passer  de  cette  partie  du  capital,  car,  sans  elle,  les  for- 
ces de  travail  achetées  ne  peuvent  évidemment  créer  aucun  produit, 
et  par  suite  ni  valeur  ni  plus-value.  Donc  les  marchandises  inertes  et 
sans  vie  achetées  par  cette  partie  du  capital  ne  transmettent  au  produit 
achevé  que  la  valeur  qu'elles  contiennent,  dans  la  mesure  où  elles  sont 
utilisées  par  le  processus  de  production.  Cette  transmission  de  va^ 
leur  n'est  pas  création  de  valeur,  et  moins  encore  de  plus-value.  Pour 
mettre  en  évidence  ces  différences  caractéristiques,  Uarx  appelle  la 
partie  du  capital  employée  dans  l'achat  de  la  force  de  travail  le  capital 
variable  (c'est-à-dire  ajoutant  de  la  plus-value  dans  le  processus  de 
production),  et  capital  constant  (c'est-à-dire  transmettant  simplement 
sa  valeur  dans  le  processus  de  production)  la  partie  du  capital  em- 
ployée à  l'achat  des  moyens  de  production.  Le  rapport  entre  la  quan- 
tité de  plus-value  créée  par  le  sur-travail  des  ouvriers  et  la  valeur  que 
le  capitaliste  a  payée  en  salaires  aux  ouvriers,  c'est-à-dire  le  capital 
variable,  c'est  ce  que  Marx  appelle  le  tatix  de  la  plus-value.  La  plus- 
value  extorquée  aux  ouvriers  par  chaque  capital  industriel  dans  le 
processus  de  production  est  d'autant  plus  grande  qu'est  plus  petite  la 
valeur  de  la  force  de  travail,  plus  longue  (à  intensité  égale  de  travail) 
la  durée  du  travail  et  plus  considérable  le  nombre  des  ouvriers  em- 
ployés par  le  possesseur  de  capital. 

II 

Dans  le  deuxième  volume  (je  ne  résume  que  ce  qui  est  nécessaire 
pour  comprendre  le  troisième  volume),  Marx  examine  la  circulation  du 
capital  industriel,  son  renouvellement  (ceci  l'amène  à  la  détermination 
de  la  période  de  travail  et  de  la  période  de  circulation),  le  rapport 
qui  existe  entre  la  vitesse  de  renouvellement  du  capital  et  la  quantité 
de  plus-value  créée  par  lui  annuellement,  enfin  la  différence  entre  le 
capital  fixe  et  le  capital  circulant,  que  les  anciens  économistes  avaient 
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confondue  avec  la  distinction  entre  le  capital  variable  et  le  capital  cons- 
tant. Comme  conclusion,  nous  avons  un  exposé  très  intéressant,  mais 
difficile  k  comprendre  du  mode  suivant  lequel  le  produit  total,  créé 
capitalistiquement  et  dont  une  partie  consiste  en  moyens  de  consom- 
mation et  l'autre  en  moyens  de  production,  doit  se  partager  entre  les 
ouvriers  et  les  capitalistes,  s'il  n'y  a,  dans  aucune  branche  industrielle, 
disproportion  entre  l'offre  et  la  demande  et  si  les  transactions  se  font 
de  telle  sorte  que  les  capitalistes  peuvent  continuer  la  production  sur 
la  même  échelle  qu'ils  l'ont  fait  jusqu'alors.  Ces  recherches  nous  mon- 
trent que  la  libre  concurrence  ne  peut  que  rarement  atteindre  sur  tous 
les  points,  à  cet  équilibre  de  l'offre  et  de  la  demande  et  qu'elle  tend  par- 
tout k  détruire  cet  équilibre  et  k  provoquer,  sur  une  plus  ou  moins 
vaste  étendue,  la  surproduction  et  les  crises. 

Si  le  second  volume  apporte  une  série  de  compléments  très  impor- 
tants k  ce  qui  a  été  développé  dans  le  premier,  mais  en  maintenant 
l'hypothèse  fondamentale  que  l'échange  des  marchandises  se  règle  en 
définitive  d'après  le  travail  contenu  en  elles,  le  troisième  volume  étudie 
ces  cas  de  formation  des  prix  qui  sont  en  contradiction  apparente  avec 
les  conséquences  de  la  loi  de  la  valeur  développées  dans  les  deux  pre- 
miers volumes.  On  voit  ici  que  la  formule  :  le  travail  détermine 
indirectement  et  en  définitive  Ja  valeur  d'échange  des  marchandises,  a 
besoin  d'être  modifiée  pour  devenir  une  juste  expression  de  la  réalité 
capitaliste.  Si  les  marchandises  sont  vendues  k  leur  valeur,  le  gain,  que 
le  possesseur  d'argent  fait  annuellement  avec  un  capital  d'une  gran- 
deur donnée,  ne  dépend  que  de  la  quantité  de  plus-value  que  les  ou- 
vriers employés  dans  l'année  par  le  capitaliste  ont  produite  dans  le 
procès  de  production.  Le  gain  annuel  (profit)  de  capitaux  d'égale 
grandeur  doit  par  suite  être  différent  suivant  qu'ils  occupent  dans 
Tannée  plus  ou  moins  d'ouvriers.  En  réalité  les  différences  entre  les 
quantités  d'ouvriers  occupés  par  des  capitaux  égaux  ou  les  différences 
de  leur  capital  variable  sont  très  importantes.  Ainsi,  par  exemple,  dans 
les  fabriques  de  tissage  bien  outillées,  on  emploie  beaucoup  de  matières 
premières  et  de  machines,  mais  peu  d'ouvriers,  le  capital  variable  est 
très  peu  considérable  comparé  au  capital  constant,  tandis  que  dans 
toute  la  production  primitive  (mine  et  agriculture),  il  est  très  considé- 
rable par  rapport  au  capital  constant.  Si  donc  la  grandeur  d'échange 
et  le  prix  des  marchandises  sont  déterminés  directement  par  le  travail 
qu'elles  contiennent,  alors,  je  le  répète,  des  capitaux  égaux  dans  des 
branches  différentes  doivent  rapporter  aux  capitalistes  un  profit  annuel 
de  grandeur  différente,  car  le  profit  de  chaque  capital  dépend^  par 
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application  de  la  loi  de  la  valeur,  de  la  masse  de  plus-value  créée 
annuellement,  mais  celle-ci  se  détermine  non  pas  d'après  la  totalité 
du  capital  employé  par  l'entrepreneur,  mais  d'après  le  capital  variable, 
payé  en  salaires,  qui,  pour  des  quantités  égales  de  capital,  varie  beau- 
coup suivant  les  branches  d'industries  considérées. 

II  apparaît  ici  que  la  concurrence,  dont  l'influence  sur  les  rapports 
d'échange  des  marchandises  a  été  complètement  laissée  de  côté  dans 
les  deux  premiers  volumes,  doit  avoir  non  seulement  accidentellement, 
ici  et  Ik,  mais  partout  dans  le  domaine  entier  de  l'économie  capitaliste, 
comme  suite  nécessaire  d'amener  un  écart  entre  le  prix  de  la  marchan- 
dise et  la  quantité  abstraite  de  travail  qu'elle  contient.  Il  est  évident, 
en  effet,  que  si  la  possibilité  est  donnée  de  faire  valoir  l'argent  comme 
capital,  la  concurrence  des  capitalistes  doit  tendre  k  ce  que  la  quantité 
de  gain  annuel  du  capital  s'harmonise  d'une  façon  générale  avec  la 
grandeur  de  l'avance  de  capital,  de  sorte  que  pour  des  capitaux  égaux, 
dans  des  branches  différentes,  le  profit  ne  soit  pas  différent  mais  égal. 

Supposons  pour  un  instant  que  les  marchandises  soient  vendues  k 
leur  juste  valeur,  les  gains  seront  donc  différents  dans  les  différentes 
branches  selon  la  quantité  de  capital  variable  employé.  Quelle  en  serait 
la  conséquence  nécessaire  ?  Dans  le  libre  mouvement  de  la  concurrence, 
des  quantités  de  plus  en  plus  grandes  de  capitaux  afflueraient  des 
branches  non  favorisées  dans  les  branches  favorisées  (c'est-k-dire  dans 
celles  qui,  par  rapport  au  capital  employé,  donnent  un  profit  très  au- 
dessus  de  la  moyenne).  Ce  va-et-vient  de  capitaux  aurait  pour  consé- 
quence, ici,  d'augmenter  continuellement  l'offre  des  marchandises  pro- 
duites capitalistiquement,  Ik  de  le  diminuer.  En  suite  de  l'augmentation 
de  l'offre  (lorsqu'elle  n'est  pas  accompagnée  par  la  hausse  correspon- 
dante de  la  demande)  les  marchands  (ici  les  capitalistes  des  branches 
les  plus  favorisées)  doivent  baisser  le  prix  des  marchandises  s'ils  ne 
veulent  pas  garder  pour  compte  une  partie  de  leurs  produits.  En  suite 
de  la  baisse  de  l'offre,  au  contraire,  les  marchands  (ici  les  capitalistes  des 
branches  les  moins  favorisées)  peuvent  élever  le  prix.  L'afflux  des 
capitaux  aurait  donc  comme  conséquence  immédiate  dans  les  bran- 
ches d'industrie  les  plus  favorisées  un  abaissement  de  prix  des  mar- 
chandises, et  dans  les  branches  moins  favorisées  une  hausse  de  prix 
des  marchandises  au-dessus  de  leur  valeur,  et  ce  mouvement  durerait 
jusqu'k  ce  que  les  prix  soient  fixés  partant  de  telle  façon  qu'ils  garan- 
tissent aux  capitalistes  qui  emploient  le  même  capital  un  profit  moyen 
égal  dans  toutes  les  branches  d'industrie. 

U  résulte  donc  que  le  prix  des  marchandises  produites  capitalistique- 
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ment,  comme  elles  donnent  en  moyenne  le  même  profit  au  capital,  doi- 
vent s'écarter  de  la  valeur,  c'est-k-dire  de  la  quantité  de  travail  contenu 
dans  la  marchandise.  La  concurrence  exige  cet  écart.  Mais  si  la  concur- 
rence doit,  pour  les  différentes  marchandises  considérées  individuelle^ 
ment  et  pour  réaliser  Tégalité  du  profit,  amener  un  écart  entre  les  prix 
et  leur  valeur,  ces  écarts,  au-dessus  et  au-dessous  de  leur  valeur  peu- 
Vent  s'éqpiilibrer  pour  la  totalité  des  marchandises  produites  capitalis- 
tiquement,  de  sorte  que  le  prix  payé  pour  la  production  nationale 
représente  une  valeur  réellement  équivalente  aux  quantités  de  travail 
contenues  dans  toute  la  production  nationale.  Dans  ce  cas,  le  gain,  que 
chaque  capitaliste  fait  par  la  réalisation  de  la  plus-value  contenue  dans 
son  produit,  s'écarterait  de  la  grandeur  de  cette  plus-value,  mais  la 
somme  de  tous  les  gains  obtenus  annuellement  par  toute  la  classe  des 
capitalistes  correspondrait  toujours  k  la  somme  de  surtravail  extorquée 
annuellement  à  la  classe  ouvrière  par  toute  la  classe  capitaliste.  Celle- 
ci  retirerait  par  la  vente  du  produit  autant  de  valeur  ou  de  temps  de 
travail,  sous  forme  de  profit,  qu'ils  auraient  obtenu  de  plus-value  ou 
de  surtravail  de  la  totalité  des  ouvriers  pendant  le  procès  de  produc- 
tion. 

Marx  admet  que,  d'une  façon  générale,  cette  égalisation  se  produit, 
et  que  par  conséquent  le  profit  total  réalisé  sous  forme  d'argent  par  la 
classe  capitaliste  est  déterminé  par  la  quantité  de  plus-value  contenue 
dans  l'ensemble  des  produits.  Ici  se  pose  la  question  de  savoir  si  cette 
supposition  est  nécessaire,  ou  si,  d'après  les  conditions  particulières  du 
marché,  la  classe  capitaliste  peut  gagner  ou  perdre  dans  la  réalisation 
de  la  -plus-value,  de  sorte  que  le  profit  total  de  la  classe  s'écarte  aussi 
du  surtravail  extorqué  au  prolétariat  dans  le  procès  de  production  ? 
Marx  ne  parle  qu'en  passant  de  cette  éventualité  (qui  doit  en  tout  cas 
être  étudiée  de  plus  près)  et  s'en  tient  k  son  hypothèse,  comine  au 
cas  normal.  Mais  si  le  profit  total  annuel  est  déterminé  par  le  surtra- 
vail gagné  annuellement  par  la  totalité  des  capitalistes  dans  le  pro- 
cessus de  production,  nous  avons  aussi  par  là  le  taux  du  profit  que  le 
capital  total  industriel  rapporte  annuellement.  De  même  que  la  somme 
de  plus-value  nationale  est  en  rapport  avec  la  valeur  de  tout  le  capital 
avancé,  de  même  la  somme  de  tous  les  profits  en  argent  doit  être  en 
rapport  avec  la  somme  de  tout  le  capital  argent  employé,  et  ce  rap- 
port nous  donne  le  taux  pourcentuel,  d'après  lequel  le  capital  total 
—  et  partant  en  moyenne,  chaque  capital  privé  —  est  rémunéré  an- 
nuellement. Ce  rapport  est  le  taux  du  profit  tnoyen. 

Nous  voyons  donc  que  la  détermination  de  la  valeur  par  je  temps 
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de  travail,  d^où  Marx  était  parti  et  qui  formait  la  base  de  sa  théorie 
du  capital  est,  en  même  temps  contredite  et  renforcée  dans  le  troisième 
volume  où  il  s'agit  de  l'explication  de  l'égalisation  du  profit.  Elle  est 
contredite  en  tant  que  les  prix  pour  les  produits  des  capitaux  indivi- 
duels doivent  s'écarter  de  la  valeur  du  travail  de  ceux-ci  dans  l'intérêt 
de  l'égalisation  du  profit,  mais  ils  doivent  (et  c'est  là  le  revers  de  la 
médaille)  s'écarter  de  la  valeur  directe  du  travail  selon  une  règle  géné- 
rale, de  telle  sorte  que  les  variations  des  prix  de  la  valeur  du  travail 
et  des  profits  de  la  plus-value  du  travail  pour  la  somme  de  tous  les 
produits  obtenus  capitalistiquement  s'annulent  réciproquement. 

Ce  produit  total  est  donc  vendu  à  un  prix  correspondant  à  sa  valeur, 
son  prix  renferme  une  somme  de  profit  en  argent  correspondant  à  la 
somme  de  la  plus-value  pour  la  classe  des  capitalistes.  En  tant  que  la 
règle  existe,  que  les  variations  des  prix  particuliers  de  la  valeur  doi- 
vent s'égaliser  réciproquement  pour  le  produit  total  et  en  tant  que  les 
écarts  sont  réglés  justement  par  cette  norme  générale,  on  se  tient  h 
la  détermination  de  la  valeur  du  travail  comme  au  point  de  départ 
nécessaire  pour  la  compréhension  de  la  formation  des  prix.  Sans  cela 
on  s'égarerait  sans  direction  dans  les  ténèbres. 

C'est  ainsi  que  Marx  cherche  à  faire  concorder,  dans  son  troisième 
volume,  les  phénomènes  de  la  formation  réelle  des  prix  avec  les  résul- 
tats de  sa  théorie  de  la  valeur  et  de  sa  théorie  du  capital.  Nous  n'avons 
jusqu'ici  surtout  parlé  que  du  capital  industriel.  Reste  la  question  de 
savoir  comment  le  capital  commercial  et  le  capital  prêté  qui,  dans  la 
société  moderne,  soutiennent  et  rendent  possibles  les  mouvement  du 
capital  industriel,  se  procurent  leur  gain?  Car,  s'ils  ne  retiraient  aucun 
pn^t,  ces  deux  sortes  de  capitaux  n'existeraient  pas,  et  les  fonctions, 
très  importantes,  qui  leur  incombent  dans  l'ensemble  du  mécanisme 
capitaliste,  ne  seraient  pas  accomplies.  Il  est  évident  aussi  que  ni 
le  capital  marchand  commercial,  ni  le  capital  prêté,  n'emploient  d'ou- 
vriers pour  la  confection  de  nouveaux  produits,  de  valeur  et  de  plus- 
value.  Mais,  si  les  capitaux  ne  concourent  en  rien  k  la  masse  de  plus- 
value  créée  par  l'ensemble  du  capital  industriel,  et  cependant  empochent 
un  gain  proportionné  &  leur  grandeur,  leur  gain  représente  d'après 
Marx  une  déduction  de  la  quantité  de  profit  national  déterminé  par  la 
totalité  de  la  plus-value  industrielle.  L'hypothèse  que  le  profit  total 
déterminé  par  la  quantité  de  plus-value  se  partage  entre  les  seuls  capi- 
taux industriels  d'après  leur  grandeur,  doit  être  modifiée  en  ceci  que 
la  totalité  des  capitaux  marchands  et  des  capitaux  prêtés  participe, 
proportionnellement  h  leur  quantité,  également  à  ce  profit  total.  Le 
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profit  qui  reste  aux  industriels  est  ainsi  plus  petit  que  la  quantité  de 
plus-value  extorquée  par  eux  à  la  classe  ouvrière. 

Les  industriels,  les  commerçants,  les  préteurs  n'épuisent  pas  la  liste 
des  classes  qui  vivent  du  profit.  Les  propriétaires  du  sol  moissonnent 
aussi  là  où  ils  n*ont  pas  semé,  et  la  rente  foncière,  qu'ils  empochent, 
est  une  des  formes  les  plus  importantes  du  revenu  sans  travail  dans 
la  société  moderne.  En  terminant,  nous  dirons  quelques  jpots  de  la 
théorie  de  la  rente  développée  dans  ce  troisième  volume  du  capital. 

Le  fait  qu'un  prix  plus  élevé  doit  être  payé  pour  les  meilleures  caté- 
gories de  terres  utilisées  dans  la  production  primitive,  Marx  l'explique 
d'après  Ricardo  (mais  en  approfondissant  ses  théories)  comme  un 
résultat  du  sur-profit  moyen  produit  par  les  capitaux  qui  travail- 
lent les  meilleures  terres.  La  valeur  se  détermine  pour  chaque  espèce 
de  marchandises,  comme  Marx  l'a  développé  amplement  dans  le  pre- 
mier volume,  d'après  la  (quantité  de  travail  moyen  qui  doit  être  em- 
ployée pour  sa  confection.  Dans  l'industrie,  nous  savons  déjà  que  le 
temps  de  travail  nécessaire  pour  la  confection  de  produits  industriels 
déterminés  s'écarte  considérablement  de  cette  moyenne  dans  les  dif- 
férents établissements.  D'après  la  qualité  de  leur  matériel  technique, 
les  différents  capitalistes  de  cette  branche  industrielle  dépensent  plus 
ou  moins  que  le  temps  de  travail  moyennement  nécessaire.  Les  éta- 
blissements les  mieux  outillés,  dont  le  produit  contient  moins  que  le 
travail  nécessaire  en  moyenne,  ont  ainsi  épargné  du  travail  et  de  la 
valeur.  La  valeur  épargnée  leur  assure  un  profit  supérieur  à  celui  de 
leurs  concurrents,  un  surplus  de  profit,  comme  dit  Marx.  Cette  règle 
que  les  capitalistes,  qui  épargnent  du  travail  par  une  technique  amé- 
liorée, emploient  moins  que  la  dépense  moyenne  du  travail,  retirent 
un  surprofit  correspondant,  demeure  vraie,  si  les  prix  du  marché  de 
toutes  les  branches  s'écartent,  à  cause  de  l'égalisation  des  profit  d'après 
la  règle  développée  ci-dessus,  de  la  valeur  du  travail.  Dans  l'agricul- 
ture et  dans  les  mines,  la  circonstance  qu'un  entrepreneur  emploie 
moins  que  la  dépense  moyenne  du  travail  pour  la  confection  d'une 
certaine  quantité  de  produit  ne  dépend  qu'en  partie  des  moyens 
techniques  employés,  mais  elle  dépend  avant  tout  de  la  bonté  et  de  la 
productivité  du  sol  lui-même.  C'est  ainsi  que  la  propriété  de  cette 
terre  priviliégée  est  la  source  du  surprofit  qu'on  tire  de  la  production 
primitive.  Par  la  vente  des  propriétés,  des  mines,  etc.,  le  nouvel  ache- 
teur aura  à  payer  non  seulement  le  capital  fixe  incorporé  au  sol,  mais 
de  plus  le  montanl  capitalisé  du  surplus  de  profit  annuel.  S'il  n'avait 
pas  à  le  payer,  il  aurait  obtenu  gratis,  avec  le  sol,  une  source  d'extra- 
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profit,  et  on  ne  fait  cadeau  de  rien  dans  la  société  capitaliste.  Ce  mon- 
tant capitalisé  d'extra-profit,  que  la  culture  de  pièces  de  terrains  déter- 
minées donne  au  cultivateur,  représente  le  prix  de  cette  pièce  de  ter- 
rain. Si  le  propriétaire  du  sol  ne  veut  pas  cultiver  lui  même,  mais  s'il 
ne  veut  pas  non  plus  le  vendre,  il  le  loue  et  le  fermier  doit  payer  cha- 
que année  Textra-profit  sous  forme  de  rente  foncière  au  propriétaire, 
il  ne  lui  (au  fermier)  reste  que  le  profit  moyen  de  son  capital  employé 
h  la  culture,  et  très  souvent  pas  même  autant.  Mais  le  point  de  vue 
mis  ici  en  évidence  forme,  pour  Marx,  seulement  la  base  générale  dont 
il  part  pour  ses  recherches  plus  étendues  sur  la  nature  et  le  mouve- 
ment de  la  rente  foncière.  Cette  simple  indication  suffît  ici. 

Puisse  ce  troisième  volume  ne  pas  trouver  trop  peu  de  lecteurs  !  La 
lecture  n'en  est  pas  facile  ;  mais  la  difficulté,  comme  aussi  les  répéti- 
tions nombreuses  et  les  longueurs,  ne  devraient  pas  nous  empêcher 
d'étudier  ce  livre,  ou  plutôt  ce  manuscrit  (car  notre  grand  théoricien 
n'a  malheureusement  pas  pu  l'achever).  Incomparable  est  chez  Marx  la 
pénétration  de  la  pensée,  incomparable  la  perspicacité,  avec  laquelle  il 
recherche  partout  la  nature  des  phénomènes.  L'ensemble  de  son  œuvre 
s'élève  majestueusement  au-dessus  de  toutes  les  constructions  élevées 
dans  le  domaine  de  la  science  économique  ;  mais  il  va  de  soi  que  cette 
œuvre  ne  peut  ni  ne  veut  être  une  limite  posée  à  l'examen  théorique. 
Beaucoup  de  points  restent  obscurs,  et  nécessitent  de  nouvelles  recher- 
ches: Marx  aurait  été  le  dernier  à  le  contester.  Mais  il  y  a  critique  et 
critique.  Ce  que  les  économistes  officiels  ont  jusqu'ici  eu  l'habitude  de 
désigner  sous  ce  nom  ne  consistait  d'ordinaire  qu'en  un  fatras  d'er- 
reurs lamentables.  La  véritable  critique  consistera  à  continuer  ces 
recherches. 

COMBAO  SCHMIDT. 


REVUE  CRITIQUE 


P.  Rbonaud.  Les  premières  formes  de  la  religion  et  de  la  tradition 
dans  VInde  et  la  Crrèce,  1  vol.  in-8  de  518  pages.  Leroux,  éditeur, 
ParÎB;  1894. 

Ce  livre  est  le  développement  de  conférences  faites  au  musée  Guimet 
par  M.  Regnaud^  professeur  de  sanscrit  à  la  Faculté  des  lettres  de  Lyon. 
Les  idées  de  l'auteur  ne  passent  point  pour  orthodoxes  ;  en  France,  il 
faut  penser  comme  tout  le  monde,  par  la  même  raison  qu'il  faut  suivre 
les  modes  pour  les  redingotes  ;  certaines  personnes  bien  en  faveur  ont 
seules  le  droit  d'être  originales  et  notre  indulgence  à  leur  égard  est  sou- 
vent extraordinaire.  M.  Regnaud  n'a  pas  été  jugé  digne  d'enseigner  au 
GoilÂge  de  France  ;  cependant  c'était  bien  là  qu'enseignait  M.  Darmeste- 
ter,  qui  s'est  permis  des  facéties  historiques  de  première  force,  abusant 
sans  pitié  de  l'ignorance  de  ses  lecteurs  en  matière  d'exégèse  biblique. 

Tout  le  pionde  a  entendu  parler  des  Védas;  ce  sont  des  poèmes  très 
véaérables^  sur  lesquels  on  écrira  encore  longtemps,  car  on  n'y  comprend 
pas  grand'chose.  Les  brahmanes  les  ont  longuement  commentés  ;  mais 
on  sait  ce  que  valent  les  commentaires  des  théologiens.  Dans  l'espèce, 
les  savants  académiques  ont  décidé  qu'il  fallait  prendre  pour  point  de 
départ  les  traditions  indoues.  Tout  le  monde  s'indignerait  si  on  appli- 
quait pareil  système  à  la  Bible  ;  un  auteur  sérieux  ne  se  permettrait 
jamais,  pour  expliquer  un  passage  obscur,  de  citer  un  Père  de  l'Église  ou 
un  talmudiste;  on  ne  cesse  de  coriiger  les  leçons  fautives  introduites 
dans  le  texte  hébreu  par  les  anciens  rabbins,  qui  ne  comprenaient  plus 
leurs  livres  sacrés.  Mais  les  brahmanes  jouissent  d'un  privilège  particu- 
lier :  pourquoi?  c'est  un  mystère. 

M.  Regnaud  a  cru  qu'il  était  permis  de  traiter  les  Védas  avec  autant 
d'indépendance  qu'on  traite  la  Bible,  et  il  a  eu  tort  —  au  point  de  vue  de 
ses  intérêts.  Il  a  bien  prouvé  que  les  traducteurs  européens  ne  peuvent  se 
mettre  d'accord  sur  le  sens,  que  la  moitié  du  lexique  védique  n'existait 
plus  à  l'époque  de  la  rédaction  des  commentaires,  que  le  même  mot  a 
reçu  les  interprétations  les  plus  diverses  (nuage  et  montagne,  par 
exemple).  Mais  il  n'a  pas  ébranlé  les  académiciens. 
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U  a  essayé  de  procéder  par  une  méthode  rationnelle,  en  partant  de 
cette  pensée  que  Thomme  passe  du  concret  à  l'abstrait.  Il  est  possible  de 
reconstituer  (presque  partout)  le  sens  primitif  des  mots  des  Védas  :  on 
trouve  alors  que  ce  sont  des  poèmes,  prodigieusement  riches  en  images, 
consacrés  à  la  liturgie  du  feu. 

Cette  reconstitution  n'a  rien  que  de  très  vraisemblable^  puisque  tout 
le  monde  connaît  Timportance  de  liturgies  analogues  chez  les  Indo- 
Ëuropéens. 

Le  grand  émoi  causé  par  les  thèses  de  M.  Regnaud  provient  de  ce  que 
son  système  conduit  à  une  série  de  propositions  de  la  plus  haute  impor- 
tance sur  révolution  religieuse  dans  le  monde.  Je  vais  essayer  de  faire 
bien  comprendre  la  position  du  problème. 

Dans  les  théories  intellectualistes  qui  ont  dominé,  jusqu'à  ces  derniers 
temps,  toute  la  psychologie,  on  supposait  qu'un  processus  quelconque 
était  l'expression  d'une  suite  de  pensées,  se  développant  par  la  seule 
force  de  la  logique  :  on  ne  comprenait  pas  une  étude  de  la  liturgie,  des 
mythes,  considérés  en  eux-mêmes  ;  on  admettait  que  ces  choses  n'avaient 
d'existence  qu'à  titre  de  signes  des  idées  théologiques  des  peuples.  On 
imaginait  donc  certaines  conceptions  métaphysiques  réputées  naturelles 
et  on  expliquait  les  faits  par  ces  hypothèses  arbitraires.  Les  indianistes 
avaient  bien  tenté  de  faire  prévaloir  une  conception  mitigée  :  une  religion 
naturaliste,  tout  à  fait  barbare  et  à  peine  susceptible  d'être  formulée  en 
dogmes,  aurait  donné  naissance  à  des  hymnes,  qui  par  des  transforma- 
tions philologiques  auraient  produit  les  mythes. 

Généralement,  les  auteurs  modernes  ont  négligé  un  point  de  vue  très 
important,  qui  avait  frappé  les  anciens  philosophes  :  les  mythes  d'un 
peuple  forment  un  système  et  l'existence  d'un  pareil  système  doit 
avoir  une  racine  dans  la  réalité.  Il  n'y  a  pas  moyen  d'expliquer  ce 
phénomène  par  la  psychologie  :  aussi  a-t-on  jadis  donné  si  grande  impor- 
tance aux  hypothèses  sur  les  religions  primitives  des  astres  et  des 
météores.  Là  il  y  a  une  unité  systématique,  objective  et  réelle.  Mais 
encore  faut-il  supposer  que  l'homme  primitif  ait  eu  ses  facultés  abstrac- 
tives  assez  développées  pour  pouvoir  formuler  des  relations  explicatives 
entre  les  phénomènes  et  le  faire  d'une  mxinière  durable.  Le  sauvage  ne 
peut,  le  plus  souvent,  penser  un  esprit  sans  avoir  une  représentation 
sous  les  yeux.  En  général,  nous  ne  connaissons  le  monde  extérieur  qu'en 
nous  servant  de  relations  artificielles,  d'éléments  empruntés  à  notre 
industrie  (i). 


(1)  La  conception  hégélienne  est  toujours  vraie  :  l'art  est  un  intermédiaire 
entreia  nature  et  la  science.  Pour  raisonner  sur  les  astres  et  les  météores, 
faire  «ne  science  si  barbare  qu'on  la  suppose,  il  a  fallu  passer  par  un  stade 
inférieur. 
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La  liturgie  du  foyer  présente,  justement^  le  caractère  d'une  œuvre  arti- 
ficielle, permanente,  liée  de  la  manière  la  plus  intime  aux  conditions  de 
la  vie  primitive  :  elle  se  prête  donc  bien  à  fournir  des  moyens  stables 
d'expression  pour  les  relations  que  la  mythologie  développera  plus  tard. 

Ce  que  la  recherche  philologique  peut  apprendre,  c'est  comment  on  a 
tiré  des  figures  de  la  poésie  primitive,  consacrée  au  foyer^  tous  les  élé- 
ments des  légendes  et  comment  ces  légendes  ont  servi  à  former  des 
dogmes  ou  fourni  des  textes  à  des  législations  civiles. 

On  a  souvent  mal  compris  le  vrai  rôle  de  cette  science,  quand  on  a  cru 
que  la  philologie  expliquait  toute  l'évolution  religieuse  :  ce  n'est  pas  cela 
du  tout  :  pour  que  les  maladies  du  langage  pussent  se  produire,  il  a  fallu 
que  les  hommes  fussent  placés  dans  certaines  conditions  et  ce  sont  ces 
conditions  actives  que  la  psychologie  doit  rechercher. 

Les  diverses  mythologies  aryennes  ont  eu  des  destinées  diverses,  sur 
lesquelles  M.  Regnaud  appelle  souvent  l'attention.  Quelle  que  fût  la  dis 
position  d'&me  des  brahmanes,  ils  n'auraient  pu  trouver  dans  les  Védas 
l'organisation  des  castes  si  les  conditions  de  la  vie  sociale  n'avaient  fourni 
la  matière  sociologique.  Et  les  conditions  actives,  elles-mêmes,  ont  pris 
des  directions  très  divergentes  suivant  les  situations  sociales  :  les  Grecs 
homériques  ne  pouvaient  développer  leurs  traditions  aryennes  et  leurs 
liturgies  dans  le  même  esprit  que  les  habitants  des  bords  du  Gange. 

Peut-être  M.  Regnaud  (comme  tous  les  innovateurs)  a-t-il  un  peu  com- 
promis sa  thèse  en  prétendant  trop  tirer  du  fond  védique.  Il  ne  semble  pas 
bien  prouvé  que  toute  religion  sorte  de  la  racine  liturgique  décrite  par 
lui;  mais  il  est  bien  probable  que  toutes  ont  des  origines  analogues  ;  et 
pour  aucune  on  ne  peut  pénétrer  aussi  loin  que  cela  est  possible  dans  le 
cas  actuel. 

Je  crois  que  l'histoire  de  la  philosophie  peut  accepter,  en  gros,  la  doc- 
trine de  M.  Regnaud  :  «  L'expérience  de  l'homme  primitif,  dit-il  (p.  452)^ 
ne  pouvait  devenir  science  qu'à  l'aide  de  la  tradition  et  la  tradition  avait 
besoin  pour  s'établir  du  culte  religieux  et  de  la  mythologie  (1).  »  Avec 
beaucoup  de  bonheur,  le  savant  professeur  a  bien  relevé  le  lien  (incon- 
testé aux  yeux  de  toute  l'antiquité)  qui  existait  entre  les  poésies  homé- 
riques et  la  culture  scientifique  ultérieure. 

Ce  qui  parait  choquant  aux  auteurs  en  renom  c'est  la  nécessité  de 
systèmes  constitués  d'actes  et  de  paroles  antérieurs  à  la  religion  et  don- 
nant naissance  à  l'essor  religieux.  C'est  précisément  cette  découverte  qui 


(i)  Peut-être  vaudrait-il  mieax  formuler  cette  loi  sous  cette  forme  :  c  Pour 
constituer  une  nouvelle  science,  il  faut  trouver  dans  le  milieu  des  relations 
consolidées  par  la  tradition,  détachées  de  leur  souche  originelle,  devenues 
purement  formelles  et  susceptibles  d'exprimer  tout  autre  chose  que  ce  qu'elles 
ont  exprimé  primitivement.  » 
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nous  parait  si  importante  au  point  de  vue  de  l'histoire  de  rhumanité  et 
an  point  de  vue  de  la  métaphysique.  La  pensée  n'a  pu  créer,  tout  d'abord, 
une  doctrine  religieuse  ;  elle  a  dû  passer  par  l'intermédiaire  d'une  œuvre 
de  l'art  humain,  créé  pour  les  besoins  de  la  vie,  sans  que  les  hommes 
eussent  conscience  des  destinées  de  cet  art. 

On  ne  disconvient  pas,  d'ordinaire,  que  les  liturgies  aient  suscité  des 
transformations  religieuses;  que  des  formules  poétiques  aient  pu  donner 
naissance  à  des  dogmes;  —  nier  cela,  serait  nier  l'évidence.  On  convient, 
même,  que  pas  mal  de  cérémonies  devenues  religieuses  ont  eu,  à  l'origine, 
un  sens  profane.  Ce  qui  fait  la  difficulté  c'est  qu'on  est  ici  très  près  des 
origines  et  qu'on  semble  toucher  au  néant  intellectuel.  Nous  avons  peine 
à  nous  figurer  l'homme  sans  un  atome  des  sentiments  et  des  idées  mo- 
dernes. Le  problème  n'est  pas  de  savoir  comment  quelque  chose  a  succédé 
au  néant,  mais  de  savoir  comment  s'est  faite  ime  certaine  évolution  déter- 
minée chez  les  Aryens,  déjà  assez  civilisés  pour  composer  des  poèmes. 

M.  Regnaud  a  eu  tort  (à  mon  sens)  de  chercher  à  expliquer  comment 
a  pu  naître  la  liturgie  du  foyer  :  il  s'est  ainsi  placé  sur  le  terrain  de  ses 
adversaires;  nous  ne  connaissons  historiquement  rien  avant  cela,  et  la 
science  historique  a  besoin  d'une  matière.  On  peut  faire  sur  la  pré-his- 
toire toutes  les  hypothèses  qu'on  voudra  ;  ces  hypothèses  ne  peuvent  pas 
6tre  de  la  science  (si  intéressantes  qu'elles  puissent  être).  Nous  ne  savons 
pas  ce  que  pensaient  les  hommes  avant  qu'ils  n'eussent  manifesté  leur 
pensée  systématiquement  par  des  liturgies.  Trop  souvent  on  s'ima- 
gine que  ces  primitifs  étaient  de  subtils  et  curieux  investigateurs  du 
monde  et,  comme  le  dit  notre  auteur,  on  en  a  fait  des  Thaïes  et  des  Anaxi- 
mandre,  contre  toute  vraisemblance. 

D'ordinaire  les  savants  officiels  s'imaginent  expliquer  les  choses  eu 
les  engendrant  avec  des  mots  :  le  maître  d'armes  du  bourgeois  gentil- 
homme tuait  ses  adversaires  par  la  raison  démonstrative;  -  la  philoso- 
phie n'a  pas  encore  perdu  l'habitude  de  produire  le  mouvement  historique 
par  des  combinaisons  sentimentales,  des  tendances,  etc.  Nous  serons 
vraiment  bien  avancés  quand  on  nous  aura  dit  que  la  science  est  fondée 
sur  le  désir  de  savoir,  que  la  religion  est  sortie  de  la  religiosité  1 

X. 


NOTES  BIBLIOGRAPHIQUES 


A.  Primb>  L'Organisation  de  la  liberté  et  le  Devoir  social,  1  vol.  in-8  de 
357  pag.  Falk,  éditeur  à  Bruxelles.  F.  Alcan,  éditeur  à  Paris,  1895. 

M.  Pfins  est  bien  connu  de  tous  ceux  qui  s'occupent  de  législation 
pénale  et  de  rtgime  pénitentiaire;  son  livré  est  remarquable  par  l'étendue 
des  connaissances  pratiques;  Tauteur  connaît  parfaitement  la  littérature 
sociologique  sérieuse  ;  il  résume  d'une  manière  excellente  les  thèses  de 
l'économie  sociale  moderne  et  je  crois  que  nous  n'avons  pas  en  France 
d'ouvrage  similaire  aussi  substantiel.  Mais  il  ne  faut  demander  à  M.  Prins 
ni  des  vues  très  personnelles,  ni  des  théories  scientifiques,  ni  même  une 
appréciation  qudque  peu  exacte  des  thèses  socialistes  :  c'est  ainsi  qu'il 
prétend  que  le  Manifeste  communiste  a  pour  principe  le  remplacement 
d'une  classe  par  une  autre  (p.  242). 

Cette  école  a  beaucoup  puisé  dans  les  écrits  de  K.  Marx  et  ce  qu'elle  a 
de  solide  est  emprunté  aux  thèses  marxistes  sur  les  transformations 
industrielles  modernes  et  sur  le  matérialisme  économique.  La  philoso- 
phie du  xvni«  siècle  uniquement  occupée  de  la  volonté  et  delà  conscience 
dissolvait  la  société  :  c'est  dans  la  communauté  des  intérêts  que  la  science 
contemporaine  cherche  la  base  des  groupements  propres  à  notre  civilisa- 
tion (p.  183).  Jadis  on  supposait  Fexistence  d'une  force,  chargée  d'assurer 
l'ordre,  mais  restant  extérieure  à  l'ordre  économique  r  aujourd'hui^  un 
veut  dans  tout  acte  mettre  en  évidence  la  réalité  de  la  force  régulatrice, 
que  Ton  cachait  autrefois:  par  exemple,  M.  Prins  dira:  «  Dans  le  contrat 
de  travail,  il  y  a  des  devoirs  moraux  réciproques...  Chacun  doit  faire  un 
certain  sacrifice  de  son  avantage  présent  pour  mieux  assurer  l'avantage 
futur  de  tous  »  (p.  114). 

La  nouvelle  économie  sociale  a  emprunté  aussi  au  socialisme  la  théorie 
des  classes  ;  mais  elle  nie  l'antagonisme  fondamental  ;  elle  prétend  que 
les  hommes  peuvent  arriver  à  une  conciliation,  sans  trop  se  demander  si 
cette  conciliation  serait  vraie  et  permanente  ou  illusoire  et  devant  périr 
le  jour  où  l'ouvrier  pénètre  la  nature  des  relations. 

M.  Prins  signale  le  caractère  conservateur  des  Trade-Unions  (p.  146)  ; 
l'utilité  de  la  conspiration  qui  crée  une  classe  mixte  analogue  à  celle  des 
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petits  propriétaires  (p.  149);  Timportance  de  la  diTision  da  trayail  sur  le 
terrain  politique  et  de  la  représentation  des  groupes  corporatifs  (p.  id9). 
les  facilités  qne  la  décentralisation  donne  pour  les  réfonxies  partielles, 
comme  celle  de  la  reconstitution  de  la  petite  propriété  en  Angleterre 
(p.  76)  ;  l'utilité  des  conseils  de  travail  pour  atténuer  la  conscience  des 
intérêts  de  classes  (p.  85). 

L'auteur  est  bien  renseigné;  c'est  un  homme  très  au  courant  des  affaires; 
et  toutes  ses  propositions  sont  basées  sur  des  études  sérieuses* 


Gh.  Arion»  La  situation  économique  et  sociale  du  paysan  en 
Roumanie.  —  1  vol.  in-8  de  127  pages.  Giard  et  Briére,  éditeurs, 
Paris,  1895. 

Ce  livre  résume,  d'une  manière  à  peu  près  complète,  les  transforma- 
tions qu'a  subies  la  propriété  foncière  en  Roumanie  dans  ce  siècle.  Le 
règlement  organique  de  1881  n'avait  fait  que  régulariser  les  usages  :  c'est 
en  1851  et  1864  que  pénétrèrent  les  idées  modernes;  la  législation  de 
Gonza  ne  donna  pas  de  très  brillants  résultats,  durant  la  période  où  fu- 
rent payées  les  annuités  de  rachat^  la  mortalité  fut  terrible;  en  1866,  on 
compliqua  encore  la  situation  par  une  loi  sur  les  ptôts  agricoles,  qui 
rendit  les  paysans  plus  malheureux  que  les  anciens  serfs. 

N'ayant  rien  à  vendre,  le  paysan  Vend  d'avan(3e  ses  forcée  de  trévail; 
depuis  1881,  on  a  cherché  à  combattre  les  abus  de  ces  trafics  en  dtéant 
des  institutions  de  crédit;  en  1892,  on  créa  une  banque  d^làt  pour  Tâgri^ 
culture. 

L'auteur  signale  plusieurs  particularités  très  importantes  ! 

io  Le  paysan,  garanti  par  deux  personnes  solvables,  peut  emprunter 
sur  un  gage  futur;  il  reçoit  de  l'argent  pour  acheter  des  semences,  du 
bétail,  des  instruments; 

2»  Le  màximimi  des  prêts  a  été  fixé  à  1,000  francs  pour  empêcher  la 
grande  propriété  d'accaparer  tous  les  fonds^  comme  cela  avait  eu  lieuavee 
les  premières  institutions  de  1^81  ; 

S^Les  créances  du  Crédit  agricole  sont  reconnues  comme  créances 
d'État. 


Mii*i 


G.  Ferrbro,  Là  Reazione.^i  brocli.  in-8  de  82  pages.  Roux,  éditeur, 

T?urin,  1894. 

Cette  brochure  est  un  petit  chef-d'œuvre,  pleine  d'idées  et  d'aperçus 
originaux  :  elle  nous  apprend  par  quelles  raisons  psychologiques  M.  Crispi 
est  devenu  le  maître  de  l'Italie  et  nous  révèle  les  véritables  aspirations 
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des  hommes  intelligents  du  pays.  Le  régime  absurde,  établi  par  Gavoar 
et  ses  élèves,  a  causé  les  plus  grands  malheurs  au-delà  des  monts  :  on 
commence  à  être  dégoûté  de  la  politique,  du  parlementarisme,  de  la  bu- 
reaucratie ;  comme  beaucoup  de  ses  compatriotes,  l'auteur  voudrait  reve- 
nir aux  traditions  fédéralistes  et  subordonner  les  questions  politiques 
aux  questions  sociales.  On  voit,  aujourd'hui,  quelle  a  été  la  folie  des  hom- 
mes du  risorgimento,  qui  n'ont  pas  osé  toucher  à  la  grande  propriété. 

Le  moment  est  venu  de  faire  une  liquidation  rurale  ;  M.  Ferrero  se 
trompe,  je  crois,  en  fondant  de  trop  belles  espérances  sur  la  petite  pro- 
priété; mais  le  régime  actuel  ne  pourra  jamais  être  remplacé  par  un  plus 
mauvais. 

Le  Parlement,  représentant  de  la  spéculation  et  de  l'aristocratie  fon- 
cière, ne  peut  faire  cette  réforme  :  qu'un  Gromwell  le  mette  à  la  porte. 
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LE    DEVENIR   SOCIAL 


Le  Progrès  :  Théorie  et  pratique 


(«) 


1.  —  Double  aspigt  db  la  question  du  PBOCBis 

Depuis  le  jour  où  les  problèmes  historiques  se  sont  proposés  aut 
réflexions  des  penseurs»  comme  Tua  des  objets  les  plus  complexes  et  les 
plus  importants  de  la  connaissance  humaine»  les  penseurs  ont  travaillé, 
d'un  effort  théorique  ininterrompu»  à  éclaircjr  le  concept  du  progrès, 
et  à  analyser  le  processus  qu'implique  ce  concept.  Depuis  le  jour  où 
les  hommes  ont  cessé  de  considérer  comme  intangible  Tordre  social 
que  leur  avaient  légué  leurs  pères,  depuis  le  moment  où  surgirent,  du 
milieu  d'eux,  des  individus  dont  la  pensée  ne  voulut  plus  se  borner  à 
la  poursuite  de  l'intérêt  privé  à  la  faveur  des  formes  et  des  conditions 
sociales  données,  mais  se  posa  au  contraire  comme  problème  la 
recherche  et  la  réalisation  de  formes  sociales  où  l'existence  fût,  prise 
d*ensemble,  meilleure,  —  depuis  ce  jour,  il  n'a  jamais  manqué  au 
monde  d'hommes  qui  luttèrent  pour  le  progrès. 

Théoriciens  et  hommes  d'action  ont  presque  tous  échoué.  Les  efforts 
d'intelligence  théorique  ont  été  contaminés  par  le  désir  inavoué, 
parfois  entièrement  inconscient,  de  sauvegarder  des  intérêts  person- 
nels ou  les  intérêts  de  la  classe  à  laquelles  ils  appartenaient  et  par  le 


(1)  Cet  article  a  paru  pour  la  première  fois  en  1881  sous  un  pseudonyme 
dans  une  revue  russe  •  légale  >  avec  les  atténuations  nécessaires.  Il  a  été 
publié  sous  sa  forme  intégrale  dans  la  deuxième  édition  de  mes  •  Lettres 
historiques  i,  en  1892, 
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respect  traditionnaliste  pour  l'autorité  delà  routine.  Et,  dans  les  cas  où 
le  penseur  était  entièrementsiDcère  dans  son  désir  d'aborder  leproblème 
avec  unemdépendance  critique  complète,  il  arriva  souvent  que  sa  concep- 
tion du  progrès  souffrit  de  son  inexpérience  en  matière  de  faits  socio- 
logiques. —  Les  échecs  des  tentatives  pratiques  ont  été  plus  fréquents 
encore  et  plus  lamentables  Les  uns,  entraînés  par  leur  révolte  contre 
l'insuffisance  de  l'organisation  sociale  qui  les  entourait,  n'ont  pas  pris 
le  temps  de  réfléchir,  ni  de  comprendre  les  conditions  d'une  amélio- 
ration possible  de  cette  organisation,  se  sont  jetés  dans  la  bataille  sans 
peser  ni  leurs  propres  forces  ni  les  forces  de  leurs  adversaires,  ont 
péri  eux-mêmes,  ont  fait  avorter  l'élan  fanatique  vers  le  progrès  qui 
les  emportait,  et  n'ont  guère  conservé  dans  l'histoire  que  cette  auréole 
d'héroïsme  qui,  éblouissant  les  uns  et  terrifiant  les  autres,  n'a  servi  le 
plus  souvent  qu'à  faire  naître  de  nouvelles  illusions  sur  les  conditions 
du  progrès  historique,  et  qu'à  provoquer  de  nouvelles  catastrophes. 
Les  autres,  s'étant  appliqués  à  comprendre  toutes  les  conditions  du 
processus    complexe    du   progrès,    craignant    d'occasionner,    s'ils 
agissaient,  plus  de  souffrances  qu'il  n'est  nécessaire,  amenés  par  leur 
indécision  à  s'abandonner  à  la  routine  vieillie  des  choses  tradition- 
nelles, remplis  d'incertitude  et  de  doute  relativement  à  l'avenir,  se 
sont  interdit  à  eux-mêmes  et  ont  empêché  leurs  amis  de  se  porter 
vers  le  progrès  avec  toutes  les  ressources  nécessaires,  se  sont  laissé 
circonvenir  par  des  hommes  moins  sincères  et  moins  intelligents,  se 
sont  abandonnés  aux  mains  d'adversaires  habiles,   et  puis  furent 
remplis  de  découragement  et  de  tristesse  lorsqu'ils  virent  que  la  vague 
de  l'histoire  qu'ils  avaient  eux-mêmes  contribué   à  soulever  prenait 
une  direction  tout  autre  que  celle  pour  laquelle  ils  avaient  travaillé, 
pour  laquelle  ils  étaient  tout  prêts  à  faire  le  sacrifice  de  leur  vie  et  de 
leur  propre  bonheur. 

Les  conséquences  de  ces  échecs  théoriques  et  pratiques  ont  été 
graves.  Il  arriva  que,  trop  souvent,  les  hommes  qui  luttaient  pour 
le  progrès  n'ont  fait  qu'occasionner  des  calamités  sociales,  que 
même  parfois  ils  ont  travaillé  directement  pour  la  réaction,  en 
barrant  les  seules  voies  au  bout  desquelles  l'humanité  peut  trouver 
un  avenir  meilleur.  Il  devint  clair  que  l'immense  littérature  relative 
à  une  organisation  meilleure  et  plus  convenable  de  la  société  lais- 
sait la  nouvelle  génération,  relativement  au  concept  même  a  du 
meilleur  et  du  plus  convenable  »  dans  la  même  incertitude  qu'a- 
vaient eu  leurs  pères  et  leurs  grands-pères.  Il  devint  clair  que  la 
lutte  pour  le  progrès  avait  conduit  à  des  résultats  sans  aucun  rapport 
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avec  ce  qu'on  peut  appeler  du  nom  de  progrès,  il  apparut  clairement, 
enGn,  que  ce  qui  est  véritablement  a  meilleur  et  plus  convenable  » 
pour  les  descendants  se  trouvait  quelquefois  dans  une  direction  à 
laquelle  n'avait  pas  songé  la  majorité  des  hommes  de  progrès  de  la 
génération  précédente,  dans  une  direction  contre  laquelle  avaient 
combattu  avec  énergie  et  avec  fureur  les  hommes  de  la  génération 
précédente  qui  faisaient  le  plus  sincère  effort  en  vue  d'améliorer 
l'organisation  sociale. 

Les  sages  des  temps  anciens  démontraient  que  Tunique  salut  de  la 
société  consiste  à  sauvegarder  la  sainte  tradition  de  l'antique  coutume  ; 
mais  leurs  descendants  ont  reconnu  dans  cette  défense  de  la  coutume 
le  mal  social  par  excellence,  et  ont  découvert  que  le  vrai  processus 
normal  de  Thistoire  consiste  dans  la  transformation  de  l'organisation 
sociale,  sous  l'action  des  besoins  raisonnables  de  l'homme  qui  vont  s'é- 
largissanl.  La  forte  organisation  interne  de  nationalités  antagonistes^ 
fut  l'idéal  du  monde  antique,  et  pour  cet  idéal  périrent,  eux  et  les 
leurs,  les  représentants  les  plus  éminents  de  cet  Âge  de  Thumanité  ; 
mais  des  siècles  passèrent,  et  au  sein  même  de  ces  nationalités  naquit 
et  grandit  la  conviction  que  cet  idéal  des  nationalités  fermées  est  le 
principe  le  plus  funeste  au  progrès  de  l'humanité»  et  que  tout  au  con- 
traire la  solidarité  économique,  politique,  intellectuelle  et  morale  d'une 
humanité  en  développement  continu  est  l'unique  but  possible  du 
progrès.  Puis,  durant  une  longue  suite  de  siècles,  les  croyances 
religieuses  furent  pour  les  meilleurs  esprits  le  fondement  de  la  vie 
sociale,  le  lien  spirituel  de  la  société,  le  système  nerveux  des  littéra- 
tures, des  arts,  des  philosophies,  et  tout  cela  ne  servit  qu'à  em- 
bellir ou  à  fonder  pour  un  temps  celte  manifestation  supérieure  de  la 
pensée  humaine.  Vint  ensuite  une  autre  époque,  celle  delà  cimtisation 
laïque,  oùles  hommes  de  pensée  et  les  hommes  d'action  éliminèrent 
autant  qu'ils  purent  Téiément  religieux  de  tous  les  domaines  de  la 
pensée  et  de  la  vie,  et  reconnurent  que  l'unique  vérité  que  puissent 
atteindre  les  hommes  est  hors  de  la  portée  de  la  religion;  que  l'unique 
moralité  qui  soit  conciliable  avec  la  dignité  humaine,  est  celle  qui  se 
fonde  sur  les  besoins  naturels,  sur  la  critique  logique  et  sur  la  con- 
viction rationnelle  de  l'homme.  Les  desseins  politiques  que  poursui- 
virent les  grands  hommes  d'État  des  xvii*  et  xvin<^  siècles,  sont 
apparus  aux  yeux  des  générations  du  xix^^  comme  des  reflets  des 
réalités  économiques.  A  son  tour,  le  principe  économique  de  l'état 
riche,  conçu  comme  le  but  suprême,  nous  est  apparu  de  nos  jours 
comme  confus  et  insuffisant,  lorsqu'il  ne  résout  pas  la  question  de 


204  LE  DBYBMIR  SOCIAL 

la  répartition  rationnelle  de  la  richesse  d'une  nation,  et  lorsqu'en 
même  temps  que  grandit  cette  richesse,  grandit  aussi  la  plaie  du 
prolétariat»  qui  dégénère  ou  se  révolte.  Enfin  la  science  expéri- 
mentale qui,  jusqu'alors,  au  cours  des  siècles  passés,  se  tenait  dans 
l'isolement,  à  l'écart  de  la  vie  et  des  problèmes  brûlants,  et  qui  accu- 
mulait, dans  une  calme  indifférence,  ses  conquêtes  sur  le  monde  inor. 
ganique  et  organique,  cette  science  n'est  plus  aux  yeux  des  esprits 
avancés  de  notre  temps  qu'une  occupation  très  rudimentaire  de  la 
pensée  scientifique  et  la  fonction  d'une  période  intellectuelle  que 
rhumanité,  dans  son  développement,  doit  nécessairement  dépasser  et 
dépassera  très  vite  :  cette  humanité  plus  avancée  se  posera  comme 
problème,  et  comme  le  couronnement  de  toute  la  connaissance,  la 
science  de  la  société,  qui,  bien  loin  de  repousser  le  savant  loin  de  la  vie 
et  loin  des  questions  brillantes,  sera  au  contraire  toute  pénétrée  de  vie, 
sera  la  vie  même  au  sein  des  questions  brûlantes;  et  cette  science 
sociale  exigera  de  son  adepte  non  seulement  l'effort  nécessaire 
pour  la  comprendre,  mais  l'effort  vigoureux  nécessaire  pour  donner 
satisfaction  complète  à  sa  maxime  :  «c  II  faut  que  tu  ms  comprennes 
pour  m'incarner  dans  la  vie!  Il  fautque  tu  fasses  passer  mes  exigences 
dans  la  réalité  sociale  ou,  sinon,  —  c*est  que  tu  ne  m'auras  pas  com- 
prise! » 

Si  rhistoirede  l'élaboration  graduelle  de  l'idée  de  progrès  et  l'histoire 
de  la  lutte  active  pour  le  progrès  n'est  autre  chose  que  Tbistoire  des 
erreurs  humaines,  des  entraînements  illusoires  et  des  échecs  sanglants, 
il  importe  d^autant  plus  de  travailler  à  prévenir  et  à  éviter  dans  l'avenir 
ces  erreurs,  ces  entraînements  et  ces  échecs.  S'il  est  démontré  que  les 
buts  proposés  par  nos  pères  à  la  vie  sociale  et  au  développement  col  • 
lectif  sont  apparus  comme  insuffisants  à  leurs  fils,  le  devoir  n'en  est 
que  plus  impérieux,  pour  la  génération  actuelle,  de  ne  pas  se  reposer 
sur  les  formules  établies,  de  proposer  à  Texistence  sociale  des  tâches 
plus  hautes  que  celles  qui  lui  ont  été  transmises.  Elle  doit  se  deman- 
der, toujours  à  nouveau  :  Comment  devons-nous  concevoir  la  question 
théorique  du  progrès  sur  la  base  des  conquêtes  et  des  erreurs  spécu- 
latives du  passé  ?  Et  comment,  sur  la  base  des  triomphes  remportés 
par  nos  pères  et  des  défaites  qu*ils  ont  subies,  poursuivrons-nous  avec 
le  plus  de  chance  de  succès  la  réalisation  du  progrès  telle  que  nous 
Tentendons  ?  Nous  aussi  nous  nous  tromperons  dans  notre  interpré- 
tation du  progrès;  cela  est  infiniment  probable;  mais  nous  ferons  tous 
nos  efforts  pour  réduire  nos  erreurs  au  minimum,  par  une  étude 
attentive  des  erreurs  de  nos  devanciers.  Nous  aussi,  peut-être,  nous 
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8QbiroD8  des  défaites;  cela  est  fort  possible;  mais,  même  en  ce  cas, 
nous  nous  efforcerons  de  faire  tout  ce  qui  dépend  de  nous  en  vue  de 
vaincre,  ou,  si  nous  sommes  vaincus,  nous  tâcherons  au  moins  de 
montrer  à  nos  descendants  les  conditions  d'une  victoire  possible. 

L'essentiel  est  de  rappeler  que  le  problème  du  progrès  a  nécessai- 
rement un  double  aspect  :  théorique  et  pratique;  qu'il  est  impossible  de 
lutter  pour  le  progrès  sans  avoir  tâché  de  comprendre  de  la  façon  la 
plus  claire  en  quoi  consiste  le  problème,  et  qu'il  est  également  impos- 
sible de  le  comprendre  si  l'on  ne  consent  à  prendre  part  à  la  lutte  avec 
toutes  les  forces  que  l'on  possède  en  soi-même,  et  par  tous  les  moyens 
que  l'on  trouve  autour  de  soi.  Si  nous  nous  jetons  dans  la  lutte  pour 
le  mieux  en  nous  fiant  à  nos  impulsions  instinctives,  sans  avoir  essayé 
de  comprendre  en  quoi  consiste  ce  c  mieux  »,  nous  risquerons  toujours 
de  répéter  les  nombreuses  fautes  des  âges  antérieurs  et,  peut-être,  de 
lutter  pour  le  triomphe  de  la  réaction  ou  de  la  stagnation  lorsque  nous 
penserons  lutter  pour  le  progrès  :  l'histoire  fournit  un  trop  grand 
nombre  d'exemples  de  ce  genre.  Nous  en  tenir  à  la  compréhension 
théorique  et  nous  refuser  à  prendre  part  à  la  lutte  réelle  pour  le  progrès, 
ce  serait  ou  faire  preuve  d'une  ignorance  profonde  des  conditions 
réelles  de  ce  processus,  ou  agir  sciemment  contre  ce  que  nous  saurions 
nous-mêmes  être  le  mieux.  LUntelligence  du  progrès  implique,  comme 
élément  essentiel,  la  conscience  qu'il  ne  s'est  jamais  accompli,  et  qu'il 
n'a  pu  s'accomplir  de  lui-même,  inconsciemment  ;  qu'en  dehors  des 
efforts  faits  par  les  individus  pour  comprendre  et  pour  réaliser  le 
mieux,  il  n'y  a  de  possible  que  la  répétition  du  passé,  la  routine  et 
rh&bitude,  et  l'état  stationnaire;  que  seul  Teffort  obstiné  de  la  pensée 
individuelle  a  pu  introduire  toujours  à  nouveau  la  critique  dans  les 
conceptions  sociales,  lesquelles,  laissées  à  elles-mêmes,  à  leur  tendance 
naturelle,  se  transforment  en  traditions  cristallisées;  que  seuls  les 
efforts  incessants  des  individus  convaincus,  quand  bien  même  ils 
n'auraient  eu  qu'un  médiocre  succès,  ont  pu  grouper  autour  d'eux 
les  partisans  de  progrès,  et  les  organiser  en  une  force  sociale,  capable 
de  défendre  son  drapeau  dans  la  lutte  contre  d'autres  tendances  socia- 
les, de  triompher  de  ces  tendances,  et  de  conquérir  sur  l'immobilisme  et 
Findifférentisme  un  terrain,  si  minime  qu'il  soit,  pour  le  progrès 
ultérieur.  S'il  en  est  ainsi,  si  tout  homme  qui  comprend  la  nature 
véritable  du  processus  par  lequel  le  progrès  se  fait  jour  dans  l'histoire 
s'en  rend  un  compte  exact,  chacun  doit  avoir  conscience  que,  rester 
indifférent  dans  la  lutte  de  chaque  minute  qui  existe  entre  les  hommes 
à  cause  de  leur  conception  différente  du  progrès  réel  et  plus  souvent 
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pour  une  conception  quelconque  du  progrès  contre  l'état  statioimaire 
et  la  routine,  c'est  non  seulement  affaiblir  nos  partisans,  mais  encore 
c'est  nous  ranger  effectivement  au  nombre  des  partisans  de  l'immobi- 
lité et  de  la  routine,  parce  qu'en  vertu  de  l'inertie  naturelle  de  tout  ce 
qui  existe,  en  sociologie  aussi  bien  qu'en  mécanique,  un  mouvement 
ne  peut  nattre,  ou  un  mouvement  déjà  existant  ne  peut  modiûer  sa 
direction  que  si  des  forces  adverses  triomphent  de  cette  inertie.  Dans 
la  vie  sociale,  les  forces  qui  créent  le  mouvement  social  là  où  il 
n'existait  pas,  qui  l'accélèrent  là  où  il  s'est  ralenti,  et  qui  lui 
impriment  le  caractère  d'une  époque  nouvelle  de  la  civilisation,  aux 
heures  du  renouvellement  de  l'humanité,  ces  forces  ne  sont  et  ne 
peuvent  être  autre  chose  que  la  pensée  et  l'énergie  active  de  l'individu 
qui  représentent  et  réalisent  les  exigences  de  l'époque  donnée  et  le 
travail  intellectuel  de  toute  l'histoire  antérieure.  Tout  homme  qui  ne 
tend  pas  de  toutes  ses  forces  vers  la  réalisation  du  progrèsdans  le  sens 
où  il  le  conçoit,  lutte  contre  lui. 

Ainsi,  l'obligation  de  participeràlalutte  pour  leprogrèsest  vraiment 
un  devoir  moral  pour  l'individu  qui  a  compris  le  sens  de  cette  notion. 
Mais  comment  participer  à  cette  lutte?  Comment  faut-il  tendre  d'une 
manière  efficace  vers  la  réalisation  du  progrès,  conformément  à  la 
conception  que  nous  en  avons  ?  Le  devoir  moral  de  Thomme  de 
progrès  devient  clair  si  on  l'examine  de  près.  Avant  tout  l'homme 
de  progrès  doit,  au  nom  de  sa  conviction,  si  elle  est  sincère,  tendre  à 
expliquer  aux  autres  sa  propre  manière  de  concevoir  le  progrès,  il  doit 
tendre  à  faire  des  prosélytes.  «  Un  homme  en  campagne  ne  constitue 
pas  une  armée  »  ;  les  individus  isolés  ne  sont  rien,  quelque  forte  et 
sincère  que  soit  leur  conviction;  seule  une  force  collective  peut 
avoir  une  importance  historique.  C'est  pourquoi  Thomme  de  progrès 
a  pour  devoir  de  resserrer  les  liens  qui  l'unissent  à  ces  coreligionnaires, 
d'entrer  à  titre  d'élément  dans  la  collectivité  organisée  par  des  hommes 
qui  agissent  dans  une  direction  déterminée,  par  la  parole  et  par 
l'action.  A  côté  de  ce  devoir,  il  en  est  un  autre,  un  autre  mode 
d'action  moralement  obligatoire.  L'homme  de  progrès  a  acquis  ta 
conscience  que  le  progrès  doit  nécessairement  s'effectuer  dans  une 
direction  déterminée,  et  qu'il  est  donc  nécesi^aire  de  modifier  dans  un 
sens  déterminé  l'ordre  social  ou  la  pensée  sociale  ;  il  n'a  pu  acquérir 
cette  conscience  que  grâce  à  de  certaines  circonstances  favorables  qui 
lui  ont  permis  d'envisager  d'une  manière  critique  et  saine  les  défauts 
du  milieu  où  il  s'est  développé  et  où  il  vit  ;  mais  il  ne  doit  pas  se  faire 
illusion,  ni  s'imaginer  que  du  moment  où  il  s'esldonné  cette  conscience 
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il  se  trouve  affranchi  du  milieu  qui  l'entoure;  non,  il  est  attaché  au 
milieu  par  des  milliers  d'habitudes  de  vie  et  de  pensée,  et  toutes  ces 
habitudes  sont  étroitement  liées  à  ces  défauts  mêmes  de  l'ordre  social 
ou  delà  pensée  sociale  qu'il  avait  en  vue  de  combattre  dans  sa  marche 
vers  le  progrès.  Ainsi,  il  trouve  en  lui-même  ces  éléments  qu'il  combat 
partout  en  tant  qu'homme  de  progrès.  Pour  en  venir  à  bout  dans  leurs 
diverses  manifestations  sociales,  il  faut  qu'il  les  combatte  encore  dans 
lui-même,  qu'il  transforme  ses  propres  habitudes  de  pensée  et  de  vie. 
Qu'il  propage  autour  de  lui  la  vraie  conception  intellectuelle  du 
progrès,  ou  qu'il  fasse  partie  de  l'organisation  collective  et  travaille  à 
organiser  la  force  sociale  en  vue  de  la  lutte  pour  le  progrès  dans  la 
société;  l'homme  qui  lutte  pour  le  progrès  doit,  jusqu'à  un  certain 
point,  offrir,  dans  sa  pensée  personnelle  et  dans  sa  vie  personnelle,  un 
exemple  pratique  de  l'orientation  que  le  progrès  doit  mettre  dans  la 
pensée  et  la  vie  des  individus  en  général. 

Il  est  donc  indispensable  que  l'on  se  trace  un  plan  bien  arrêté  de 
vie  individuelle,  conforme  à  l'idéal  du  progrès  qui  fait  partie  inté- 
grante de  la  conviction  de  l'individu,  et  que  l'on  soit  résolu  à  réaliser 
dans  la  pratique  ce  plan  dans  la  mesure  où  les  circonstances  le  per- 
mettront, dans  la  mesure  que  permettra  le  milieu  qui  presse  l'individu  de 
tontes  parts  pour  le  refouler  vers  l'antique  routine,  vers  les  antiques 
usages  ;  dans  la  mesure  où  le  permettront  les  faiblesses  et  les  entrât^ 
nements  personnels  nés  de  ces  conditions  mêmes  que  doit  transformer 
le  progrès,  ce  progrès  que  l'homme  a  accepté  de  servir,  pour  lequel  il 
doit  lutter  sous  peine  de  mentir  à  sa  propre  intelligence  des  choses,  à 
sa  propre  conviction. 

Il  est  donc  indispensable  que  l'on  se  fa)sse  un  plan  précis  de  Tutili- 
sation  active  d'une  force  sociale  organisée,  force  sans  laquelle  le  progrès 
futur  ne  pourra  s^accomplir.  Il  est  indispensable  de  voir  clairement  les 
obstacles  qui  pourront  retarder  la  réalisation  de  ce  progrès,  et  les  condi- 
tions qui  la  favoriseront;  d'apprécier  exactement  les  forces  et  les 
ressources  des  adversaires  contre  lesquels  il  faudra  lutter,  et  les  res- 
sources qu'il  faudra  leur  opposer;  d'é\raluer  le  nombre  des  amis  et  des 
partisans  sûrs  ou  possibles  sur  lesquels  il  sera  permis  de  compter  dans 
la  lutte  à  venir  pour  le  progrès.  Et,  d'autre  part,  il  est  indispensable 
d'être  fermement  résolu  à  employer,  de  la  manière  la  plus  efficace, 
rorganisation  collective  à  la  réalisation  du  plan  arrêté,  à  l'élimination 
de  ce  qui  fait  obstacle  au  progrès,  au  triomphe  sur  les  ennemis,  à 
l'utilisation  de  toutes  les  ressources  nécessaires,  quelles  qu'elles  soient, 
pourvu  qu'elles  ne  soient  pas  en  contradiction  avec  l'idéal  de  progrès 
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▼ers  lequel  nous  iendons,  en  vue  d'organiser  la  victoire  définitive  du 
progrès,  8it6t  qu'il  se  trouvera  une  force  sociale  organisée  à  cet  eOet. 

Il  est  donc  indispensable  enfin  d'avoir  un  système  d'argumentations 
rationnellement  conçu,  pour  que  ma  conviction  sur  le  sens  véritable 
du  progrès  puisse  devenir  aussi  la  conviction  de  celui  à  qui  je  la  pro- 
poserai. Il  faut  avoir  une  argumentation  logique,  capable  de  couvain* 
cre  la  minorité  qui  ne  s'incline  que  devant  la  pensée  critique.  Il  faut 
des  faits  démonstratifs  qui  frappent  l'imagination  de  ceux  qui  sont 
fermés  aux  généralisations,  et  qui  exigent  des  documents  concrets, 
empiriques.  Il  faut  des  arguments  de  nature  sentimentale  pour  les 
sentimentaux.  Il  faut,  enfin,  un  faisceau  puissant  d'arguments  utili- 
taires, pris  dans  le  domaine  des  intérêts  quotidiens,  palpables,  acces- 
sibles à  tous,  en  vue  de^convain(rre  l'immense  majorité  qui  ne  s'ébranle 
qu'au  nom  de  l'intérêt  positif.  Seul,  le  progrès  qui  s'appuie  avec  une 
force  égale  sur  la  science,  sur  l'imagination  et  sur  l'intérêt  personnel, 
pourra  trouver  des  partisans  sûrs  et  nombreux. 

Telles  sont  les  conditions  de  la  pratique  du  progrès,  qui  seule  per* 
mettra  de  le  réaliser. 

Mais  toutes  ces  conditions  supposent  elles-mêmes  une  doctrine. 
Pour  répandre  l'idée  dans  les  diverses  couches  sociales,  pour  orga- 
niser la  force  sociale  en  vue  de  l'action  pour  le  progrès  et  plus  tard  en 
vue  de  la  victoire,  pour  transformer  l'individu  et  l'orienter  vers  ce  qui 
est  conforme  à  l'idéal  du  progrès,  il  est  indispensable  de  disposer  d'un 
grand  nombre  de  données  théoriques.  Il  est  nécessaire  de  comprendre 
le  milieu  où  l'homme  de  progrès  est  placé  par  les  circonstances  de  sa 
naissance  et  de  son  éducation,  le  processus  historique  qui,  d'une  part, 
a  créé  ce  milieu,  et  qui,  d'autre  part,  a  préparé  l'éclosion  de  la  pensée 
qui  en  fera  la  critique,  et  qui  découvrira  dans  ce  milieu  même  les 
problèmes  du  progrès  qui  le  transformera.  Et  toutes  ces  notions 
nécessaires  doivent  être  appuyées  sur  une  notion  exacte  du  progrès, 
conçu  comme  un  processus  naturel  dans  l'organisme  social,  mais 
comme  un  processus  qui  s'accomplit  dans  des  conditions  déterminées, 
suivant  des  lois  déterminées,  sous  Tinfluence  de  forces  déterminées, 
quelque  bariolé  et  confus  que  puisse  paraître  ce  tableau  de  l'évolution 
historique  considérée  dans  sa  complexité  et  son  infinie  variabilité. 

Ainsi,  la  pratique  du  progrès  a  pour  fondement  une  théorie  du 
progrès,  conçu  comme  un  processus  naturel,^  comme  un  phénomène 
historique  réel,  et  l'application  de  cette  théorie  à  l'ordre  social,  au 
milieu  social  qui  sollicite  et  détermine  l'action  de  l'homme  de 
progrès. 
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II.  —  Le  litige  doctrinal. 


Quels  BODt  donc,  à  l'époque  présente,  les  points  acquis,  dans  la 
déflnition  du  progrès  ?  Quel  rapport  y  a-t-il  entre  les  faits  de  la  vie 
sociale  contemporaine  et  la  question  du  progrès? 

Nous  avons  devant  nous  toute  une  série  d*opinions  tout  à  fait  con* 
tradictoires  et  inconciliables  relativement  à  ce  problème,  et,  en  y  regar- 
dant de  près,  nous  ne  trouvons  qu'un  seul  point  où  les  opinions 
s'accordent  :  c'est  que  la  période  où  nous  vivons  présente  le  triste  spec* 
lacle  de  l'efTondrement  de  toutes  les  liaisons  sociales,  le  spectacle 
de  la  lutte  des  classes,  de  la  lutte  chaque  jour  plus  acharnée  entre  in- 
dividus. Quant  à  l'issue  de  cette  lutte  de  tous  contre  tous^  quant  aux 
moyens  de  guérir  le  mal  social  que  tous  s'accordent  à  reconnaître,  les 
avis  diffèrent  diamétralement. 

Laissons  de  côté  les  providentialistes  et,  d'une  manière  générale,  tous 
ceux  qui  recourent  à  l'élément  religieux  pour  expliquer  les  plaies 
sociales  trop  manifestement  réelles  et  le  long  martyrologe  de  la  ma- 
jeure partie  de  l'humanité  que  l'on  appelle  la  chronique  des  événements 
historiques.  Leur  doctrine  suppose  une  attitude  intellectuelle  qui  n'a 
rien  de  commun  avec  la  science  contemporaine. 

Contentons -nous  d'examiner  les  théoriciens  du  processus  social  qui 
se  maintiennent  ou  croient  se  maintenir  sur  le  terrain  de  la  réalité. 

Voici  d'abord  les  pessimistes  :  ce  qu'on  appelle  progrès  dans  l'his- 
toire, nous  disent-ils»  c'est  la  tendance  fatale  à  l'accroissement  des 
misères  humaines.  Tous  les  chemins  mènent  à  ce  résultat.  Le  progrès 
de  noire  intelligence  des  choses  ne  peut  nous  amener  à  les  concevoir 
autrement  que  comme  une  source  de  misères»  et,  à  mesure  que  notre 
conception  s'éclaircit,  nous  nous  convainquons  davantage  que  les 
maux  doivent  s'accroître  par  une  nécessité  fatale. 

A  côté  d'eux,  nous  entendons  les  phrases  consolantes  et  tranquilles 
des  optimistes  :  le  progrès  se  fait  de  lui-même,  l'amélioration  est  chose 
fatale;  l'existence  humaine,  la  vie  sociale  s'élèvent  progressivement, 
d'un  mouvement  spontané.  Toutes  les  misères,  toutes  les  querelles  sont 
imaginaires  et  éphémères.  Les  erreurs  et  les  souffrances  des  individus, 
tout  ce  qui  semble  être  un  arrêt  et  une  réaction,»dans  la  marche  du 
progrès  ne  forme  que  des  rides  sur  la  surface  du  a  fleuve  du  temps  ». 
Ces  rides  sont  causées  par  le  vent«  dont  la  direction  change  à  tout 
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moment;  mais  le  courant  général  de  ce  fleuve  puissant  ne  peut  être 
modifié  par  aucun  vent.  La  force  de  la  pensée  humaine  grandit,  dé- 
couvrant vérités  sur  vérités,  éclairant  des  chemins  naguère  inconnus 
qui  mènent  au  progrès.  Le  bien-être  s*accroit  même  parmi  les  classes 
que  Ton  considère  habituellement  comme  les  parias  de  la  civilisation. 
En  même  temps  les  instruments  du  concert  humain  s'accordent  d'eux- 
mêmes  pour  rendre  une  harmonie  parfaite. 

Ces  deux  conceptions  contradictoires  sont  rejetées  Tune  et  Tautre 
par  ceux  qu'on  peut  appeler  les  naturalistes  en  histoire.  Le  progrès — 
disent-ils  —  est  une  de  ces  nombreuses  illusions  qui  successivement 
divertissent  l'humanité  au  cours  du  changement  fatal  des  événements 
dont  se  compose  le  processus  de  son  existence.  Tout  a  mieux  d,  tout 
a  supérieur,  >  tout  idéal  individuel  ou  social  est  une  illusion  et  toujours 
une  illusion.  Il  n'y  a  de  réel  que  le  processus  des  phénomènes  méca- 
nico-chimiques,  dans  ses  phases  diverses,  qui,  se  répétantéternellement, 
suscite  çà  et  là  le  processus  de  la  vie  et  de  la  conscience.  Partout  où 
éclôt  la  vie  organique  commence  la  lutte  pour  l'existence  qui  ne  cesse 
qu'avec  la  vie  elle-même.  Partout  où  s'élabore  la  conscience  on  voit 
grandir  des  fantômes  de  vérité,  de  beauté,  de  devoir  moral,  d'union 
sociale,  sorte  de  brouillard  trouble  à  travers  lequel  on  distingue  rare- 
ment la  vérité  toute  nue  et  triste.  Le  bonheur  des  uns  et  la  souffrance 
des  autres  sont  des  accidents  qui  importent  aussi  peu  dans  le  proces- 
sus général,  que  telle  ou  telle  bulle  d*air  qui  monte  à  la  surface  d'un 
liquide  enébullition.  Dans  la  nature  il  n'y  a  ni  aggravation,  ni  amélio- 
ration, ni  abaissement,  ni  élévation,  il  n'y  a  que  transformation  des 
phénomènes  ayant  tous  même  valeur  et  auxquels  il  est  interdit  d'at- 
tribuer aucune  signification  morale.  La  lutte  pour  l'existence,  la  lutte 
entre  toutes  les  forces  elTectives  est  la  seule  réalité  dans  le  processus 
de  l'histoire,  et  toute  idée,  tout  idéal  qui  surgit  à  la  surface  de  ce  pro- 
cessus n'est  qu'une  illusion  que  la  conscience  se  forme, -au  cours  de  son 
évolution,  pour  masquer  à  ses  propres  yeux  la  monotonie  du  proces- 
sus réel  qui  s'accomplit,  et  pour  le  continuer. 

A  ces  métaphysiciens  de  sectes  diverses,  les  réalistes  de  l'histoire 
répondent  en  formulant  d  une  manière  toute  différente  laquestion  elle- 
même.  Il  est  impossible  de  connaître  l'essence  des  choses  —  disent-ils  — 
et  il  est  inutile  de  chercher  à  la  saisir.  En  admettant  même  que  tout 
le  domaine  intellectuel  de  nos  aspirations  vers  la  vérité  théorique  et 
pratique  ne  soit  autre  chose  qu'un  monde  d'illusions  sous  lequel  est  en- 
veloppé le  processus  monotone  de  la  lutte  pour  l'existence,  il  nous  est 
néanmoins  impossible  de  déchirer  le  voile  qui  couvre  l'essence  des 


PIBRRB  LAVROFF.  —  LE  PROGRÈS  :  THÉORIE  ET  PRATIQUE      211 

choses,  et  dans  la  vie  réelle  nons  n'en  continuerons  pas'moins  à  nous 
poser  des  buts  et  à  chercher  les  moyens  de  les  atteindre.  Nous  souffri- 
rons et  nous  jouirons,  quelque  médiocre  que  soit  pour  le  c  tout»  l'im- 
portance de  nos  maux  et  de  nos  joies.  Nous  chercherons  la  vérité,  ou 
ce  qui  nous  paratt  être  la  vérité.  Nous  nous  révolterons  contre  l'injus- 
tice ou  contre  ce  qui  est  à  nos  yeuxTinjustice.  Par  conséquent  la  ques- 
tion de  ce  qui  est  «  mieux  »  et  la  question  du  progrès  auront  toujours 
pour  nous  une  portée  vitale,  quelle  que  soit  la  réalité  des  choses,  et  c'est 
pourquoi  nous  la  posons  pour  ce  monde  intellectuel  qui  compose  notre 
science,  nofr^  morale,  notre  philosophie.  De  ce  point  de  vue  les  concep- 
tions des  pessimistes  et  des  optimistes  nous  sont  tout  à  fait  indiiïé- 
rentes.  Tout  ce  qui,  dans  l'histoire,  se  fait  de  soi-même,  d'une  manière 
fatale,  est  en  dehors  de  nos  forces  et  de  notre  activité.  Peut-être,  consi- 
dérée du  point  de  vue  d'ensemble,  la  quantité  du  mal  et  des  calamités 
s'accrott-elle  irrésistiblement.  Peut-être  diminue-t-elle  irrésistiblement. 
Mais  nous  avons  affaire  à  l'humanité  endolorie  de  notre  période,  dont 
les  souffrances  sont  le  résultatdela  période  antérieure  de  Thistoire  où  des 
hommes  pareils  à  nous  ont  pris  part  à  l'évolution  du  processus.  Nous 
avons  devant  nous  l'avenir  possible  de  cette  humanité  souffrante,  l'a- 
venir h  la  préparation  duquel  nous  devons  prendre  part.  Nous  nous 
trouvons  entre  ce  passé  et  cet  avenir  avec  nos  opinions  et  nos  convic- 
tions, avec  notre  science  critique  et  notre  volonté  d'agir,  avec  notre 
structure  intellectuelle  et  morale  quelle  qu'elle  soit.  Au  nom  de  ces  don- 
nées nous  ne  pouvons  pas  ne  pas  nous  dire  :  id  est  le  mal  et  le  faux  ;  ici 
est  la  vérité  et  le  bien.  Ceci  a  été  un  pas  vers  le  progrès  ;  cela,  un  regrès 
vers  le  passé,  parce  que  le  premier,  pour  nous,  rapproche  du  bien  et 
de  la  vérité,  et  que  le  second  en  éloigne.  Et  dans  l'avenir  prochain, 
que  nous  devons  contribuer  à  édifier,  voici  les  phénomènes  qui  nous 
promettent  la  plus  grande  quantité  de  justice  et  de  bien;  voici  l'objet 
pour  lequel  nous  devons  combattre  si  nous  voulons  que  l'humanité  en- 
dolorie trouve  quelque  soulagement.  D'autres  calamités  surgiront  iné- 
vitablement devant  elle  —  objecte-t-on.  Peut-être;  mais  notre  devoir 
est  de  lutter  contre  les  maux  que  nous  connaissons,  que  nous  compre- 
nons, laissant  aux  générations  futures  le  soin  d'aviser  pour  les  maux 
dont  nous  n'avons  pas  une  notion  claire.  Les  maux  de  l'humanité  ne 
sont  pas  essentiels  —  dit-on  encore.  C'est  encore  possible;  mais  les 
maux  présents  sont  pour  elle  une  souffrance  et  nous  devons  en  cher- 
cher, dans  le  passé,  l'explication,  dans  l'avenir^  laguérison.  Pour  nous 
leprogrès  est  l'orienta  tionppssibleducouranthistoriqueversle  «mieux)» 
au  sens  où  nous  l'entendons,  pour  le  laps  de  tempsque  notre  esprit  peut 
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embrasser.  Pour  nous  la  lutte  pour  le  progrès  est  une  coopération  obli- 
gatoire à  cette  direction  qui  n'est  que  possible,  qui,  étant  contingente, 
pourrait  être  remplacée  paru  ne  direction  opposée  qui,  par  conséquent» 
réclame  le  concours  de  tous  ceux  qui  l'entendent  ainsi  et  non  pas  au- 
trement. Le  pessimisme  et  l'optimisme  avec  leurs  constructions  géné- 
rales n'ont  rien  à  voir  avec  cette  théorie  du  progrès»  qui  nous  est  né- 
cessaire pour  notre  pratique. 

Dans  cette  classe  de  penseurs  réalistes  il  y  a  divers  groupes  d*opi- 
nions  que  l'on  peut  et  que  l'on  doit  apprécier  si  Ton  veut  arriver  à 
constituer  la  théorie  véritable  du  progrès. 

Et  ici  encore  nous  éliminerons  les  représentants  de  la  tendance 
mystique,  devenus  rares  de  nosjours(l),  pour  qui  le  progrès  consiste 
dans  la  succession  des  religions,  pour  qui  la  pire  calamité  du  temps 
présent  est  le  manque  de  foi  religieuse,  pour  qui  l'humanité  ne  peut 
être  sauvée  que  par  la  création  de  nouveaux  dogmes,  d'un  nouveau 
culte.  Si  réiément  religieux  doit  être  laissé  de  côté  dans  la  métaphy- 
sique de  l'histoire,  à  plus  forte  raison  faut-il  se  garder  d'y  avoir  recours 
lorsqu'il  s'agit  de  comprendre  le  processus  réel  de  l'histoire,  et  à  bien 
plus  forte  raison  lorsqu'il  s'agit  d'apporter  un  remède  aux  plaies 
sociales. 

Mais  les  interprétations  réalistes  de  la  situation  sociale  présente  et 
des  solutions  possibles  sont  elles-mêmes  extrêmement  diverses,  et  je 
devrai  me  borner  à  quelques  doctrines  principales. 

Pour  un  très  petit  nombre  de  penseurs  la  source  unique  du  mal  de 
notre  temps  est  de  nature  intellectuelle;  ils  ont  conQance,  pour  lagué- 
rison  du  mal  social,  dans  Tadoption  d'une  conception  exacte  du 
monde  par  les  esprits  cultivés,  et  dans  la  diffusion  de  l'instruction 
rationnelle  parmi  toutes  les  classes  de  la  société.  Pour  eux  le  progrès 
s'exprime  exactement  par  ces  mots  :  les  idées  meuvent  le  mondé.  Pour 
eux  l'accroissement  de  la  science»  l'éclaircissement  de  la  conception 
du  monde  constituent  tout  le  progrès,  puisque  de  cet  élément  dépend 
tout  le  reste.  Pour  eux  la  lutte  pour  le  progrès  doit  consister  unique- 
ment à  se  développer  soi-même  et  à  faire  triompher  la  science  et  la 
philosophie  rationnelle,  parce  que,  d'après  eux,  le  mal  dont  souffrent 
toutes  les  autres  régions  de  l'existence  humaine  sera  éliminé  lorsque 
la  région  supérieure  de  l'esprit  sera  complètement  illuminée. 

La  majorité  va  plus  loin,  dans  le  domaine  des  intérêts  vitaux. 


(1)  Écrit  en  1881. 
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Les  uns  disent  :  le  progrès  consiste,  et  consiste  uniquement,  à  intro- 
duire les  principes  du  droit  dans  Tordre  social,  à  réaliser  un  gouver- 
nement fondé  sur  le  droit  qui  exclura  la  violence  et  Tinégalité  sous 
toutes  leurs  formes,  qui  protégera  le  faible,  contiendra  le  fort,  mettra 
dans  la  vie  liberté  et  égalité,  exclura  par  la  force  collective  les  excès  dé 
la  lutte  pour  la  vie,  les  excès  de  la  concurrence  en  vue  du  gain,  du  pou- 
voir; cet  État  fondé  sur  le  droit  sera  soumis  lui-môme  aux  principes  de 
liberté  et  d'égalité  qu1l  mettra  en  vigueur  pour  ses  sujets;  et  il  consti- 
tuera, avec  tous  ses  congénères  les  autres  États  fondés  sur  le  droit,  une 
fédération  harmonieuse  des  unités  politiques.  Le  progrès,  dans  le  passé, 
c'est,  aux  yeux  de  ces  partisans  du  droit  politique,  l'ascension  gra- 
duelle vers  le  règne  du  droite  et  ce  même  progrès,  en  se  réali- 
sant peu  à  peu  par  voie  de  réformes  pacifiques  et  de  révolutions  san- 
glantes, se  réalisera  de  plus  en  plus  dans  l'avenir,  par  des  moyens 
identiques.  Tous  les  autres  phénomènes  peuvent  être  considérés  comme 
autant  de  phases  de  cette  évolution,  en  dehors  de  laquelle  il  n'y  a  que 
tout  un  monde  d'illusions  sociales  dangereuses.  Ceux  qui  luttent  pour 
le  progrès  doivent  se  grouper  autour  du  drapeau  de  TÉtat  fondé 
sur  le  droit,  autour  du  principe  de  la  liberté  politique  et  de  l'éga- 
lité politique;  les  hommes  éclairés  doivent  consacrer  tout  leur  effort  à 
la  lutte  pour  ces  principes  sociaux  supérieurs.  Tout  le  reste  viendra 
comme  résultat  de  la  constitution  de  l'État  de  droit,  dont  la  notion 
contient  implicitement  tout  l'idéal  du  progrès  historique. 

Non,  —  ripostent  les  autres  —  les  rapports  juridiques  et  toute  la 
vie  politique  ne  sont  que  les  dehors  d'un  processus  social  plus  essen- 
tiel —  du  processus  de  révolution  économique.  Le  progrès  d'un  pays 
consiste  tout  entier  dans  son  enrichissement,  d*où  dérivent  à  la  fois  et 
son  importance  extérieure  et  le  développement  intérieur  de  la  culture. 
Les  différences  entre  les  formes  politiques,  monarchies  ou  républiques, 
constitutions  plus  ou  moins  libérales,  ont  une  importance  nulle  au 
regard  du  processus  colossal  de  la  production  universelle,  des  transac- 
tions cosmopolites  de  la  bourse,  du  lien  indestructible  que  mettent  les 
intérêts  économiques  entre  tous  les  pays,  tous  les  peuples  et  toutes  les 
les  classes.  La  civilisation  est  le  produit  de  la  richesse,  et  le  progrès  de 
l'humanité  n'est  autre  chose  que  l'accroissement  graduel  de  l'indus- 
trie humaine,  que  l'élargissement  des  relations  économiques  entre 
tous  les  groupes  de  l'humanité,  au  nom  de  leurs  intérêts  économi- 
ques. La  richesse  donne  l'indépendance  et  la  force,  fait  éclore  la  dignité 
humaine,  et  est  la  condition  de  toute  organisation  de  la  liberté  et  de 
l'égalité.   En  vue  d'atteindre  le  but  du  progrès  économique,  seul 
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réel,  un  pays  peut  faire  des  sacrîQces,  endurer  tranquillemeat  les 
souffrances,  parce  que  les  sacrifices  et  les  souffrances  sont  éphémères 
et  seront  rachetés  au  centuple,  lorsque  la  liaison  étroite  de  tous  les 
intérêts  économiques  aura  introduit  dans  l'édifice  social  la  conscience  de 
la  solidarité  et  de  l'harmonie  de  tous  les  éléments.  La  lutte  pour  le  pro- 
grès de  rhumanité,  ce  n'est  pas  autre  chose  que  la  tendance  natu- 
relle ters  Tenrichissement,  que  la  concurrence,  grâce  à  laquelle  le 
plus  intelligent  et  le  plus  adroit  démontre,  en  s'enrichissant  lui-même, 
quel  est  le  moyen  le  plus  sûr  de  s'enrichir,  partant  quelle  est  la  voie 
la  plus  sûre  qui  mène  vers  le  progrès.  En  consacrant  à  cette  lutte 
toutes  des  forces,  en  écartant  toutes  les  illusions  d'ordre  sentimental 
et  d'ordre  moral  qui  détournent  l'homme  de  la  voie  rationnelle,  en 
subordonnant  tout  au  point  de  vue  des  intérêts  économiques,  en  éta- 
blissant pour  tout  un  prix  de  marché,  l'individu  procure  à  son  indivi. 
dualité  sa  parfaite  expansion,  à  ses  facultés  leur  parfait  développe- 
ment, et  travaille  de  la  manière  la  plus  rationnelle  au  progrès,  à  l'éta- 
blissement le  plus  prompt  possible  de  l'harmonie  et  de  la  solidarité 
entre  les  intérêts  de  tous  les  individus,  dans  l'enrichissement  graduel 
de  rhumanité  tout  entière. 

Il  s'est  trouvé  dans  ces  derniers  temps  des  écrivains  plus  francs,  qui, 
du  reste,  ne  font  ici  que  renouveler  une  doctrine  surannée.  Les  idées 
de  liberté  et  d'égalité  sont  pour  eux  des  illusions  aussi  bien  que  les  rêves 
de  l'harmonie  des  intérêts  économiques.  Dans  la  notion  même  de  l'État 
fondé  sur  le  droit  ils  trouvent  une  contradiction  interne.  Le  progrès  — 
disent-ils  —  se  réalisa  et  ne  peut  être  réalisé  que  par  la  domination 
d'une  minorité  sur  une  majorité  qu'elle  dirige.  L'État  c'est  la  domina- 
tion et  non  pas  le  droit.  11  peut  établir  des  rapports  juridiques,  une 
certaine  quantité  de  liberté  et  d'égalité  parmi  ses  sujets,  mais  lui-même 
en  tant  qu'État  reste  une  puissance  qui  domine  sur  eux.  Or  la  domi- 
nation politique  est  impossible  sans  la  domination  économique  ;  c'est 
pourquoi  la  classe  politiquement  dominante,  qui  est  le  pouvoir  dans 
l'État,  doit  aussi  dominer  économiquement,  en  concentrant  entre  ses 
mains  la  propriété  aux  dépens  des  autres.  Le  monopole  économique 
de  la  propriété  est  la  condition  inévitable  de  l'existence  du  pouvoir  de 
l'État,,  sans  laquelle  la  civilisation  est  impossible  et  le  progrès  impos- 
sible. Il  ne  peut  avoir  d'autre  sens  que  celui-ci  :  que  la  domination  de 
l'État  devienne  de  plus  en  plus  forte,  et  que  la  condition  de  son  exis- 
tence —  l'inégalité  politique  et  économique  des  groupes  —  soit  de  plus 
en  plus  universellement  reconnue;  et  puis,  que  les  classes  dominantes, 
fortes  de  la  plus  grande  solidité  de  leur  jouissance,  se  comportent 
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plus  humainement  à  l'égard  des  classes  inférieures,  et  leur  procu- 
rent une  existence  plus  humaine.  Dans  ces  conditions  la  lutte  pour 
le  progrès  se  ramène  pour  Tindividu  à  concourir  au  processus  fatal  de  la 
concentration  de  la  propriété  et  du  pouvoir  politique  entre  les  mains 
d'une  classe  au  détriment  des  autres  classes  de  la  société,  et  à  la  prédi- 
cation morale  adressée  aux  puissants  du  monde  pour  qu'ils  consentent  à 
accorder  quelque  peu  de  dignité  humaine  et  de  bien-être  aux  classes 
subordonnées. 

En  opposition  avec  les  doctrines  sociologiques  précédentes,  un 
groupe  de  penseurs  et  d'hommes  d^action  socialistes  accepte  bien  une 
partie  des  principes  des  écoles  précitées,  mais  en  les  modifiant  et  en 
arrivant  à  de  tout  autres  conclusions.  Oui,  disent  les  partisans  de 
cette  doctrine,  le  progrès  de  Thumanité  consiste  à  introduire  dans 
l'ordre  social  la  liberté  et  l'égalité,  à  réaliser  dans  la  vie  sociale  le 
droit  en  tant  que  justice,  mais  ce  n'est  pas  à  l'État  qu'incombe  la  tâche 
de  réaliser  ces  principes  dans  la  société,  parce  qu'il  est,  par  essence,  do- 
mination et  inégalité  ;  il  est  l'ennemi  de  la  liberté.  Etant  donné  que  la 
domination  d'une  classe  sur  les  autres  la  grandit  et  l'affermit,  non  seule- 
ment on  ne  peut  espérer  une  existence  plus  humaine  pour  les  classes  su- 
bordonnées, mais  leur  avilissement  matériel,  intellectuel  et  moral  ne  peut 
que  s*accrottre.  L'État  fondé  sur  le  droit  est  un  rêve  irréalisable.  C'est 
pourquoi,  l'État  étant  une  domination  d'une  classe  sur  les  autres,  est 
un  élément  qui,  au  nom  du  progrès,  doit  tendre  à  perdre  graduelle- 
ment sa  force  et  son  importance.  Il  a  pu,  en  tant  que  force  extérieure, 
être  historiquement  nécessaire  durant  une  longue  période  de  temps 
en  raison  de  l'insuffisant  épanouissement  des  forces  sociales;  mais  au 
fur  et  à  mesure  de  cet  épanouissement  graduel,  l'État  a  cédé  une  à 
une  ses  fonctions  aux  autres  éléments  sociaux,  et  son  rôle  dans  l'his- 
toire s'est  fatalement  amoindri.  A  l'heure  présente,  il  a  déjà  une  pleine 
conscience  de  sa  dépendance  à  l'égard  des  forces  économiques  qui  do- 
minent les  formes  de  l'évolution  sociale.  C'est  pourquoi,  pour  réaliser 
la  justice  sociale  et  introduire  dans  la  société  la  liberté  et  l'égalité, 
il  ne  suffit  pas  d'élaborer  des  rapports  juridiques  plus  acceptables, 
entre  les  individus  et  les  groupes  de  citoyens  :  la  justice  ne  peut 
consister  que  dans  la  réalisation  d'un  ordre  économique  plus  juste. 
Une  organisation  économique  plus  parfaite  ne  tolérera  pas  longtemps 
des  formes  politiques  trop  imparfaites. 

Orl'ordreécooomiqueactuelestinjuste.  lien  résulte  tn^rttoifem^niriné- 
galité  et  la  limitation  de  la  liberté  pour  la  majorité.  Il  entraîne  iné- 
vitablement la  domination  de  certaines  classes  sur  les  autres.  Dans  la 
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concurrence  économique  il  provoque,  fortifie  et  justifie  parmi  les  hom- 
mes l'hostilité  entre  les  individus,  la  lutte  entre  les  groupes  et  au  sein 
même  des  groupes.  Il  entrave  l'expansion  de  millions  d'individus,  en 
favorisant  l'épanouissement  complet  d'une  faible  minorité  qu'il  per- 
vertit en  l'absorbant  tout  entière  dans  la  guerre  de  tous  contre  tous. 
La  condition  absolue  du  progrès  dans  le  temps  présent,  c'est  de  modi- 
fier radicalement  l'ordre  économique  actuel  qui  est  imparfait;  c*est  de 
substituer  à  ses  bases  des  bases  qui  permettent  à  l'individu  d'avoir 
son  développement  intégral,  à  la  liberté  et  à  l'égalité  de  se  réaliser  de 
plus  en  plus,  et  à  la  justice  de  se  faire  une  place  dans  la  vie  sociale. 
De  même,  dans  le  passé,  le  progrès  a  consisté  et  n*a  pu  consister  qu'à 
développer  ces  parties  de  la  pensée  qui  révèlent  aux  hommes  les  rap- 
ports réels  des  choses  et  les  exigences  réelles  du  développement  indi- 
viduel et  d'un  ordre  social  juste;  qu'à  fortifier  les  éléments  des  rap- 
ports sociaux  qui  lient  entre  eux  les  individus  et  les  groupes  et  qui 
vont  jusqu'à  embrasser  l'humanité  pensante  tout  entière.  En  d'autres 
termes,  le  progrès  a  consisté  et  n'a  pu  consister  qu'à  fortifier  la  cons- 
cience de  la  vérité  au  moyen  d'une  réflexion  critique  de  plus  en  plus 
développée  et  qu'à  réaliser  graduellement  plus  de  solidarité  dans  la 
vie  sociale  jusqu'à  unir  définitivement  toute  l'humanité  pensante  dans 
la  coopération  au  développement  commun  de  tous.  Cette  solidarité  ne 
peut  être  réalisée  dans  l'hypothèse  d'une  concurrence  illimitée  en  vue 
d'acquérir,  et  d'une  lutte  pour  la  vie  libre  de  toute  contrainte  ;  elle 
n*e8t  possible  que  si  chacun,  dans  l'intérêt  de  tous,  travaille  produc- 
tivement  de  ses  muscles  ou  de  son  cerveau  dans  des  conditions  telles  que 
les  moyens  de  travail  et  les  instruments  du  développement  individuel 
soient  accessibles  à  tous  ;  que  le  monopole,  matériel  aussi  bien  qu'in- 
tellectuel, soit  interdit,  et  que  le  travail  collectif  ait  en  vue  l'in- 
térêt commun.  Les  éléments  hostiles  à  cet  idéal  du  progrès,  c'est  la 
routine  des  rapports  sociaux  traditionnels,  ce  sont  les  intérêts  indivi- 
duels et  les  intérêts  des  groupes  de  la  minorité  dominante  qui  crain- 
drait de  perdre  son  empire  le  jour  où  cesserait  la  concurrence  que  se 
font  les  uns  pour  ne  pas  mourir  de  faim,  et  les  autres  pour  avoir  plus 
de  profits  et  s'approprier  plus  de  luxueuses  inutilités.  D'autres  élé- 
ments hostiles  au  progrès,  ce  sont  de  certaines  tendances  d'esprit  : 
ce  sont  les  esprits  qui  ne  reconnaissent  pas  la  prééminence  des  intérêts 
économiques  sur  les  autres  dans  l'ordre  social,  et  qui  ne  comprennent 
pas  qu'il  faut  organiser  la  solidarité  de  ces  intérêts  si  l'on  veut  orga- 
niser une  forte  solidarité  générale  entre  les  hommes  ;  ce  sont  encore 
ceux  qui  pensent  que  l'instrument  essentiel  du  progrès  est  la  concur- 
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rence  et  non  la  coopération  des  intérêts  individuels,  ceux  qui  croient 
que  la  domination  d'une  classe  sur  les  autres  est  une  condition  néces- 
saire du  progrès,  ceux  enfin  qui  considèrent  le  progrès  ou  le  regrès  com- 
me un  processus  historique  fatal,  s'accomplissantpar  une  action  des  for- 
ces métaphysiques  sans  que  l'effort  personnel  de  Tindividuy  ait  la  moin- 
dre part.  (Conformément  à  la  doctrine  socialiste,  le  devoir  de  ceux  qui 
luttent  pour  le  progrès,  c'est  de  substituer  aux  rapports  actuellement 
existant  entre  les  hommes  des  rapports  nouveaux,  permettant  la  so- 
lidarité entre  tous  les  groupes  travaillants  et  pensants  de  l'humanité  ; 
c'est  de  distinguer  parmi  les  éléments  existants  ceux  qui  se  prélent  à 
cette  réorganisation  et  ceux  qui  la  contrecarrent;  c'est  d'organiser 
une  force  collective  capable  d'utiliser  tout  ce  qui  est  favorable  à  cette 
transformation  et  d'écarter  ou  de  briser  les  obstacles  qui  se  mettent  en 
travers  de  son  chemin  ;  c*est  de  développer  en  eux-mêmes  et  dans  leurs 
coreligionnaires  la  force  individuelle  de  la  pensée  et  de  Ténergie  que 
requièrent  et  la  lutte  pour  le  progrès,  et  plus  peut-être  encore,  l'orga- 
nisation de  Tordre  social  où  sera  possible  et  où  sera  forte  la  solidarité 
entre  les  individus  et  entre  les  groupes. 

Je  m'en  tiens  là.  A  côté  de  ces  doctrines  qui  trahissent,  sur  la  ques- 
tion du  progrès,  des  tendances  intellectuelles  nettement  tranchées,  il  en 
est  d'autres  qui  ont  une  moindre  importance  et  qui  tiennent  une  place 
intermédiaire  entres  celles  quej*ai  mentionnées.  Mais  pour  ce  que  j'ai  en 
vue  dans  cet  article  il  n'est  pas  nécessaire  que  j'insiste  sur  ces  doctri- 
nes moyennes.  Il  suffit  de  montrer  les  attitudes  extrêmes  à  l'égard  du 
progrès.  Chacune  de  ces  manières  de  voir  a  ses  partisans  et  son  his- 
toire, a  eu  sa  cause  et  sa  raison  d'être,  Chacune  a  ses  arguments  vi- 
goureux. C'est  pourquoi  plusieurs  questions  se  posent  devant  nous  : 
étant  données  les  divergences  entre  les  doctrines  que  je  viens  d'expo- 
ser, de  quelle  manière  faut-il  apprécier  les  arguments  pour  et  contre 
chacune  des  doctrines  adverses  ?  Comment  est-il  possible  de  se  déci- 
der en  connaissance  de  cause  pour  l'un  ou  l'autre  mode  de  réaliser  le 
progrès,  étant  donné  que  chacun  d'eux  découle  logiquement  de  l'une  des 
doctrines  adverses  ?  Je  me  bornerai  ici  à  noter  les  questions  à  résou- 
dre et  l'ordre  dans  lequel,  à  mon  avis,  il  sera  plus  commode  de  les 
ranger  pour  les  mieux  résoudre.  Il  fant  de  toute  nécessité  se  poser  ces 
questions^  car  ce  n'est  pas  la  fantaisie  de  l'individu  qui  les  pojse,  mais 
le  développement  fatal  de  l'histoire.  Et  il  faut  les  résoudre  d'une 
manière  ou  d'une  autre,  car,  comme  je  l'ai  dit  plus  haut,  se  refuser  à 
chercher  la  voie  qui  mène  au  progrès  et  à  combattre  pour  le  progrès 
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dans  la  mesure  de  s^s  forces,  c'e>tdu  même  coup  se  ranger  parmi  les 
adversaires  du  progrès. 


III.    —   L'ORDRB    DBS    PROBLÈMES  A  RÉSOUDRE. 


En  quoi  a  consisté  et  en  quoi  pouvait  consister  le  progrès  dans 
l'histoire  de  Thumanité? 

Pour  répondre  à  cette  question  nous  avons  trois  catégories  de  don- 
nées. D'abord,  nous  avons  la  société  existante  accessible  à  notre 
observation»  la  société  avec  ses  avantages  et  ses  défauts,  avec  ses 
éléments  de  solidarité  et  d'hostilité,  avec  ses  processus  sains  et  patho- 
logiques. En  second  lieu  nous  avons  le  processus  de  l'histoire  qui,  du 
passé,  a  tiré  le  présent,  et  nous  pouvons,  avec  plus  ou  moins  d'exacti- 
tude, reconstituer  le  courant  positif  de  ce  processus  en  nous  appuyant 
sur  la  critique  historique.  Enfin,  en  troisième  lieu,  nous  avons  des 
travaux  scientifiques  partiels,  qui,  sans  être,  il  est  vrai,  tout  à  fait 
parfaits,  sont  parfois  très  remarquables,  sur  des  questions  de  la  socio- 
logie et  sur  les  domaines  connexes  de  la  psychologie  et  de  la  biologie: 
ces  travaux  portent  sur  divers  éléments  de  l'ordre  social,  dans  les 
diverses  phases  de  Thistoire,  les  étudient  et  les  analysent,  en  établis- 
sent la  dépendance,  en  utilisant  la  matière  historique  préparée  par  la 
critique  historique,  et  en  usant  des  méthodes  inductive  et  déductive 
d'une  manière  aussi  rigoureuse  et  aussi  féconde  que  le  font  d'autres 
branches  de  la  science. 

C'est  pourquoi  la  question  que  nous  venons  de  poser  comporte  un 
triple  mode  de  résolution. 

Ce  qui  est  le  plus  proche  de  nous,  ce  que  nous  connaissons  le  mieux, 
c'est  la  société  qui  nous  environne.  Le  plus  simple,  c'est  donc  évidem- 
ment de  commencer  par  là  notre  étude  :  ce  n'est  pas  en  vain  qu'on 
nous  a  appris  que  dans  l'investigation  il  faut  toujours  procéder  du 
connu  à  l'inconnu.  Armons-nous  donc  de  la  matière  descriptive,  des 
données  statistiques,  des  tableaux  comparatifs,  et  cherchons  une  ré- 
.  ponse  :  qu'y  a-t-il  dans  notre  société  qui  puisse  être  une  source  de 
;  progrès,  et  quels  sont,  au  contraire,  les  éléments  de  regrès  ou  d*état 
•  stationnaire?  Que  faut-il  favoriser,  que  faut-il  combattre  si  nous  vou- 
lons aider  à  l'épanouissement  de  l'homme?  Quelles  sont  les  nécessités 
fatales  contre  lesquelles  il  serait  aussi  fou  de  lutter  que  contre  la  loi 
de  la  gravitation,  et  qu'y  a-t-il,  au  contraire,  qui  soit  Tœuvre  de  la 
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coopération  des  convictioDs  personnelles  et  des  énergies  individuelles, 
et,  partant»  qai  puisse  être  modifié  par  des  convictions  mieux  éclai- 
rées et  des  énergies  autrement  dirigées? 

Mais  la  seule  observation  de  la  société  contemporaine  peut-elle  nous 
permettre  de  résoudre  ces  questions?  Nous  ne  voyons  que  des  résultats 
grossiers  d*un  long  processus,  mais  il  est  nécessaire,  pour  reconstituer 
ce  processus,  que  nous  ayohs  recours  à  d'autres  procédés.  Voici  une 
série  de  souffrances;  voici  une  statistique  des  crimes  et  des  suicides 
rangés  par  catégories;  voici  le  budget  des  guerres  et  des  révolutions 
sanglante»;  voici  le  total  du  revenu  du  travailleur  qui  reste  au-des- 
sous du  chiffre  de  ses  dépenses  nécessaires.  Tout  cela,  c'est  incontesta- 
blement un  mal,  et  nous  voulons  supprimer  tout  cela  au  nom  du 
sentiment  instinctif  de  charité  et  de  sympathie.  Fort  bien.  Mais 
comment? — Voici  à  côté  du  tableau  précédent  un  tableau  tout  autre  : 
la  technique  de  plus  en  plus  puissante  creuse  les  continents  et  permet 
aux  antipodes  de  communiquer  entre  eux,  met  au  service  de  la  vie 
quotidienne  un  confort  jusqu'ici  inconnu;  la  science  fatigue  l'observa- 
teur par  la  quantité  de  ses  conquêtes,  et,  au  moyen  d'exposés  populaires^ 
met  à  la  portée  des  esprits  les  plus,  faibles  ce  que  ne  comprenaient, 
naguère  encore,  que  les  esprits  les  plus  cultivés;  des  actions  philantro- 
piques  s'accomplissent  au  milieu  de  la  lutte  générale  pour  le  profit; 
des  prodiges  d'héroTsme  et  d'abnégation  s'accomplissent  au  milieu  des 
scènes  sanglantes  de  meurtre  réciproque;  des  prodiges  de  solidarité 
s'accomplissent  parmi  des  êtres  que  la  statistique  condamne  à  la  faim 
chronique,  à  la  lutte  quotidienne  pour  l'existence  sans  victoire  possible, 
à  la  concurrence  pour  un  morceau  de  pain.  Nous  sommes  involontai- 
rement fiers  de  ces  conquêtes  de  notre  temps.  Voilà  des  éléments  du 
progrès,  disons-nous,  il  faut  les  développer  au  détriment  des  autres. 
Admettons  cela  aussi.  Mais,  encore  une  fois,  comment  nous  y  prendre? 

Et  si  les  statistiques  des  crimes  et  des  suicides  se  montrent  aussi  peu 
soumises  à  Tinfluence  des  modifications  sociologiques  que  la  moyenne 
annuelle  des  jours  de  pluie  et  de  grêle?  Et  si  le  mal  que  nous  combat- 
Ions  ne  peut  être  supprimé  que  pour  être  remplacé  par  un  mal  plus 
grand?  Et  si  les  brillants  tableaux,  où  nous  avons  cru  reconnaître  des 
éléments  de  bien-être  et  d'expansion  humaine,  sont  si  étroitement  liés 
aux  tableaux  révoltants  de  la  misère  humaine  que  l'accroissement  de 
ces  choses  belles  et  charmantes  entraîne  inévitablement  l'accroisse- 
ment, peut-être  plus  rapide,  des  maux  qui  nous  révoltent?  Et  il  faut 
ajouter  à  cela  que  les  guerres  et  les  révolutions  sanglantes  aussi  bien 
que  les  conquêtes  de  la  science  et  de  la  technique,  le  budget  des  tra- 
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vailleurs  réduits  à  Ja  faim  chronique  aussi  bien  que  les  prodiges  de 
solidarité  entre  travailleurs  ne  se  sont  pas  produits  d'eux-mêmes  tout 
seuls,  mais  sont  le  résultat  du  processus  historique,  et  que,  dans  la 
marche  ultérieure  de  ce  processus,  il  ne  sera  possible  d'accrottre  le 
bien,  de  réduire  le  mal,  qu'à  la  condition  d'utiliser  les  forces  qui 
agissent  en  lui,  qui  le  réalisent,  et  qui,  seules  son^  capcJ)le8  d'agir  en 
lui,  et  de  le  réaliser. 

L'observation  de  la  société  au  milieu  de  laquelle  nous  vivons  ne  peut 
nous  renseigner  sur  le  fonctionnement  réel  du  progrès  qu'une  fois  que 
nous  sommes  parvenus  à  considérer  les  phénomènes  qui  s'accom- 
plissent autour  de  nous  comme  des  aUégories  naturelles  ou  kUioriques  ; 
que  si  nous  savons  lesquels  de  ces  phénomènes  dérivent  de  causes 
naturelles,  d'autres  phénomènes  qui  se  produisent  constamment  (comme 
le  besoin  de  manger,  par  exemple),  de  processus  qui  agissent  sur  toutes 
les  générations  humaines,  à  travers  toute  l'histoire  (comme  les  con- 
ditions climatériques  et  topographiques  des  pays)  ;  lesquels  de  ces 
phénomènes  sont  indissolublement  liés  entre  eux  par  les  lois  de  la 
coexistence  et  de  la  dépendance  logique,  et  lesquels  sont  des  résultats 
de  toute  l'histoire  antérieure,  ont  surgi  dans  des  conditions  détermi- 
nées sous  l'influence  de  forces  sociales  déterminées  et  sont  susceptibles 
de  disparaître  ou  de  se  modifier,  dans  d'autres  conditions,  sous  l'in- 
fluence d'autres  forces?  La  théorie  véritable  du  progrès  ne  peut  être 
tirée  de  l'observation  même  la  plus  attentive  de  l'ordre  social  contem- 
porain tant  que  nous  ne  concevrons  pas  cet  ordre  social  comme  le 
résultat  de  toute  l'histoire  précédente  dans  laquelle  des  forces  histo- 
riques déterminées  ont  exercé  leur  action,  les  unes  —  constantes,  dé- 
rivant des  lois  fondamentales  de  la  nature,  les  autres  —  élaborées  par 
l'histoire  elle-même,  mais  susceptibles,  dès  qu'elles  existent,  d'entrer  en 
lutte,  quelquefois  victorieusement,  contre  les  mobiles  élémentaires  de 
l'histoire  humaine,  ceux  qui  sont  suggérés  par  la  nature. 

Pour  comprendre  le  présent  comme  le  résultat  de  l'histoire  anté- 
rieure,  il  faut  donc  envisager  la  seconde  série  des  données  mention- 
nées plus  haut,  la  matière  historique.  Il  faut  que  nous  y  discer^ 
nions  :  d'une  part,  ce  qui  se  répète  dans  toutes  les  conditions  de 
culture,  et  d'autre  part,  ce  qui  est  lié  à  des  formes  déterminées 
de  la  civilisation  ;  quels  phénomènes  sociaux  apparaissent  toujours 
et  partout  comme  inséparables,  comme  coexistant  nécessairement, 
et  quels  éléments,  au  contraire,  peuvent  entrer  dans  des  combi- 
naisons variées  ;  quelles  forces  historiques  se  sont  manifestées  in-* 
dépendamment  des  convictions  personnelles  et  de  l'énergie  per- 
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soooe]le  des  individas,  et  quelles  autres  forces  historiques  ont  eu, 
au  contraire,  pour  éléments  indispensables,  ces  convictions  et  ces 
énergies;  quelles  impulsions  sont  véritablement  les  moteurs  actifs  de 
Thistoire  de  Tbumanité,  moteurs  dont  il  faut  tenir  compte  pour  lutter 
pour  on  contre  le  progrès.  Dans  quelles  combinaisons  ces  motifs 
aidèrent-ils  efficacement  au  progrès  et  dans  quelles  autres  détermi- 
*  nèrent-ils  des  réactions?  Quelles  forces  enQn,  si  puissantes  qu*elles 
soient,  ne  donnent  qu'une  aide  momentanée  à  Thomme  de  progrès,  si 
bien  qu*on  ne  puisse  compter,  ni  sur  la  continuité,  ni  sur  la  constance 
de  leur  action  ?  ^ 

Sans  doute,  Tbistoire  peut  répondre  à  ces  questions,  mais  seulement 
à  deux  conditions  :  il  faut  que  Tobservation  porte  sur  une  matière  suf- 
fisamment large,  et  que  le  problème  soit  posé  avec  une  suffisante 
largeur. 

La  critique  historique  exacte  dispose  d*une  matière  qui  s*étend  sur 
une  période  relativement  coi^rte.  Avant  cette  période,  nous  n'avons 
de  la  vie  sociale  que  des  tableaux  vagues,  et  l'historien  qui  les  consi- 
dère est  trop  enclin  à  reconstituer  les  vieilles  époques,  par  une  analogie 
toujours  dangereuse,  avec  les  époques  plus  récentes.  En  remontant  plus 
loin  encore,  nous  trouvons  la  période  semi-historique  ou  préhistorique 
qu'on  est  obligé  de  reconstituer  par  l'imagination  ;  l'investigateur  doit 
avoir  recours  à  toute  une  série  de  combinaisons  où  il  introduit  trop 
facilement  ses  habitudes  personnelles  de  pensée  et  de  vie.  En  raison 
de  ces  procédés,  il  est  arrivé  plus  d'une  fois  qu*une  forme  historique 
quelconque,  qui  eut  à  une  époque  donnée  sa  raison  d'apparattre  & 
l'existence  et  qui  dut,  par  suite,  h  une  époque  ultérieure,  perdre  sa 
fraîcheur  et  sa  fécondité,  est  apparue  aux  yeux  de  l'historien  comme 
un  élément  immuable,  constant  et  naturel  de  Tordre  social.  Les  anciens 
Grecs  considéraient  l'esclavage  comme  une  institution  sans  laquelle 
aucune  société  ne  serait  concevable.  Les  jurisconsultes  contemporains 
considèrent  le  plus  souvent  les  formes  actuelles  de  la  famille,  de  la 
propriété,  de  la  police,  de  la  justice  comme  des  choses  qui  ne  com- 
portent aucun  changement.  Les  hommes  politiques  contemporains 
sont  nécessairement  enclins  à  envisager  le  principe  de  l'Éiat  comme 
étant,  à  toutes  les  époques  de  l'histoire,  une  chose  indépendante 
et  transcendante,  et  ne  veulent  point  admettre  que,  dans  Tordre  pré- 
sent des  choses,  la  politique,  intérieure  et  extérieure,  dépende  des 
forces  économiques  et  qu'à  l'avenir  d'autres  éléments  sociaux  puissent 
réduire  le  rôle  de  l'État  à  un  minimum  insignifiant. 

Le  problème  de  l'histoire  s'élargit  peu  à  peu,  mais  il  s'en  faut 
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encore  de  beaucoup  que  tous  les  historiens  se  le  posent  avec  une 
égale  largeur.  Si  le  temps  de  l'histoire  biographique  est  fini,  en  re- 
vanche il  n*existe  pas  encore  de  travail  tant  soit  peu  complet  où  le 
rôle  des  forces  économiques,  à  toutes  les  périodes  de  l'humanité,  soit 
traité  à  fond  et  d'une  manière  suffisamment  détaillée.  Dans  les  travaux 
historiques  existants,  il  s'en  faut  que  le  développement  des  conceptions 
philosophiques  et  surtout  des  travaux  scientifiques  soit  assez  intime- 
ment lié  avec  la  marche  des  événements  politiques.  Il  s'en  faut  de  plus 
encore,  peut-èlre,  qu'on  tienne  assez  de  compte,  aune  époque  donnée, 
dans  une  société  donnée,  des  deux  fractions  qui  la  constituent  :  une 
minorité  faite  de  plusieurs  groupes  placés  à  des  degrés  divers  du  déve- 
loppement intellectuel  et  moral,  et  participant  chacun  à  sa  manière 
au  travail  de  la  pensée,  —  et  une  majorité  placée  à  un  niveau  intellec- 
tuel et  moral  entièrement  difi*érent;  il  s'en  faut  que  l'on  tienne  un 
compte  suffisant  de  l'action  réciproque  qu'exercent  entre  eux  tous  ces 
groupes,  liés  entre  eux  par  la  solidarité  de  la  vie  collective,  et  du  cours 
différent  de  l'histoire  au  travers  de  chacun  de  ces  groupes,  éléments 
d'une  seule  et  môme  histoire,  dans  une  période  donnée. 

Ces  problèmes,  il  est  vrai,  ne  peuvent  pas  encore  être  résolus  aussi 
exactement  qu'il  le  faudrait  pour  toutes  les  périodes  de  l'histoire;  et 
on  ne  peut,  à  vrai  dire,  exiger  des  historiens  contemporains  qu'ils  résol- 
vent d'une  manière  satisfaisante  toutes  ces  difficultés,  alors  qu'elles 
ne  peuvent  recevoir  leur  solution  que  de  l'étude  rigoureuse  d'une  matière 
historique,  jusqu'ici  soit  complètement  négligée,  soit  très  insuffisam- 
ment défrichée,  soit  entièrement  inconnue;  mais  au  moins  faut-il, 
pour  qu'un  travail  historique  soit  au  niveau  des  problèmes  contem- 
porains de  la  pensée,  que  l'investigateur  envisage  tous  ces  aspects  de 
la  question;  qu'il  soit,  autant  que  possible,  armé  de  la  double  faculté 
de  saisir  les  faits  relatifs  à  ces  aspects  de  la  vie  historique  et  d'en 
comprendre  la  signification.  Mais  y  a-t-il  à  notre  époque  beaucoup 
d'historiens  qui  aient  une  culture  économique  suffisante  pour  appré- 
cier d'une  manière  exacte  le  sens  économique  de  chaque  fait  donné  ? 
Y  en  a-t-il  beaucoup  qui  soient  seulement  capables  de  comprendre 
pat  eux-mêmes  l'importance  historique  d'un  travail  scientifique 
—  Je  ne  parle  pas  de  la  tâche  infiniment  plus  difficile  de  saisir 
la  connexion  qui  lie  certains  travaux  scientifiques  à  l'état  géné- 
ral de  la  culture.  —  Sont-ils  nombreux,  ceux  qui  sont  capables  de 
pénétrer  assez  profondément  le  développement  historique  simultané 
des  divers  groupes  sociaux  pour  reconstituer  par  l'imagination  l'action 
variée  d'un  événement  donné  sur  chacun  de  ces  groupes?  Il  faut  bien 
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répondre  négativement  à  toutes  ces  questions.  Or,  sans  une  intelli- 
gence claire  du  processus  économique  de  la  production»  de  l'échange 
et  de  la  distribution  des  richesses,  il  est  impossible  qu'un  historien 
devienne  jamais  un  historien  des  masses  populaires,  soumises  de 
préférence  aux  conditions  de  la  sécurité  économique.  Et,  d'autre  part, 
l'historien  pourra-t-il  comprendre  le  vrai  caractère  de  l'évolution  de  la 
pensée  d'une  période  donnée  sans  avoir  d'opinion  arrêtée  sur  la  valeur 
scientifique  de  cette  pensée  ?  Et  enQn,  en  bornant  son  étude  à  quel- 
ques groupes  seulement,  ou  en  ne  prenant  pas  en  considération  l'action 
réciproque,  réelle  ou  possible,  que  ces  groupes  exercent  l'un  sur  l'au- 
tre, est-il  possible  de  parvenir  à  une  notion  tant  soit  peu  précise  surle 
progrès  de  la  société  tout  entière  dans  une  période  donnée  ? 

Ainsi,  la  réponse  aux  questions  qui  résultent  nécessairement  de 
l'analyse  delà  matière  historique,  si  l'on  veut  parvenir  à  formuler  une 
théorie  du  progrès,  exige  de  la  part  de  celui  qui  fait  des  recherches 
historiques  qu*il  ait  une  claire  compréhension  des  problèmes  sociolo- 
giques dans  leur  dépendance  réciproque;  qu'il  soit  guidé  dans  l'étude 
des  faits  par  une  opinion  précise  sur  leur  importance  relative;  qu'il 
en  saisisse  la  connexion  profonde,  laquelle  a  sa  racine  en  partie  dans 
les  lois  constantes  des 'besoins  naturels  de  l'homme,  en  partie  dans  les 
lois  temporaires  des  besoins  historiques  élaborés  par  la  marche  même 
des  événements,  et  dérivant  non  seulement  de  la  vie  sociale  en  général, 
mais  de  la  vie  sociale  à  des  époques  déterminées  de  la  culture.  La 
matière  historique  ne  s'éclaire  qu'à  la  lumière  des  lois  biologiques, 
psychologiques  et  sociologiques  qui,  elles-mêmes,  à  côté  des  éléments 
qui  se  répètent  durant  un  laps  de  temps  indéterminé,  contiennent  un 
nombre  considérable  d'éléments  historiques,  élaborés  par  l'histoire,  et 
puis    anéantis  par  elle.  L'habitude  de  la  nourriture  préparée  par  la 
cuisson  a  dû  nécessairement  modiQer  en  un  certain  sens  les  conditions 
physiologiques  et  pathologiques  de  l'alimentation  humaine,  tout  comme 
le  processus  de  l'activité  nerveuse  dans  l'organe  central  de  la  cons- 
cience a  dû  se  modifier  sous  l'influence  des  formes  diverses  de  la  vie 
sociale.  La  partie  du  processus  psychologique  qui  dépend  immédiate- 
ment des  conditions  biologiques  n'est  rien  comparativement  à  cette 
autre  partie  qui  s'est  développée  sous  l'action  des  liens  sociaux  et  des 
besoins  sociaux.  Quant  à  la  sociologie,  il  est  à  peine  besoin  à  présent 
de  répéter  cette  vérité  que  toutes  les  fonctions  de  la  vie  sociale  se  modi- 
fient en  quantité  et  en  qualité  au  cours  de  l'histoire  et  que  tous  les 
organes  de  ces  fonctions  sont  créés  par  l'histoire  au  fur  et  à  mesure 
que  les  besoins  divers  de  l'homme  se  modifient,  naissent  et  disparais- 
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sent.  Ainsi,  la  matière  historique  permet  d'induire  des  lois  psycholo- 
giques et  sociologiques,  et,  à  leur  tour,  ces  lois,  une  fois  établies,  servent 
à  ordonner  et  à  expliquer  la  matière  historique  ultérieure.  Nous  ne  pou- 
vons même  pas  aborder  l'analyse  des  rapports  de  la  matière  historique 
donnée  à  la  théorie  du  progrès  si  nous  n'avons  pas  pris  préalablement 
pour  point  de  repère  une  théorie  arrêtée  des  besoins  humains,  une  opi- 
nion déterminée  sur  le  rôle  de  la  vie  sociale  dans  la  vie  de  l'homme,  sur 
le  rapport  de  l'individu  à  la  société  dans  le  processus  des  modifications 
sociales,  sur  les  forces  fondamentales  de  la  société  qui  (d'après  quelques 
doctrines)  créent  fatalement  le  progrès,  ou  qui  peuvent  (suivant  les 
autres],  en  de  certains  cas,  contribuer  au  progrès,  en  d'autres  cas  le 
contrecarrer;  enfin,  sur  les  processus  fondamentaux  de  l'histoire 
qui  servent  de  schéma  pour  apprécier  Timportance  des  faits  histori- 
ques essentiels,  plus  ou  moins  considérables  ou  seulement  secon- 
daires, Une  étude  plus  large  et  plus  attentive  des  faits  historiques 
peut  conduire  à  modifier  les  points  de  départ,  et  c'est  ainsi  que  se 
réalise  un  progrès  de  la  psychologie  et  de  la  sociologie,  lequel  à  aon 
tour  détermine  un  nouveau  progrès  dans  la  compréhension  de  l'his- 
toire; mais  il  faut,  à  chaque  moment  donné,  apprécier  et  grouper  la 
matière  historique  en  se  fondant  sur  les  données  de  la  sociologie  et 
des  domaines  voisins  de  la  psychologie  et  de  la  biologie  qui,  dans  Tétat 
actuel  de  la  science,  passent  pour  être  les  mieux  établis. 

La  question  relative  à  la  théorie  du  progrès  que  nous  nous  sommes 
proposée  plus  haut  se  divise,  par  conséquent,  en  trois  questions  qu'il 
faut  disposer  dans  Tordre  suivant  :  "* 

En  nous  fondant  sur  les  données  actuelles  de  la  biologie,  de  la 
psychologie  et  de  la  sociologie,  en  quoi  pouvait  consister  le  progrès  de 
la  société  humaine? 

En  nous  fondant  sur  la  matière  historique  analysée  et  étudiée,  en 
quoi  ont  consisté  les  diverses  phases  du  progrès  historique  ? 

En  nous  fondant  sur  l'observation  de  l'ordre  social  qui  nous  entoure 
et  sur  le  travail  de  la  pensée  qui  existe  dans  ces  groupes  divers,  en 
prenant  en  considération  le  processus  historique  de  l'origine  de  l'ordre 
social  contemporain  et  les  phénomènes  fondamentaux  du  progrès  dans 
l'histoire,  en  quoi  consiste  le  progrès  social  possible  pour  notre  temps  ? 

Des  réponses  que  donnera  cette  théorie  du  progrès  aux  ques- 
tions posées  dépendra  la  pratique  obligatoire  pour  les  individus  qui 
sont  au  niveau  de  la  culture  actuelle. 

(A  suivre).  Pibrbb  LAvaoFr. 


I 

j 


En  mémoire  du  Manifeste  du  parti 

communiste  ? 


Dans  trois  ans,  nous  pourrons  célébrer  notre  jubilé.  La  date  mémo- 
rable de  la  publication  du  Manifeste  du  farîi  communiste  (février  i848), 
rappelle  notre  entrée  première  etindubitable  dans  l'histoire.  C'est  k  cette 
date  que  se  réfèrent  et  tous  nos  jugements  et  toutes  nos  appréciations 
sur  les  progrès  que  le  prolétariat  a  faits  dans  les  cinquante  dernières 
années.  C'est  cette  date  qui  marque  le  commencement  de  l'Ère  nou- 
veUê.  Celle-ci  éclôt  et  s'élève,  ou  mieux  se  dégage  de  l'ère  actuelle  et  se 
développe  par  formation  intime  et  immanente  &  celle-ci  même,  par- 
tant d'une  façon  nécessaire  et  inéluctable,  quelles  qu'en  puissent  être 
les  vicissitudes  et  les  phases  successives  qu'on  ne  peut  prévoir  &  l'heure 
actuelle. 

Tous  ceux  d'entre  nous  qui  ont  &  cœur  ou  qui  simplement  ont  besoin 
de  posséder  la  parfaite  intelligence  de  leur  œuvre  propre  doivent  rap- 
peler à  leur  esprit  les  causes  et  les  forces  motrices  qui  déterminèrent 
la  genèse  du  Manifeste,  les  circonstances  dans  lesquelles  il  parut,  à  la 
veille  de  la  révolution  qui  éclata  de  Paris  k  Vienne,  de  Païenne  &  Berlin. 
C'est  pour  nous  le  seul  moyen  de  voir  sortir  le  socialisme  de  la  forme 
sociale  dans  laquelle  nous  vivons  aujourd'hui,  et  de  justifier,  par  con- 
séquent, par  sa  raison  d'être  présente  la  nécessité  de  son  triomphe,  que 
dès  aujourd'hui  nous  proclamons  comme  certain. 

N'est-ce  pas  là,  en  effet,  la  partie  vitale  du  Manifeste,  son  essence  et 
son  caractère  propre?  (1). 


« 


On  ferait  certainement  fausse  route  si  on  voulait  voir  la  partie  essen- 


(1)  Je  suppose  que  le  lecteur  a  le  texte  sous  les  yeux  on  tout  au  moins  une 
de  tes  nombreuses  traductions.  Je  ne  refais  pas  le  Manifeste,  pas  plus  que  Je 
ne  rtatljse  ou  le  eommente.  J'écris  in  memoriam. 


236  LE  DEVENIR  SOCIAL 

tielle  du  manifeste  dans  les  mesures  conseillées  et  proposées  à  la  fin  du 
second  chapitre  pour  le  cas  d'un  succès  révolutionnaire  du  prolétariat, 
ou  dans  les  indications  d'orientation  politique  à  l'égard  des  autres  par- 
tis révolutionnaires  de  cette  époque,  que  l'on  trouve  dans  le  quatrième 
chapitre.  Ces  indications  et  ces  conseils,  bien  qu'ils  aient  été  dignes 
d'être  pris  en  considération  au  moment  et  dans  les  circonstances  où  ils 
furent  formulés  et  suggérés,  et  bien  qu'ils  soient  fort  importants  pour 
juger  d'une  façon  précise  l'action  politique  des  communistes  allemands 
dans  la  période  révolutionnaire  qui  va  de  1848  à  1850,  ne  forment 
plus  désormais  pour  nous  un  ensemble  de  vues  pratiques,  pour  les- 
quelles ou  contre  lesquelles  nous  devons  prendre  parti,  à  tout  événe- 
ment. Les  partis  politiques  qui,  depuis  l'Internationale,  se  sont  cons- 
titués dans  les  différents  pays,  au  nom  du  prolétariat  et  en  le  prenant 
pour  base,  ont  senti  et  sentent,  k  mesure  qu'ils  naissent  et  se  dévelop- 
pent, la  nécessité  impérieuse  d'adapter  et  de  conformer  leur  programme 
et  leur  action  aux  circonstances,  toujours  différentes  et  multiformes. 
Mais  aucun  de  ces  partis  ne  sent  la  dictature  du  prolétariat  si  proche  qu'il 
éprouve  le  besoin,  le  désir  ou  même  la  tentation  d'examiner  k  nouveau 
et  de  porter  un  jugement  sur  les  mesures  proposées  dans  le  Manifeste. 
Il  n'y  a,  en  réalité,  d'expériences  historiques  que  celles  que  l'histoire 
fait  elle-même  ;  on  ne  peut  pas  plus  les  prévoir  qu'elles  ne  se  font  de 
propos  libéré  ou  sur  commande.  C'est  ce  qui  est  arrivé  au  moment  de 
la  CoififiMifi^,  qui  a  été,  qui  est  et  qui  reste,  jusqu'k  aujourd'hui,  la  seule 
expérience  approximative  bien  que  confuse,  parce  qu'elle  fut  subite 
et  de  courte  durée,  de  Faction  du  prolétariat  devenu  maftre  du  pouvoir 
politique.  Elle  ne  fut,  d'ailleurs,  cette  expérience,  ni  voulue  ni  cher- 
chée, mais  imposée  par  les  circonstances  ;  elle  fut  héroïquement  menée 
et  elle  est  devenue  aujourd'hui,  pour  nous,  un  salutaire  enseignement. 
Là  où  le  mouvement  socialiste  est  k  peine  k  ses  débuts  il  peut  arriver 
que,  k  défaut  d'expérience  personnelle  et  directe,  on  en  appelle  k  l'auto- 
rité d'un  texte  comme  k  un  précepte  :  mais  cela  n'a,  en  réalité,  auc.une 
importance. 


Il  ne  faut  pas  non  plus,  k  mon  avis,  chercher  cette  partie  vitale,  cette 
essence,  ce  caractère  propre  dans  ce  que  le  Manifeste  dit  sur  les  autres 
formes  de  socialisme,  dont  il  parle  sous  le  nom  de  littérature.  Tout  cela 
peut  servir,  sans  doute,  k  bien  définir,  par  voie  d'etclusion  et  d'anti- 
thèse, par  des  caractéristiques  brèves  mais  vigoureuses  et  fbrtes,  les  dif* 
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lérences  qu'il  y  a  en  réalité  entre  le  communisme,  communément  qua- 
lifié aujourd'hui  de  scîmit/ifiitf — expression  dont  on  se  sert  souvent  à 
tort  et  à  travers  —  c'est*à-dire  entre  le  communisme  qui  a  pour  sujet  le 
prolétariat  et  pour  thème  la  révolution  prolétarienne,  et  les  autres 
formes  de  socialisme  :  réactionnaire,  bourgeois,  semi-bouryçeois,  petit 
bourgeois,  utopiste  et  ainsi  de  suite.  Toutes  ces  formes,  sauf  une  (1), 
ont  réapparu  et  se  sont  renouvelées  plus  d'une  fois,  elles  reparaissent 
et  se  renouvellent  même  aujourd'hui  dans  les  pays  où  le  mouvement 
prolétarien  nuMierne  vient  à  peine  de  naître.  Pour  ces  pays  et  dans  ces 
circonstances,  le  Manifeste  a  exercé  et  exerce  encore  l'office  de  critique 
actuel  et  de  fmui  littéraire.  Mais  dans  les  pays  oii  ces  formes  ont  été 
déjà  théoriquement  et  pratiquement  dépassées,  comme  c'est  le  cas  pour 
l'Allemagne  et  pour  l'Autriche,  ou  ne  survivent  que  chez  quelques-uns 
et  comme  opinion  individuelle,  Qomme  cela  a  lieu  en  France  et  en  Angle- 
terre, sans  parler  des  autres  nations,  le  Manifeste,  à  cet  égard,  a  épuisé 
son  rftle.  Il  ne  fait  alors  qu'enregistrer,  comme  pour  mémoire,  ce  à  quoi 
il  n'est  plus  nécessaire  de  penser,  étant  donnée  l'action  politique  du 
prolétariat,  qui  déjà  se  déroule  dans  son  processus  normal  et  graduel. 
Ce  fut  justement  là,  par  anticipation,  la  disposition  d'esprit  de  ceux  qui 
l'ont  écrit.  Par  la  force  de  leur  pensée  et  sur  quelques  données  d'expé- 
rience, ils  avaient  devancé  les  événements  et  ils  se  contentèrent  d'en 
constater  l'élimination  et  la  condamnation.  Le  communisme-critique  — 
c'est  là  son  nom  véritable  et  il  n'y  en  a  pas  de  plus  exact  pour  cette 
doctrine  —  ne  se  mettait  pas  à  regretter  avec  les  féodaux  la  vieille  so- 
ciété, pour  faire  par  contre-coup  la  critique  de  la  société  actuelle  :  ^• 
il  n'avait  phis  en  vue  que  l'avenir.  Il  ne  s'associait  plus  avec  lés  petite 
bourgeois  dans  le  désir  de  sauver  ce  qui  ne  peut  pas  être  sauvé  :  — 
comme  par  exemple  la  petite  propriété,  ou  la  vie  tranquille  des  petites 
gens,  que  l'action  vertigineuse  de  l'état  moderne,  organe  nécessaire 
et  naturel  de  la  société  actuelle,  détruit  et  bouleverse  parce  que,  par 
ses  révolutions  continues,  il  porte  en  soi  et  avec  soi  la  nécessité  d'au- 
tres révolutions,  nouvelles  et  plus  profondes.  Il  ne  traduisait  pas  non 
plus  en  bizarreries  métaphysiques  ou  dans  une  sentimentalité  maladive 
les  contrastes  réels  des  intérêts  matériels  de  la  vie  de  chaque  jour:  il 


(1)  Je  veux  parler  de  cette  forme  que  le  Manifeste  désigne  ironiquement 
8008  le  nom  de  «  socislisme  vrai,  on  socialisme  allemand  t.  Ce  paragraphe^ qui 
est  inintelligible  pour  tous  ceux  qui  ne  sont  pas  très  versés  dans  certaines  for- 
mes de  la  philosophie  allemande  de  cette  époque,  marquées  de  dégénéres- 
eeoce  eàgué,  a  été»  avec  raison,  supprimé  dans  la  traduction  espagnole* 
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exposait  au  contraire  ces  contrastes  dans  toute  leur  réalité  prosaïque/ 
II  ne  construisait  pas  la  société  de  l'avenir  sous  forme  de  projet,  conçu 
harmoniquement  dans  chacune  de  ses  parties.  Il  n'avait  aucun  mot  de 
louange  et  d'exaltation,  d'invocation  et  de  regret  pour  les  deux  déesses 
de  la  mythologie  philosophique  :  Injustice  et  VégeUité,  c'est-à-dire  pour 
ces  déesses  qui  font  si  triste  figure  dans  la  pratique  de  la  vie  de  chaque 
jour,  quand  on  yoit  que  l'histoire  de  tant  de  siècles  s'octroie  le  passe- 
temps  malséant  de  faire  et  défaire  tout  ce  qu'elles  lui  suggèrent.  Bien 
plus  ces  communistes,  tout  en  déclarant,  appuyés  sur  des  faits  qui  ont 
force  d'argument  et  de  preuve,  que  les  prolétaires  ont  pour  mission 
d'être  les  fossoyeurs  de  la  bourgeoisie,  rendaient  hommage  à  celle-ci, 
comme  à  l'auteur  d'une  forme  sociale  qui  représente  en  extension  et  en 
intensité  un  stade  important  du  progrès,  et  qui  peut  seule  fournir  le 
terrain  des  nouvelles  luttes,  qui  déjà  promettent  au  prolétariat  une 
issue  heureuse.  Grandiose  oraison  funèbre  I  II  y  a  dans  ces  louanges 
adressées  &  la  bourgeoisie,  un  certain  humorisme  tragique,  quelques- 
uns  les  ont  trouvés  dithyrambiques. 

Les  définitions  négatives  et  antithétiques  des  autres  formes  de  socia- 
lisme alors  courantes,  qui  ont  souvent  réapparu  depuis  et  jusqu'à  au- 
jourd'hui, bien  qu'elles  soient  irréprochables  dans  le  fond,  dans  la  forme 
comme  dans  le  but  qu'elles  se  proposent,  n'ont  pas  la  prétention  d'être, 
et  elles  ne  sont  pas,  l'histoire  vraie  du  socialisme,  et  elles  n'en  donnent 
ni  les  jalons,  ni  le  schéma  k  celui  qui  veut  l'écrire.  L'histoire,  en  effet, 
ne  repose  pas  sur  la  distinction  du  vrai  et  du  faux,  du  juste  et  de  l'in- 
juste, et  moins  encore  sur  l'antithèse  plus  abstraite  du  possible  et  du 
réel,  comme  si  les  choses  étaient  d'un  côté  et  si  elles  avaient  d'un  autre 
côté  leurs  ombres  et  leurs  reflets  dans  les  idées.  L'histoire  est  tout  d'une 
pièce  et  elle  repose  sur  le  processus  de  formation  et  de  transformation 
de  la  société  :  cela  évidemment  d'une  façon  tout  à  fait  objective  et  indé- 
pendamment de  notre  approbation  ou  de  notre  désapprobation.  Elle 
est  une  dynamique  d'un  genre  spécial  pour  parler  comme  les  positi- 
vistes si  friands  de  ces  sortes  d'expressions,  mais  qui  s'en  tiennent  sou- 
vent au  mot  nouveau  qu'ils  ont  lancé.  Les  différentes  formes  de  concep- 
tion et  d'action  socialistes,  qui  ont  paru  et  disparu  dans  le  cours  des 
siècles,  si  différentes  dans  leurs  causes,  leur  physionomie  et  .leurs  effets, 
doivent  toutes  être  étudiées  et  expliquées  par  les  conditions  spécifiques 
et  complexes  de  la  vie  sociale  dans  lesquelles  elles  se  produisirent.  En 
les  étudiant  de  près,  on  s'aperçoit  qu'elles  ne  forment  pas  un  seul  tout 
de  processus  continu,  parce  que  la  série  en  est  plusieurs  fois  interrom- 
pue par  le  changement  du  milieu  social  et  par  la  disparition  des  tradi- 
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lions.  C'est  seulement  au  temps  de  la  grande  révoltUion  que  le  socialisme 
prend  une  certaine  unité  de  processus,  qui  devient  plus  évidente  depuis 
1830  avec  l'avènement  politique  définitif  de  la  bourgeoisie  en  France 
et  en  Angleterre,  et  qui  devient  enfin  intuitive  et  palpable  depuis  l'In- 
temationale.  Sur  cette  route,  le  Manifeste  est  comme  une  grande 
colonne  milliaire,  portant  une  double  indication  D'un  côté  l'incunable 
delà  doctrine  nouvelle  qui,  depuis,  a  fait  le  tour  du  monde.  De  l'autre» 
les  formes  de  socialisme  qu'il  exclut,  mais  sans  en  faire  l'histoire  (i). 


La  partie  vitale,  l'essence,  le  caractère  propre  de  cette  œuvre  sont 
tout  entiers  dans  la  nouvelle  conception  de  l'histoire  qui  la  dirige  et  qui 
s'y  trouve  en  partie  exposée  et  développée.  Grâce  k  cette  conception,  le 
communisme,  qui  n'était  jusqu'alors  qu'une  espérance,  une  aspiration, 
un  souvenir,  une  conjecture,  un  expédient,  trouvait  pour  la  première 
fois  son  expression  adéquate  dans  la  conscience  de  sa  nécessité  même, 
c'est-à-dire  dans  la  conscience  qu'il  est  le  terme  et  la  solution  des  luttes 
de  classes  actuelles.  Ces  luttes  ont  varié  suivant  le  temps  et  les  lieux, 
elles  se  réduisent  toutes  de  nos  jours  &  la  seule  lutte  entre  la  bourgeoisie 
capitaliste  et  les  ouvriers  fatalement  prolétarisés.  Le  Manifeste  a  donné 
la  genèse  de  cette  lutte,  il  en  détermine  le  rythme  d'évolution,  et  en 
présage  le  résultat  final. 

C'est  dans  cette  conception  de  l'histoire  que  réside  toute  la  doctrine 
du  communisme  scientifique.  Depuis  ce  moment,  les  adversaires  théo- 
riques du  socialisme  n'ont  plus  à  discuter  sur  la  possibilité  abstraite  de 
la  âoeialisaiion  démocratique  des  moyens  de  froduction  (2)  :  comme  s'il  était 


(1)  Depuis  plusieurs  années  —  depuis  huit  ans  —  dans  mes  cours  à  TUni- 
■  versité  sur  •  la  genèse  du  socialisme  moderne  t  ou  «  sar  l'histoire  générale 

du  socialisme  »  ou  «  sur  Tinterprétation  matérialiste  de  rhistoire»|  j'ai  pu 
me  rendre  maître  de  cette  littérature  et  en  donner  la  perspective  et  le  sys- 
tème.  La  chose  est  déjà  difQcile  en  soi,  mais  elle  l'est  plus  encore  en  Italie  où 
il  n'y  a  pas  de  traditions  d*écoles  socialistes  et  où  le  parti  est  si  récent  qu'il 
ne  peut  pas  nous  servir  comme  exemple  de  formation  et  de  processus. 

Cet  article  ne  reproduit  aucune  de  mes  leçons.  Les  leçons  ne  reproduisent 
pas  les  livres  qui  servent  à  les  faire,  pas  plus  qu'on  ne  fait  des  livres  en  pu- 
bliant des  leçons  ;  et  on  ne  fait  pas  non  plus  des  articles  de  revue  avec  une  ou 
plusieurs  leçons. 

(2)  Il  vaut  mieux  employer  l'expression  «  socialisation  démocratiqlie  des 
moyens  de  production  »  que  celle  de  «  propriété  collective  »,  parce  que  ctUe-«i 
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possible  dans  cette  question  d'appuyer  son  jugement  sur  des  induc- 
tions basées  sur  les  aptitudes  générales  et  courantes  de  la  nature  hu- 
maine. Il  s'agit  de  reconnaître  ou  de  ne  pas  reconnaître  dans  le  cours 
des  Q^ioses  humaines  une  nécessité  qui  passe  outre  à  notre  sympathie 
et  k  potre  assentiment  subjectif.  La  société  est-elle,  dans  les  pays  les 
plus  avancés  en  civilisation,  organisée  de  telle  sorte  qu'elle  passera  au 
communisme  par  les  lois  immanentes  k  son  {M*opre  devenir,  étant  donnés 
sa  structure  économique  actuelle  et  les  frottements  qu'elle  produit 
nécessairement  dans  son  propre  sein  et  qui  finiront  par  la  briser  et  la 
dissoudre?  C'est  Ik  le  sujet  de  toutes  les  discussions  depuis  l'apparition 
de  cette  théorie.  Et  de  Ik  découle  aussi  la  règle  de  conduite  qui  s'impose 
a  l'action  des  partis  socialistes,  qu'ils  soient  composés  des  prolétaires 
seuls,  ou  qu'ils  aient  dans  leurs  rangs  des  hommes  sortis  des  autres 
classes  et  qui  se  joignent  comme  volontaires  k  l'armée  du  prolétariat. 

C'est  pour  cela  même  que  nous  acceptons  volontiers  l'épithète  de 
scientifiques,  si  on  ne  veut  pas,  par  Ik,  nous  confondre  avec  les  posUi" 
mlfi,  h6tes  encombrants  quelquefois,  qui  se  font  de  la  science  un 
monopole;  nous  ne  cherchons  pas  k  soutenir  une  thèse  abstraite 
comme  si  nous  étions  des  avocats;  et  nous  ne  nous  évertuons  pas  k 
démontrer  la  rationnalité  de  nos  buts.  Nos  intentions  ne  sont  pas  autre 
chose  que  l'expression  théorique  et  l'explication  pratique  des  données 
que  nous  offre  l'interprétation  du  processus  qui  s'accomplit  parmi  nous 
et  autour  de  nous,  et  qui  est  tout  entier  dans  les  rapports  objectifs  de 
la  vie  sociale,  dont  nous  sommes  le  sujet  et  l'objet,  la  cause  et  l'effet. 
Nos  buts  sont  rationnels,  non  pas  parce  qu'ils  sont  fondés  sur  des  argu- 
ments tirés  de  la  raison  raisonnante,  mais  parce  qu'ils  dérivent  de 
l'étude  objective  des  choses,  c'est-k-dire  de  l'explication  de  leur  proces- 
sus, qui  n'est  pas  et  qui  ne  peut  pas  être  un  résultat  de  notre  volonté, 
mais  qui  triomphe  au  contraire  de  notre  volonté  et  la  subjugue. 

Aucun  des  ouvrages  antérieurs  ou  postérieurs  des  auteurs  mêmes  du 
Manifeste,' bien  qu'ils  aient  une  portée  scientifique  beaucoup  plus  con- 
sidérable, ne  peut  remplacer  le  Manifeste  et  n'a  la  même  efficacité  spé- 


implique  une  certaine  erreur  théorique  en  ce  que,  d'abord,  elle  met  à  la  place 
du  fait  réel  économique  un  exposant  juridique  et,  de  plus,  parce  que,  pour 
beaucoup,  elle  se  confond  avec  l'augmentation  des  monopoles,  avec  l'étatisa- 
tion croissante  des  services  publics,  et  avec  toutes  les  autres  fantasmagories  du 
êocialisme  d^État  toujours  renaissant,  dont  tout  l'effet  est  d'augmenter»  dans 
les  mains  de  la  .classe  des  oppresseurs,  les  moyens  économiques  d'oppres- 
sion* 
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cifique.  11  nous  donne  dans  sa  iSimplicité  classique  l'expression  réelle 
de  cette  situation  :  le  proléti^riat  moderne  est,  se  pose,  crott  et  se  déve- 
loppe dans  l'histoire  contemporaine  comme  le  sujet  concret,  comme  la 
force  positive,  et  le  communisme  devra  nécessairement  être  Taboutis- 
sant  de  son  action  nécessairement  révolutionnaire.  Et  c'est  pour  cela 
que  cette  œuvre,  en  donnant  à  sa  prédiction  une  base  théorique,  et  en 
l'exprimant  en  formules  brèves,  rapides  et  concises,  forme  un  recueil, 
bien  plus,  une  mine  inépuisable  d'embryons  de  pensées  que  le  lecteur 
peut  féconder  et  multiplier  indéOniment  ;  elle  conserve  toute  la  force 
originale  et  originaire  de  la  chose  qui  vient  à  peine  de  nattre,  et  qui 
n'est  pas  encore  sortie  du  terrain  de  sa  production.  Cette  observation 
s'adresse  surtout  à  ceux  qui  affichent  une  sainte  ignorance,  quand  ce 
ne  sont  pas  des  fanfarons,  des  charlatans  ou  d'aimables  dilettantes,  et 
qui  donnent  à  la  doctrine  du  communisme  critique  des  précurseurs,  des 
patrons,  des  alliés  et  des  maîtres  de  tout  genre,  sans  aucun  respect  du 
sens  commun  et  de  la  chronologie  la  plus  vulgaire.  Ou  bien,  ils  font  ren- 
trer notre  doctrine  matérialiste  de  l'histoire  dans  la  théorie  de  l'évolution 
universelle,  qui  n'est  plus  chez  beaucoup  qu'une  métaphore  nouvelle 
d'une  nouvelle  métaphysique  ;  ou  bien,  ils  cherchent  dans  cette  doctrine 
un  dérivé  du  darwinisme,  qui  est  bien  lui,  4'une  certaine  façon  et  dan^s 
un  sens  large,  une  théorie  analogue;  ou  bien,  ils  vont  nous  chercher 
des  alliés  ou  des  maîtres  dans  cette  philosophie  positiviste  qui  va  de 
Comte,  qui  n'est  qu'un  disciple  dégénéré  et  réactionnaire  du  grand 
Saint-Simon,  à  Spencer,  la  quintessence  du  bourgeoisisme  anarchique, 
c'est  dire  qu'ils  veulent  nous  donner  pour  alliés  nos  adversaires  les  plus 
déclarés. 


« 


C'est  à  son  origine  qu'il  doit  sa  vertu  germinative,  sa  force  classique, 
la  synthèse  de  tant  de  séries  et  de  groupes  de  pensées  en  si  peu  de 
pages  (1). 


(1)  23  pages  in-8  dans  rédition  originale  (Londres,  fémer  1848)  que  je 
dois  à  la  grande  courtoisie  d'Engels.  J'indique  ici  en  passant  que  j'ai  résisté 
à  la  tentation  d'ajouter  à  cet  article  dès  indications  bibliographiques,  des 
ren? ois,  des  citations,  car  j'aurais  fait  alors  un  travail  d'éradition  ou  un  livre 
plutôt  qu'un  article  de  revue.  J'espère  que  le  lecteur  voudra  bien  me  croire 
sur  parole  :  il  n;'y  a  pas  dans  tout  cet  article  d'allusions,  d'indications  ou  de 
sous-entendus  que  je  ne  paisse  appuyer  sur  des  sources. 
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Il  est  l'œuvre  de  deux  Allemands,  mais  il  n'est  ni  dans  la  forme  ni 
dans  le  fond,  l'expression  d'une  opinion  personnelle.  On  n'y  trouve  ni 
les  imprécations,  ni  les  rancœurs  qu'on  trouvait  alors  dans  la  bouche 
de  tous  les  réfugiés  politiques  et  chez  tous  ceux  qui  avaient  abandonné 
leur  pays  pour  respirer  ailleurs  un  air  plus  libre.  On  n'y  trouve  pas 
non  plus  l'exposé  des  conditions  de  leurs  patries,  alors  dans  un  état 
politique  lamentable,  socialement  ou  économiquement  encore  à  leurs 
premiers  débuts  et  qui,  pour  certaines  parties  du  territoire  seulement, 
pouvaient  être  comparées  h  celles  de  la  France. 

Us  y  apportèrent  au  contraire  la  pensée  philosophique»  qui  seule 
avait  mis  et  maintenu  leur  patrïe  k  la  hauteur  de  l'histoire  contempo- 
raine; cette  pensée  philosophique  qui,  précisément  avec  eux,  ^subissait 
cette  transformation  importante  qui  permettait  au  matérialisme,  renou- 
velé déjà  par  Feuerbach,  en  se  combinant  avec  la  dialectique,  d'em- 
brasser et  de  comprendre  le  mouvement  de  l'histoire  dans  ses  causes 
les  plus  profondes  et  jusqu'alors  inexplorées,  latentes  et  difficiles  à 
observer.  Us  étaient  communistes  et  révolutionnaires  tous  deux;  mais 
ce  n'est  ni  par  instinct,  ni  par  impulsion  ou  par  passion  qu'ils  avaient 
élaboré  toute  une  nouvelle  critique  de  la  science  économique,  et  qu'ils 
avaient  compris  la  liaison  et  la  signification  historique  du  mouve- 
ment prolétarien  des  deux  côtés  de  la  Manche,  en  France  comme  en 
Angleterre,  avant  qu'ils  ne  fussent  appelés  k  donner  dans  le  Manifeste 
le  programme  et  la  doctrine  de  la  Ligue  des  Communistes.  Celle-ci 
avait  son  siège  k  Londres  et  de  nombreuses  ramifications  sur  le  con- 
tinent; elle  avait  derrière  elle  une  longue  vie  et  un  développement 
propre. 

L'un  d'eux,  Engels,  avait  déjk,  depuis  quelque  temps,  publié  un 
essai  critique,  dans  lequel,  laissant  de  côté  les  corrections  subjec- 
tives et  unilatérales,  il  faisait  sortir  pour  la  première  fois  d'une  façon 
objective  la  critique  de  l'économie  politique  des  antithèses  inhérentes 
aux  données  et  aux  concepts  de  l'économie  elle-même,  et  il  était  devenu 
célèbre  par  la  publication  d'un  livre  sur  la  condition  dés  ouvriers 
anglais,  qui  est  la  première  tentative  dans  laquelle  on  représente  les 
mouvements  de  la  classe  ouvrière  comme  résultant  du  jeu  même  des 
forces  et  des  moyens  de  production  (1).  L'autre,  Marx,  en  quelques 

années,  s'était  fait  connattre  comme  publiciste  radical  en  Allemagne, 
■  -       -  -  -    ' 

(1)  Les  Umrissâ  xu  einer  Kritik  d$r  NaHonalôkonomie  ont  paru  dans  les 
Deutsek-Franzôsische  ZahtMcher.  Paris,  1844,  pages  86-114  ;  et  son  livre  ùie 
Loge  der  arbeitenden  Kkuse  in  England,  k  Leipsig  en  1845. 
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k  Paris  et  k  Bruxelles  ;  il  avait  conçu  les  premiers  rudiments  de  la  con- 
ception matérialiste  de  Fhistoire,  la  critique  théoriquement  victorieuse 
des  hypothèses  et  des  déductions  de  la  doctrine  de  Proudhon,  et  la  pre- 
mière explication  précise  de  l'origine  de  la  plus-value  qui  résulte  de 
l'achat  et  de  l'usage  de  la  force-travail,  c'est-à-dire  le  premier  germe 
des  conceptions  qui  ont  été  démontrées  plus  tard  et  exposées,  dans  leur 
enchaînement  et  dans  leurs  détails,  dans  le  Capital.  Tous  deux  étaient 
en  relation  avec  les  révolutionnaires  des  différents  pays  d'Europe  et 
notamment  de  la  France,  de  la  Belgique  et  de  l'Angleterre  ;  leur  Mani- 
feste ne  fut  pas  l'exposé  de  leur  opinion  personnelle,  mais  la  doctrine 
d'un  parti  dont  l'esprit,  le  hut  et  l'activité  formaient  déjà  Vlntematùh 
nale  des  travaiReurs, 


m 


Ce  sont  là  les  débuts  du  socialisme  moderne.  Nous  trouvons  là  la 
ligne  qui  le  sépare  de  tout  le  reste.  La  ligue  des  communistes  était  sortie 
de  la  Ligue  des  Justes  ;  celle-ci,  de  son  côté,  s'était  détachée  de  la  ligue 
des  réfugiés  ou  des  bannis.  Comme  type,  portant  en  soi  dans  un 
dessin  embryonnaire  la  forme  de  tous  les  mouvements  socialistes 
et  prolétariens  ultérieurs,  elle  avait  traversé  les  différentes  phases  de 
la  conspiration  et  de  Tutopisme  égalitaire.  Elle  fut  métaphysique  avec 
<îrûn  et  utopiste  avec  Weitling.  Ayant  son  siège  principal  à  Londres, 
elle  avait  pris  part  au  mouvement  chartiste  et  avait  eu  sur  lui  quelque 
influence;  ce  mouvement  fut  désordonné,  parce  que  ce  fut  là  une  expé- 
rience non  préméditée,  qui  ne  fut  pas  le  fait  d'une  conspiration  ou 
d'une  secte,  et  il  montra  par  son  exemple  combien  était  pénible  et  dif- 
ficile la  formation  du  parti  de  la  politique  prolétarienne.  La  tendance 
socialiste  ne  se  manifesta  nettement  dans  le  Chartisme  que  quand  le 
mouvement  fut  près  de  sa  fin  et  finit  en  réalité  (inoubliables  Jones  et 
Homey  !).  La  Ligue  flairait  partout  la  révolution,  et  parce  que  la  chose 
était  dans  l'air  et  parce  que  son  instinct  et  sa  méthode  d'information 
l'y  portaient  :  et  tandis  que  la  révolution  éclatait  effectivement,  elle  se 
munissait,  grâce  à  la  nouvelle  doctrine  du  Manifeste,  d'un  instrument 
d'orientation,  qui  était  en  même  temps  une  arme  de  combat.  En  fait, 
déjà  internationale,  soit  par  suite  de  la  qualité  et  des  différences  d'ori- 
gine de  ses  membres,  soit  et  plus  encore  par  suite  de  l'instinct  et  de  la 
vocation  de  tous,  elle  prit  sa  place  dans  le  mouvement  général  de  la 
vie  polique,  comme  précurseur  clair  et  précis  de  tout  ce  qu'on  peut, 
aujourd'hui  appeler  le  socialisme  moderne;  et  par  moderne  il  ne  faut 
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pas  entendre  un  simple  fait  de  chronologie  extrinsèque,  mais  un  indice 
du  processus  morphologique  de  la  société.  Une  longue  interruption  de 
i85â  k  1864,  qui  fut  la  période  de  la  réaction  politique  et  en  même 
temps  celle  de  la  disparition,  de  la  dispersion  et  de  l'absorption  des 
vieilles  écoles  socialistes,  sépare  l'Internationale  de  V  «  Arbeiter  bildungs- 
verein  »  de  Londres  de  Tlnternationale  proprement  dite,  qui^  de  1864  à 
1873,  travailla  à  mettre  de  l'unité  dans  la  lutte  du  prolétariat  d'Eu- 
rope et  d'Amérique.  L'action  du  prolétariat  eut  d'autres  interrupUoaSt 
à  l'exception  de  l'Allemagne  et  surtout  de  la  France,  depuis  la  disso- 
lution de  l'Internationale  de  glorieuse  mémoire  jusqu'à  la  nouvelle 
mternationale  qui  vit  aujourd'hui  par  d'autres  moyens  et  qui  se  déve- 
loppe dans  d'autres  modes,  l'un  et  l'autre  adaptés  à  la  situation  poli- 
tique dans  laquelle  nous  vivons  et  appuyés  sur  une  expérience  plus 
mûre.  Mais  comme  les  survivants  de  ceux  qui,  en  décembre  1847,  dis- 
cutèrent et  acceptèrent  la  nouvelle  dociriney  ont  réapparu  sur  la  scène 
publique  dans  la  grande  Internationale  et  depuis,  k  nouveau,  dans 
la  nouvelle  Internationale,  le  Manifeste  a,  lui  aussi,  reparu  petit  à. 
petit  et  a  fait  le  tour  du  monde  dans  toutes  langues  des  pays  civi- 
lisés, ce  qu'il  s*était  promis,  mais  ce  qu'il  n'avait  pu  faire  lors  de.  sa 
première  apparition. 

Ce  fut  Vu  notre  vrai  point  départ;  ce  furent  là  nos  vrais  jprécurseurs. 
Ils  marchèrent  avant  tous  les  autres,  de  bonne  heure,  d'un  pas  pressé 
mais  sûr,  sur  cette  route  que  nous  devons  précisément  parcourir  et  que 
nous  parcourons  en  réalité.  Il  ne  convient  pas  d'appeler  nos  précur- 
seurs ceux  qui  ont  suivi  des  chemins  qu'il  a  fallu,  depuis,  abandonner, 
ou  ceux  qui,  pour  parler  sans  métaphore,  ont  formulé  des  doctrines 
et  oiit  commencé  des  mouvements,,  sans  doute  explicables  par  les 
temps  et  les  circonstances  où  ils  naquirent,  mais  qui  furent  dépassés 
depuis  par  la  doctrine  du  communisme  critique,  qai  est  la  théorie  de 
la  révolution  prolétarienne.  Ce  n'est  pas  que  ces  doctrines  et  ces  tenta- 
tives aient  été  des  apparitions  accidentelles,  inutiles  et  superflues.  Il 
n'y  a  rien  d'irrationnel  dans  le  cours  historique  des  choses,  parce  que 
rien  n'arrive  sans  motifs,  et  partant  il  n'y  a  rien  de  superflu.  Nous  ne 
pouvons  pas  non  plus,  même  aujourd'hui,  arriver  k  la  parfaite  connais- 
sance du  communisme  critique,  sans  repasser  mentalement  par  ces 
doctrines,  en  reparcourant  le  processus  de  leur  apparition  et  de  leur 
disparition.  Le  fait  est  que  ces  doctrines  ne  sont  pas  seulement  poMe^, 
elles  ont  été  intrinsèquement  dépasiées,  et  par  suite  du  changement 
des  conditions  de  la  société,  et  par  suite  de  l'intelligence  plus  exa<;te 
des  lois,  sur  lesquelles  ^reposent  sa  formation  et  son  processus. 
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Le  moment  où  elles  entrent  dans  le  passé,  e'est-k-dire  celui  où  elles 
sont  intrinsèquement  dépassées  c*est  précisément  celui  où  paraft  le 
Manifeste.  Comme  premier  index  de  la  genèse  du  socialisme  moderne, 
cet  écrit,  qui  ne  donne  de  la  doctrine^que  les  traits  les  plus  généraux 
et  les  plus  facilement  accessibles,  porte  en  lui  les  traces  du  terrain 
théorique  dans  lequel  il  est  né,  qui  était  celui  de  la  France,  de  l'An- 
gleterre  et  de  l'Allemagne.  Le  terrain  de  propagation  et  de  diffusion 
est  devenu  depuis  de  plus  en  plus  large  et  il  est  désormais  aussi 
vaste  que  le  monde  civilisé.  Dans  tous  les  pays,  dans  lesquels  la 
tendance  au  communisme  s'est  développée,  k  travers  les  antagonismes, 
prudemment  déguisés  mais  chaque  jour  plus  évidents,  entre  la 
bourgeoisie  et  le  prolétariat,  le  processus  de  la  première  formation 
s'est  en  tout  ou  en  partie  plusieurs  fois  répété.  Les  partis  prolétariens, 
qui  se  sont  formés  petit  h  petit,  ont  parcouru  h  nouveau  les  stades  de 
formation  que  les  précurseurs  ont  parcouru  la  première  fois  :  maiâ  ce 
processus  s'est  fait,  de  pays  h  pays  et  d'année  en  année,  toujours  plus 
bref,  par  suite  de  l'évidence  phis  grande,  de  la  nécessité  pressante  et 
de  l'énergie  des  antagonismes,  et  parce  qu'il  est  plus  facile  de  s'as- 
similer une  doctrine  et  une  direction  que  de  créer  pour  la  première 
fois  Tune  et  l'autre.  Nos  précurseurs  d'il  y  a  cinquante  ans  furent 
aussi  k  ce  point  de  vue  internationaux,  puisqu'ils  donnèrent  au  pro- 
létariat des  différentes  nations  la  marche  générale  du  travail  à 
accomplir. 


Mais  la  parfaite  connaissance  théorique  du  socialisme  est  aujour- 
d'hui comme  autrefois,  et  comme  elle  le  sera  toujours,  dans  l'intel- 
ligence de  sa  nécessité  historique,  c'est-k-dire  du  mode  de  sa  genèse  ; 
et  celle-ci  se  reflète,  dans  un  domaine  restreint  d'observations  et  dans 
un  exemple  rapide,  précisément  dans  la  formation  du  Manifeste. 
Comme  il  se  proposait  d'être  une  arme  de  guerre,  il  ne  trahit  pas 
extérieurement  les  traces  de  son  origine,  et  il  y  a  en  lui  plus  d'énoncés 
substantiels  que  de  démonstrations.  La  démonstration  est  tout  entière 
dans  l'impératif  de  la  nécessité.  Mais  on  peut  refaire  cette  formation, 
et  la  refaire  c'est  comprendre  vraiment  la  doctrine  du  Manifeste.  Il  y 
a  une  analyse  qui  en  séparant  d'une  façon  abstraite  les  facteurs  d'un 
organisme  les  détruit  en  tant  qu'éléments  concourant  k  l'unité  de 
Tensemble  ;  -^  mais  il  y  a  une  autre  analyse,  et  celle-ci  seulement 
permet  de  eomprendre  rbistoire,qui  ne  distingue  et  ne  sépare  les  élé- 
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ments  que  pour  retrouver  en  eux  la  nécessité  objective  de  leur  coopé- 
ration au  résultat. 

C'est  maintenant  une  opinion  courante  que  le  socialisme  moderne 
est  un  produit  normal  et  partant  inévitable  de  l'histoire.  Son  action 
politique,  qui  peut  comporter  dans  l'avenir  des  délais  et  des  retards, 
mais  plus  jamais  une  absorption  totale,  commença  avec  l'Interna- 
tionale. Le  Manifeste  lui  est  néanmoins  antérieur.  Sa  doctrine  est 
avant  tout  dans  la  lumière  qu'il  porte  sur  le  mouvement  prolétarien, 
qui  d'ailleurs  était  né  et  se  développait  indépendamment  de  l'action  de 
toute  doctrine.  Et  il  est,  aussi,  encore  autre  chose  que  cette  lumière.  Le 
communisme  critique  ne  naît  qu'au  moment  où  le  mouvement  prolé- 
tarien est  non  seulement  un  résultat  des  conditions  sociales  mais  où  il 
a  déjà  assez  de  force  pour  comprendre  que  ces  conditions  peuvent  être 
changées  et  pour  entrevoir  les  moyens  qui  peuvent  les  modifier  et  dans 
quel  sens.  Il  ne  suffisait  pas  que  le  socialisme  fût  l'aboutissant  de 
l'histoire,  mais  il  fallait  de  plus  comprendre  les  causes  de  cet  abou- 
tissant et  le  but  de  cette  agitation.  Cette  déclaration,  que  le  prolétariat 
comme  résultat  nécessaire  de  la  société  moderne  a  pour  mission  de 
succéder  k  la  bourgeoisie  comme  force  productive  d'un  nouvel  ordre 
social,  dans  lequel  les  antithèses  de  classe  devront  disparaître,  fait  du 
Manifeste  un  moment  caractéristique  du  cours  général  de  l'histoire.  Il 
est  une  révélation  —  mais  non  pas  au  sens  d'une  apocalypse  ou  d'une 
promesse  de  millénium.  C'est  la  révélation  scientifique  et  réfléchie  du 
chemin  que  parcourt  notre  société  civile  (que  l'ombre  de  Fourier  me 
pardonne!). 

Le  Manifeste  nous  donne  ainsi  l'histoire  interne  de  son  origine,  ce 
qui  justifie  en  même  temps  la  doctrine  et  en  explique  l'eiïet  singulier 
et  la  merveilleuse  efficacité.  Sans  nous  perdre  dans  les  détails,  voici 
les  séries  et  groupes  d'éléments  qui,  réunis  et  combinés  dans  cette 
synthèse  rapide  et  exacte,  nous  donnent  le  noyau  de  tout  le  développe- 
ment ultérieur  du  socialisme  scientifique. 


*    » 


La  matière  prochaine,  directe  et  indirecte  est  donnée  par  la  France 
et  par  l'Angleterre,  qui  avaient  déjà  eu,  après  i830,  un  mouvement 
ouvrier,  qui  tantôt  ressemble  et  tantôt  se  distingue  des  autres  mou- 
vements révolutionnaires,  et  qui  va  de  la  révolte  instinctive  aux  des- 
seins pratiques  des  partis  politiques  (la  charte  et  la  démocratie  sociale) 
et  donne  naissance  à  différentes  formes  temporaires  et  caduques  de 
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communisme  et  de  semi-communisme,  c'est  ce  qu'on  appelait  alors 
l«  socialisme.  Pour  reconnaître  dans  ces  soulèvements  non  plus  Tappa- 
rition  fugitive  de  troubles  météoriques,  mais  le  fait  nouveau  de  la 
société,  on  avait  besoin  d'une  théorie  qui  les  expliquât,  d'une  théorie 
qui  ne  fut  pas  un  simple  complément  de  la  tradition  démocratique, 
ni  la  correction  subjective  des  inconvénients  désormais  reconnus  de 
réconomie  de  la  concurrence,  ce  qui  était  alors  la  préoccupation  de 
beaucoup.  Cette  nouvelle  théorie  fut  l'œuvre  de  Marx  et  d'Engels  ; 
ils  transportèrent  le  concept  du  devenir  historique,  par  processus  d'an- 
tithèses, de  la  forme  abstraite  que  la  dialectique  de  Hegel  avait  déjà 
décrite  dans  ses  traits  les  plus  généraux  à  l'explication  concrète  de  la 
lutte  des  classes  ;  et  dans  ce  mouvement  historique  qui  avait  apparu 
comme  le  passage  d'une  forme  d'idées  à  une  autre  forme,  ils  virent 
pour  la  première  fois  la  transition  d'une  forme  de  l'anatomie  sociale 
a  une  autre,  c'est-à-dire  d'une  forme  de  la  production  économique 
à  une  autre. 

Cette  conception  historique,  qui  donnait  une  forme  théorique  à  ce 
besoin  de  la  nouvelle  révolution  sociale  qui  était  plus  ou  moins  expli- 
cite dans  la  conscience  instinctive  du  prolétariat  et  dans  ses  mou- 
vements passionnés  et  spontanés,  en  reconnaissant  la  nécessité 
intrinsèque  et  imminente  de  la  révolution,  en  changeait  le  concept.  Ce 
que  les  sectes  de  conspirateurs  avaient  considéré  comme  appartenant 
au  domaine  de  la  volonté  et  qu'on  pouvait  construire  à  sa  guise  devenait 
un  simple  processus  qu'on  peut  favoriser,  soutenir  et  seconder.  La 
révolution  devenait  le  but  d'une  politique,  dont  les  conditions  sont 
données  parla  situation  complexe  de  la  société;  elle  devenait  donc  un 
résultat  que  le  prolétariat  doit  atteindre  par  des  luttes  et  des  moyens 
d'organisation  variés,  que  n'avait  pas  encore  imaginés  la  vieille  tac- 
tique des  révoltes.  Et  cela  parce  que  le  prolétariat  n'est  pas  un  acces- 
soire, un  objet  d'ornement,  une  excroissance,  un  mal  qu'on  peut 
éliminer  de  la  société  dans  laquelle  nous  vivons,  mais  parce  qu'il  en 
est  le  substratum,  la  condition  essentielle,  son  effet  inévitable,  et  à  son 
tour  la  cause  qui  conserve  et  maintient  la  société  elle-même  :  et 
partant  il  ne  peut  s'émanciper  sinon  en  émancipant  tout  le  monde, 
c'est-à-dire  en  révolutionnant  complètement  la  forme  de  la  pro- 
duction. 

De  même  que  la  ligue  des  justes  était  devenue  la  ligue  des  commu- 
nistes, en  se  dépouillant  des  formes  symboliques  et  conspiratrices  et 
en  adoptant  petit  à  petit  des  moyens  de  propagande  et  d'action 
politique^  dèa  après  l'échec  de  l'insurrection  de  Barbes  et  de  Blariqui 
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(1839),  de  même  la  nouvelle  doctrine,  que  la  ligue  acceptait  et  faisait 
sienne,  abandonnait  déflnitivement  les  idées  qui  inspiraient  Faction 
consptratrice  et  concevait  comme  le  terme  et  le  résultat  objectif  d'un 
processus  ce  que  les  conspirateurs  croyaient  être  le  résultat  d'un  plan 
prédéterminé,  l'émanation  de  leur  héroïsme. 


Là  commence  une  nouvelle  ligne  ascendante  dans  Tordre  des  faits 
et  une  autre  connexion  de  concepts  et  de  doctrines. 

Le  communisme  conspirateur,  le  Blanquisme  d'alors,  nous  fait 
remonter  par  Buonarroti,  et  aussi  par  Bazard  et  les  «  carbonari  i» 
jusqu'à  la  conspiration  de  Babœuf,  un  véritable  héros  de  tragédie 
antique  qui  se  heurte  contre  la  fatalité,  parce  qu'il  n'y  avait  pas  de 
rapport  entre  son  but  et  la  condition  économique  du  moment,  qui  ne 
pouvait  pas  encore  mettre  sur  la  scène  politique  un  prolétariat  ayant 
une  large  conscience  de  classe.  Depuis  Babœuf  et  quelques  éléments 
moins  connus  de  la  période  jacobine,  par  Boissel  et  Fauchet  on 
remonte  jusqu'à  Morelly  et  à  l'original  et  versatile  Mably  et  si  l'on 
veut  jusqu'au  testament  chaotique  du  curé  Meslier,  rébellion  instinctive 
et  violente  du  bon  sens  contre  l'oppression  sauvage  du  malheureux 
paysan.  Ces  précurseurs  du  socialisme  violent,  protestataire  et  cons- 
pirateur furent  tous  des  égalitaires^  égalitaires  aussi  furent  la  plupart 
des  conspirateurs.  Partant  d'une  eri^ur  singulière,  mais  inévitable,  ils 
prirent  pour  arm'^  de  combat,  mais  en  l'interprétant  et  en  la  géné- 
ralisant à  rebours,  cette  même  doctrine  de  l'égalité  qui,  développée 
comme  droit  de  nature  parallèlement  à  la  formation  de  la  théorie  éco- 
nomique, était  devenue  un  instrument  aux  mains  de  la  bourgeoisie, 
conquérant  petit  à  petit  sa  position  actuelle  pour  faire  de  la  société 
du  privilège  celle  du  libéralisme,  du  libéralisme  et  du  code  civil.  (1) 
Sur  cette  déduction  immédiate  qui  était  au  fond  une  simple  illusion, 
que  tous  les  hommes  étant  égaux  en  nature  ils  doivent  aussi  être 


(l|  Dans  ces  dernières  années,  beaucoup  de  juristes  ont  cru  trouver  dans 
un  remaniement  du  code  civil  les  moyens  pratiques  pour  améliorer  la  con- 
dition du  prolétariat.  Mais  pourquoi  n'ont-ils  pas  demandé  au  pape  de 
devenir  le  chef  de  la  ligue  des  libres-penseurs?  Le  plus  original  est  cet  auteu^ 
italien  qui  s'occupant  de  la  lutte  des  classes  demande  qu*À  côté  du  code  qui 
établit  les  droits  du  capital  on  en  fasse  un  autre  qui  garantisse  les  droits 
du  travail. 
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égaux  dans  leurs  jouissances,  oo  croyait  que  Tappel  a  la  raison  por- 
tait avec  lui  tous  les  éléments  de  propagande  et  de  persuasion  et  que 
la  prise  de  possession  rapide,  instantanée  et  violente  des  instruments 
du  pouvoir  politique  était  le  seul  moyen  pour  triompher  de  ceux  .qui 
résistaient.  Mais  d'où  viennent  et  comment  se  maintiennent. toutes  ces 
inégalités  qui  paraissent  si  irrationnelles  à  la  lumière  d'un  concept  de 
la  justice  aussi  simple  et  aussi  simpliste? 

Le  Manifeste  fut  la  négation  nette  du  principe  de  l'égalité,  entendu 
d'une  façon  aussi  naïve  et  aussi  grossière.  En  annonçant  comme  iné- 
vitable l'abolition  des  classes  dans  la  forme  future  de  la  production 
collective,  il  nous  explique  la  raison  d'être,  la  naissance  et  le  dévelop- 
pement de  ces  classes  même  comme  un  fait  qui  n'est  pas  une  excep- 
tion ou  une  dérogation  k  un  principe  abstrait,  mais  le  procès  même  de 
l'histoire. 

De  même  que  le  prolétariat  moderne  suppose  la  bourgeoisie^  de  même 
celle-ci  ne  peut  pas  vivre  sans  celui-lk.  Et  l'un  et  l'autre  sont  le  résultat 
d'un  processus  de  formation  qui  repose  tout  entier  sur  le  nouveau  mode 
de  production  des  objets  nécessaires  à  la  vie,  c'est-à-dire  qu*il  repose 
tout  entier  sur  le  mode  de  la  production  économique.  La  société  bour- 
geoise est  sortie  de  la  société  corporative  et  féodale,  et  elle  en  est  sortie 
par  la  lutte  et  la  révolution,  afin  de  s'emparer  des  instruments  et 
des  moyens  de  production,  qui  aboutissent  tous  à  la  formation,  au 
développement  et  k  la  multiplication  du  capital.  Décrire  l'origine  et  le 
progrès  de  la  bourgeoisie  dans  ses  diverses  phases,  exposer  ses  succès 
dans  le  développement  colossal  de  la  technique  et  dans  la  conquête  du 
marché  mondial,  indiquer  les  transformations  politiques  qui  ont  suivi, 
et  qui  spnt  l'expression,  la  défense  et  le  résultat  de  ces  conquêtes,  c'est 
faire  en  même  temps  l'histoire  du  prolétariat.  Celui-ci,  dans  sa  condi- 
tion actuelle,  est  inhérent  k  l'époque  de  la  société  bourgeoise,  et  il  a 
en,  il  a  et  il  aura  autant  de  phases  qu'en  a  cettr^  société  même  jusqu'à 
son  épuisement.  L'antithèse  de  riches  et  de  pauvres,  de  jouisseurs  et 
de  malheureux,  d'oppresseurs  et  d'opprimés  n'est  pas  quelque  chose 
d'accidentel  et  qui  peut  être  facilement  mis  de  côté,  comme  l'avaient  cru 
les  enthousiates  de  la  justice.  Bien  plus,  c'est  un  fait  de  corrélation 
nécessaire,  étant  donné  le  principe  directeur  de  la  forme  de  production 
actuelle  :  c'est  la  nécessité  du  salariat.  Cette  nécessité  est  double.  Le 
capital  ne  peut  s'emparer  de  la  production  qu'en  prolétarisant,  et  il 
ne  peut  continuer  k  vivre,  à  être  fructifère,  k  s'accumuler,  se  multi- 
plier et  k  se  transformer  qu'k  la  condition  de  salarier  ceux  qu'elle  a 
prolétarisés.  Ceux-ci,  de  leur  côté,  ne  peuvent  vivre  et  se  reproduire, 
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qn'à  la  condition  de  se  vendre,  comme  force  de  travail  dont  l'emploi  est 
abandonné  à  la  discrétion,  c'est-k-dire  au  bon  plaisir  des  possesseurs  de 
capital.  L'harmonie  entre  le  capital  et  le  travait  est  toute  en  ceci  que  le 
travail  est  la  force  vive  par  laquelle  les  prolétaires  mettent  continuelle- 
ment en  mouvement  et  reproduisent,  en  y  ajoutant,  le  travail  accu- 
mulé dans  le  capital.  Ce  lien,  résultat  d'un  développement  qui  est  toute 
l'essence  intime  de  l'histoire  moderne,  s'il  donne  la  clef  pour  compren- 
dre la  raison  propre  de  la  nouvelle  lutte  des  classes,  dont  la  OMtceptioo 
communiste  est  devenue  l'expression,  est  de  telle  nature  qu'aucune 
protestation  du  cœur  on  du  sentiment,  aucune  argumentation  basée 
sur  la  justice  ne  peut  le  résoudre  et  le  dénouer.  C'est  pour  ces  raisons, 
que  j'ai  exposées  ici  aussi  simplement  que  possible,  que  le  commu- 
nisme égalitaire  restait  vaincu.  Son  impuissance  pratique  se  confon- 
dait avec  son  impuissance  théorique  à  rendre  compte  des  causes  des 
injustices,  ou  des  inégalités,  qu'il  voulait  éliminer  d'un  trait. 


« 


Comprendre  l'histoire  devenait  dès  lors  la  tâche  principale  des  théo- 
riciens du  communisme.  Comment  opposer  encore  à  la  dure  réalité  un 
idéal  caressé?  Le  communisme  n'est  pas  l'état  naturel  et  nécessaire 
de  la  vie  humaine,  dans  tous  les  temps  et  dans  tous  les  lieux,  d'après 
lequel  tout  le  cours  des  formations  historiques  peut  être  considéré  comme 
une  série  de  déviations  et  d'aberrations.  On  ne  va  pas  au  communisme 
ou  on  n'y  retourne  pas  par  abnégation  Spartiate  ou  par  résignation 
chrétienne.  Il  peut  être,  bien  plus,  il  doit  être  et  il  sera  la  conséquence 
de  la  dissolution  de  notre  société  capitaliste.  Mais  la  dissolution  ne 
peut  pas  lui  être  inoculée  artiiicellemant,  ni  importée  ai  extra.  Elle  sedis- 
soudrapar  son  propre  poids,  dirait  Machiavel.  Elle  disparaîtra  comme 
forme  de  production  qui  engendre  d'elle-même  et  en  elle-même  la 
rébellion  constante  et  progressive  des  forces  productives  contre  les 
rapports  (juridiques  et  politiques)  de  la  production  et  elle  ne  continue 
k  vivre  qu'en  augmentant,  par  la  concurrence  qui  engendre  les  crises 
et  par  l'extension  vertigineuse  de  sa  sphère  d'action,  les  conditions 
intrinsèques  de  sa  mort  inévitable.  La  mort  d'une  forme  sociale, 
comme  cela  est  arrivé  dans  une  autre  branche  de  la  science  pour  la 
mort  naturelle,  devenait  un  cas  physiologique. 

Le  Manifeste  n'a  pas  fait,  et  il  ne  devait  pas  faire,  le  tableau  de  la 
société  future  ;  il  a  dit  comment  la  société  actuelle  se  résoudra  par  la 
dynamique  progressive  de  ses  forces.  Pour  faire  comprendre  cela,  il 
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fallait  surtout  exposer  le  développement  de  la  bourgeoisie,  et  c'est 
ce  qui  fut  fait  en  traits  rapides,  modèle  de  philosophie  de  Thistoire, 
qui  peut  être  retouché,  complété,  et  développé,  mais  qni  ne  peut  être 
corrigé  (1).  t 

Saint-Simon  et  Fourier,  bien  qu'on  ne  reprit  ni  leurs  idées  ni  la  mar- 
che générale  de  leurs  développements,  se  trouvaient  justifiés.  Idéologues 
tous  deux  ils  avaient  par  leur  vue  de  génie  dépassé  l'époque  libérale 
qui,  dans  leur  horizon,  avait  son  point  culminant  h  l'époque  de  la 
grande  révolution. 

Le  premier  substitua  dans  l'interprétation  de  l'histoire  au  droit  l'é- 
conomie et  à  la  politique  la  physique  sociale,  et  malgré  beaucoup 
d*incertitudes  idéalistes  et  positives,  il  trouva  presque  la  genèse  du 
tiers-état.  L'autre  ignorant  des  détails,  inconnus  encore  ou  négligés  par 
l'exubérance  de  son  esprit  non  discipliné,  imagina  une  grande  chaîne 
d'époques  historiques,  vaguement  distinctes  par  certains  indices  du 
principe  directeur  des  formes  de  production  et  de  distribution.  Il  se 
proposa  ensuite  de  construire  une  société  dans  laquelle  disparaîtraient 
les  antithèses  actuelles.  De  toutes  ces  antithèses  il  découvrit  par  un 
éclair  de  génie  et  il  étudia  principalement  :  le  cercle  vicieux  de  la 
production;  il  se  rencontrait  là,  sans  le  savoir,  avec  Sismondi  qui,  h 
cette  même  époque,  mais  dans  d'autres  intentions  et  par  d'autres 
chemins,  en  étudiant  les  crises  et  en  dénonçant  les  inconvénients  de 
la  grande  industrie  et  de  la  concurrenceefTrénée,  annonçait  l'échec  de  la 
science  économique. 

Du  haut  de  sa  méditation  sereine  du  monde  futur  des  harmoniens,  il 
regarda  avec  un  serein  mépris  la  misère  des  civilisés  et  impassible  il 
écrivit  la  satire  de  l'histoire.  Ignorants  l'un  et  Tautre,  parce  que  idéo- 
logues, de  la  lutte  âpre  que  le  prolétariat  est  appelé  k  soutenir  avant 
de  mettre  un  terme  h  l'époque  de  l'exploitation  et  des  antithèses,  ils 
devinrent  par  besoin  subjetif  de  conclure,  l'un  faiseur  de  projets,  l'au- 
tre utopiste  (2).  Mais,  par  divination,  ils  entrevirent  quelques-uns  des 
princfpes  directeurs  d'une  société  sans  antithèses.  Le  premier  conçut 
nettement  le  gouvernement  technique  delà  société  dans  laquelle  dispa- 
raîtrait la  domination  de  l'homme  sur  l'homme  et  l'autre  devina, 


(1)  Ce  développement  a  été  donné  dans  le  Capital  de  Marx,  qui  peut  être 
considéré  comme  une  philosophie  de  l'histoire. 

(2)  Je  ne  sois  pas  loin  de  reconnaître  avec  M.  Anton  Menger  que  Saint- 
Simon  ne  fut  pas  vraiment  un  utopiste  comme  les  utopistes  classiques  et 
Ijpiqoes,  Fourier  et  Owen. 
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entrevit  et  présagea,  à  côté  des  extravagances  de  son  imagination 
luxuriante,  un  grand  nombre  d*aspects  importants  de  la  psychologie 
et  de  la  pédagogie  de  cette  société  future,  dans  laquelle,  selon  l'ex- 
pression du  Manifeste,  «  le  libre  développement  de  chacun  est  la  condition 
du  libre  développement  de  tous.  » 

Le  Saint-Simonisme  avait  déjà  disparu  quand  parut  le  Manifeste. 
Le  Fouriérisme,  au  contraire,  florissait  en  France  et,  conséquence  de 
sa  nature,  non  pas  comme  parti  mais  comme  école.  Quand  Técole 
essaya  de  réaliser  l'utopie  par  le  moyen  de  la  loi,  les  prolétaires  pari- 
siens  avaient  déjà  été  battus  dans  les  journées  de  juin  par  cette  bour- 
geoisie qui,  par  cette  victoire,  se  préparait  un  maftre  ;  ce  fut  un  insigne 
aventurier  dont  le  pouvoir  dura  vingt  ans. 


Ce  n'est  pas  au  nom  d'une  école,  mais  comme  la  promesse,  la  me- 
nace et  la  volonté  d'un  parti  que  se  présentait  la  nouvelle  doctrine  du 
coAmunisme  critique.  Ses  auteurs  et  ses  adhérents  ne  vivaient  pas 
dans  l'avenir  mais  dans  le  présent.  Ils  s'unissaient  avec  les  prolétaires 
que  l'instinct,  que  n'avait  pas  encore  fortifié  Texpérience,  poussait  h 
renverse^  k  Paris  et  en  Angleterre  la  domination  de  la  classe  bour- 
geoise avec  une  rapidité  de  mouvements  que  ne  guidait  pas  une  tac- 
tique étudiée.  Ces  communistes  répandirent  en  Allemagne  les  idées 
révolutionnaires;  ils  furent  les  défenseurs  des  victimes  de  juin  et  ils 
eurent  dans  la  Neue  Rheinische  Zeitung  un  organe  politique  dont  les 
extraits,  qui  de  temps  à  autre  ont  été  reproduits  après  tant  d'années, 
font  maintenant  encore  autorité.  Une  fois  disparues  les  contingences 
historiques  qui  en  1848  avaient  poussé  les  prolétaires  sur  le  devant  de 
la  scène  politique,  la  doctrine  du  Manifeste  ne  trouva  plus  ni  base  «i 
terrain  de  diffusion.  11  a  fallu  bien  des  années  avant  qu'il  ne  se  répande 
à  nouveau  et  cela  parce  que  il  a  fallu  bien  des  années  avant  que  le  pro- 
létariat pût  réapparaître,  par  d'autres  routes  et  avec  d'autres  modes, 
sur  la  scène  comme  force  politique,  et  faire  de  cette  doctrine  son 
organe  intellectuel  et  trouver  en  elle  son  orientation. 

Mais  du  jour  où  la  doctrine  parut,  elle  fit  la  critique  anticipée  de  ce 
socialismus  vulgaris  qui  fleurit  en  Europe,  et  spécialement  en  France 
depuis  le  coup  d'État  jusqu'à  l'Internationale  ;  celle-ci,  du  reste,  dans 
sa  courte  période  de  vie,  n'eut  pas  le  temps  de  le  vaincre  et  de  l'éli- 
miner. Ce  socialisme  vulgaire  s'alimentait,  quand  ce  n'était  pas  à 
(quelque  chose  de  plus  incohérent  et  de  désordopoé^  aux  doctrines  et 
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surtout  aux  paradoxes  de  Proudhon  ;  déjà  vaincu  théoriquement  par 
Marx,  (i)  mais  qui  ne  fut  vaincu  pratiquement  que  pendant  la  Com- 
mune quand  ses  disciples,  et  ce  fut  une  salutaire  leçon  de  choses, 
furent  forcés  de  faire  le  contraire  de  leurs  propres  doctrines  et  de  celles 
du  maître. 

Dès  SOT)  apparition,  cette  nouvelle  doctrine  communiste  fit  la  criti- 
que implicite  de  toutes  les  formes  de  socialisme  d'État,  de  Louis  Blanc 
à  Lassalle.  Le  socialisme  d'État,  bien  que  communiste  à  tendances 
révolutionnaires,  se  concentrait  alors  dans  le  songe  creux,  dans Tabraca- 
dabra  du  drot  au  travaiL  C'est  une  formule  insidieuse,  si  elle  implique 
demande  adressée  h  un  gouvernement,  même  de  bourgeois  révolu- 
tionnaires. C'est  une  absurdité  économique,  si  on  veut  par  là  suppri- 
mer le  chômage  qui  influe  sur  les  variations  des  salaires,  c'est-à-dire 
sur  les  conditions  de  la  concurrence.  Ce  peut  être  un  moyen  de  politi- 
ciens si  c'est  un  expédient  pour  calmer  une  masse  désordonnée  de  pro- 
létaires non  organisée.  Cela  est  bien  évident  pour  quiconque  conçoit 
nettement  le  cours  d'une  révolution  victorieuse  du  prolétariat,  qui  ne 
peut  pas  ne  pas  s'acheminer  à  la  socialisation  des  moyens  de  produc- 
tion par  leur  prise  de  possession,  c'est-à-dire  qui  ne  peut  pas  ne  pas 
arriver  à  la  forme  économique  dans  laquelle  il  n'y  a  ni  marchandises 
ni  salariat  et  dans  laquelle  le  droit  au  travail  et  le  devoir  de  travailler 
ne  font  qu'un,  confondus  dans  la  nécessité  commune  :  le  travail  pour 
tous. 

Le  mirage  du  droit  au  travail  finit  dans  la  tragédie  de  juin.  La  dis- 
cussion parlementaire  dont  elle  fut  l'objet  dans  la  suite  ne  fut  qu'une 
parodie.  Lamartine,  ce  larmoyant  rhéteur,  ce  grand  homme  d'occa- 
sion, avait  prononcé  le  dernier  ou  l'avant-dernier  de  ses  mots  célèbres  : 
«  les  catastrophes  sont  l'expérience  des  peuples  »  et  cela  suffisait  pour 
l'ironie  de  l'histoire. 


Le  Manifeste,  dans  sa  brièveté  et  avec  son  style  si  étranger  à  la  rhé- 
torique insinuante  de  la  foi,  s'il  comprenait  tant  et  tant  de  choses,  par 
les  nombreuses  idées  qu'il  réduisait  pour  la  première  fois  en  système 
et  comme  recueil  de  germes  capables  d'un  grand  développement,  ne 
fut  et  il  ne  prétendit  pas  être  le  code  du  socialisme  ou  le  catéchisme 


(i)  Misère  de  la  PhUoeophie  par  Karl  Marx,  Paris  çt  Bruxelles,  1847* 
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du  communisme  antique,  ou  le  vade-mecum  de  la  révolution  proléta- 
rienne.  Nous  pouvons  laisser  la  quinlemence  a  Tillustre  M.  Schàffle 
auquel  nous  laissons  volontiers  aussi  la  fameuse  phrase  :  «r  la  question 
sociale  est  wie  question  de  ventre  ».  Le  ventre  de  M.  Schàffle  a  fait  de  lon- 
gues annf^'es  assez  belle  figure  dans  le  monde  au  grand  avantage  des 
dilettantes  du  socialisme  et  pour  le  bonheur  des  policiers. 

Le  communisme  critique,  en  réalité,  commençait  à  peine  avec  le 
Manifeste;  il  avait  besoin  de  se  développer  et  il  s'est  effectivement 
développé. 

L'ensemble  de  doctrines  qu'on  a  l'habitude  de  désigner  sous  le  nom 
de  Marxisme  n'est  arrivé  à  maturité  que  dans  les  années  1860-1870.  Il 
y  a  loin  certes  de  l'opuscule  Capital  et  travail  salarié  (1)  dans  lequel 
on  montre  pour  la  première  fois  en  termes  précis  comment  de  l'achat 
et  de  l'emploi  de  la  marchandise-travail  on  obtient  un  produit  supérieur 
au  coût,  ce  qui  était  le  nœud  de  la  question  de  la  plus-value,  il  y  a  loin 
de  là  aux  développements  amples,  complexes  et  multiples  du  livre  le 
Capital.  Ce  livre  épuise  la  genèse  de  Tépoque  bourgeoise  dans  toute  sa 
structure  économique  intime,  et  il  dépasse  intellectuellement  cette  épo- 
que parce  qu'il  explique  sa  marche,  ses  lois  particulières  et  les  anti- 
thèses qu'elle  produit  organiquement  et  qui  la  dissolvent  organique- 
ment. 

Il  y  a  loin  aussi  du  mouvement  prolétarien  qui  succomba  en  1848  a 
celui  de  nos  jours  qui,  au  milieu  de  grandes  difficultés,  après  avoir 
réapparu  sur  la  scène  politique,  s'est  développé  avec  continuité  mais 
avec  une  lenteur  étudiée.  Jusqu'à  il  y  a  quelques  années,  cette  régula- 
rité de  marche  en  avant  du  prolétariat  n'était  constatée  et  admirée  qu'en 
Allemagne;  la  démocratie  sociale  avait  grandi  normalement  comme  sur 
son  terrain  propre  (depuis  la  conférence  ouvrière  de  Nuremberg  à  nos 
jours).  Mais  depuis  ce  même  phénomène  s'est  vérifié  dans  tous  les 
pays. 

Dans  ce  large  développement  du  Marxisme  et  dans  cet  accroissement 
du  mouvement  prolétarien  dans  les  formes  compassées  de  l'action 
politique,  n'y  a-l-il  pas  eu,  comme  le  prétendent  quelques-uns,  une 
altération  du  carçictère  belliqueux  de  la  forme  originaire  du  commu- 
nisme critique?  Y  a-t-il  Ik  un  passage  de  la  révolution  à  la  soi-disant 


(1)  Ce  sont  des  articles  parus  en  1848  dans  la  Neue  Rheinische  Zeitung  et 
qui  reproduisaient  les  conférences  faites  par  Marx  au  Cercle  ouvrier  allemand 
de  firaxelleb  en  1847.  En  1884  on  les  a  publiés  en  brochure. 
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évolution?  n'y  a-t-il  pas  eu  acquiescement  de  l'esprit  révolutionnaire 
aux  exigences  du  réformisme  ? 

Ces  réflexions  et  ces  objections  sont  nées  et  naissent  continuellement 
chez  les  plus  exaltés  et  les  plus  passionnés  des  socialistes  et  chez  les 
adversaires  du  socialisme  qui  ont  intérêt  k  généraliser  les  insuccès,  les 
arrêts  et  les  retards  particuliers  pour  affirmer  que  le  communisme  n'a 
pas  d'avenir. 


Celui  qui  compare  le  mouvement  prolétarien  actuel  et  son  cours 
varié  et  compliqué  à  l'impression  que  laisse  le  Manifeste  quand  on  le 
lit  sans  être  pourvu  d'autres  connaissances,  peut  croire  facilement  qu'il 
y  avait  quelque  chose  de  trop  juvénile  et  de  prématuré  dans  la  har- 
diesse assurée  de  ces  communistes  d'il  y  a  cinquante  ans.  II  y  a  dans 
leur  ton'  comme  un  cri  de  bataille  et  l'écho  de  la  vibrante  éloquence 
de  quelques  orateurs  du  Chartisme;  il  y  a  l'annonce  d'un  nouveau 
93  mais  qui  ne  pourra  faire  place  à  un  nouveau  Thermidor. 

Et  Thermidor  s'est  renouvelé  et  plusieurs  fois  depuis,  quoique  sous 
des  formes  variées,  plus  ou  moins  explicites  et  dissimulées,  que  les 
auteurs  en  aient  été,  depuis  1848,  des  ex-radicaux  français,  ou  des  ex- 
patriotes italiens,  ou  des  bureaucrates  allemands,  ou  des  adorateurs 
du  dieu  État  ou  des  serfs  du  dieu  argent,  ou  des  parlementaires  anglais 
rompus  aux  artifices  de  Tart  de  gouverner,  ou  même  des  policiers  a 
masque  d'anarchistes.  Beaucoup  de  gens  pensent  que  la  constellation  de 
Thermidor  ne  doit  plus  disparaître  du  ciel  de  l'histoire,  ou  pour  parler 
d'une  façon  plus  prosaïque  que  le  libéralisme,  c'est-à-dire  une  société 
où  les  hommes  sont  égaux  en  droit,  marque  la  limite  extrême  de  l'évo- 
lution humaine,  au-delà  de  laquelle  il  n'y  a  plus  que  retour  en  arrière. 
C'est  là  l'opinion  de  tous  ceux  qui  voient  dans  l'extension  progressive 
de  la  forme  bourgeoise  au  monde  entier  la  raison  et  la  fin  de  tout  pro- 
grès. Qu'ils  soient  optimistes  ou  pessimistes,  ils  voient  là  les  colonnes 
d'Hercule  du  genre  humain.  Souvent  il  arrive  que  ce  sentiment,  dans 
sa  forme  pessimiste,  agit  inconsciemment  sur  quelques-uns  de  ceux 
qui  vont  grossir,  avec  les  déclassés,  les  rangs  de  l'anarchisme. 

Il  en  est  d'autres  qui  vont  plus  loin  et  qui  discutent  sur  les  invrais- 
semblances  objectives  des  assertions  du  communisme  critique.  Cette 
affirmation  du  Manisfeste,  que  la  réduction  de  toutes  les  luttes  de  classes 
à  une  seule  porte  en  soi  la  nécessité  de  la  révolution  prolétarienne, 
serait  intrinsèquement  fausse.  Cette  doctrine  serait  sans  fondement, 
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parce  qu'elle  prétend  tirer  une  déduction  théorique  et  une  règle  de  con- 
duite pratique  de  la  prévision  d*un  fait  qui,  d'après  ces  adversaires, 
serait  un  simple  point  théorique,  que  Ton  peut  déplacer  et  différer  indé- 
finiment. La  prétendue  collision  inévitable  entre  les  forces  productives 
et  la  forme  de  production  ne  devrait  jamais  finir,  parce  qu'elle  se  réduit, 
selon  eux,  dans  d'infinis  frottements  particuliers,  elle  se  multiplie  avec 
les  collisions  partiellesde la  concurrence  économique,etqu'elle  rencontre 
des  arrêts  et  des  empêchements  dans  les  expédients  et  les  contraintes 
de  Tart  gouvernemental.  En  d'autres  termes,  la  société  présente,  au 
lieu  de  se  briser  et  de  se  dissoudre,  réparerait  d'une  façon  continue  les 
maux  qu'elle  engendre.  Tout  mouvement  prolétarien  qui  n'est  pas 
réprimé  par  la  violence,  comme  l'a  été  celui  de  juin  1848  et  celui  de 
mai  1871,  mourrait  de  lent  épuisement,  c'est  ce  qui  est  arrivé  pour  le 
Chartisme  qui  a  fini  dans  le  Trades-Unionisme,  chevair  de  bataille  de 
cette  façon  d*argumenter,  honneur  et  gloire  des  économistes  et  des  so- 
ciologues de  rencontre.  Tout  mouvement  prolétarien  moderne  serait  mé- 
téorique et  non  pas  organique,  ce  serait  un  trouble  et  non  un  proces- 
sus, et,  d'après  ces  critiques,  nous  serions,  bien  malgré  nous,  encore 
des  utopistes. 


•  » 


La  prévision  historique,  qu'on  trouve  dans  la  doctrine  du  Manifeste 
et  que  le  communisme  critique  a  depuis  développée  par  une  analyse 
large  et  détaillée  du  monde  actuel,  a  pris  certainement,  par  suite  des 
circonstances  dans  lesquelles  elle  s'est  produite,  un  air  de  bataille  et 
une  forme  très  vive.  Mais  elle  n'impliquait,  pas  plus  qu'elle  n'implique 
maintenant,  ni  une  date  donnée  ni  une  peinture  anticipée  d'une  orga- 
nisation sociale,  comme  dans  les  apocalypses  et  dans  les  prophétie» 
anciennes. 

L'héroïque  père  Dolcino  n'était  pas  venu  de  nouveau  faire  un  cri 
de  guerre  de  la  prophétie  de  Joachinio  del  Fiore.  On  ne  célébrait  pas 
de  nouveau  k  Munster  la  résurrection  du  Royaume  de  Jérusalem.  Il  n'y 
avait  plus  de  Taborites  ni  de  Millénaires.  Ce  n'était  plus  Fourier  atten- 
dant chez  lui,  h  heure  fixe,  pendant  des  années,  le  candidat  de  l'huma- 
nité. Ce  n'était  pas  non  plus  l'initiateur  d'une  vie  nouvelle  qui  com- 
mençait, avec  des  moyens  artiQciels,  k  créer  le  premier  noyau  d'une 
association  qui  se  proposerait  de  refaire  l'homme,  comme  ce  fut  le 
cas  de  Bélier,  d'Owen,  et  de  l'entreprise  des  Fouriéristes  au  Texas, 
qui  fut  la  tombe  de  i'utopisme,  signalée  par  une  épitaphe  singulière  : 
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le  mutisme  qui  succéda  k  la  chaude  éloquence  de  Considérant.  Ce  n*est 
plus  une  secte  qui  se  retire  pudiquement  et  timidement  du  monde 
pour  célébrer  dans  un  cercle  fermé  l'idée  parfaite  de  la  communauté, 
comme  dans  les  colonies  socialistes  d'Amérique. 

ici,  au  contraire,  dans  la  doctrine  du  communisme  critique  c'est  la 
société  toute  entière  qui,  h  un  moment  de  son  processus  général, 
découvre  la  cause  de  sa  marche  fatale,  et  h  un  point  saillant  de  sa 
courbe  s'éclaire  elle-même  pour  proclamer  les  lois  de  son  mouvement. 
La  prévision  qu'indiquait  le  Manifeste  n'était  pas  chronologique,  ce 
n'était  pas  une  prophétie  ou  une  promesse,  mais  c'était,  pour  le  résu- 
mer d'un  mot,  une  prévision  morphologique. 


Au-dessous  du  bruit  des  passions  sur  lesquelles  s'exerce  la  conver- 
sation quotidienne,  au-delà  des  mouvements  visibles  des  volontés  qui 
forment  la  matière  k  laquelle  s'arrêtent  les  historiens,  au-delk  de 
l'appareil  juridique  et  politique  de  notre  société  civile,  bien  loin  des 
sens  que  la  religion  et  l'art  donnent  k  la  vie,  demeure,  s'altère  et  se 
transforme  la  structure  élémentaire  de  la  société  qui  soutient  tout  le 
reste.  L'étude  an  atomique  de  cette  structure  sous-jacente,  c'est  l'écono- 
mie. £t  comme  la  société  humaine  a  plusieurs  fois  changé,  en  partie 
ou  intégralement,  dans  sa  forme  extérieure  la  plus  visible,  ou  dans  ses 
manifestations  idéologiques,  religieuses,  artistiques,  etc.,  il  faut  avant 
tout  trouver  la  cause  et  la  raison  de  ces  changements,  les  seuls  que  les 
historiens  racontent,  dans  les  transformations  plus  cachées  et  au  pre- 
mier abord  moins  visibles  des  processus  économiques  de  cette  struc- 
ture. U  fallut  se  mettre  k  l'étude  des  différences  qu'il  y  a  entre  les 
différentes  formes  de  la  production,  quand  il  s'agit  d'époques  histori- 
ques nettement  distinctes  et  proprement  dites  ;  et  quand  il  s'agit 
d'expliquer  la  succession  de  ces  formes,  le  remplacement  de  l'une  par 
l'autre,  il  faut  étudier  les  causes  d'érosion  et  de  dépérissement  de  la 
forme  qui  disparaît;  et  enfin,  quand  on  veut  comprendre  le  fait  histori- 
que, déterminé  et  concret,  il  faut  étudier  les  choses  et  les  contrastes 
qui  naissent  des  différents  courants  (c'est-k^dire  les  classes/ leurs  sub- 
divisions de  leurs  entrelacements)  caractéristiques  d'une  société  don- 
née. 

Quand  le  manifeste  déclarait  que  toute  l'histoire  jusqu'à  nos  jours  n'a 
été  que  l'histoire  des  luttes  de  classes  et  que  ce  sont  elles  qui  sont  la  cause 
de  toutes  les  révolutions,  comme  aussi  celle  de  toutes  les  régressions,  il 
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faisait  deux  choses  en  même  temps  :  il  donnait  au  communisme  les 
éléments  d'une  nouvelle  doctrine  et  aux  communistes  le  fil  conducteur 
pour  reconnaître  dans  les  événements  embrouillés  de  la  vie  politique  les 
conditions  du  mouvement  économique. 

Dans  ces  cinquante  dernières  années  la  prévision  d'une  ère  historique 
nouvelle  est  devenue  l'art  délicat  de  comprendre,  dans  chaque  cas,  ce 
qu'il  est  opportun  de  faire,  parce  que  cette  ère  nouvelle  est  en  forma- 
tion continuelle.  Le  communisme  est  devenu  un  art,  parce  que  les  pro- 
létaires sont  devenus  ou  sont  sur  le  point  de  devenir  un  parti  politi- 
que. L'esprit  révolutionnaire  s'incarne  aujourd'hui  dans  l'organisation 
prolétarienne.  La  conjonction  souhaitée  des  communistes  et  des  pro- 
létaires est  désormais  un  fait  accompli  (1).  Ces  cinquante  dernières 
années  ont  été  la  preuve  toujours  plus  forte  de  la  révolte  toujours 
croissante  des  forces  productives  contre  les  formes  de  la  production. 
Nous  n'avons  pas,  nous  les  utopistes  k  donner  d'autre  réponse  que  cette 
leçon  de  choses  k  ceux  qui  parlent  encore  de  troubles  météoriques  qui, 
d'après  eux,  disparaîtront  petit  k  petit.  Et  cette  leçon  suffit! 

Onze  ans  après  la  publication  du  Manifeste,  Marx  formulait  d'une 
façon  claire  et  précise  les  principes  directeurs  de  l'interprétation 
matérialiste  de  l'histoire,  dans  la  préface  d'un  livre  qui  est  le  pro- 
drome du  Capital. 

«  Le  premier  travail  que  j'ai  entrepris  pour  résoudre  les  doutes  qui 
m'assaillaient,  ce  fut  la  révision  critique  de  la  philosophie  du  droit  de 
llégel  dont  la  préface  parut  dans  les  Deutsch-franzôsischen  Jahrbuchem 
qui  se  publiaient  k  Paris  en  1844.  Mes  recherches  aboutirent  k  ceci  :  les 
rapports  juridiques  et  les  formes  politiques  de  l'État  ne  peuvent  être 
compris  ni  par  eux-mêmes  ni  par  le  soi-disant  développement  général 
de  l'esprit  humain,  mais  ils  ont  au  contraire  leur  racine  dans  les  rap- 
ports matériels  de  la  vie,  que  Hegel,  sur  les  traces  des  Anglais  et  des 
Français  du  xviii^^  siècle,  a  désignés  du  nom  de  société  civile^  et  l'ana- 
tomie  de  la  société  civile  doit  être  cherchée  dans  l'économie  politique. 
Je  commençais  mes  recherches  sur  ce  sujet  k  Paris  et  je  les  continuais 
k  Bruxelles  où  je  fus  forcé  de  me  rendre  sur  un  décret  d'expulsion  de 

M.  Guizot. 

Le  résultat  général,  auquel  'je  parvins  et  qui  servit  depuis  de  fil 
conducteur  k  mes  études,  peut  être  brièvement  formulé  comme  suit  : 
dans  la  production  sociale  des  moyens  d'existence  les  hommes  con- 


(1)  V.  Chapitre  II  du  Manifeste. 
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tractent  des  rapports  déterminés,  nécessaires  et  indépendants  de  leur 
volonté,  des  rapports  de  production,  qui  sont  corrélatifs  h  un  stade 
déterminé  du  développement  de  leurs  forces  productives.  Tout  l'en- 
semble de  ces  rapports  de  la  production  forme  la  structure  économique 
de  la  société,  c'est-a-dire  qu'elle  est  la  base  réelle  sur  laquelle  s'élève 
une  superstructure  juridique  et  politique,  et  à  laquelle  correspondent 
des  formes  sociales  déterminées  de  conscience.  Le  mode  de  production 
de  la  vie  matérielle  détermine  en  général  le  processus  social,  politique 
et  intellectuel  de  la  vie.  Ce  n'est  pas  la  conscience  de  Tbomme  qui 
détermine  son  existence,  mais  c'est  au  contraire  son  existence  sociale 
qui  détermine  sa  conscience.  A  un  degré  déterminé  de  leur  dévelop- 
pement les  forces  productives  de  la  société  se  trouvent  en  contradiction 
avec  les  rapports  existants  de  la  production,  ou  pour  nous  servir  de 
l'expression  juridique  qui  y  correspond,  avec  les  rapports  de  pro- 
priété dans  lesquels  ils  avaient  pu  jusque-lk  se  mouvoir.  Ces  rapports 
qui  étaient  jusque-lk  des  formes  du  développement  des  forces 
productives  deviennent  autant  d'obstacles.  Alors  commence  une 
époque  de  révolution  sociale.  Le  changement  de  la  base  économique 
détruit  petit  à  petit  toute  l'immense  superstructure.  Dans  l'étude  de 
ces  bouleversements,  il  faut  toujours  distinguer  la  révolution  maté- 
rielle  et  constatable  qui  se  produit  dans  les  conditions  économiques  de 
la  production  et  les  formes  juridiques,  politiques,  religieuses,  artis- 
tiques ou  philosophiques,  en  un  mot  les  formes  idéologiques,  par 
lesquelles  les  hommes  se  rendent  compte  du  conflit  et  l'expliquent.  De 
même  qu'on  ne  peut  pas  porter  un  jugement  sur  quelqu'un  d'après 
l'opinion  qu'il  a  de  lui-même,  de  même  on  ne  peut  pas  juger  une 
période  de  trouble  d'après  sa  conscience  ;  bien  plus  cette  conscience 
elle-même  doit  être  expliquée  par  les  contradictions  de  la  vie  maté- 
rielle, et  par  le  conflit  qui  existe  entre  les  forces  sociales  productives 
et  les  rapports  sociaux  de  la  production.  Un  système  social  ne  se 
détruit  pas  lui-même  avant  que  n'aient  été  développées  toutes  les  forces 
productives  qu'elle  pouvait  comporter  et  d'autres  rapports  de  pro- 
duction ne  les  remplacent  pas  avant  que  leurs  conditions  matérielles 
d'existence  n'aient  été  couvées  au  sein  de  la  vieille  société.  Aussi  l'hu- 
manité se  pose-t-elle  toujours  les  problèmes  qu'elle  peut  effectivement 
résoudre,  parce  que,  h  regarder  les  choses  de  près,  il  est  évident  que 
le  problème  ne  naft  que  quand  les  conditions  matérielles  pour  le 
résoudre  existent  déjà  ou  sont  en  train  de  se  former.  En  s'en  tenant 
aux  grandes  ligues,  on  peut  distinguer  les  formes  de  production  sui- 
vantes :  asiatique,  ancienne,  féodale,  et  moderno-bourgeoise,  comme 

17 
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autant  d'époques  progressives  de  la  formation  économique  de  la 
société.  Les  rapports  de  production  bourgeoise  sont  la  dernière  forme 
antagoniste  du  processus  social  de  production  ;  —  forme  antagoniste 
non  pas  au  sens  d'antagonisme  individuel,  mais  d'antagonisme  qui 
jaillit  des  conditions  de  vie  sociale  des  individus;  mais  les  forces  pro- 
ductives qui  se  développent  au  sein  de  la  société  bourgeoise  créent  en 
même  temps  les  conditions  matérielles  pour  résoudre  ces  antago- 
nismes. Avec  cette  organisation  sociale  se  termine  la  préhistoire  du 
genre  humain  )>. 

Depuis  quelques  années,  Marx  était  sorti  de  l'arène  politique  et  il  n'y 
rentra  que  plus  tard,  avec  l'Internationale.  La  réaction  avait  triomphé 
en  Italie,  en  Autriche,  en  Hongrie,  en  Allemagne  de  la  révolution 
patriotique,  libérale  ou  démocratique.  La  bourgeoisie,  de  son  côté, 
avait  vaincu  les  prolétaires  en  France  et  en  Angleterre.  Les  conditions 
indispensables  au  développement  du  mouvement  démocratique  et  pro- 
létarien disparurent  tout  à  coup.  Le  bataillon,  peu  nombreux  certes, 
des  communistes  du  Manifeste,  qui  avait  pris  part  k  la  révolution  et 
qui  avait  participé  k  tous  les  actes  de  résistance  et  d'insurrection  popu- 
laire contre  la  réaction,  vit  son  activité  brisée  par  le  mémorable  procès 
de  Cologne.  Les  survivants  du  mouvement  essayèrent  de  recommencer 
k  Londres  ;  mais  bientôt  Marx  et  Engels  et  d'autres  se  séparèrent  des 
révolutionnaires  quand  même,  et  se  retirèrent  du  mouvement.  La  crise 
était  passée.  Un  longue  période  de  repos  suivit.  On  en  avait  un  témoi- 
gnage dans  la  lente  disparition  du  mouvement  chartiste,  c'est-k-dire, 
du  mouvement  prolétarien  du  pays  qui  est  «  la  colonne  vertébrale  du 
système  capitaliste  ».  L'histoire  avait,  pour  le  moment,  donné  tort 
aux  illusions  des  révolutionnaires. 

Avant  de  se  donner  presque  exclusivement  k  la  longue  incubation 
des  éléments  déjk  découverts  de  la  critique  de  l'économie  politique, 
Marx  illustra  dans  plusieurs  travaux  l'histoire  de  la  période  révolu- 
tionnaire de  1848  k  1850  et  spécialement  les  luttes  de  classes  en  France, 
montrant  ainsi  que  si  la  révolution,  dans  la  forme  qu'elle  avait  revêtue 
k  ce  moment,  n'avait  pas  abouti,  la  théorie  révolutionnaire  de  l'his- 
toire ne  se  trouvait  pas  pour  cela  démentie  (1).  Les  indications  données 
dans  le  Manifeste  y  trouvèrent  leur  complet  développement. 


(  l)  Ces  articles  parus  dans  la  Neue  Rheinische  Zeitung,  polUisek-ôkonomische  JRe- 
vue,  Hambourg  1850,  ont  été  récemment  réunis  en  brochure  par  Engels  (Berlin, 
1895),  sous  le  titre  «  Les  luttes  de  classes  en  France  de  1848-1850  >.  L'opus- 
cule est  précédé  d'une  préface  d'Engels. 


ANTONÎÔ  LABRIOLA.  —  MANIFESTÉ  DU  PARTI  COMMUNISTE     251 

Plus  tard,  le  <(  18  brumaire  de  Louis  Bonaparte  »  (1)  fut  le  pre- 
mier essai  pour  faire  entrer  la  nouvelle  conception  de  Thistoire  dans 
un  ordre  de  faits  contenus  dans  des  limites  précises  de  temps.  C'est 
une  grande  difficulté  de  remonter  du  mouvement  apparent  au  mouve- 
ment réel  de  l'histoire,  pour  en  découvrir  le  lien  intime.  Il  y  a,  en  effet, 
de  grandes  difficultés  pour  remonter  des  données  passionnées,  oratoi- 
res, parlementaires,  électorales  et  autres  à  l'engrenage  social  intime, 
pour  découvrir  dans  celui-ci  les  différents  intérêts  des  grands  et  des 
petits  bourgeois,  des  paysans,  des  artisans,  des  ouvriers,  des  prêtres 
et  des  soldats,  des  banquiers,  des  usuriers  et  de  la  canaille  ;  tous  ces 
intérêts  agissent  consciemment  ou  inconsciemment,  en  se  heurtant, 
s'éliminant,  se  combinant  et  se  fondant  dans  la  vie  sans  harmonie 
des  civilisés. 

La  crise  était  terminée,  et  elle  l'était  précisément  dans  les  pays  qui 
constituaient  le  terrain  historique  d'où  était  sorti  le  communisme 
critique.  Tout  ce  que  les  communistes  critiques  pouvaient  faire, 
c'était  de  comprendre  la  réaction  dans  ses  causes  économiques  cachées, 
parce  que,  pour  le  moment,  comprendre  la  réaction  c'était  continuer 
l'œuvre  de  la  révolution.  C'est  aussi  ce  qui  est  arrivé,  dans  d'autres 
conditions  et  dans  d'autres  formes,  vingt  ans  plus  tard,  quand 
Marx,  au  nom  de  l'Internationale,  fit  dans  la  Guerre  civile  en  France 
une  apologie  de  la  Commune  qui  en  était  en  même  temps  la  critique 
objective. 

L'héroïque  résignation  avec  laquelle  Marx  abandonna,  après  1850,  la 
vie  politique  se  manifesta  encore  quand  il  se  retira  de  l'Internationale 
après  le  congrès  de  la  Haye  en  1892.  Ces  deux  faits  ont  leur  valeur 
pour  le  biographe  parce  qu'ils  lui  permettent  de  pénétrer  son  caractère 
personnel;  chez  lui,  en  effet,  les  idées,  le  tempérament,  la  politique 
et  la  pensée  ne  faisaient  qu'un.  Mais,  d'autre  part,  ces  faits  ont  une 
portée  beaucoup  plus  grande  pour  nous.  Le  communisme  critique,  ne 
fabrique  pas  les  révolutions,  il  ne  prépare  pas  les  insurrections,  il 
n'aime  pas  les  révoltes.  Il  se  confond  avec  le  mouvement  prolétarien  ; 
mais  il  voit  et  il  appuie  ce  mouvement  dans  la  pleine  intelligence  du 
lien  qu'il  a,  qu'il  peut  et  qu'il  doit  avoir,  avec  l'ensemble  de  tous  les 


(1)  Paru  pour  la  première  fois  &  Boston,  en  1852,  dans  une  revue.  Plu- 
sieurs éditions  ont  été  faites  depuis  en  Allemagne.  Une  traduction  française 
a  paru  en  1891,  chez  Delory,  Lille. 
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rapports  de  la  vie  sociale.  Ce  n'est  pas  un  séminaire  dans  lequel  on 
forme  Tétat-major  des  chefs  de.la  révolution  prolétarienne,  mais  il  est 
uniquement  la  conscience  de  cette  révolution,  et  avant  tout  la  cons- 
cience de  ses  difficultés. 


Antomio  Labriola. 


[A  suivre). 


i. 


La  théorie  sociologique  de  M.  Tarde. 


M.  Tarde  attira  d'abord  ratteniion  des  lecteurs  de  la  Revue  phUoso" 
phique  par  deux  ou  trois  articles,  publiés  il  y  a  une  douzaine  d'années, 
dans  lesquels  on  remarquait  tout  de  suite,  comme  qualité  intellec- 
tuelle prédominante  cbez  l'auteur,  une  facilité  générale  de  broder  des 
arabesques  d'exemples  historiques  ou  d'aperçus  ingénieux  autour 
d'une  idée  plus  ou  moins  originale  et  plus  ou  moins  profonde. 

Mais  ces  articles,  qu'on  lisait  avec  beaucoup  de  plaisir,  ne  suffirent 
pas  pour  répandre  le  nom  de  M.  Tarde  au-delà  du  cercle  des  lecteurs 
de  l'excellente  revue  de  M.  Th.  Ribot.  La  renommée  scientiflque  lui 
est  venue  lorsque,  avec  des  articles  réunis  ensuite  dans  le  volume  de 
la  Criminalité  comparée  (Paris  1886),  M.  Tarde  s'occupa  des  théories 
d'anthropologie  et  de  sociologie  criminelle,  que  l'école  positiviste  ita- 
lienne de  ce  temps-là  avait  avancées  et  défendait  avec  beaucoup  d'ar- 
deur. 

La  question  de  la  criminalité,  toujours  très  intéressante  par  elle- 
même,  avait  été  reprise  à  nouveau  par  l'initiative  géniale  de  M.  Lom- 
broso,  le  créateur  de  Tanthropologie  criminelle,  avec  le  concours  de 
M.  Garofalo  et  d'un  troisième  auteur  qui,  avec  les  données  de  Tanthro- 
pologie  et  de  la  statistique  criminelle,  avaient  esquissé  un  nouveau 
système  scientiflque  de  défense  sociale,  préventive  et  répressive,  con- 
tre le  crime.  Les  théories  de  l'école  positiviste,  mal  accueillies  d*a- 
bord  par  Tinévitable  misonéisme  des  habitudes  mentales  qu*elles 
venaient  bouleverser  de  fond  en  comble,  étaient  alors  vivement  dis- 
cutées par  le  public  scientiflque  et  non  scientiflque,  qui  voyait  se 
succéder  avec  une  fécondité  et  une  activité  exceptionnelles,  les  publi- 
cations de  biologie  et  de  sociologie  criminelles  aussi  bien  que  les  con- 
grès et  les  expositions  internationales  d'anthropologie  criminelle,  à 
Rome  en  1885,  à  Paris  en  1889,  etc. 

M.  Tarde  trouva  dans  les  données  et  les  tbéeriesde  l'école  positiviste 
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de  droit  crimi||jel  un  champ  très  favorable  pour  son  talent  critique 
et  il  rexploita  avec  beaucoup  d'ardeur  et  d'habileté. 

En  reprenant  une  thèse,  qui,  en  Italie  même^  avait  été  déjà  soutenue 
par  MM.  Turati  et  Colajanni  d'une  façon  absolue,  par  moi-même  dans 
un  sens  moins  unilatéral  et  qui  avait  été  exposée  en  France  aussi  par 
M.  Lacassagne»  M.  Tarde  combattit  la  théorie  lombrosienne  du  c  type 
criminel  anthropologique  »»  en  soutenant  que  le  crime  n'est  qu'un 
phénomène  purement  social,  et  que  le  criminel  n'est,  tout  au  plus, 
qu*un  c  type  professionnel  ». 

Je  crois  que  cette  thèse,  soutenue  par  d'autres  savants  français  tels 
que  MM.  Manouvrier,  Topinard,  etc.,  est  tout  à  fait  insuffisante  pour 
expliquer  la  genèse  naturelle  du  crime  et  j'ai  toujours  pensé  et  démon- 
tré que  ce  phénomène  de  pathologie  individuelle  et  sociale  est  la  résul- 
tante du  concours  de  trois  ordres  de  facteurs  naturels:  la  constitution 
physio-psychique  du  criminel  et  la  complicité  du  milieu  physique  et 
social,  où  il  nait,  vit  et  agit.  Et  quant  au  type  criminel,  j'ai  proposé, 
et  c'est  une  thèse  maintenant  admise  par  tous  les  anthropologistes 
et  les  sociologistes,  de  distinguer  plusieurs  catégories  de  criminels  :  le 
criminel  né,  par  tendance  congénitale  —  le  criminel  aliéné,  par  une 
forme  clinique  de  folie,  ou  de  névrose— le  cv\mïne\p9Lr  habitude  acquise — 
le  criminel  d'occasion  —  et  le  criminel  par  impulsion  passionnnelk.  C'est 
le  criminel- né  qui  présente  le  plus  souvent  ce  type  anthropologique, 
que  M.  Lombroso  a  si  bien  établi  et  que  nous  observons  dans  les 
pénitenciers  et  dans  les  asiles  d'aliénés  ;  tandis  que,  par  exemple,  on 
peut  trouver  le  type  professionnel  chez  les  criminels  par  habitude 
acquise,  qui  sont,  eux,  véritablement  un  produit  presque  exclusivement 
social,  par  suite  de  Tétat  de  misère  de  la  famille,  de  l'abandon  dès 
l'enfance,  de  la  réclusion  dans  des  maison  dites  de  correction,  de  la 
surveillance  de  la  police,  et  de  la  récidive  chronique  et  inévitable. 

Mais  je  ne  veux  pas  m'occuper  ici  des  publications  de  M.  Tarde  sur 
la  question  delà  criminalité,  sur  le  problème  de  la  responsabilité  etc., 
car  je  m'en  suis  occupé  à  plusieurs  reprises  dans  m^  Sociologie  criminelle 
(Paris,  Rousseau  éditeur,  1892),  en  reconnaissant  bien  volontiers  que 
les  critiques  de  M.  Tarde,  aussi  bien  que  celles  des  autres  criminolo- 
gistes,  avaient  été  bienfaisantes  pour  l'école  positiviste  de  droit  cri- 
minel, qui  en  eut  le  ciment  toujours  fécond  des  polémiques  et  des  nou- 
velles données  ou  inductions  scientiQques. 

Je  veux  seulement  rappeler  que  c'est  à  ces  discussions  très  vives 
pour  et  contre  les  théories  de  l'anthropologie  çt  de  la  sociologie  cri- 
minelle, que  M.  Tarde  doit  sa  renommée  scientifique.  Et  c'est  cette 
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renommée  déjà  conquise  dans  la  sociologie  criminelle,  qui  valut  à 
M.  Tarde  ratteniion  des  savants  sur  les  théories  de  sociologie  pure 
dont  je  vais  m'occuper  et  qui,  sans  cela,  seraient  passées^  selon  moi, 
assez  inaperçues,  comme  l'avaient  été  ses  premiers  essais  dans  la 
Bevuê  philosophique  de  1880  et  1881. 


* 


La  théorie  sociologique  de  M.  Tarde,  vient,  je  crois,  à  un  moment 
favorable,  et  ce  t  spiritualisme  larvé  »  que  j'ai  signalé  aussi  dans  ses 
théories  criminologiques,  répond  bien  à  ce  retour  d'un  ancien  esprit 
théologique  et  téléologique,  qu'on  a  si  mal  appelé  un  «  esprit  nou- 
veau • .  Et  c'est  cela  précisément  que  je  me  propose  de  dégager  dans 
la  théorie  sociologique  de  M.  Tarde. 

Cependant,  avant  d'aborder  cet  examen,  je  tiens  à  déclarer  que  je 
n'ai  nullement  l'intention  de  méconnaître  le  talent  et  l'érudition  phi- 
losophique et  historique  de  M.  Tarde,  qui  s'est  un  peu  froissé  de  mon 
intervention  dans  une  polémique  récente  entre  lui  et  mon  élève, 
M.  Scipio  Sighele,  qui  a  si  bien  étudié  la  psychologie  des  foules,  main- 
tenant mise  à  l'ordre  du  jour  par  les  essais  successifs  de  MM.  Tarde, 
Fouillée,  Le  Bon,  etc. 

Dans  cette  polémique  je  reprochais  à  M.  Sighele  de  s'être  un  peu 
égaré  auprès  d'un  certain  «  moi  de  Tatome  »  dont  parle  quelque  part 
M.  Tarde,  et  je  lui  disais  que  M.  Tarde  pèche  par  trop  de  «  vagabon- 
dage métaphysique  *  en  cela,  que  lorsqu'il  a  une  idée  il  l'enveloppe  avec 
une  foule  d'aperçus  et  de  digressions  presque  toujours  originales,  mais 
qui  voilent  et  couvrent  la  pensée  initiale,  de  même  que  les  allers  et 
retours  du  fll  de  soie  finissent  par  envelopper  et  cacher  le  ver  à  soie 
dans  son  cocon. 


La  théorie  sociologique  de  M.  Tarde  est  exposée  dans  deux  volu- 
mes  Les  lois  de  rimitation  (Paris,  1890)  et  La  logique  sociale  (Paris, 
1895)  et  est  elle  toute  orientée  verscequej*appelerais  une  sorte  de pij^- 
du^ogisme^  qui  n'est  qu'une  forme  contemporaine,  avec  des  allures 
scientifiques,  du  vieux  spiritualisme. 

Force  et  matière,  esprit  et  corps  sont  les  deux  pôles  de  la  connais- 
sance humaine  sur  la  réalité  humaine  environnante.  C'est  sur  l'un  pu 
sur  l'autre  que  s'est  toujours  exercée  et  développée  la  philosophie  mé- 
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taphysique,  tant  que  la  pensée  scientifique,  disciplinée  par  la  mé- 
thode expérimentale,  n'est  pas  arrivée  à  la  synthèse  finale  et  insé- 
parable de  matière-force  et  de  corps-esprit. 

A  la  réaction  bienfaisante  du  matérialisme  de  la  fin  du  xviii<»  siècle  et 
de  la  première  moitié  du  xix^,  contre  le  spiritualisme  du  moyen-âge» 
a  succédé  d'une  façon  définitive  la  science  positive  de  la  seconde  moi- 
tié de  notre  siècle;  mais  cela  ne  peut  pas  empêcher,  d'une  façon 
absolue,  le  retour  partiel  et  transitoire  d'un  des  courants  unilatéraux 
de  la  pensée  humaine,  matéralisme  ou  spiritualisme  ;  car  l'histoire  de 
la  philosophie  et  de  la  science  n'est  que  le  reflet  de  l'histoire  sociale, 
et  des  tendances  fondamentales  de  la  vie  individuelle. 

La  fin  de  notre  siècle  répond  au  sentiment  universel  du  malaise  éco- 
nomique et  moral  par  la  tentative  d'un  retour  au  vieux  spiritualisme, 
plus  ou  moins  théologique  et  téléologique,  dans  lequel  on  croit  trou- 
ver un  asile  et  un  rempart  contre  les  conséquences  sociales  et  prati- 
ques de  la  science  positive. 

Quelques  hommes  politiques  ont  recours,  pour  atteindre  ce  but, 
à  «  la  conciliation  »  entrQ  l'Église  et  l'État,  en  la  déguisant  sous  le 
nom  somptueux  et  faux  d'  «  esprit  nouveau  »  ;  quelques  gens  de  lettres, 
qui  ne  sentent  pas  dans  leur  âme  l'écho  vivant  de  l'humanité  à  venir, 
lancent  laphrase  prétentieuse  et  vide  de  a  la  banqueroute  de  la  science  »  ; 
quelques  savants,  qui  tout  en  ne  pouvant  pas  méconnaître  les  conquê- 
tes irrévocables  de  la  biologie  expérimentale,  essaient  cependant  de 
renouveler  l'ancien  spiritualisme,  le  représentent  au  public  sous  une 
apparence  scientifique,  et  ne  voulant  pas  faire  de  la  psychologie  phy- 
siologique —  la  seule  positive  —  font  du  psychologisme,  individuel 
ou  social. 

M. Tarde  appartient  à  cette  catégorie  denéo-spiritualistes  larvés  et  sa 
théorie  sociologique  a  tous  les  caractères  du  psychologisme ,  dont  je 
parlais  tout  à  Theure. 

Elle  peut,  en  effet,  essentiellement,  se  résumer  en  ceci  :  la  vie  de 
toute  société  humaine  n'est  que  l'explication  et  l'effet  de  cette  loi 
psychologique,  par  laquelle  tout  homme  imite  les  actes  et  les  idées  des 
hommes  avec  lesquels  il  vit  en  société,  de  sorte  que  l'évolution  sociale 
se  réduit  à  ce  mécanisme  bien  simple  :  quelqu'un  invente  quelque 
chose  de  nouveau  —  dans  tous  les  champs  de  l'activité  humaine  — 
et  tous  les  autres  Vimiêent, 

Invention  et  imitation  :  voilà  les  deux  forces  motrices  de  toute  société, 
si  même  elles  ne  se  réduisent  à  une  seule  (l'imitation),  car  M.  Tarde  dit 
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plusieurs  fois  qu'inventer  n'est  que  rapprocher  des  imitations  de  cho- 
ses ou  d'idées  déjà  connues. 

Langage,  industrie,  coutume,  morale,  religion,  droit, politique, art: 
toute  manifestation  de  la  vie  sociale  n'est  qu'imitation  commune  de 
quelque  rare  invention. 

Le  volume  sur  les  Lois  de  Vimtation  est  l'illustration  du  côté  imUatifde 
la  vie  sociale  et  il  va  sans  dire  que  les  broderies  et  les  détails  de  Texpo- 
sition  sont  aussi  nombreux  qu'ils  sont  presque  toujours  heureux  et 
suggestifs. 

Le  volume  récemment  paru  sur  la  Logique  sociale  n'est  pas  aussi 
clair  et  la  répétition  du  même  genre  de  digressions  continues  et 
d'exemples  plus  ou  moins  exactement  rassemblés,  commence  à  fati- 
guer un  peu  le  lecteur,  qui  n'arrive  pas  à  saisir  bien  nettement  l'idée 
fondamentale  du  livre,  qui  devrait  être  Tillustration  du  côté  inventif 
de  la  vie  sociale  et  qui  se  propose  aussi  d'appliquer  au  monde  social 
les  règles  de  la  logique  individuelle. 

M.  Tarde  dit  qu'avec  cela  il  veut  faire  de  la  sociologie  une  vérita- 
ble psychologie  collective  :  de  même  qu'avec  les  lois  de  Timitation  il 
disait  vouloir  dégager  c  le  côté  purement  social  des  faits  humains  »  en 
tâchant  «  d'esquisser  une  sociologie  pure  ». 

Or,  c'est  là,  justement,  le  caractère  fondamental  et,  selon  moi,  défec- 
tueux, de  la  théorie  sociologique  de  M.  Tarde,  en  dehors  des  aperçus 
de  détail,  très  souvent  aussi  brillants  qu'ingénieux  et  qui  arrivent 
à  distraire  l'attention  du  lecteur  du  noyau  vital  de  la  théorie  socio- 
logique et  laissent  une  impression  de  plaisir  intellectuel  ;  puis,  sous 
cette  bannière  neutre  essaie  de  passer  aussi  la  marchandise  de 
contrebande,  c'est-à-dire  le  spiritualisme  larvé  de  Tauteur. 


Le  rôle  de  l'imitation  dans  la  vie  sociale  n'est  pas  une  idée  originale 
de  M.  Tarde,  tant  s'en  faut. 

Dans  les  Annales  médico-psychologiques  de  1846  (I,  317  et  suiv.),  il  y  a 
un  essai  de  M.  JoUy  sur  Vlmitation  dans  ses  rapports  avec  la  philosophie, 
la  morale  et  la  médecine  et  le  docteur  Despine  —  un  précurseur  de  l'an- 
thropologie criminelle,  injustement  négligé  en  France  —  publiait  aussi 
en  1871  une  monographie  sur  Vlmitation, 

Biais  celui  qui  a  mis  en  lumière,  avec  le  plus  d'insistance,  le  rôle 
de  l'imitation  et  de  l'invention  dans  l'évolution  sociale  est  M.  Bagehot, 
dans  ses  Lois  scientifiques  du  développement  des  nations  (Bibl .  scient,  intern . , 
Pari8,;i879). 


Mt««MM«, 
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En  voici  quelques  lignes  très  éloquentes  à  ce  propos  : 

((  Si  je  ne  me  trompe,  ce  que  nous  appelons  un  caractère  natt  d'une 
façon  fort  analogue.  Tout  d'abord  une  sorte  de  t  prédominance  for- 
tuite »  a  formé  un  modèle  ;  et  alors  une  attraction  invincible,  cette 
nécessité,  qui  contraint  tous  les  hommes  à  l'exception  des  plus  forts 
k  imiter  ceux  qu'ils  ont  devant  les  yeux  et  à  devenir  tels  qu'on  s'attend  de 
les  voir,  a  façonné  les  hommes  sur  ce  modèle...  Un  caractère  national 
n'est  qu'un  caractère  local  qui  fait  fortune,  exactement  comme  la 
langue  nationale  n'est  qu'un  dialecte  local  qui  a  fait  fortune...  Je 
pourrais  m'étendre  longuement  sur  ce  sujet,  car  je  crois  que  cette  imi- 
tation inconsciente  est  la  force  dominante  dans  la  formation  des  caractères 
nationaux,,.  Quiconque  pèsera  ne  fût-ce  que  la  moitié  de  ces  argu- 
ments, admettra  qu*il  y  a  là  une  force  considérable,  une  influence  de 
premier  ordre  qu'il  faut  reconnnattre  et  étudier  »  (pages  39,  40,  4i). 

M.  Bagehot  revient  sur  cette  idée  et  en  donne  des  démonstra- 
tions plus  détaillées  à  propos  de  la  langue,  de  la  coutume,  de  la  reli- 
gion, de  la  page  95  à  la  page  122  et  ensuite  des  pages  224  à  231  du 
même  livre,  où  il  dit  :  «  Le  progrès  de  thomme  a  besoin  pour  se  déve- 
lopper, de  la  coopération  des  hommes.  Ce  qu'un  homme  ou  une  famille 
isolée  peuvent  inventer  pour  eux-mêmes  est,  on  le  sait  bien,  extrê- 
mement limité...  Le  premier  principe,  en  cette  matière,  c*est  que 
l'homme  ne  peut  faire  de  progrès  que  dans  des  c  groupes  coopéra- 
tifs 1...  Le  second  principe,  c'est  que  les  membres  d'un  tel  groupe 
doivent  être  assez  semblables  l'un  à  l'autre  pour-  coopérer  ensemble 
promptement  et  facilement  > . 

M.  Tarde,  en  répondant  (dans  la  Scuola  positiva  du  15  septembre  1891) 
à  M.  Fioretti,  qui  lui  reprochait  de  n'avoir  pas  parlé  de  la  théorie  de 
Lombroso  sur  le  misonéisme,  qui  est  l'imitation  et  la  conservation  des 
actes  et  des  idées  déjà  connues,  remarquait  justement  que  la  théorie 
sociologique  sur  l'imitation  avait  été  esquissée  par  lui  dans  un  article 
publié  en  1882  dans  la  Revue  phUosophique,  avant  que  M.  Lombroso  pu- 
bliât sa  théorie,  à  propos  du  Crime  politique,  M.  Tarde  lui-même  rappelle 
au  contraire  le  nom  de  M.  Bagehot,  qui  c  vraiment  avait  publié  avant 
moi  plusieurs  pages  relatives  à  l'importance  sociale  de  Timitation  » 
et  M.  Tarde  ajoute  que  c  la  vérité  est  —  si  cette  vérité  peut  paraître 
vraisemblable  —  que  je  n'ai  pas  lu  Bagehot  avant  de  publier  mes  Lois 
de  l'imitation. 

Nous  n'avons  qu'à  «  prendre  acte  »  de  la  coïncidence,  qui  n'a  du 
reste  aucune  importance. 

L^essentiel  est,  selon  moi,  que  la  théorie  de   Timitation,  positive 
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et  admissible  chez  M.  Bagehot,  devient  unilatérale  et  métaphysique 
chez  M.  Tarde. 

Que  rimitation  soit  un  des  procédés  de  la  vie  sociale  dans  ses  mani- 
festations normales  aussi  bien  que  dans  les  phénomènes  psycho- 
pathologiques (crime,  folie,  suicide,  alcoolisme,  etc),  cela  est  cer- 
tain et  n'est  que  trop  évident.  Mais  que  l'imitation  (et  en  seconde 
ligne  l'invention)  soit  l'explication  vraiment  positive  et  la  raison 
fondamentale  de  la  société  humaine  et  de  son  évolution,  voilà  ce  que 
je  me  permets  de  nier. 

Lorsque  nous  avons  dit  que  telle  ou  telle  littérature  aussi  bien  que 
telle  ou  telle  coutume,  religion,  art,  industrie  ou  législation,  n'est  que 
l'effet  de  l'imitation  d'une  invention  initiale;  et  lorsque  M.  Tarde  nous 
décrit  les  lois  particulières  de  cette  imitation  telle  que  le  «  duel 
logique  »  et  c  l'accouplement  logique  »  etc.,  nous  n'avons  pas,  tant 
s'en  faut,  donné  la  raison  positive  et  déterminante  de  l'évolution 
sociale. 

D'abord,  bien  que  M.  Tarde  mette  en  seconde  ligne  l'invention  vis- 
à-vis  de  rimitation,  il  est  évident  que  celle-là  a  une  importance  sociale 
énormément  supérieure  à  celle-ci;  car  s'il  est  vrai  que  l'invention  ne 
sert  à  rien  et  meurt  lorsqu'elle  ne  naft  pas  dans  un  milieu  favorable 
qui  en  assure  l'imitation  qui  la  perpétue  et  la  féconde,  il  est  vrai  aussi 
que  la  la  difficulté  plus  grande  et  partant  la  valeur  prédominante  est 
précisément  dans  l'invention  de  quelque  chose  de  nouveau  et  corres- 
pondant mieux  aux  nécessités  matérielles  ou  morales  de  la  vie 
humaine. 

Mais  surtout,  lorsque  nous  avons  constaté  que  telle  invention  a  été 
imitée  et  que  partant  elle  est  devenue  une  règle  ou  une  institution 
sociale»  nous  ne  savons  rien  sur  les  causes  de  cette  imitation. 

Dire  que  la  machine  à  vapeur  était  déjà  connue  par  quelque 
ancien  peuple  qui  la  donnait  comme  jouet  aux  enfants,  que  Stepben- 
son  a  eu  beaucoup  de  prédécesseurs  que,  par  conséquent  il  n'a  rien 
inventé  au  sens  absolu  du  mot,  et  que  tout  le  secret  réside  dans 
l'imitation  sociale  dont  cette  invention  a  été  l'objet  par  l'Europe 
et  par  le  monde  civilisé  du  xix^  siècle  ;  c'est  dire  quelque  chose  de 
vrai,  mais  c'est  s'arrêter  à  la  surface  de  la  vie  sociale,  sans  en  décou- 
vrir les  racines  profondes  et  déterminantes. 

Cesi  là,  certes,  le  défaut  de  toute  la  sociologie  contemporaine,  qui 
ne  Ta  pas  au  fond  des  faits  sociaux  et  par  exemple  lorsqu'elle  donne, 
avec  M.  Spencer,  la  classification,  vraie  cependant,  des  deux  types 
sociaux  «  militaire  et  industriel  »,  elle  ne  donne  pas  les  raisons  pour 
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lesquelles  l'un  ou  l'autre  prédomine  dans  telle  époque  et  dans  tel  lieu, 
chez  un  tel  peuple  ou  chez  tel  autre. 

Le  psychologisme  de  M.  Tarde  (qui  évidemment  dérive  du  psycho- 
logisme  de  Herbart  et  partant  de  Lotze,  auquel  M.  Tarde  emprunte 
aussi  ses  digressions  métaphysiques  sur  la  monodalogie  {i})  est  encore 
plus  loin  du  fond  réel  des  choses,  que  par  exemple  la  sociologie  de  Spen- 
cer ou  de  Bagehot;  car  celles-ci,  au  moins,  ne  détachent  pas  les  pro- 
cédés psychologiques  de  la  vie  sociale  de  leur  base  physique  et  phy- 
siologique. 

M.  Bagehot,  par  exemple,  écrit  :  c  Je  n'explique  pas  l'origine  des 
racesy  mais  celle  des  nationsy  ou,  si  vous  Taimez  mieux,  des  tribus. 
J'admets  parfaitement  que  ni  l'imitation  des  manières  prédominantes, 
ni  l'interdiction  des  manières  détestées  ne  rendront  compte  à  elles 
seules  des  grands  contrastes  qui  se  rencontrent  dans  la  nature  des 
hommes.  De  telles  causes  ne  feraient  pas  plus  un  Nègre  d'un  Brah- 
mane, ou  d*un  Anglais  un  Peau-Rouge,  qu'on  ne  pourrait  changer,  en 
les  lavant,  les  taches  d'un  léopard  ou  la  couleur  d'un  Européen.  De$ 
causes  plus  puissantes  doivent  avoir  agi  ;  autrement  nous  n^aurions  ptu  ces 
différences  énormes.  Ces  causes  secondaires  dont  je  parle  ont  produit  des 
diversités  entre  les  Grecs,  mais  n*ont  pas  produit  la  race  grecque  ». 

Voilà  ce  qu'est  la  représentation  complète  d'un  côté  de  la  réalité 
humaine,  individuelle  et  sociale:  la  lace,  en  tant  que  base  physio- 
psychique  du  caractère  national,  produit  secondaire  de  l'imitation. 

Là  n'est  pas  toute  la  réalité,  car  il  y  a  aussi,  par  exemple, 
l'influence  inséparable  du  milieu  physique,  dans  lequel  chaque  race 
développe  ses  énergies  et  ses  tendances  physio-psychiques. 

Et  en  développant  ici  l'idée  de  Marx,  je  dirai  que  par  l'action  concou- 
rante et  inséparable  du  milieu  tellurique  et  de  la  race^  on  a  la  résultante 
d'une  condition  économique  du  groupe  social,  par  laquelle  sont  déter- 
minées toutes  les  autres  manifestations  matérielles  et  morales  de  la 
vie  sociale  :  morale,  droit,  politique,  etc. 

Mais  en  dehors  de  cette  théorie  complexe,  qui  me  semble  la  seule 
explication  positive  et  complète  de  l'histoire  humaine,  il  reste  toujours 
que,  du  moins,  M.  Bagehot  n'isole  pas  le  procédé  psychologique 
de  sa  base  physiologique. 

M.  Tarde,  au  contraire,  en  voulant  «  dégager  le  côté  purement  social 
des  faits  humains  •   fait  du  psychologisme  dans  la  sociologie  pure, 


(1)  V.  FuNT,  La  philosophie  de  Vhistoire  en  Allemagne,  Paris,  Alcan. 
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comme  du  reste  il  ea  a  fait  dans  la  sociologie  criminelle,  car  cela  tient 
assurément  à  tout  un  ordre  systématique  d'idées,  qui  me  semble 
justement  du  spiritualisme  larvé. 

En  effet,  M.  Tarde,  avec  plusieurs  autres  néo-spiritualistes,  soutient 
que  «  la  fonction  fait  Torgane  »  aussi  bien  que  le  «  crime  fait  le 
criminel  »  et  c  l'imitation  fait  la  race  »l 

Que  la  fonction  réagisse  sur  l'organe  et  Tacte  sur  l'idée  et  sur  l'apti- 
tude aussi  bien  que  l'activité  psychique  sur  la  constitution  organique, 
cela  n'est  que  la  confirmation  de  la  loi  de  causalité  naturelle  par 
laquelle  tout  effet  devient  cause  à  son  tour,  puisque,  entre  cause  et  effet, 
il  n'y  a  aucune  différence  substantielle,  mais  seulement  un  rapport  de 
succession  constante.  Mais  on  n'a  jamais  vu  qu'il  y  ait. une  fonction 
avant  l'organe  qui  la  produit  ou  bien  un  crime  sans  un  criminel  qui 
l'exécute  et  une  institution  avant  un  groupe  social  qui  ait  des  énergies 
et  des  tendances  physio- psychiques  dans  tel  ou  tel  milieu. 

La  vérité  est  que  chaque  ordre  de  phénomènes  suppose  nécesssai- 
rement  la  base  physique  d'un  ordre  précédent  de  phénomènes  plus 
simples  :  on  ne  peut  pas  concevoir  des  faits  chimiques  sans  la  base 
physique  de  la  matière,  ni  des  faits  biologiques  sans  la  base  physique 
et  chimique  de  la  matière  organisée,  de  même  que  les  faits  sociaux  ne 
peuvent  pas  être  réduits  à  unjeu  purement  psychologique  ou  psycho- 
morphique,  en  les  isolant  de  leur  base  physique,  chimique  et 
biologique. 

Voilà  pourquoi  je  crois  que  dans  la  théorie  de  Marx  par  laquelle  les 
idées  sont  le  produit  et  non  pas  la  cause  des  conditions  sociales  — 
quoiqu'elles  aient  une  réaction  sur  celles-ci  —  est  encore  la  théorie 
sociologique  la  plus  positivement  scientifique. 

M.  Tarde  a  des  idées  tout  à  fait  opposées  et,  partant,  à  la  demande  : 
Qu'est-ce  qu'une  société  ?  il  répond  {Lois  de  f  imitation,  p.  66)  «  qu'à 
la  conception  toute  économique,  qui  fonde  le  groupe  social  sur  la 
mutuelle  assistance  on  pourrait  avec  avantage  substituer  une  concep- 
tion toute  juridique  »...  comme  si  le  droit  était  la  cause  au  lieu  d'être 
l'effet  de  la  condition  économique  de  chaque  société  ;  mais,  en  tous  cas, 
il  préfère  une  conception  purement  psychologique  en  disant  (p.  75) 
que  «  le  groupe  social  est  une  collection  d*êtres  en  tant  qu'ils  sont  en 
Irain  de  s'imiter  entre  eux  ou  en  tant  que,  sans  s'imiter  actuelle- 
ment, ils  se  ressemblent  et  que  leurs  traits  communs  sont  des  copies 
anciennes  d'un  même  modèle  ». 

De  sorte  que,  tandis  que  pour  M.  Bagehot  une  nation  est  ce  un  groupe 
coopératif  héréditaire  »  (p.  237),  ce  qui  contient  la  base  physique  de  la 
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constitution  héréditaire  de  môme  que  la  solidarité  des  associés;  pour 
M.  Tarde,  au  contraire,  a  la  société  c^est  une  imitation  et  l'imitation 
c^est  une  espèce  de  somnambulisme  ».  {Lois  p.  97). 

M.  Tarde  va  même  plus  loin  ;  car,  dans  tout  système  métaphysique, 
il  n'y  a  d'autre  limite  que  la  fantiiisie  logique  du  penseur  ;  et  il  arrive 
à  dire  {Logique  sociale^  p.  65)  qu'  «  une  nation  est  un  syllogisme 
complexe  •! 

Nous  voilà  bien  loin  de  cette  réalité  vivante  des  hommes  et  des 
cboses,  qui  inspire  la  théorie  positive  dut  déterminisme  économique  >» 
la  seule  qui  puisse  soustraire  la  sociologie  an  vagabondage  incon- 
cluant,  tout  semblable  à  celui  d'un  botaniste  qui  voudrait  étudier  dans 
l'air  les  Heurs  d*un  arbre  sans  en  étudier,  en  même  temps,  les  bran- 
ches, le  tronc  et  les  racines  plongées  dans  la  terre. 

En  effet,  M.  Tarde,  après  toutes  les  désillusions  de  l'apriorisme  et  de 
l'anthropomorphisme  et  après  tontes  les  conquêtes  de  la  méthode 
objective  et  expérimentale,  a  le  courage  admirable  de  renouveler  la 
vieille  illusion  de  la  psychologie  introspective,  en  disant  qu'c  il  n'y  a 
rien  de  plus  clair  et  de  plus  profond  à  la  fois  que  notre  conscience,  sorte 
d'estomac  vitré (!),  de  ruche  transparente  (1)  où  se  révèle  (?)  à  nous  le 
secret  des  plus  intimes  opérations  de  la  vie  »,  d*où  vient  c  l'avantage 
ou  plutôt  Tobligation  de  demander  à  la  psychologie  et  non  à  la  biolo* 
gie  avant  tout  la  clé  de  la  sociologie.  [Logique  sociak,p.  vui),  . 

Il  est  vrai  que  M.  Tarde  croit  rattacher  Vimitation  (répétition 
psychologique)  aux  ordres  précédents  de  phénomènes,  tels  que 
l'ondulation,  (répétition  physique)  et  \9l  génération,  (répétition  biologique)  ; 
{Lois  de  limitation  cheip,  l);  mais  cela,  encore  une  fois,  n'est  qu'une 
méthode  formelle,  qui  aux  rapports  positifs  et  immédiats  des  phéno- 
mènes naturels  —  seul  objet  de  la  science  —  substitue  les  rapports 
subjectivement  saisis  par  une  fantaisie  logique,  plus  ou  moins  cou'» 
rageuse. 

Mais  si  l'on  acceptait  le  conseil  scientifique  de  M.  Tarde  de  faire  de 
la  sociologie  en  regardant  «  l'estomac  vitré  >  de  notre  conscience,  je 
crois  qu*on  pourrait  inventer  une  série  de  théories  <i  psychologiques  » 
aussi  nombreuses  que  les  différents  côtés  de  l'activité  psychique, 
chacun  d'eux  pouvant  être  pris  comme  c  clé  de  la  sociologie  t  « 

On  pourrait,  par  exemple,  dire  que  les  faits  humains  dans  «  leur 
côté  purement  social  »  ne  sont  que  de  la  sympaikie  et  de  l'antipathie, 
lesquelles  seraient,  dans  l'ordre  socioIogique,ce  que  l'ottra^/on  est  dans 
les  faits  physiques,  Vaffiniié  dans  les  faits  chimiques  et  VorganisaUon 
dans  le$  faits  biologiques.  £t  personne  ne  pourrait  nier,  que  dans  tout 
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groupe  aocial  la  sympathie  ne  joue  un  grand  rôle,  aussi  bien  que 
rimitaiion,  et  on  pourrait  môme,  par  exercice  réthorique  plus  ou 
brillant,  en  essayer  des  applications  à  toutes  les  institutions  sociales, 
à  la  coutume,  à  la  morale,  à  la  religion,  au  droit,  à  la  politique,  etc. 

Je  crois  cependant  qu'on  n*auratt  là  qu'un  des  procédés  de  la  vie 
sociale,  sans  en  avoir  la  base  positive  et  Texplication  scientifique. 
On  ferait  ce  que  j'ai  appelé  en  1880^  dans  la  première  édition  de  ma 
SoeMêgiê  criminelle^  de  la  a  psychologie  collective  »,  mais  non  pas  de 
la  sociologie,  qui  est  autre  chose.  Et  on  ferait  même  de  la  psychologie 
seulement  descriptive,  au  lieu  de  faire  ce  que  j'ai  appelé  (dans  mon 
ouvrage  récent  sur  VHomidde  dam  l'anthropologie  criminelle)  de  la  psy- 
chologie génétique. 

Aussi  bien  que,  par  exemple,  dans  l'étude  de  l'individu,  on  peut  faire 
et  on  fait  très  souvent,  parce  que  c'est  plus  facile,  de  la  psychologie 
descriptive,  en  relevant  les  manifestations  morales  ou  intellectuelles  ou 
esthétiques  qui  n'ont  pas  cependant  une  influence  déterminante  sur 
l'activité  sociale  ou  anti-sociale  de  Tindividu;  de  même,  dans  l'étude 
de  la  société,  on  peut  faire  de  la  psychologie  purement  descriptive,  en 
relevant  par  exemple  les  manifestations  de  l'imitation,  de  la  sympathie, 
etc.  ;  mais  avec  cela  on  ne  touche  pas  aux  causes  déterminantes  de 
l'activité  collective,  et  on  en  décrit  seulement  les  procédés  formels  et 
superficiels. 


* 


Voilà  mes  impressions  sur  la  théorie  sociologique  de  M.  Tarde, 
envisagée  dans  son  noyau  fondamental  et  dans  ses  lignes  générales. 

La  conséquence  de  ces  impressions  est  que  cette  théorie  est  tout  à 
tait  inconcluante,  en  ce  sens  que,  après  avoir  lu  les  variations  bril- 
lantes de  M.  Tarde  sur  son  idée  principale  et,  après  en  avoir  admiré  les 
arabesques  pleine  de  verve  et  de  couleur  —  tout  en  faisant  beaucoup 
de  réaerves  sur  Texactitude  de  certains  exemples  et  de  certains  rappro- 
chements historiques  —  on  reste  le  cerveau  vide.  On  ne  sent  pas 
avoir  acquis  une  de  ces  idées  fécondes  et  progressives  dont  on  entre- 
voit tout  de  suite  les  applications  à  tous  les  ordres  de  connaissances, 
ce  qui  arrive  par  exemple  non  seulement  lorsqu'on  étudie  pour 
la  première  fois  les  grandes  théories  de  V  €  évolution  naturelle  »  de 
Spencer  ou  bien  du  c  déterminisme  économique  »  de  Marx,  mais 
anssi  les  théories  moins  générales  du  c  misonéisme  »  de  Lombroso, 
de  la  «  continuité  biologique  »  de  Weissmann,  de  «  la  loi  philogé- 
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nique  et  ontogénique  »  de  liaeckel,  de  la  ((  dégénérescence  u  de  Morel 
ou  môme  de  la  a  psychologie  historique  »  de  Taine. 

Et  la  raison  de  cela  réside,  selon  moi,  dans  cet  éclectisme  qui  est  à 
la  science  ce  que  Thybridisme  est  à  la  vie  — et  qui  constitue  Tàme  des 
théories  de  M.  Tarde  sur  la  sociologie  pure  aussi  bien  que  sur  la 
sociologie  criminelle.  Foncièrement  spirituali8te,ilne  peut  pas  cepen- 
dant méconnaître  les  données  et  les  inductions  des  sciences  positives 
et  alor-s  il  arrive,  par  exemple,  dans  le  droit  pénal,  à  dire  que Thomme 
n'a  pas  de  libre  arbitre,  il  est  vrai  ;  mais  que  cependant  il  a  la  respon" 
sabililé  morale  des  crimes  qu'il  commet,  au  lieu  d'en  avoir  seulement 
la  responsabilité  êociale^  suivant  les  théories  de  l'école  positiviste. 

On  pourrait  multiplier  les  exemples  de  cette  méthode  ou,  à  mieux 
dire,  de  ce  tempérament  intellectuel,  que  M.  Fouillée,  un  autre  éclec- 
tique, qualifierait  c  de  conciliation  »,  dans  les  applications  particu- 
lières que  M.  Tarde  fait  de  sa  théorie  sociologique. 

Mais,  comme  je  l'ai  dit  auparavant,  mon  but  n'était  pas  de  discuter 
les  détails  presque  innombrables  des  ouvrages  sociologiques  de 
M.  Tarde  :  je  ne  voulais  que  donner  mon  impression  sur  l'esprit,  plus 
ou  moins  caché,  de  sa  théorie  fondamentale.  Et  cette  impression  se 
résume  en  ceci,  que,  lorsque  j'ai  lu  les  ouvrages  de  M.  Tarde,  je  me 
suis  rappelé  de  ce  que  j'ai  prouvé  lorsque,  étudiant  à  la  Faculté  de 
droit  à  Paris  en  1878,  je  suis  allé  en  ballon  captif. 

A  peine  le  ballon  monte,  vous  en  avez  une  impression  agréable,  car 
vous  voyez  une  foule  de  détails  avec  la  réduction  des  dimensions  et 
la  précision  lumineuse  d*une  lunette  renversée  et  vous  saisissez  des 
voisinages  et  des  rapports  mutuels  entre  les  choses,  qui  vous  avaient 
échappés  en  restant  à  terre.  Mais,  après  cela,  le  ballon  continuant 
à  monter  vous  éloigne  peu  à  peu  de  la  réalité  des  choses  et  des  hom- 
mes et  vous  ne  voyez  que  des  petits  points  mobiles  et  des  taches 
lointaines  et  évaporées,  tandis  que  l'air,  léger  et  clair,  vous  donne 
une  sensation  spéciale  et  vous  enlève  peu  à  peu  le  sens  de  la  vie 
réelle,  pour  vous  plonger  dans  une  rêverie...  plus  ou  moins  mé- 
taphysique. 

Fiesole  {Florence)^  avril  1895. 

Emuco  Ferbî. 
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(Fin)  (1). 


V.  —  L*ARIST0GRATIB  DANS  L'  C  INTBLLIOINZ  ». 


Quelle  doit-étre  notre  attitude  à  l'égard  de  V  «  intelligenz»?  Sur  ce 
point  il  y  a  divergence  d'opinion  dans  notre  parti;  mais  on  ne  discute 
vraiment  que  sur  la  façon  dont  on  pourra  gagner  à  la  démocratie 
socialiste  l'aristocratie  de  1' «  intelligenz  »,  les  médecins,  les  avocats, 
les  professeurs  de  l'enseignement  secondaire  et  supérieur,  les  ingénieurs 
et  les  chimistes  sortis  des  écoles  supérieures,  les  employés  supérieurs 
de  l'administration,  etc.  Tous  ceux-ci  ne  viendront  pas  h  la  démocratie 
socialiste  sur  un  appel  k  leurs  intérêts  de  classe,  comme  nous  l'avons 
déjà  démontré.  Nous  devons,  d'ailleurs,  renoncer  à  voir  ces  couches 
aristocratiques  venir,  dans  leur  totalité,  prendre  part  à  la  lutte  de 
classe  du  prolétariat.  11  ne  peut  s'agir  ici  que  de  gagner  des  individus. 

JI  serait,  d'autre  part,  dangereux  de  faire  appel  à  leurs  intérêts 
personnels.  Celui  qui  vient  k  nous  poussé  par  ses  intérêts  personnels, 
celui  qui  vient  non  pour  prendre  part  à  la  lutte  de  classe  du  prolé- 
tariat, mais  pour  trouver  dans  le  prolétariat  le  débouché  et  le  succès 
que  la  bourgeoisie  lui  refuse,  celui-là  est  une  mauvaise  acquisition  et 
il  peut  dans  certains  cas,  surtout  quand  il  sort  deTccintelligenz», 
devenir  dangereux.  Nous  ne  ferons  jamais  assez  pour  écarter  de  notre 
parti  les  génies  méconnus,  les  bohèmes  de  la  littérature,  les  faiseurs 
de  projets,  les  inventeurs  (inventeurs  d'orthographes,  de  sténographies 
nouvelles,  etc.),  les  ambitieux  et  autres  éléments  semblables. 

Mais  si  ce  n'est  pas  en  faisant  appel  à  leurs  intérêts  de  classe,  com- 


(1)  Voir  le  précédent  numéro  de  la  Revue. 
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ment  les  gagner  h  noire  cause  ?  Il  n'y  a  pas  d'autre  moyen  que  celui 
qui,  déjà,  nous  a  fait  tant  de  prosélytes  dans  ce  milieu  :  leur  faire 
comprendre  la  justification  historique  du  butdu  prolétariat  et  la  néces- 
sité de  son  triomphe.  Quelle  que  soit  l'augmentation  du  mécontentement 
et  du  mal  vivre  dans  l'aristocratie  de  l' a  intelligenz  »,  ce  n'est  pas  cela 
mais  seulement  la  connaissance  des  lois  de  l'évolution  de  notre  société 
qui  nous  gagnera  des  adhérents  sûrs  et  utiles. 

L'intelligence  de  ces  lois  fait  venir  à  nous  des  membres  de  toutes  les 
classes,  mais  sa  force  de  recrutement  trouve  un  terrain  particulièrement 
favorable  dans  1'  «  intelligenz  ».  Leur  profession  même  a  grandi  leur 
horizon  intellectuel  et  développé  leurs  capacités  intellectuelles.  Ce  qui 
ne  veut  pas  dire  que  les  membres  (Te  1'  «  intelligenz  »  sont  plus  que 
d'autres  capables  de  connaître  la  vérité.  Les  capacités  intellectuelles 
ont  été  originairement  aof  uises  et  développées  comme  des  armes  dans 
la  lutte  pour  la  vie,  comme  des  moyens  pour  rechercher,  trouver  et 
utiliser  tout  ce  qui  est  nécessaire  à  l'entretien  de  la  vie,  et  aussi 
longtemps  que  la  pensée  a  des  buts  intéressés  —  et  aujourd'hui  encore 
elle  n'a  pas  souvent  des  buts  philosophiques  —  intelligence  plus 
grande  ne  signifie  pas  capacité  plus  grande  de  connaître  ce  qui  est, 
mais  capacité  plus  grande  de  défendre,  de  justifier,  de  démontrer 
nécessaire  ce  qu'on  fait  ou  ce  qu'on  désire  ;  elle  peut,  selon  les  intérêts 
changeants  des  classes,  signifier  aussi  bien  grande  capacité  de  cacher 
la  vérité,  de  tromper  les  autres  que  celle  de  découvrir  et  de  répandre 
la  vérité.  Ce  n'est  que  dans  le  domaine  de  la  pensée  désintéressée  que 
plus  grande  vigueur  intellectuelle  signifie  nécessairement  capacité  plus 
grande  de  découvrir  la  vérité. 

A  ce  point  de  vue,  1' «  intelligenz  »  est  liée  au  prolétariat  contre  la 
classe  capitaliste.  Elle  n'est  pas  directement  intéressée  aux  intérêts  de 
classe  du  prolétariat,  mais  elle  n'a  pas  d'intérêt  direct  à  l'exploitation 
capitaliste. 

En  fait,  beaucoup  de  ses  membres  ont  pour  fonction  de  défendre 
cette  exploitation.  Toute  une  série  de  professions  de  V  «  intelligenz  » 
a  ceci  de  particulier  que  leur  force  de  travail  n'a  de  valeur  pour 
la  bourgeoisie  que  si  elle  est  dirigée  par  certains  principes. 
Beaucoup  de  travailleurs  intellectuels,  certains  professeur,  les  jour- 
nalistes, les  juges,  etc.,  ne  peuvent  déployer  leur  activité  sans  mani- 
fester une  certaine  manière  de  voir  k  l'égard  des  différentes  classes  et 
des  différents  partis  de  l'Etat  et  de  la  société;  et  leur  lâche  est  préci- 
sément de  défendre  et  de  justifier  l'état  existant.  C'est  pour  cela  qu'ils 
sont  payés,    et  dans  ces  professions    ne  peuvent  se  maintenir  que 
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ceux  qui  partagent  l'opinion  des  «  donneurs  de  travail  »  ou  qui  leur 
vendent  leur  opinion. 

Aux  défenseurs  professionnels  de  l'exploitation  capitaliste  appar- 
tiennent ensuite  ces  travailleurs  intellectuels  qui  agissent  comme 
remplaçants  du  capitaliste  dans  le  processus  de  production  et  qui  en 
tant  qu'ils  extorquent  de  la  plus-value  sont  les  adversaires  des 
ouvriers. 

Que  ces  membres  de  1'  «  intelligenz  »,  qui  sont  eux-mèmesjcapitalistes, 
se  séparent  du  cercle  de  ceux  qui  n'ont  aucun  intérêt  à  l'exploitation 
capitaliste,  cela  va  de  soi.  Mais  il  y  a  encore  des  cercles  étendus  de 
r  €  intelligenz  »  que  ni  leur  situation  de  fortune  ni  leur  profession  ne 
forcent  à  prendre  part  à  l'exploitation  capitaliste.  Certes,  il  n'est  pas 
facile  pour  eux  d'arriver  à  une  pleine  impartialité  ;  car  beaucoup  sont, 
par  des  attaches  nombreuses,  de  nature  sociale  et  de  parenté,  liés  aux 
classes  possédantes,  tandis  que  ces  attaches  sont  fort  rares  entre 
r  c  intelligenz  »  et  le  prolétariat.  j 

Enfin,  nous  devons  encore  nous  rappeler  que  i'«  intelligenz»,  en 
tant  que  classe  privilégiée,  doit  avoir  une  antipathie  naturelle  pour 
le  prolétariat  qui  est  l'ennemi  de  tous  les  privilèges.  Aussi  est-il  facile 
de  comprendre  pourquoi  la  masse  de  !'«  intelligenz  »  n'est  pas  complè- 
tement désintéressée  dans  la  lutte  entre  le  prolétariat  et  la  classe  possé- 
dante, mais  qu'elle  penche  du  côté  de  celle-ci. 

Toujours  est-il  qu'elle  est  beaucoup  moins  partiale  que  la  classe 
capitaliste  elle-même,  directementmenacée.  Elle  est,  en  définitive,  dans 
la  lutte,  k  peu  près  dans  la  situation  de  la  petite  bourgeoisie  et  des 
paysans,  qui  n'ont  aucun  intérêt  h  l'exploitation  capitaliste,  qui  ont 
souvent  même  des  intérêts  contraires,  mais  que  de  forts  intérêts 
mettent  en  opposition  avec  le  prolétariat.  L'«  intelligenz  »  se  distingue 
pourtant  de  ces  deux  classes  par  son  horizon  intellectuel  plus  étendu, 
par  sa  capacité  plus  grande  d'abstraction  et  par  l'absence  d'intérêts  de 
classe  exclusifs. 

Tout  cela  fait  qu'elle  constitue  la  couche  sociale  qui  peut  le  plus 
facilement  s'élever  au-dessus  de  l'esprit  borné  des  classes,  au-dessus 
des  intérêts  du  moment  pour  comprendre  et  représenter  les  intérêts 
permanents  de  la  société  toute  entière. 

Elle  représente  d'abord  ceux  de  la  société  bourgeoise.  Mais  en 
représentant  ces  intérêts  dans  leur  totalité,  elle  devient  dans  une 
certaine  mesure  les  adversaires  de  la  classe  capitaliste.  Elle  reconnaît 
que  la  soif  du  profit  ne  menace  pas  seulement  le  prolétariat  mais 
aussi  toute  la  société,  qu'elle  amène  la  dégénérescence  de  la  population, 
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qu'elle  décompose  les  classes  conservatrices,  tous  les  soutiens  solides 
de  Tordre  existant,  qu'elle  augmente  le  prolétariat,  accroît  son  mécon- 
tentement et  rend  ses  attaques  toujours  plus  violentes.  Ne  prenant 
pas  une  part  directe  à  l'exploitation,  elle  demande  que  l'exploitation 
soit  contenue  et  limitée  à  des  formes  dont  Faction  soit  moins  révolu- 
tionnaire et  moins  destructive,  elle  voit  là  Tunique  moyen  de  sauver 
la  société  actuelle  et  d'empêcher  la  victoire  du  prolétariat. 

L\(intelligenz  »  a  donné  naissance  au  socialisme  de  la  chaire  et  à  la 
réforme  sociale,  qui  prend  les  formes  les  plus  différentes  suivant  les 
différentes  conditions  politiques  et  sociales,  ou  suivant  les  différents 
degrés  d'intelligence  :  socialisme  d'État,  organisation  corporative, 
nationalisation  du  sol,  moralisation  de  la  lutte  des  classes,  etc. 

Le  nombre  des  partisans  de  la  «  réforme  sociale  »  devient  de  plus  en 
plus  grand.  La  contradiction  entre  l'exploitation  capitaliste  et  l'intérêt 
de  la  société  devient  toujours  plus  évidente;  il  est  de  plus  en  plus 
nécessaire  que  la  société,  même  la  société  bourgeoise,  limite  la  toute- 
puissance  du  capitalisme,  de  même  qu'il  est  de  plus  en  plus  évident 
qu'il  faut  faire  droit  aux  revendications  les  plus  immédiates  du  prolé- 
tariat dans  l'intérêt  de  la  civilisation  et  pour  la  sécurité  des  classes 
possédantes  elles-mêmes.  Le  prolétariat  devient  de  plus  en  plus  puis- 
sant et  il  devient  toujours  plus  dangereux  de  tout  lui  refuser,  même 
ses  prétentions  les  plus  modestes. 

Tout  cela  est  aujourd'hui  si  notoire  qu'il  n'y  a  plus  un  seul  homme 
instruit,  capable  de  penser  par  lui-même,  parmi  ceux  qui  ne  sont  pas 
directement  intéressés  à  l'exploitation  capitaliste,  qui  n'adopte  la 
thèse  de  la  politique  sociale  :  il  faut  faire  quelque  chose  pour  les  ouvriers, 
—  ce  «  quelque  chose  »  pouvant  d'ailleurs  signifier  les  choses  les  plus 
différentes.  MM.  Stumm  et  Eugène  Richter,  l'entrepreneur  patriarcal 
et  autoritaire  et  le  manchestérien,  n'ont  plus  aucun  partisan  de  quelque 
valeur  dansT  «  intelligenz  ».  Accuser  le  capital  et  déclarer  sa  sympathie 
pour  le  prolétariat  —  tout  au  moins  pour  le  prolétariat  exploité  sinon 
pour  le  prolétariat  qui  lutte  —  sont  de  mode  et  le  mot  de  Harcourt  : 
«  nous  sommes  tous  socialistes  maintenant  »,  commence  à  être  vrai 
pour  ces  milieux.  Certes,  ce  n'est  pas  le  socialisme  prolétarien,  le 
socialisme  révolutionnaire  que  professent  nos  poètes  et  nos  peintres, 
nos  savants  et  nos  journalistes,  etc.,  dans  leurs  salons,  au  café,  ou 
dans  leurs  ateliers,  mais  une  sorte  de  socialisme,  qui  a  beaucoup  d'a- 
nalogie-avec  le  <c  vrai  socialisme  »  tel  que  le  définit  le  Manifeste  com- 
muniste de  1847. 

Ils  déclarent  souvent    qu'ils  veulent  simplement  débarrasser  la 
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démocratie  socialiste  de  la  binitalité  prolétarienne;  mais  ce  qui  les 
éloigne,  en  réalité,  ce  n'est  pas  ce  caractère  extérieur  mais  c'est  le 
défaut  de  lumièi^s  ou  l'absence  de  caractère.  S'ils  dépassent  le  point 
de  Tue  borné  du  capitaliste,  ils  ne  comprennent  pourtant  pas  qu'il  est 
impossible  de  sauver  la  société  actuelle  et  d'empêcher  la  victoire  du 
prolétariat,  ils  ne  comprennent  pas  qu'ils  sont  impuissants  devant  la 
marche  du  développement  social,  ou  bien  il  leur  manque  le  désinté- 
ressement et  le  courage  de  reconnaître  tout  cela,  et  de  rompre  avec 
la  société  bourgeoise. 

Dans  ce  dernier  cas  la  propagande  est  inutile.  Pourquoi  vouloir 
gagner  des  éléments  qui  ne  peuvent  être  qu'un  poids  mort  pour  un 
parti  en  lutte? 

Il  en  est  autrement  de  ceux  qui  ne  sont  pas  avec  nous,  non  par 
faiblesse  de  caractère  mais  seulement  parce  que  leur  esprit  n'est  pas 
satisfait  encore.  Ils  peuvent  être  gagnés  et  il  est  bon  de  les  gagner. 

On  a  pensé,  pour  gagner  cette  partie  de  1'  «  intelligenz  »  animée  de 
sentiments  réformistes,  que  le  mieux  serait  de  laisser  de  c6té  les  points 
qui  nous  divisent,  et  de  faire  porter  toute  la  question  sur  la  politique 
sociale  positive  ;  là,  la  démocratie  socialiste  et  la  réforme  sociale  pour- 
raient travailler  ensemble  et  se  rapprocher  ainsi  l'une  de  l'autre. 

Les  deux  partis  se  rapprocheraient  bien  l'un  de  l'autre,  mais  ce  ne 
seraient  pas  les  partisans  delà  réforme  sociale  qui  viendraient  k  nous 
mais  nous  qui  irions  k  eux.  Si  nous  cessons  d'user  de  critique  k  leur 
égard,  et  d'insister  sur  leur  insufflsance  et  de  montrer  leur  impuis- 
sance, nous  ne  ferons,  par  notre  collaboration  avec  les  partisans  de  la 
réforme  sociale,  queVenforcer  ces  illusions  que  nous  voulons  détruire, 
et  nous  laissons  ainsi  k  certains  la  possibilité  de  resteravec  les  partisans 
de  la  réforme  sociale  alors  qu'ils  seraient  venus  et  qu'ils  auraient  dû 
venir  k  nous  nécessairement.  Il  va  de  soi  que  nous  devons  aussi  préco- 
niser les  réformes  sociales,  mais  si  nous  faisons  cette  propagande  sans 
la  critique  nécessaire  de  ces  propositions,  si  nous  cessons  de  montrer 
que,  si  nécessaires  que  puissent  être  ces  revendications,  il  ne  sera  rien 
changé  aux  antagonismes  sociaux  actuels  lorsqu'on  les  aura  obtenues, 
qu'il  n'y  a  qu'un  seul  chemin  pour  la  «  paix  sociale  »  :  la  disparition 
des  classes,  que  la  société  actuelle  doit  disparaître  et  qu'aucun  moyen 
n£  peut  empêcher  cette  débâcle  finale,  si  nous  laissons  tout  cela  de 
côté,  nous  travaillons  pour  les  paiiisans  de  la  réforme  sociale,  pour  les 
Brentano,  les  Flûrscheim,  les  Adolphe  Wagner  et  consorts,  et  non  pas 
pour  la  démocratie  socialiste.  Plus  nettement  nous  maintiendrons  le 
mur  de  séparation,  entre  nous  et  les  partisans  de  la  réforme  sociale, 
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plus  clairement  se  manifestera  leur  impuissance  et  d'autant  plus  vite 
les  éléments  les  plus  courageux,  les  plus  honnêtes,  les  plus  éclairés 
parmi  eux  seront  amenés  à  faire  le  dernier  pas,  le  plus  décisif,  qui  les 
sépare  encore  de  nous. 

Tous  les  membres  de  Vu  intelligenz  »  ne  pourront  pas  faire  ouverte- 
ment ce  pas.  Celui  qui  ne  possède  pas  une  situation  indépendante, 
comme,  médecin  par  exemple,  ou  qui  n'a  pas  l'étoffe  de  gagner  son 
pain  comme  employé  du  parti,  comme  journaliste,  ne  ferait  presque 
rien  pour  nous  en  se  proclamant  des  nôtres  et  il  briserait  sa  situation. 
Nous  n'avons  aucun  intérêt  &  ces  banqueroutes  et  nous  n'avons  par 
conséquent  Aucune  raison  de  désirer  que  ces  adhérents  muets  se  com- 
promettent sans  nécessité.  Nos  adhérents  dans  l' ce  intelligenz  »  sont 
beaucoup  plus  nombreux  qu'il  ne  le  paraît.  Nons  avons  des  adhérents 
dans  des  milieux  où  nos  adversaires  le  supposent  le  moins,  et  si  pour 
eux  un  jour  le  moment  vient,  où  ils  auront  besoin  de  toutes  leurs 
forces,  quand  on  criera  :  tout  le  monde  sur  le  pont,  ils  verront  avec 
effroi  combien  leurs  rangs  se  sont  éclaircis  et  combien  de  ceux  sur 
lesquels  ils  comptaient,  sont  à  nos  côtés,  dans  le  camp  ennemi.  Toutes 
les  mesures  d'oppression  prises  contre  nous  ne  peuvent  que  montrer 
la  fausse  sécurité  dont  se  bercent  nos  adversaires,  faciliter  leurs  pro- 
pres illusions  et  rendre  leur  débâcle  d'autant  plus  irrémédiable. 


VI.  —  Les  Étudiants 


Ce  sont  les  étudiants  que  nous  pouvons  gagner  lé  plus  facilement. 
On  a  objecté  qu'ils  n'ont  aucune  profession  et  par  conséquent  qu'ils 
n'ont  aucun  intérêt  professionnel  ni  de  classe,  qui  soit  commun  avec 
ceux  du  prolétariat.  Mais  cette  objection  vaut,  comme  nous  le  savons, 
pour  toute  l'aristocratie  de  r« intelligenz»  et  les  individus  qui  peuvent 
être  gagnés  sont  d'autant  plus  accessibles  au  socialisme  que  leur 
manière  devoir  est  moins  troublée  par  des  intérêts  matériels.  Mais  cela 
est  vrai  pour  la  plupart  des  étudiants,  justement  parce  qu'ils  ne  sont 
attachés  k  aucune  profession,  mais  qu'ils  sont  à  un  stade  préparatoire 
à  ces  professions. 

Naturellement  cela  ne  signifie  pas  que  la  totalité  des  étudiants  est 
accessible  au  socialisme.  Comme  chantent  les  vieux,  ainsi  gazouillent 
les  jeunes,  et  même  les  jeunes  gazouillent  encore  plus  haut  que  n'ont 
chanté  les  anciens.  Beaucoup  d'étudiants  ne  peuvent  pss  roq^pre  avec 
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ia  bourgeoisie,  et  leur  zèle  juvénile  et  leur  soif  de  gloire,  qui  les 
poussait  autrefois  à  donner  k  Topposition  politique  de  leurs  pères  l'ex- 
pression la  plus  nette  et  la  plus  tranchante,  les  pousse  aujourd'hui  k 
surpasser  les  anciens  en  sensualité  brutale  et  vulgaire  et  ils  deviennent 
des  coureurs  de  place. 

L'étudiant  «  idéal  »,  enthousiaste  pour  le  socialisme  n*est  pas 
toujours  un  gain  pour  nous.  La  même  circonstance,  n'avoir  pas  de 
profession,  qui  le  rend  accessible  au  socialisme,  l'en  éloigne  plus  tard. 
Il  ne  reste  pas  toujours  étudiant,  tôt  ou  taçd  il  entre  dans  la  «  vie 
sérieuse  »,  il  est  jeté  dans  la  sphère  d'intérêts  tout  nouveaux  pour  lui 
et  son  opinion  socialiste  doit  déjà  être  profondément  enracinée  et  son 
caractère  doit  être  ferme  et  désintéressé,  au-dessus  de  la  moyenne, 
pour  que,  dans  le  conflit  entre  sa  conviction  et  ses  intérêts,  il  n'aban- 
donne pas  celle-là  ou  que  du  moins  il  ne  la  laisse  pas  pÂlir  petit  à 
petit  et  qu'il  n'abandonne  pas  ces  a  enfantillages  y>  pour  des  a  opinions 
raisonnables  ». 

Le  cas  est  très  fréquent.  Mais  cela  ne  change  rien  à  ce  fait  que  ces 
éléments  de  1'  «  intelligenz  »  qui  peuvent  venir  à  nous,  sont  plus 
faciles  à  gagner  lorsqu'ils  sont  étudiants.  Il  est  certain  que  parmi  les 
camarades  ouvertement  ou  tacitement  membres  du  parti  qui  sont  venus 
de  1'  «  intelligenz  »,  les  neuf  dixièmes  sont  venus  à  nous  quand  ils 
étaient  étudiants. 

S'il  est  donc  important  de  gagner  les  meilleurs  éléments  de  1'  «  intel- 
ligenz», —  et  personne  ne  peut  contester  que  cela  ne  soit  très  impor- 
tant —  le  mouvement  socialiste  des  étudiants  est  un  facteur  auquel 
on  doit  attacher  une  assez  grande  importance. 

Notre  parti  a  le  plus  grand  intérêt  à  faire  tout  ce  qui  lui  est  possi- 
ble pour  répandre  la  connaissance  de  notre  mouvement  parmi  les  étu- 
diants et  il  a  toutes  les  raisons  pour  faire  le  meilleur  accueil  aux 
étudiants  qui  veulent  se  joindre  à  nous,  dès  qu'ils  offrent  les  qualités 
qu'on  demande,  en  général,  à  un  membre  du  parti. 

Cependant  c'est  une  faute,  comme  cela  est  arrivé  de  temps  en  temps, 
d'attirer,  sans  plus,  dans  l'activité  du  parti  tous  les  étudiants  qui 
viennent  à  nous.  L'activité  des  étudiants  dans  le  parti  n'est  profitable 
en  général  ni  au  parti  ni  aux  étudiants.  Elle  ne  l'est  pas  au  parti, 
parce  qu*un  étudiant,  qui  est  supérieur  sur  beaucoup  de  points  aux 
ouvriers,  leur  en  impose  facilement,  et  on  l'emploie  à  des  tâches  pour 
lesquelles  lui  manquent  la  maturité  et  l'expérience.  Elle  ne  l'est  pas  à 
l'étudiant,  parce  que  collaborer  à  l'action  du  parti  c'est  brûler  ses 
vaisseaux  derrière  soi  (pareil  aux  vieux  Grecs,  allant  à  la  conquête  de 
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Troie).  Il  n'est  ni  dans  son  intérêt,  ni  dans  celui  du  parti  qu'il  fasse 
dépendre  toute  son  existence  du  parti,  avant  de  le  connaître  suffi- 
samment et  avant  que  celui-ci  ne  l'ait  éprouvé. 

Les  étudiants  ne  doivent  venir  k  nous  ni  pour  enseigner  ni  pour  lut- 
ter, ils  doivent  rester  étudiants,  afin  de  devenir  plus  tard  des  collabo- 
rateurs pour  nos  travaux  théoriques,  et  des  défenseurs  des  intérêts  du 
prolétariat  dans  leur  activité  professionnelle.  Un  employé  peut  sou- 
vent, tout  en  restant  dans  l'ombre,  nous  être  utile.  Ils  doivent  venir  à 
nous  pour  apprendre  k  connaître  notre  littérature,  mais  aussi  notre 
mouvement.  S'ils  veulent  arriver  k  Tintelligence  complète  du  socia- 
lisme, il  ne  leur  suffit  pas  de  connaître  nos  théories,  ils  doivent  des- 
cendre dans  la  vie  et  étudier  de  près  le  véritable  prolétariat,  non  pas 
ce  prolétariat,  que  beaucoup  de  «  matérialistes  »  connaissent  seuls,  le 
seul  aussi  que  le  bourgeois  connaisse,  lorsqu'il  flâne  dans  les  rues  ou 
lorsqu'il  s'amuse  dans  les  cafés  où  on  est  servi  par  des  filles,  etc.  Le 
prolétariat  qui  travaille  et  qui  lutte,  la  plupart  des  bourgeois  le  voient 
tout  au  plus  le  dimanche,  quand  il  s'est  dépouillé  de  ses  propriétés 
caractéristiques. 

Mais  la  jeunesse  est  ardente  et  les  meilleurs  parmi  les  étudiants  ne 
se  contentent  pas  d'écouter  et  de  voir.  Ils  veulent  agir  pour  leur  cause. 
Si  l'on  veut  les  garder  contre  eux-mêmes  et  les  tenir  k  l'écart  de  la 
lutte  de  classe  du  prolétariat,  on  doit  leur  ouvrir  un  autre  champ 
d'activité.  Et  alors  les  étudiants  nous  paraissent  être  le  terrain  le 
mieux  adapté  pour  leur  propagande.  En  réalité,  quel  autre  donc  serait 
appelé  k  faire  de  la  propagande  socialiste  parmi  les  étudiants,  sinon 
les  étudiants  socialistes  eux-mêmes?  Leur  tÂche  est  de  répandre, 
parmi  leurs  camarades,  ce  qu'ils  ont  appris  par  l'étude  et  leurs  réflexiohs 
personnelles,  comme  par  leurs  relations  avec  les  membres  expérimentés 
du  parti.  De  quelle  manière  doit  être  faite  cette  propagande,  doit-elle 
se  limiter  k  la  propagande  d'individu  k  individu;  doit-elle  être  faite 
dans  des  groupements  plus  ou  moins  ouverts,  dans  des  réunions,  par 
la  presse?  Cela  dépend  naturellement  des  conditions  de  chaque  pays. 
Mais  quelle  que  soit  la  façon  d'agir,  nous  ne  pouvons  voir  un  danger 
dans  un  mouvement  socialiste  particulier,  même  s'il  aboutit  k  des 
organisations  socialistes  d'étudiants  et  k  des  congrès. 

Cela  ne  signifie  pas  que  nous  pensons  qu'un  mouvement  socialiste 
d'étudiants  ne  puisse  pas,  dans  certaines  circonstances,  devenir  un 
danger;  mais  qu'est-ce  qui  ne  peut  pas,  dans  certains  cas,  devenir 
nuisible!  Le  mouvement  corporatif,  lui  aussi,  le  parlementarisme,  etc. 
Lk  où  le  mouvement  prolétarien  est  faible  et  confus  et  où  il  y  a  k  côté 
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de  lui  un  fort  mouvement  socialiste  d'étudiants,  celui-ci  peut  arriver 
à  la  domination  du  premier  et  comme  les  étudiants  sont,  en  général, 
peu  sûrs  et  qu*on  ne  peut  pas  compter  sur  eux,  cela  peut  conduire  k  de 
graves  dangers,  à  de  folles  expérimentations  ou  à  la  stagnation.  Mais 
pour  TAllemagna  et  la  plupart  des  autres  pays  civilisés  il  n'y  a  pas 
à  redouter  qu'un  mouvement  socialiste  d'étudiants  puisse  dépasser 
celui  du  prolétariat  ou  puisse  seulement  vivre  indépendant  de  celui-ci. 
Notre  mouvement  est  déjà  trop  puissant  et  trop  autonome  pour  qu'un 
mouvement  socialiste  d'étudiants  puisse  être  autre  chose  ^qu'une 
annexe,  prise  à  la  remorque  et  qui  s'ensable  dès  qu'elle  essaie  d'avoir 
une  direction  propre  :  vide  la  révolte  d'étudiants  et  de  littérateurs  des 
«  indépendants  »,  des  Hans  Muller,  des  Bruno  Wille,  desLandauer,  etc. 

En  tous  cas,  le  travail  de  propagande  des  étudiants  socialistes  parmi 
leurs  camarades  nous  paraît  moins  dangereux  que  leur  entrée  dans 
l'activité  propre  du  parti.  Cette  propagande,  loin  d'être  dangereuse, 
est  très  nécessaire  pour  assurer  à  notre  parti  l'accroissement  néces- 
saire de  forces  intellectuelles.  Nous  devons  les  encourager,  quand  cela 
n'est  pas  aux  dépens  d'autres  facteurs  plus  importants  :  les  encou- 
rager mais  ne  pas  nous  illusionner  sur  le  succès  que  peut  avoir  cette 
propagande. 

En  résumé  :  Dans  1' <c  intelligenz  »,  comme  dans  toutes  les  autres 
classes  il  y  a  un  mécontentement  toujours  croissant  ;  mais  il  ne  faut 
pas  s'attendre  k  ce  que  celui-ci  amène  1'  «  intelligenz  »  comme 
classe  au  prolétariat  ;  car  les  ouvriers  intellectuels  ont  cette  particu- 
larité de  n'avoir  aucun  intérêt  commun  de  classe,  et  d'avoir  seulement 
des  intérêts  professionnels,  et  de  plus  ils  sont  une  couche  sociale 
privilégiée  en  opposition  avec  le  prolétariat  qui  veut,  lui,  mettre  fin  k 
tous  les  privilèges. 

Mais  il  y  a  une  foule  de  professions  —  dont  le  nombre  et  l'étendue 
croît  chaque  jour  —  qui  sont  entre  le  prolétariat  et  V  «  intelligenz  », 
qui  tombent  de  celle-ci  dans  celui-là  et  qui  cessent  de  plus  en  plus 
d^avoir  une  situation  privilégiée.  Leurs  intérêts  les  plus  importants 
deviennent  ceux  du  prolétariat,  ils  deviennent  capables  d'entrer  dans 
sa  lutte  de  classe  et  tôt  ou  tard  ils  seront  pour  la  plupart  entraînés, 
mais  non  sans  difficultés,  parce  qu'ils  sont  retenus  par  leurs  préjugés 
traditionnels,  et  parce  qu'ils  n'ont  pas  une  situation  indépendante. 

L'aristocratie  de  1'  «  intelligenz  »,  au  contraire,  peut  toutaussipeuque 
la  bourgeoisie  être  gagnée  comme  classe  ;  des  individualités  peuvent 
seules  venir  k  nous;  elles  le  peuvent  d'autant  plus  qu'k  la  différence  des 
fabricants  ou  des  commerçants,  elles  ne  prennent  pas  une  part  directe  k 
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l'exploitation  du  prolétariat  et  parce  que  leur  profession  développe  en 
elles  des  capacités  intellectuelles  qui  les  rendent  plus  capables  de  com- 
prendre la  marche  nécessaire  du  développement  de  notre  société  que 
les  membres  des  autres  classes,  dont  les  intérêts  de  classe  ne  concor- 
dent pas  avec  les  nécessités  de  ce  développement. 

Dans  r  «  intelligenz  »  même,  les  étudiants  sont  ceux  qui  peuvent  le 
mieux  s'enthousiasmer  pour  le  socialisme.  En  tant  que  notre  propa- 
gande s'étend  donc  k  V  «  intelligenz  »,  elle  s'adresse  surtout  k  la  jeunesse 
des  écoles.  Mais  elle  sera  mieux  faite  par  les  étudiants  eux-mêmes  qui, 
s'ils  veulent  être  des  propagandistes,  doivent  être  utilisés  non  pas  dans 
le  mouvement  prolétarien,  mais  dans  leur  propre  milieu  (1). 

Karl  Kautskt. 


(1)  L'abondance  des  matières  a  retardé  la  publication  de  cet  article  qui 
devait  paraître  simultanément  dans  la  NêueZeitet  dans  le  Devenir  Social, 

(Note  de  la  rédaction). 


REVUE  CRITIQUE 


G.  Ferrbro.  Les  lois  psychologiques  du  Symbolisme.  1  vol.,  io-S 

de  x-251  pages,  Alcan,  éditeur,  Paris,  1895. 

M.  F^rrero  est  un  des  pliilosoplies  les  plus  ingéaieui  de  notre  époque  : 
il  possède,  à  un  très  liaut  degré,  les  qualités  italiennes  :  la  iiardiesse  et 
le  scepticisme,  c  C'est  un  devoir  moral  de  l'homme  de  science  de  s'expo- 
ser à  commettre  des  erreurs  —  pour  que  la  science  avance  toujours... 
Cette  théorie  place  les  raisons  de  la  science  bien  au-dessus  de  la  miséra- 
ble vanité  et  du  mesquin  amour-propre  du  savant  »  (p.  viii-ix). 

M.  Ferrero  se  fie  beaucoup  trop  à  M.  Spencer  et  ses  autorités  historiques 
sont  souvent  de  médiocre  valeur.  J'admets,  très  bien,  que  la  critique  doit 
être  éclairée  par  la  sociologie  et  la  psychologie,  que  sans  le  secours  de 
ces  deux  sciences  elle  «  finit  par  se  détruire  elle-même  >  (p.  vi)  ;  mais 
encore  faut-il  s'appuyer  sur  une  sociologie  plus  certaine  que  celle  de  l'au^ 
teur  anglais. 

Il  est  regrettable  aussi  que  M.  Ferrero  n'ait  pas  tenu  plus  compte  de 
ce  que  Hegel  a  écrit  sur  le  symbolisme  et  sur  son  opposition  avec  l'adap- 
tation des  moyens  aux  fins. 

Il  sait  très  bien,  cependant,  que  la  logique  réelle  diffère  beaucoup  de 
celle  des  savants  (p.  94  et  p.  109),  et  il  dit  :  c  L'homme  ne  crée  pas  les 
institutions,  les  usages,  etc.,  suivant  une  idée  et  un  plan  préconçus  et 
il  n'a  pas  une  conscience  claire  des  résultats  définitifs  auxquels  aboutira 
son  activité  •  (p.  185). 

L'homme  a  si  peu  conscience  du  résultat  de  ses  efforts  que  «  toutes  les 
institutions,  même  les  plus  éternelles  et  les  plus  solides,  commencent  par 
être  des  expédients  provisoires  inventés  dans  un  but  assez  restreint  et 
limité  >  (p.  22)  ;  mais  il  «  n'a  conscience  des  changements  que  longtemps 
après  qu'ils  se  sont  produits  »  (p.  164).  —  t  L'homme  change,  peu  à  peu 
une  institution  sociale...  ;  mais  l'idée  qu'il  avait  de  l'ancienne  institution 
ne  change  pas;  et  il  ne  comprend  pas  dans  son  ensemble  ce  qu'il  a  créé 
peu  à  peu  par  des  modifications  successives  >  (p.  166).  —  •  Le  passé  et 
l'avenir  se  concilient  dans  le  présent  en  une  contradiction  qui  peu  à  peu 
disparaît  t  (p.  204). 
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L'action  de  la  raison  dans  les  transformations  du  symbolisme  a  été, 
peut-être,  trop  négligée  par  M.  Ferrero  :  c'est^  en  effet,  par  la  discussion 
de  l'adaptation  des  moyens  au  but  que  les  formes  anciennes  disparais- 
sent. Il  s'est  occupé  surtout  du  maintien  des  symboles  et  il  emploie  pour 
l'expliquer  sept  lois  psychologiques  d'un  grand  intérêt. 

{^  Loi  d'inertie  mentate.  —  Nous  restons  complètement  inertes,  nous 
sommes  incapables  d'associations,  s'il  n'intervient  un  excitateur  sous 
forme  d'une  sensation  (p.  7).  Cette  loi  a  été  critiquée  par  M.  J.  Mascart, 
dans  la  Revue  philosophique;  mais  cette  critique  est  à  la  fois  pédante  et 
puérile.  Il  y  a  toutefois  une  lacune  dans  l'exposé  de  M.  Ferrerp  ;  on  ne 
voit  pas  que  l'auteur  ait  cherché  à  déterminer  le  caractère  de  cette  exci- 
tation ;  il  me  semble  qu'elle  est  d'ordre  affectif. 

M.  Ferrero  entend  aussi  par  inertie  mentale  l'impuissance  où  nous 
sommes  de  penser  sans  images  :  je  crois  qu'il  serait  préférable  de  dis- 
tinguer ces  deux  lois. 

2^  Loi  de  réduction.  —  Dans  la  perception,  nous  ne  portons  notre  atten- 
tion que  sur  un  très  petit  nombre  de  points  saillants  (p.  84).  de  môme  les 
figurations  sont  ramenées  à  des  proportions  simples;  «  dans  l'art 'grec  le 
plus  ancien,  on  représentait  une  forêt  par  un  arbre,  une  armée  par  un 
soldat  »  (p.  87).  Dans  l'amour,  la  réduction  joue  un  grand  rôle  :  l'amant 
se  passionne  pour  un  détail  (p.  86). 

3»  Loi  du  moindre  effort.  —  Les  hommes,  observe  M.  Ferrero,  après 
M.  Ribot,  ont  beaucoup  de  peine  à  fixer  leur  attention  volontaire;  aussi 
dans  «  le  processus  par  lequel  l'humanité  accomplit  ses  progrès  »  elle 
fait  <  toujours,  pour  résoudre  les  difficultés  de  l'existence^  l'effort  moin- 
dre, même  en  obtenant  lo  résultat  le  plus  p  *tit  et  le  plus  passager  v 
(p.  23). 

Cette  loi  a  été  beaucoup  attaquée;  on  a  prétendu  que  l'oisif  recherchait 
des  occupations,  que  le  repos  étair  une  cause  de  malaise  et  qu'il  était 
impossible  de  dire  que  l'homme  a  horreur  du  travail.  M.  Ferrero  répond 
qu'il  ne  faut  pas  confondre  l'exercice,  provoqué  par  une  excitation  pro- 
portionnée, avec  le  travail  créateur  (p.  232);  que  les  travaux  de  très  lon- 
gue durée,  que  font  certaines  personnes,  ne  sont,  le  plus  souvent,  que  des 
exercices  devenus  automatiques  (p.  233). 

A  mon  sens,  M.  Ferrero  a  réuni  sous  un  même  titre  des  phénomènes 
qui  ne  sont  pas  tous  de  même  nature;  l'horreur  de  l'homme  pour  le  tra- 
vail me  semble  être,  d'ailleurs,  en  dehors  de  la  question;  il  vaudrait 
mieux  nommer  cette  loi,  loi  du  seuil  de  Vattention,  puisqu'elle  a  sur- 
tout pour  objet  de  nous  apprendre  que  les  hommes  choisissent  les  solu- 
tions placées  au-dessous  d'un  certain  niveau.  Il  y  aurait  ensuite  à  formu- 
ler les  conditions  dans  lesquelles  varie  ce  seuil. 

hP  Loi  d^arrêt  mental, -"t  Dans  la  série  des  phénomènes  à  laquelle  un 
phénomène  est  lié  par  la  loi  de  causalité,  la  pensée  humaine  s'arrête  aux 


G.  FERRERO.  —  LES  LOIS  PSYCHOLOGIQUES  DU  SYMBOLISME  277 

phénomènes  qui  se  révèlent  directement  à  nos  sens,  négligeant  ceux  dont 
la  présence  ne  peut  être  calculée  que  par  la  réflexion  et  la  comparaison  • 
(p.  100).  C'est  ainsi  que  les  hommes  ont  eu  toujours  pour  leurs  instru- 
ments une  vénération  singulière  :  le  sauvage  croyant,  par  exemple,  que 
c'est  le  fusil  qui  le  menace,  etc.  Les  écritures  sont  l'objet  d'une  vénéra- 
tion comme  manifestant  «  les  idées  qu'elles  contiennent  en  elles  >(p.  i04). 

5^  Loi  de  Yarrét  émotionnel,  —  <  L'émotion,  au  lieu  de  s'associer  A 
l'image  [d'une]  chose,  s'associe  avec  la  sensation  du  symbole  qui  repré- 
sente cette  chose  >  (p.  ill).  Dans  l'impossibilité  de  se  présenter  la  divi- 
nité, les  hommes  adorent  une  idole  (p.  118);  le  culte  du  drapeau  a  la 
môme  origins  et  s'est  d'autant  plus  développé  que  l'idée  du  devoir  mili- 
taire est  devenue  plus  abstraite  (p.  116). 

6<>  Loi  de  V  arrêt  idéo-émoiionneL^M.  Ferrero  suppose  que^  dans  beau- 
coup de  cas,  il  y  a  eu  à  l'origine  une  entière  connaissance  du  but  à  attein- 
dre et  du  moyen  de  l'atteindre  et  que  plus  tard  on  a  oublié  les  raisons 
qui  faisaient  agir.  C'est  ce  qui  se  serait  produit,  notamment,  dans  le 
cérémonial  civil  et  religieux  (p.  138). 

Chez  le  fonctionnaire,  «  l'arrêt  idéo-émotionnel  devient  un  vice  orga- 
nique, inhérent  à  la  structure  même  de  Tesprit  »  (p.  160).  Le  fonctionnaire 
ne  dépasse  pas  l'application  littérale  de  la  loi,  sans  en  chercher  Je  sens 
(c'est  un  arr^t  mental).  Le  sentiment  de  la  responsabilité  se  rétrécit  au 
sentiment  du  devoir  pour  l'application  littérale  (c'est  un  arrêt  émo- 
tionnel). 

Le  commis  d'industrie  surexcité  par  l'intérêt  a  ne  contracte  pas  si  faci- 
lement l'habitude  du  raisonnement  raccourci  par  l'arrêt  >  (p.  161). 

7^  Loi  des  besoins  permanents.  —  a  Seuls  les  états  de  conscience  qui, 
étant  nécessaires  pour  les  besoins  de  l'existence,  sont  conservés  par 
des  excitations  permanentes,  peuvent  avoir  une  persistance  en  appa- 
rence éternelle  >  (p.  195).  Les  autres  sont  vite  éliminés. 

B^  Loi  de  Vinerlie  logicienne.  —  ^.  Ferrero  insiste  bien  des  fois  sur  ce 
fait  que  l'homme  s'enferme  dans  la  logique  par  paresse  d'esprit;  on  peut 
considérer  cette  formule  comme  une  conséquence  des  lois  précédentes  ; 
elle  a  une  importance  capitale  dans  l'histoire,  t  La  logique  pure  fut  pré- 
férée, k  l'origine,  à  l'observation  et  à  l'expérience,  parce  que  c'était  un 
processus  psychologique  moins  fatigant  >  (p.  162). 

9<*  Loi  de  Vimitation  formelle, ^^L'imitation  est  d'autant  plus  facile 
qu'elle  est  moins  contrôlée  par  la  volonté  et  la  raison  »  (p.  157)  ;  c'est 
pourquoi  les  symboles  qui  ont  perdu  leur  sens  se  propagent  avec  une  si 
grande  facilité  dans  le  monde.  M.  Ferrero  croit  que  le  droit  romain  a  pu 
se  répandre  si  facilement  dans  l'Europe  parce  qu'il  formait  c  un  sys- 
tème de  principes  abstraits  appliqués  avec  la  logique  pure^  en  dehors  de 
toutes  considérations  de  la  vie  réelle  »  (p.  828);  —  cette  opinion  est,  au 
nioins,  discutable. 
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Au  point  de  vue  psychologique,  les  symboles  sont  définis  :  des  signes 
ayant  pour  fonction  de  provoquer  la  naissance  de  certains  états  de  cons- 
cience (p.  26).  M.  Ferrero  les  divise  en  intellectuels ,  émotifs  et  mys* 
tiques. 

Les  plus  simples  symboles  intellectuels  sont  mnémotechniques  :  •  lldée» 
quelque  confuse  qu'elle  soit,  revit  en  bloc,  avec  son  cortège  d'états  de 
conscience  secondaires  et  faiblement  perçus  »  (p.  37).  Là^  pas  d'analyse. 
La  pictographie  est  un  peu  plus  compliquée  :  la  documentation  mimi- 
quey  qui  joue  un  grand  rôle  dans  le  vieux  symbolisme  du  droit,  appar- 
tient à  la  même  période  (p.  41).  Viennent  ensuite  les  métaphores  (p.  46); 
les  instruments  ont  joué  un  grand  rôle  pour  fournir  ces  signes  (p.  55); 
dans  le  droit,  on  documente  par  les  préparatifs  de  l'acte  (p.  60).  M.  Fer- 
rero place  dans  la  classe  suivaute  les  sjxxiboleQ  phonologiques  :  «  la  vue 
de  Tobjet  doit  par  affinité  phonologique  rappeler  le  mot  qu'on  veut  écrire 
et  ce  mot  réveille  l'image  >  (p.  65). 

Les  trophées  sont  les  plus  simples  des  symboles  émotifs;  ils  rappellent 
les  sentiments  provoqués  par  nos  victoires  (p.  72)  ;  ils  se  transforment  en 
emblèmes  d'autorité.  Le  costume  joue  un  rdle  énorme  dans  la  psycho- 
logie populaire  >  c'est  une  sorte  de  forteresse  pour  les  classes  >  (p.  78). 

Ces  symboles  n'ont  pas  de  formes  évolutives  riches,  parce  que,  sui- 
vant l'observation  de  Buckie,  les  émotions  humaines  varient  très  peu 
dans  le  cours  de  l'histoire  (p.  81). 

Le  symbole  mystique  «  finit  par  remplacer  entièrement  la  chose  qu'il 
devait  représenter;  il  absorbe  la  réalité  et  acquiert  l'importance  de  la 
chose  représentée  >  (p.  92). 

Les  symboles  mystiques  se  transforment  par  voie  de  simplification,  et 
souvent  des  figures  de  provenances  très  diverses  arrivent  à  se  ressem- 
bler, sans  qu'il  y  ait  eu  comtnunication.  C'est  ce  qui  est  probablement 
arrivé  pour  les  croix  (p.  145). 

M.  Ferrero  attribue  au  symbolisme  une  action  considérable  dans  la 
vie.  «  L'homme  en  tant  qu'individu  est  beaucoup  devancé  par  l'homme 
en  tant  que  membre  d'une  société  ..  Par  l'effet  du  progrès  social  trop 
rapide,  l'homme  civilisé  devrait  être  capable  d'émotions  bien  plus  com- 
plexes et  plus  abstraites  que  le  degré  de  son  évolution  psychique  ne  le 
comporte;  mais  le  symbole  mystique  et  l'arrêt  émotionnel  remédient,  en 
partie,  à  cette  insufiisance  psychologique  de  l'homme,  en  remplaçant 
l'émotion  complexe  et  abstraite  par  une  émotion  plus  simple  et  plus 
concrète,  qui  peut  la  remplacer  assez  bien,  dans  les  besoins  de  la  lutte 
pour  Texistence  >  (p.  120). 

Dans  les  dernières  pages  de  son  livre,  l'auteur  annonce  la  prochaine 
publication  d'un  ouvrage  sur  l'avenir  du  droit.  Il  est  donc  inutile  de  par- 
ler ici  des  diverses  observations  qu'il  présente  sar  ThisU^re  juridique. 

Ce  volume  est  plein  d'observations  extrêmement  curieuses.  Il  sera  lu 
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avec  un  vif  intérêt  et  beaucoup  do  profit  par  toutes  les  personnes  qui 
aiment  les  recherches  subtiles  de  la  psychologie  moderne.  Je  crois, 
môme,  qu'il  ne  peut  guère  ôtre  profitable  qu'aux  lecteurs  versés  dans 
l'étude  de  celte  science»  parce  que  l'auteur  a  écrit  pour  des  gens  capables 
de  bien  apprécier  la  valeur  «  d'hypothèses  téméraires  et  de  synthèses  pré- 
maturées ».  C'est,  en  tout  cas,  un  des  premiers  essais  sérieux  d'inter« 
prétation  psychologique  de  l'histoire.  X. 


M,  Witte  et  les  finances  russes ^  d'après  des  documents  officiels  et 

inédits,  par  £.  de  Gyon  ;  Paris,  18d5. 

Pour  bien  comprendre  le  caractère  du  livre  de  M.  E.  de  Cyon^  le 
lecteur  doit  connaître  un  peu  la  physionomie  morale  de  l'auteur  lui- 
môme  :  talis  vir,  talis  oratio.  M.  de  Cyon  est  un  produit  tout  spécial 
de  ce  parti  réactionnaire  qui,  depuis  le  règne  d'Alexandre  III,  tient  le 
haut  du  pavé  en  Russie.  Or,  tout  en  étant  plus  tsaristes  que  le  tsar  lui- 
même,  la  plupart  des  gros  bonnets  de  ce  parti  adorent  le  veau  d'or  plus 
encore  que  le  Dieu  et  le  tsar  orthodoxes  et  savent  très  bien  exploiter 
leur  influence  actuelle.  Témoin  leur  chef  de  iile,  feu  Katkof,  ce  a  grand 
patriote  *,  si  cher  au  cœur  de  M.  Déroulède,  qui,  ayant  débuté  pauvre 
dans  la  presse  libérale,  passa  avec  armes  et  bagages  au  camp  de  la 
réaction,  ce  qui  lui  permit  de  laisser  à  sa  mort  quelque  chose  comme 
5  millions  de  francs. 

M.  de  Cyon  est  un  des  meilleurs  élèves  de  M.  Katkof.  Ce  n'est  pas  en 
vain  que,  pour  entrer  dans  le  giron  de  l'Eglise  orthodose  —  M.  de  Cyon 
est  né  simple  citoyen  de  Sion  (d'où  son  vrai  nom),  —  il  s'est  adressera 
rintermédiaire  du  c  grand  patriote  ».  Celui-ci  le  «  tint  sur  les  fonts 
baptismaux  >,  fut  son  parrain  au  sens  littéral  et  figuré;  le  filleul  n'a  pas 
menti  &  cette  parenté  spirituelle.  Déjà  en  1875,  M.  de  Cyon  avait  montré 
des  aptitudes  mercantiles  peu  communes,  quand,  professeur  à  l'Acadé- 
mie de  médecine  militaire  de  Saint-Pétersbourg,  il  imposa  aux  étudiants, 
comme  une  conditio  sine  quà  non  de  la  réussite  aux  examens,  l'acqui- 
siiion  de  son  Traité  de  physiologie,  aussi  mauvais  que  cher.  Ses  collègues 
indignés  l'ayant  obligé  à  démissionner,  M.  de  Cyon,  faisant  contre 
fortune  bon  cœur,  tente  d'entrer  dans  le  corps  enseignant  de  l'Université 
de  Saint-Pétersbourg  et,  pour  forcer  la  main  aux  professeurs  de  cette 
école,  leur  produit  une  lettre  d'invitation  qui  lui  aurait  été  adressée  par 
l'Université  d'Edimbourg.  Rendue  publique,  cette  lettre  provoqua  une 
réponse  de  M.  Balfour  de  cette  dernière  université  qui  avertit  ses 
confrères  russes  que  la  haute  école  écossaise  n'avait  pas  le  plaisir  de 
connaître  M.  de  Cyon  et  que,  par  conséquent,  la  fameuse  lettre  d'invita- 
tion était...  apocryphe. 
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Après  des  débuts  si  brillants  dans  le  domaine  de  la  science,  M.  de  Gyon 
entre  dans  la  presse  et  la  politique  de  «  conservation  >,  où  il  tâche  de 
posticher  M.  Katkof,  ce  qui  ne  lui  réussit  qu'à  demi,  car  s'il  dépasse  son 
maître  et  parrain  dans  l'art  de  calomnier  et  de  dénoncer  les  idées 
c  subversives  «>  et  les  individus  a  suspects  de  révolution  »,  il  n'a  pas  su 
s'approprier  le  style  haineuii  mais  incisif  de  Katkof.  Il  part  pour  la 
France  et  devient  ici  le  défenseur  attitré  de  Tautel  et  du  trône  dans  le 
t  Gaulois  «,  où  il  publie,  entre  autres,  sa  grotesque  lettre  à  Paul  Bert, 
en  y  proclamant  bien  avant  M.  Brunetière  la  «  banqueroute  de  la 
science  *  devant  le  bon  Dieu  mi-juif  mi-orthodoxe.  En  même  temps,  il 
envoie  à  la  revue  et  au  journal  de  Katkof  des  articles  sur  la  France  où 
il  traîne  dans  la  boue  les  institutions  de  la  République. 

Mais  en  été  1886,  M.  Katkof  réussit  à  découvrir  que  la  maudite  Ré- 
publique, loin  de  sombrer  sous  ses  anathèmes,  prospère  et  s'enrichit 
plus  vite  que  la  très  sainte  Russie  :  subitement  il  tourne  casaque  et 
pousse  le  tsar  à  chaufifer  au  «  foyer  de  la  révolution  >  les  membres 
engourdis  du  budget  colossal  mais  anémique  de  l'Empire.  Tel  est  le 
commencement  de  l'alliance  franco-russe.  Se  mettant  immédiatement  au 
diapason  de  M.  Katkof,  M.  de  Cyon  entreprend  à  Paris  <  une  campagne 
dans  les  journaux  »,  grâce  à  laquelle,  nous  dit  l'auteur  lui-môme, 
«  presque  toute  la  presse  parisienne,  à  commencer  par  le  c  Journal  des 
Débats  »,  et  une  grande  partie  de  la  presse  provinciale  se  mirent  &  célébrer 
les  services  rendus  à  la  France  par  le  tsar  russe  »,  etc.  «  Cette  campagne, 
nous  dit  toujours  M.  de  Cyon,  cette  campagne,  je  la  menais  à  mes 
risques  et  périls,  notamment  à  mes  propres  frais  ».  (Avant-propos, 
p.  XXIV). 

Tout  naturellement,  M.  de  Cyon  voulait  rentrer  dans  ses  frais  —  et  y 
rentra,  ainsi  que  nous  l'apprend  M.  Sou vorine,  encore  récemment  ami  de 
M.  de  Cyon.  En  effet,  en  mai  1887,  le  ministère  des  finaùces  russe  conclut 
un  premier  traité  de  conversion  avec  les  Rothschild  (il  s'agissait  des 
lettres  de  gage  5  pour  100  du  Crédit  foncier  mutuel),  et  M.  de  Cyon  reçut 
de  ces  derniers,  pour  son  rôle  d'intermédiaire,  une  jolie  somme  de 
600,000  francs.  Devenu  bientôt  l'agent  officiel  —  grassement  payé,  je 
vous  prie  de  le  croire  —  du  ministère  des  finances,  M.  de  Cyon  toucha 
encore  400,000  francs  de  commission  pour  la  conversion  suivante  (1888). 
Mais  alors  M.  Vychnégradsky,  ministre  des  finances  à  cette  époque, 
doué  d'un  appétit  d'argent  au  moins  aussi  robuste  que  son  collaborateur, 
se  (kchs,  tout  rouge  et  trouva  que  des  gains  aussi  considérables  ne 
pouvaient  former  qu'une  prérogative  ministérielle.  D'où  la  brouille  entre 
ces  deux  financiers  éminents,  à  la  suite  de  laquelle  M.  de  Cyon  avait 
voué  une  haine  implacable  à  M.  Vychnégradsky,  haine  qu'il  a  reportée 
sur  son  successeur,  le  très  remuant  et  le  peu  scrupuleux  M.  Witte.  C'est 
de  cette  source  assez  trouble  qu'est  sortie  l'étude  de  M.  de  Cyon  consacrée 
à  la  gestion  actuelle  des  finances  russes... 
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Cependant  comme  celte  haine  n'obscurcissait  pas  le  coup  d'œil  éminem- 
ment pratique  de  M.  de  Gyon,  il  a  voulu  faire  chaqter  un  peu  M.  Witte 
en  lui  donnant  à  comprendre  que,  moyennant  une  rétribution  convenable, 
le  livre  qu'il  avait  imprimé  pourrait  être  encore  détruit.  Hélas^  en  vrai 
fils  de  la  bourgeoisie  naissante  de  la  Russie  qui  pense  beaucoup  plus  & 
ses  propres  intérêts  qu'à  l'autocratie  sacro-sainte,  M.  Witte  riposta  par 
un  coup  assez  adroit  :  il  somma  M.  de  Gyon  d'exécuter  sa  menace  et, 
aussitôt  le  livre  paru,  il  en  obtint  du  gouvernement  la  libre  circulation 
dans  l'Empire  des  Tzars,  —  fait  sans  précédent  pour  un  livre  de  critique 
des  agents  de  l'autocratie.  M.  Witte  avait  calculé  juste,  l'étude  de 
M.  de  Gyon  fourmillant  de  mensonges  (il  le  savait  par  ses  mouchards), 
même  ce  qu'il  y  a  de  vrai,  sur  le  mauvais  état  des  finances  russes,  dans 
ce  livre  paraîtrait  suspect  au  public.  C'est  encore  la  presse  réactionnaire 
qui  est  la  plus  ennuyée  en  ce  moment.  Elle  tombe  avec  un  rare  entrain 
sur  un  de  ses  enfants  de  chœur  qui  a  trahi  les  secrets  de  la  sacristie 
tsariste,  et  actuellement  nous  assistons  à  une  lutte  homérique  entre 
M.  de  Gyon  et  M.  Petroveky,  directeur  actuel  de  la  c  Gazette  de  Moscou  > , 
se  jetant  l'un  à  la  tôle  de  l'autre  Tépithéte  de  c  panamiste  *  :  il  s'agit,  en 
effet,  de  savoir  qui  des  deux  était  1'  •  illustre  inconnu  d'origine  russe  » 
qui  avait  touché  le  fameux  chèque  de  500,000  francs,  dont  il  était  tant 
question  lors  du  procès  du  Panama... 

Le  livre  de  M.  de  Cyon  est  ainsi  un  réquisitoire  haineux  et  person- 
nel contre  la  gestion  du  ministère  des  finances  russes,  mais  seulement 
depuis  1889,  année  où  M.  de  Cyon  a  «  rompu  toutes  relations  »  (p.  XXV) 
avec  ledit  ministère.  Or,  comme  la  politique  financière  de  l'autocratie 
n'a  pas  changé  depuis  cette  époque  et  que  M.  de  Cyon  croyait  compa- 
tible avec  ses  convictions  de  représenter  jadis  cette  môme  politique  à 
l'étranger,  il  est  obligé  le  plus  souvent,  au  lieu  d'une  critique  de  prin- 
cipe et  de  fond,  de  recourir  à  de  faux  calculs  pour  prouver  que  tout  va 
mal  depuis  qu'il  ne  touche  plus  de  commission.  Et  quand  il  est  amené 
à  parler  quelquefois  de  l'Ëtat  économique  de  l'Empire  Russe  en  général 
et  à  en  donner  une  peinture  aussi  sombre  que  juste,  ces  appréciations 
ne  sont  qu'un  vil  plagiat  des  recherches  consciencieuses  que  nous  de- 
vons à  la  presse  et  à  la  science  indépendantes  de  la  Russie,  et  que  ces 
mômes  MM.  Katkof,  de  Cyon,  etc.,  dénonçaient  comme  a  subversives  »  et 
«  nihilistes  »... 

M.  de  Cyon  veut  mettre  le  public  français  en  garde  contre  l'enthou- 
siasme irréfléchi  à  l'égard  de  la  politique  financière  russe.  Désir  légitime, 
car  la  dette  publique  grossit  en  Russie  d'une  manière  inquiétante;  le 
gouvernement  impérial  a  réussi  à  placer,  rien  que  sur  le  marché  de  Paris, 
de?  à  8  milliards  de  francs  de  fonds;  pendant  le  règne  d'Alexandre  111^ 
nous  dit  le  ministre  môme,  la  dette  s'est  accrue  de  1,749  millions  de  rou- 
bles papier  et  a  atteint,  vers  1895, 5,589  millions  de  roubles;  dans  la  seule 
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année  de  1892,  elle  a  augmenté  de  167,440,940  roubles.  C'est  déjà  un  bien 
joli  chiffre.  MaispourquoiM.  de  Cyon  veut-il  affaiblir  cette  expression  de 
la  vérité  reconnue  officiellement,  en  transformant  par  de  faux  calculsces 
167,440,940  roubles  en  470,194,514  roubles?  Il  dit,  en  effet,  que  pour 
trouver  le  vrai  total  de  la  dette  contractée  en  1892,  il  faut  à  167  millions 
déjà  nommés  ajouter  :  i^  les  202,758^74  roubles  de  différence  entre  la 
somme  des  dettes  telle  qu'on  la  trouve  d'après  les  rapports  du  ministère 
pour  le  i^  janvier  1892,  et  la  somme  des  dettes  établie  dans  le  rapport 
du  contrôle  pour  l'année  1891;  et  2o  les  100  millions  de  roubles  papier, 
émis  en  1892.  M.  de  Gyon  feint  d'ignorer  que  les  202  millons  de  la  dette 
en  question  étaient  faits  avant  1S92,  quoiqu'ils  ne  pussent  encore  figurer 
dans  le  rapport  du  contrôle  pour  l'année  1891.  Quant  aux  100  millions 
émis  en  1892,  on  ne  sait  pas  où  M.  de  Gyon  a  trouvé  ce  chiffre  :  dans  le 
courant  de  l'année,  il  y  eut,  en  effet,  trois  émissions  de  roubles  papier, 
pour  un  total  de  75  millions,  mais  ces  billets  ont  été  ensuite  détruits, 
ainsi  qu'on  peut  le  voir  en  examinant  les  balances  de  la  Banque  de  PÉtat. 

De  môme,  Tex-agent  du  ministère  attire  l'attention  des  lecteurs  sur  la 
rapidité  avec  laquelle  se  suivent  les  emprunts  de  conversion  que  le  gou- 
vernement impérial  lance  à  Paris,  en  môme  temps  que  sur  le  peu  de 
profit  qu'en  retire  le  contribuable  russe.  Que  le  gouvernement  russe  a 
exploité  vraiment  trop  l'enthousiasme  politique  des  Français;  que  les 
conversions,  prises  dans  leur  ensemble,  n'ont  que  momentanément 
allégé  le  fardeau  de  la  dette  en  le  rejetant  sur  les  générations  futures, 
cela  est  très  vrai.  Mais  pourquoi,  encore  une  fois,  M.  de  Gyon  ne  se 
bome-t-il  pas  à  la  constatation  de  cette  triste  vérité  et  recourt-il  à  la  fal- 
sification des  chiffjres?  Ainsi  il  passe  sous  silence  les  premières  conver- 
sions, qui  étaient  préi^sément  les  plus  onéreuses  pour  le  peuple  russe, 
mais  dans  lesquelles  il  prenait  une  part  si  active,  tandis  qu'il  attaque  la 
conversion  de  l'hiver  1893-1894,  qui  était  la  moins  désavantageuse.  A  la 
fin  de  cette  opération  les  1,014,742,350  roubles  de  titres  5  pour  100  amor- 
tissables (deux  emprunts  d'Orient  et  billets  de  Banque,  émis  pour  le  paye- 
ment des  rachats  des  serfs  émancipés)  ont  été  convertis  en  1,120,000,000 
roubles  de  rente  4  pour  100  perpétuelle.  Ici  nous  donnons  la  parole  à 
M.  de  Gyon  (voy.  p.  88-89).  «  1,120  millions  de  rente  perpétuelle  4  pour  100 
exigent  comme  service  d'intérêt  44,800,000  roubles  par  an.  Si  l'on  déduit 
ce  chiffre  de  48,125,000  roubles,  représentant  le  service  des  intérêts  de 
1,014  millions  de  roubles  en  titres  5  pour  100  (moins  l'impôt),  on  obtient 
une  économie  de 3,325,000  roubles...  G'est  pour  obtenir  ce  mince  résultat 
qu'il  (M.  Witte)  a  grossi  la  dette  publique  d'une  somme  de  106  millions, 
remplacé  une  rente  amortissable  en  35-40  ans  par  une  rente  perpétuelle... 
Au  lieu  de  se  libérer  par  35-40  paiements  de  48  millions,  le  Trésor  russe 
aura  éternellement  à  payer  45  millions  de  roubles  par  an  »,  etc. 

Voyons  un  peu  comment  procède  M.  de  Gyon.  Quand  il  nous  donne  le 
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chilfre  de  48,125,000  roubles  que  le  Trésor  a  payé  aunuellement  pour  les 
titres  5  p.  100,  il  nous  le  doune  diminué  dHmpôt  (qui  atteint  5  p.  100  du 
revenu),  comme  il  le  dit  très  expressément.  Or,  la  nouvelle  rente  n'aura- 
t-elle  pas  à  payer  cet  impôt  comme  le  payait  l'ancienne  rente?  Certes 
oui  !  Mais  alors,  si  on  veut  évaluer  l'économie  réelle,  il  faut  tenir  compte, 
comme  dans  le  premier  cas,  du  chiffre  de  l'impôt,  qui  sera  cette  fois  de 
2,240,000  roubles.  L'économie  totale  qui  résultera  pour  le  fisc  ne  sera 
donc  pas  égale  seulement  à  3,325,000  roubles,  mais  à  3,325,000  +  2,240,000 
=  5,565,000  roubles.  Ce  n*est  pas  tout.  Gomment  M.  de  Cyon  peut-il  dire 
qu'en  35  40  annuités  de  48  millions  le  fisc  aurait  pu  se  libérer  complète- 
ment de  sa  dette?  Ces  48  millions  ne  représentent  que  le  serviee  des 
intérêts.  £t  Tamortissement?  Il  atteignait  la  somme  de  plus  de  16  mil- 
lions de  roubles  par  an  :  en  18d3,  le  use  a  dépensé  même  pour  le  service 
des  intérêts  et  l'amortissement  des  emprunts  d'Orient  et  des  billets  de 
Banque  67,681,551  roubles.  C'est  donc  en  payant  de  67  à  68  millions  de 
francs,  et  non  pas  48  millions,  comme  le  prétend  M.  de  Gyon^  que  le 
gouvernement  aurait  pu  éteindre  cette  dette. 

Encore  un  exemple  de  la  critique  de  M.  de  Cyon.  On  sait  que  les  com- 
pagnies des  chemins  de  fer  russes  ont  pendant  longtemps  exploité  ter- 
riblement l'État,  c'est-à-dire  le  contribuable,  grâce  aux  systèmes  de 
concessions  qui  avaient  été  introduits  en  Russie  dans  la  «  période  des  ré- 
formes >  par  MM.  Baring,  Pereire,  Fould,  etc.  En  vertu  de  ces  •  conven- 
tions scélérates  >  le  Gouvernement  fournissait  aux  sociétés  privées  la 
plus  grande  partie  des  capitaux^  qu'il  obtenait  à  l'étranger  au  moyen  des 
emprunts  ;  il  leur  garantissait  un  revenu  fixe  sur  le  reste  des  capitaux, 
fourni  par  les  actionnaires;  il  leur  faisait  toutes  sortes  de  prêts  tant  en 
argent  qu'en  matérieux.  IjCS  conditions  du  rachat,  établies  par  ces 
conventions,  sont  en  outre  des  plus  onéreuses  pour  TËtat.  Au  1*'  jan- 
vier 1893,  sur  les  2,024  millions  de  roubles  métalliques  qui  représen- 
taient îe  total  des  capitaux  employés  dans  les  chemins  de  fer  russes,  la 
part  de  l'État  (en  actions,  obligations,  divers  prêts)  était  de  1,856  mil- 
lions. C'est-à-dire,  92  pour  100  des  capitaux  (et  non  pas  les  deux  tiers 
seulement,  comme  dit  M.  de  Cyon),  étaient  fournis  par  les  contribua- 
bles. La  dette  des  compagnies  au  Gouvernement  atteignait  à  la  même 
date  944,028,461  roubles  papier.  C'est  dans  ces  circonstances  que  l'État 
a  résolu  d'activer  le  rachat  des  chemins  de  fer,  pour  se  libérer  des  exi'> 
gences  démesurées  des  sociétés. 

M.  de  Cyon  consacre  tout  son  chapitre  V  à  l'historique  de  ces  opéra- 
tions, tout  particulièrement  à  celui  du  rachat  des  lignes  du  Sud-Ouest 
(p.  118-125),  pour  prouver  que  le  ministre  des  finances  a  fait  asx  action- 
naires de  cette  société  un  cadeau  de  20  millions  de  roubles,  etu  leur 
payant  48  millions  au  lieu  de  28  millions.  Telle  aurait  été,  en  effet,  nous 
dit  M.  de  Cyon,  la  somme  à  payer,  si  M.  Witte  avait  voulu  procéder 
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hoQQÔtement  sur  la  base  de  la  convention  qui  dit  que  le  prix  du  rachat 
doit  être  calculé  d'après  le  revenu  net  des  sept  dernières  années»  mais 
en  faisant  abstraction  des  deux  années  moins  favorables.  Môme,  en 
exagérant  le  revenu  net  de  l'année  18d4,  la  société  aurait  dû  toucher, 
toujours  d'après  M.  de  Cyon,  38,754,380  roubles,  et  non  pas  48,896,000 
roubles  (p.  124).  Seulement  M.  de  Cyon  oublie  de  dire  que  le  paragraphe 
du  règlement  delà sociétéduSud-Ouest— qu'il citeincidemmentàla  même 
page  1S4  et  qui  établit  que  «  le  prix  de  rachat  ne  peut  pas  être  inférieur 
au  capital-actions  non  amorti  s  —  que  ce  paragraphe  obligeait  d'avance 
le  Gouvernement  à  verser  aux  actionnaires  en  tout  cas  Véquivalent  de 
ce  capital-actions  non-amorti,  dans  notre  cas  48,896,000  roubles. 

Maintenant,  de  ce  que  le  livre  de  M.  de  Cyon  est  plein  de  faux  calculs 
et  de  faux  raissonnements,  il  ne  suit  aucunement  que  les  finances  russes 
se  trouvent  dans  un  brillant  état  ou  que  les  ministres  de  l'Empire  soient 
de  vraies  perles  de  la  vertu  et  de  l'intellSgence,  ainsi  que  ne  l'affirment 
que  trop  souvent  les  apologistes  du  tsarisme.  Au  contraire,  l'édifice  des 
finances,  russes  —  pour  parler  le  style  approprié  à  la  hauteur  du  sujet  — 
malgré  la  façade  apparemment  grandiose  qui  donne  sur  l'Europe  occi- 
dentale, est  vermoulu  et  menace  ruine.  Des  architectes  plus  ou  moins 
habiles,  dans  le  genre  de  MM.  Vychnégradsky  et  Witte,  peuvent  y  faire 
toute  sorte  de  réparations  superficielles,  de  replâtrages  avec  l'argent  des 
voisins,  non  sans  s'enrichir  eux-mêmes  —  nous  le  savions  avant  M.  E.  de 
Cyon  :  ils  ne  peuvent  que  retarder  la  catastrophe  finale.  L'État  Russe 
aurait  fait  banqueroute  depuis  longtemps  s'il  n'a  pas  trouvé  une  bonne 
vache  de  lait  dans  la  France,  dont  Topinion  publique  est  égarée  par  la 
presse  bourgeoise  et  ces  fameuses  c  campagnes  dans  les  journaux  >  que 
M.  de  Cyon  nous  a  rappelées  si  à  propos. 

Et  comment  veut-on  que  les  finances  de  l'Europe  soient  dans  un  bon 
état,  quand  le  peuple  russe  est  plus  imposé  qu'en  Turquie  et  que  la 
production  nationale  ne  peut  pas  progresser  &  cause  de  ce  fardeau  qui 
l'écrase?  Les  partisans  du  tsar  se  bornent  à  vanter  la  modicité  relative 
des  impôts  en  Russie,  en  comparant  leur  chiffre  par  habitant  avec  les 
chiffres  respectifs  pour  la  France,  l'Angleterre,  etc.  Kn  effet,  si  on  prend 
par  exemple  le  budget  russe  pour  1895,  égal  à  1,214,878,030  roubles  papier, 
et  que  Ton  divise  par  le  chiffre  de  la  population,  évaluée  actuellement  à 
126  millions,  on  ne  trouvera  que  9,6  roubles  d'impôt  par  habitant, 
quelque  chose  comme  27  francs,  —  contre  90  francs  en  France,  60  francs 
en  Angleterre,  etc.  Seulement  ces  éminents  statisticiens  feignent  d'ignorer 
que  le  chiffre  d'impôt  par  habitant  ne  veut  rien  dire  si  on  ne  met  pas 
en  regard  le  chiffre  de  la  production  nationale.  Or,  d'après  les  calculs 
les  plus  optimistes,  la  production  annuelle  de  la  Russie  ne  dépasse  pas 
17  milliards  de  francs,  soit  185  francs  de  revenu  brut  par  habitant. 
Donc,  en  prélevant  sur  chaque  loyal  sujet  du  tzar  26  francs,  le  gouver- 
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nement  le  dépouille  de  20  pour  i 00 (sic/)  de  son  revenu  brutyCl^ose 
qu'on  ne  trouve  certainement  dans  aucun  pays  civilisé.  Si  on  considère 
qu'avec  les  115  francs  qui  lui  restent,  un  Russe  moyen  doit  se  nourrir, 
se  vélir,  se  chauffer,  on  ne  s'étonnera  pas  que  l'impôt  c  modique  >  du 
ûso  lui  prend  plus  que  tout  son  revenu  net,  fait  que  des  observateurs 
impartiaux  et  même  des  documents  officiels  (brûlés  à  cause  de  cela)  ont 
signalé  depuis  un  quart  de  siècle. 

Le  bud|(et  grossit  rapidement;  la  population  s'accrott  aussi  dans  une 
forte  mesure,  quoique  de  plus  en  plus  appauvrie  et  misérable  :  les  forces 
productives  restent  stationnaires  dans  l'agriculture  et  n'accusent  que 
des  progrès  lents  dans  l'industrie,  surtout  à  cause  des  tarifs  protection- 
nistes. C'est  donc  la  base  môme  du  budget  qui  est  ébranlée.  Le  total 
des  arriérés  d'impôts  directs  a  atteint,  au  i*'  janvier  1894,  129  1/2  mil- 
lions de  roubles.  Le  budget  extraordinaire  est  couvert  tous  les  ans  par 
les  emprunts.  En  outre,  pour  combler  ces  lacunes,  le  gouvernement 
abuse  toujours  d'émissions  de  roubles  papier,  qu'il  promet  de  retirer  de 
la  circulation,  qu'il  en  retire  avec  ostentation,  mais  seulement  pour  les 
y  introduire  de  nouveau  en  cachette.  Gela  fut  reconnu  par  le  ministre 
actuel  lui-même  dans  son  exposé  du  budget  pour  1893.  En  effet,  ayant 
besoin  de  93  millions  de  roubles  pour  la  construction  du  Transsibérien, 
M.  Witte  indique  assez  naïvement  la  source  d'où  il  croit  pouvoir  tirer 
cette  somme  :  «  Il  a  été  décidé  d'employer  à  cet  efiet  92,7  millions  de 
roubles-papier  qui  ont  été  remis  par  le  Trésor  à  la  Banque  de  TËtat, 
conformément  au  décret  impérial  du  1«' janvier  1881,  pour  être  détruits, 
et  que  la  Banque  n'a  pas  détruits  jusqu'à  présent,  vu  l'impossibilité  de 
le  faire  sans  gêner  le  commerce  et  l'industrie  v.  Ce  fait  que  M.  de  Cyon 
oonnatt  également  (voy.  p.  138)  peut  montrer  au  lecteur  quelle  confiance 
on  doit  avoir  dans  la  gestion  financière  du  gouvernement  absolu,  qui 
échappe  à  tout  contrôle. 

Mais  ici  même,  nous  devons  rappeler  à  M.  de  Cyon  que  ce  système 
de  firauder  le  peuple  digne  de  Philippe-le-Bel  ou  du  Grand  Turc  était 
toujours  préconisé  par  M.  Katkof,  qui  y  voyait  un  moyen  infaillible 
d'enrichir  le  fisc  et...  le  pays  (?!).  C'est  donc  au  principe  même  de  l'auto- 
cratie que  devraient  être  adressées  toutes  les  critiques  de  M.  de  Cyon, 
contenues  dans  son  chapitre  VI  (sur  le  projet  de  banque  élaboré  par 
M.  Witte).  C'est  le  même  principe  que  devrait  attaquer  M.  de  Cyon,  en 
parlant  de  1'  «  enlèvement  >,par  le  ministre,  des  100  millions  de  roubles 
qui  se  trouvaient  dans  la  caisse  de  la  Banque  de  l'Ëtat  et  qui  ont  été 
transportés  au  Trésor  I  Car  le  Trésor  et  la  Banque  de  TËtat  sont,  comme 
on  dit  en  Russie,  <  deux  poches  du  même  gouvernement  >  !... 

Nous  finissons  en  transcrivant  une  page  de  M.  de  Cyon,  qui  ne  con- 
tient pas  de  personnalités,  mais  qui  est  d'autant  plus  intéressante  pour 
la  situation  actuelle  de  la  Russie,  Seulement  nous  rappelons  encore  une 
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fois  à  l'auteur  que  ce  qu'il  dit  là  a  été  dit  avant  lui  et  plus  éloquemment 
par  la  presse  indépendante  que  M.  de  Cyon  qualifie  de  «  révolution- 
naire »;  et  que  Tétat  des  choseB  qu'il  y  peint  a  été  créé  par  le  gouver- 
nement despotique  dont  il  reste  encore  «  défenseur  convaincu  »  (Avant- 
propos,  Y).  Ëcoi^tez,  lecteur  :  «  Dans  ce  vaste  pays  qui  vit  presque  exclu- 
sivement du  produit  de  la  terre,  l'agriculture  est  en  souffrance  et  les 
classes  rurales  ne  récoltent  plus  le  strict  nécessaire  pour  leur  subsis- 
tance matérielle.  Le  paysan,  nourri  de  racines  et  de  mélanges  malsains, 
dégénère  physiologiquement  ;  pour  subvenir  &  son  entretien,  il  est  forcé 
d'abord  de  vendre  son  bétail,  puis  de  dégarnir  sa  chaumière;  dans  ces 
conditions,  il  devient  la  proie  facile  de  la  disette  et  des  épidémies.  Le 
grand  propriétaire,  criblé  de  dettes  dont  il  ne  peut  môme  pas  payer  les 
intérêts,  voit  ses  biens  mis  en  vente...  Le  commerce  languit,  l'industrie 
est  dans  l'enfance.  Les  finances  de  l'Ëtat  traversent  une  crise  redouta- 
ble; depuis  des  dizaines  d'années,  le  Trésor  est  obligé  de  recourir  sans 
cesse  à  de  nouveaux  emprunts  pour  payer  les  intérêts  des  anciens... 
Seul  le  budget  des  dépenses  va  toujours  grossissant,  et  seuls  les  tchï- 
nownilis  budgétivores  continuent  à  prospérer  et  à  s'enrichir  au  milieu 
de  la  détresse  générale  »  (p.  2).  ^  of. 

P.  S.  —  Depuis  que  nous  avons  écrit  ces  lignes,  M.  Witte  a  fait  publier 
dans  le  Bulletin  russe  n®  S  de  cette  année,  une  réponse  au  réquisitoire 
de  M.  de  Cyon,  qui  a  riposté  à  son  tour  par  la  brochure  intitulée  «  Les 
finances  russes  et  l'épargne  française  ».  Nous  n'avons  cependant  rien 
d'essentiel  à  ajouter  à  ce  que  nous  avions  dit  avant  cette  reprise  de 
combat. 

Tout  naturellement,  M.  le  ministre  se  sert  de  faux  calculs  et  d'erreurs 
volontaires  de  M.  de  Cyon  (il  y  en  a  plusieurs  signalés  par  nous  avant 
cette  réplique)  pour  prouver  que  l'ancien  agent  du  ministère  a  tort  sur 
tous  les  points  et  que  tout  va  pour  le  mieux  dans  le  meilleur  des  Empires 
po&sibles.  Tout  aussi  naturellement,  M.  de  Cyon  veut  démontrer  que 
toujours  ou  presque  toujours  il  avait  raison  et  que  1'  «  épargne  française  • 
court  le  plus  grand  danger  tant  que  M.  Witte  reste  en  fonctions  et... 
(nous  complétons  obligeamment  la  pensée  de  l'auteur)  tant  que  M.  de 
Cyon  ne  mange  pas  au  râtelier  tsariste. 

Une  seule  chose  vraiment  curieuse  se  dégage  de  cette  lutte  des  deux 
frères  —  ennemis,  dont  chacun  croit  servir  de  son  mieux  les  intérêts  de 
la  Russie  officielle  :  c'est  le  peu  de  confiance  que  les  capitalistes  des  pays 
civilisés  devraient  avoir  à  l'égard  du  despotisme  russe.  On  sait,  en  effet, 
que,  d'après  la  loi  fondamentale  de  l'Empire,  le  tsar  est  «  un  monarque 
autocrate,  absolu,  au  pouvoir  duquel  Dieu  lui-même  ordonne  d'obéir 
non  seulement  par  peur,  mais  par  conscience».  Or,  voici  comment 
M.  de  Cyon,  l'adorateur  de  cet  être  suprême,  apprécie  les  capacités  finan- 
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cières  de  sa  divinité  :  «  En  matière  de  politique  et  d'économie  sociale,  le 
feu  tsar  avait  des  conceptions  rectilignes,  fondées  sur  des  raisons  de 
cœur  plutôt  que  dues  à  la  réflexion  et  à  l'étude  >  {M.  Witte  et  les 
finances  russes,  p.  155).  Et  dans  sa  nouvelle  étude  en  parlant  des 
ouvrages  du  colonel  Bortkévitch  qui  critiquent  les  conversions  de 
M.  Vychnégradsky  et  qui  ont  été  détruites  par  la  censure  russe  :  c  Si 
l'impression  produite  par  ces  travaux  sur  l'esprit  d'Alexandre  III  n'avait 
pas  été  aussi  forte  qu'elle  aurait  dû  l'être,  c'est  surtout  parce  que  des 
centaines  de  pages  hérissées  de  chiffres,  suivies  de  tableaux,  quelque 
péremptoires  qu'elles  soient,  ne  sont  guère  accessibles  qu'aux  profes- 
sionnels de  la  finance  >  [Les  finances  russes  et  Vépargne  française^ 
p.  41). 

Euphémisme  à  part,  n'est-ce  pas  rassurant  que  d'avoir  à  la  tête  d'un 
grand  Empire  un  souverain  dont  l'omnipotence  n'est  égalée  que  par  son 
ignorance  dans  les  questions  d'où  dépend  le  sort  même  de  son  pays  ? 

-of. 


Social  Bvclution,  par  Benjamine  Eidd,  'Londres,  1894,  Macmillan. 

Lorsqu'un  monsieur  sans  expérience  littéraire,  dépourvu  de  pensée 
précise  et  plein  de  préjugés  téléologiques  se  met  à  décrire  l'évolution  des 
sociétés  humaines  afin  de  «  donner  une  base  biologique  à  la  science 
sociale,  »,  on  ne  doit  pas  s'étonner  outre  mesure  s'il  réussit  à  produire 
quelque  chose  de  médiocre.  Mais  on  a  bien  le  droit  de  se  plaindre 
quand,  comme  dans  l'ouvrage  de  M.  Benjamin  Kidd,  cette  médiocrité  est 
à  la  fois  prétentieuse  et  malfaisante.  On  a  beau  le  lire  et  le  relire,  on 
n'arrive  pas  à  comprendre  le  bruit  mené  en  Angleterre  autour  de  ce  gros 
volume,  ni  la  réputation  dont  jouit  son  auteur.  M.  Kidd  peut  bien  être 
un  fort  honnête  homme.  Cela  ne  l'excuse  cependant  pas  d'avoir  dénaturé 
les  faits  scientifiques  et  historiques;  cela  n'empêche  pas  non  plus  son 
œuvre  d'être  bourrée  de  sophismes.  Tout  en  posant  eo  homme  de  science 
—  il  invoque  sans  cesse  l'esprit  scientifique  —  M.  Kidd  écrit  en  prophète. 
Or,  outre-manche,  depuis  Garlyle,  on  est  toujours  à  la  recherche  d'un 
prophète  capable  de  résoudre  cette  affreuse  •  Question  Sociale  >  par  quel- 
ques vaillants  traits  de  plume.  Malheureusement  rien  ne  démontre 
que  M.  Kidd  soit  ce  prophète  désiré^  bien  que  les  journaux  anglais  ^m- 
blent  l'avoir  cru  au  premier  ahord.  Qu'on  en  juge  ! 

A  travers  plus  de  trois  cents  pages  écrites  dans  un  style  prétentieux 
et  confus,  M.  Kidd  soutient  la  thèse  suivante  :  <  Le  développement  des 
sociétés  humaines  ne  dépend  point  de  l'intelligence  des  individus  qui  les 
composent^  mais  de  l'évolution  chez  ces  individus  des  sentiments  «  al- 
truistes >•  Ces  sentiments  <  altruistes  v  ont  été,  d'abord^  créés,  et  enàiito, 
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développés,  par  le  christianisme.  Ils  ont  eu  le  double  effet  d'augmenter  la 
stabilité  des  sociétés  humaines  et  de  diminuer  l'opposition  des  classes 
possédantes  à  l'émancipation  politique  deb  classes  laborieuses,  laquelle 
émancipation  tend  à  égaliser  de  plus  en  plus  les  conditions  de  la  lutte 
pour  l'existence.  Au  fur  et  à  mesure  que  ces  conditions  s'égalisent^  la 
lutte  devient  plus  intense  entre  les  membres  d'une  société,  puisque  un 
plus  grand  nombre  d'entre  eux  y  prennent  part.  Les  faibles  sont  vaincus 
et  disparaissent  d'autant  plus  rapidement  que  la  lutte  est  sévère.  Les 
forts  seuls  restent  —  ce  qui  constitue  un  progrès  social  considérable  >. 

On  voit  bien,  c'est  rh3rpothèse  biologique  de  Darwin  appliquée  en 
toute  sa  crudité  aux  sociétés  humaines. 

<  Or,  continue  M.  Kidd,  l'intelligence  humaine,  toujours  subversive  et 
Iconoclaste  cherche  un  moyen  de  faire  cesser  cette  concurrence  achar- 
née. En  tant  qu'individu  l'homme  n'a  aucun  intérêt  à  ce  que  la  lutte 
dure.  Il  préférerait  une  vie  douce  et  agréable,  et,  afin  qu'il  consente 
à  supporter  de  si  péaibles  conditions  d'existence,  il  lui  faut  une  «  sanc- 
tion extra-rationnelle  >  plus  puissante  que  les  sanctions  fournies  par 
son  intelligence.  Cette  c  sanction  extra-rationnelle  »  c'est  la  religion 
qui  la  fournit.  C'est  elle  qui  ordonne  à  Thomme  sa  conduite  sociale. 
Sans  religion  il  essayerait  par  exemple  d'empêcher  l'augmentation 
de  la  population;  la  concurrence  économique  deviendrait  moins  in- 
tense, tout  progrès  social  cesserait.  La  religion  est  donc  le  trait  prin- 
cipal de  l'histoire  humaine.  C'est  la  religion  qui,  en  aidant  l'émancipa- 
tion des  classes  non-possédantes,  a  rendu  possible  la  concurrence 
économique,  source  de  tous  les  progrès  sociaux.  Ce  sont  également  les 
croyances  religieuses  qui,  en  sanctionnant  la  conduite  sociale  des  hom- 
mes, ont  augmenté  la  stabilité  de  la  société  ».  La  religion  devient  ainsi 
«  le  complément  nécessaire  et  inévitable  de  notre  intelligence  ». 

Mais  qu'est-ce  qu'une  religion?  Voici  la  jolie  pc;^t7toprtncfpn qui  sert 
de  définition  à  M.  Kidd  :  a  Une  religion  est  une  forme  de  croyance  four- 
nissant à  l'individu  une  sanction  extra-rationnelle,  par  laquelle  il  est 
porté  à  subordonner  ses  intérêts  personnls  aux  intérêts  de  la  société, 
partout  où  il  y  a  conflit  entre  eux  ». 

«  Le  progrès  social,  continue  M.  Kidd,  exige  que  les  intérêts  de  l'in- 
dividu soient  sacrifiés  aux  intérêts  de  la  majorité  de  ses  semblables  >. 
Mais  comment  se  constitue-t-elle  cette  majorité?  M.  Kidd  a  trouvé  une 
explication  fort  simple.  D'après  lui,  la  majorité  <  comprend  tous  les 
membres  de  toutes  les  générations  futures,  dont  les  intérêts  ne  coïn- 
cident nullement  avec  ceux  de  la  génération  actuelle  ».  M.  Kidd  a  fait 
merveille.  Il  a  découvert  une  majorité  encore  moins  récalcitrante  qu'une 
majorité  gouvernementale. 

Considérons  tout  d'abord  le  rôle  pocial  de  la  religion.  Il  n'est  pas  dou- 
teux que  bien  des  mythes  sur  lesquels  se  basent  les  différents  sys- 
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témes  religieux,  aient  exercé  une  iniluence  sociale  considérable.  Une 
tribu,  par  exemple,  dont  les  membres  espéraient  un  Walhalla  quelcon- 
que pour  ses  héros  morts  sur  le  champ  de  bataille,  l'emporterait  très 
probablement  sur  une  autre  tribu  dépourvue  de  croyances  analogues.  La 
superstition,  également,  qui  fait  de  la  vache  un  animal  sacré  a  été  d'une 
utilité  sociale  évidente.  Il  est  probable  aussi  que  le  christianisme  a  sti- 
mulé le  développement  des  sentiments  dits  «  altruistes  »,  mais,  en  admet- 
tant cela,  on  est  loin  d'avoir  admis  la  sanction  religieuse  comme  la  seule 
sanction  efficace  de  conduite  sociale,  et  encore  plus  loin  d'avoir  reconnu 
le  christianisme  comme  créateur  de  «  l'altruisme  t.  «  L'altruisme  » 
terme  vague  et  peu  satisfasant,  n'est  pas  autre  chose  qu'une  forme  posi- 
tive et  consciente  de  la  sympathie  et  de  la  solidarité,  sentiments  encore 
plus  vieux  que  l'humanité  elle-même. 

L'idée  que  l'émancipation  des  classes  laborieuses  ait  été  exclusivement 
l'œuvre  de  l'altruisme  chrétien  est  trop  grotesque  pour  être  prise  au 
sérieux.  Cependant  M.  Kidd  la  défend  avec  une  ténacité  et  un  dé- 
ploiement de  sophismes  qui  eussent  rendu  jaloux  les  philosophes  scolas- 
tiques  du  moyen-âge.  De  môme  pour  la  notion  que  la  rapidité  du  progrès 
social  est  en  raison  directe  de  l'àpreté  de  la  lutte  pour  la  vie.  M. 
Kidd  pose  en  disciple  de  Darwin.  A-t-il  même  compris  les  œuvres  du 
maître?  Gomment  ces  deux  passages,  s'accordent<ils  avec  sa  thèse?  On 
les  trouvera  aux  pages  148  et  6i8  du  Descent  ofMan.  Darwin  écrit  : 

i^  •  Chez  les  peuples  civilisés  le  progrès  ne  dépend  de  la  sélection 
naturelle  que  dans  un  degré  secondaire.  Ces  peuples  ne  s'exterminent 
pas  comme  des  tribus  sauvages  > . 

2^  €  Bien  que  la  lutte  pour  l'existence  ait  été  importante,  et  le  soit  tou- 
jours, il  y  a  d'autres  agents  encore  plus  importants  en  ce  qui  concerne 
l'évolution  de  la  partie  supérieure  de  la  nature  humaine.  Les  qualités 
morales  sont  développées  directement  ou  indirectement  encore  plus  par 
les  habitudes,  l'intelligence,  l'éducation,  la  religion,  etc.,  que  par  la 
sélection  naturelle;  à  ce  dernier  agent  cependant,  on  doit  attribuer 
Vorigine  des  instincts  sociaux  qui  forment  la  hase  du  sens  mo^ 
rai  9, 

Voilà  de  bonnes  raisons  pour  se  méûer  de  M.  Kidd  quand  il  nous 
assure  que  t  l'avenir  ne  sera  pas  socialiste  parce  que  le  socialisme  veut 
mettre  un  terme  à  la  lutte  pour  la  vie  •. 

Mais  M.  Kidd  a  d'autres  raisons,  tout  aussi  bonnes,  pour  maudire  le 
socialisme.  «  Le  vrai  socialisme  du  type  allemand,  déclare-i-il,  est  aussi 
individualiste  que  l'individualisme  lui-même.  Scientifiquement,  on  doit 
les  considérer  tous  deux  comme  l'expression  logique  de  la  protestation 
rationaliste  de  l'individu  contre  la  subordination  de  ses  intérêts  aux 
développements  progressifs  de  la  société  de  génération  en  génération  >. 
Mais  les  conclusions  de  M.  Kidd  sont  basées  sur  les  théories  nébuleuses  du 
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professeur  Weisemana  relativement  à  la  non-transmission  des  caractères 
acquis,  a  Si  ces  théories  n'étaient  pas  exactes,  s'écrie-t-il,  on  pourrait 
bien  espérer  la  réalisation  des  rêves  utopiques  des  philosophes  du  passé  ». 
Or  les  théories  du  professeur  Weissmann,  après  avoir  mystifié  beaucoup 
de  gens»  ont  été  démolies  dernièrement  par  M.  Herbert  Spencer  dans  la 
Contemporary  Revieto,  Que  reste-t-il  donc  de  la  thèse  soutenue  avec 
tant  d'ardeur  par  M.  Kidd  ? 

Bien  peu  de  chose.  Le  seul  intérêt  que  présente  son  livre  se  trouve 
dans  le  fait  que  l'auteur  y  a  entrevu  quelques  problèmes  sociaux  qu'il 
n'a  pas  su  traiter  —  entre  autres  la  question  de  savoir  si  à  l'avenir  une 
sanction  nouvelle  pour  les  actions  sociales  sera  nécessaire  ou  si  l'idée 
de  la  justice  et  le  sentiment  de  la  solidarité  suffiront  à  tous  les  besoins 
moraux  de  la  société.  La  valeur  scientifique  de  Social  Evolution  est 
nulle.  Voulant  écrire  un  traité  de  philosophie  sociale,  M.  Kidd  est  arrivé 
à  produire  une  œuvre  de  propagande  religieuse.  Ceux  qui  ont  perdu  leur 
temps  k  la  lire  ne  lui  en  sauront  pas  gré. 

WlGKHAM  StBBD. 


Un  nouveau  DIOnOXNAlRB  DES  SCIENCES  D'ËTAT. 

(Eandwdrterbuch  der  Staatswissenchaften  {Vjherausgegeben  t7on  Prof. 
Dr  /,  Conrad,  Halle  a.  S,,  Prof.  D^Elster,  Breslau,  Prof,  lyW.Lexis, 
CrôUingen,  Prof.  L^  Edg.  Lœning,  Halle  a.  S.,  6  volumes, 6277  pages, 
Verlag  von  Gustav  Fischer,  lena). 

La  publication  du  «  Dictionnaire  des  sciences  d'État  »  est  un  événe- 
ment scientifique.  C'est,  sans  constredit,  le  plus  complet,  le  mieux  fait, 
et>  avantage  considérable,  le  plus  récent  des  ouvrages  de  ce  genre.  Il  n'en 
existe  pas  de  meilleur  en  France,  ni  en  Angleterre,  ni  ailleurs  à  ma  con- 
naissance. La  nécessité  d'une  pareille  publication  nourrie  de  faits  et  mise 
au  courant  des  derniers  travaux  des  sciences  économiques  et  sociales  se 
faisait  impérieusement  sentir. 


(1)  Il  est  difficile  de  donner  en  français  une  définition  précise  et  complète 
du  mot  c  StaatswifienchafUni^.  En  Allemagne  môme  on  n'est  pas  d'accord 
sur  l'étendue  de  ce  terme. 

Dans  l'avani-propos  du  Dictionnaire  dont  nous  avons  à  parler  ici,  il  est 
dit  que  ce  mot  est  employé  dans  un  sens  restrictif,  et  que  ce  •  Dictionnaire 
des  Sciences  d'État  «  est  avant  tout  un  dictionnaire  des  sciences  économiques 
ft  sociales. 
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Ces  sciences  ont,  en  effet,  acquis  actuellement  une  importance  des  plus 
considérable,  et  cette  importance  tend  à  s'accroître  tous  les  jours  davan- 
tage. L'historien,  le  critique  d'art,  le  journaliste,  le  romancier  même,  sans 
parler  de  l'économiste  et  du  sociologue,  doivent  en  tenir  compte.  Tout 
produit  intellectuel  de  notre  époque  contemporaine,  né  viable,  porte  l'em- 
preinte de  cette  obsession. 

L'apparition  du  «  Dictionnaire  des  sciences  d'État  i»  comble  donc  une 
grande  lacune.  Mais  n'y  a-t-il  pas  quelque  chose  de  surprenant  dans  le 
fait  que  c'est  d'Allemagne  que  nous  vient  cet  ouvrage  important? 

En  effet,  dans  la  première  moitié  de  ce  siècle,  la  science  économique 
avait  en  Allemagne  une  physionomie  exclusivement  administrative,  et 
je  ne  pense  pas  qu'il  existe  quelque  savant  allemand,  assez  aveuglé  par 
le  chauvinisme,  pour  nous  en  parler  comme  d'une  science  éminemment 
allemande.  Il  s'en  faut,  de  beaucoup,  qu'il  en  soit  ainsi. 

C'est  la  France  et  surtout  l'Angleterre,  pour  ne  parler  que  des  pays 
qui  ont  le  plus  contribué  au  développement  de  ces  sciences,  qui  nous  ont 
fourni  le  plus  grand  nombre  de  travaux  remarquables  et  d'économistes 
illustres.  Dans  chacun  de  ces  pays,  le  progrès  des  sciences  économiques 
et  sociales  correspond,  étape  par  étape,  à  l'expansion  de  leurs  forces  pro- 
ductives et  à  l'évolution  de  la  bourgeoisie  capitaliste  et  du  prolétariat. 

Les  différentes  écoles  économiques  portent  la  marque  de  la  période 
sociale  dont  elles  sont  le  produit,  et  si,  de  ces  deux  pays,  c'est  surtout 
l'Angleterre  qui  a  imprimé  à  ces  sciences  ce  caractère  froid,  abstrait, 
utilitaire  et  cette  tendance  presque  exclusivement  industrielle,  c'est 
qu'elle  a  été  pendant  longtemps  l'usine  du  monde  et  qu'elle  a  exercé, 
jusque  dans  ces  derniers  temps,  le  monopole  exclusif  de  l'industrie  et  du 
commerce.  Riche,  opulente  et  prospère  de  bonne  heure,  la  science  des 
richesses  devait  nécessairement  se  développer  et  progresser  en  Angle- 
terre. Elle  est  la  patrie  de  l'économie  politique  classique.  Tout  d'ailleurs 
avait  contribué  à  en  faire  la  première  nation  industrielle  et  commer- 
ciale du  monde.  Sa  situation  géographique  d'abord  ;  puis  l'ancienneté  et 
le  développement  rapide  de  son  industrie  et  de  son  commerce,  toujours 
en  travail  et  toujours  stimulé  par  la  conquête  de  nombreux  débouchés. 
D'antre  part,  en  abolissant  successivement  toutes  les  entraves  qui  pou- 
vaient gêner  la  libre  et  complète  expansion  du  capitalisme,  elle  a 
merveilleusement  réussi  à  adapter  à  sa  structure  économique  sa  consti- 
tution politique. 

La  réforme  parlementaire  de  1831  et  l'abolition  des  Com-Iaws  (lois  sur 
les  céréales)  furent  les  plus  grandes  victoires  que  la  bourgeoisie  capita- 
liste ait  remportées  sur  l'aristocratie  terrienne.  Une  fois  cespositionsoccu- 
pées,  rien  ne  l'arrêta  dans  sa  marche  en  avant.La  suprématie  économique 
de  l'Angleterre  sur  le  monde  a  coïncidé  avec  l'établissement  définitif  de 
la  bourgeoisie  comme  çli^sse  4oniinante  di^ns  VÉtat.  Tout  autre  est,  e^ 
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Allemagne,  rhistoire  du  développement  du  capitalisme  et  révolution  de 
la  bourgeoisie. 

L'Allemagne  avait  surtout  eu  à  souffrir  des  nombreuses  guerres  qu'a- 
vait enfantées  la  Réforme.  De  la  dernière  elle  sortait  comme  effondrée. 
Les  villes  et  les  campagnes  étaient  dans  la  ruine  et  la  désolation.  La  vie 
sociale  semblait  prête  à  s'éteindre  sous  le  poids  de  la  misère. 

Après  la  paix  de  Westphalie,  les  États  de  l'Allemagne  passèrent  de 
l'autorité  de  l'Empire  Romain  catholique  et  féodal  sous  celle  des  princes 
et  plus  tard  des  monarques  absolus.  Princes  et  monarques  aux  horizons 
souvent  bornés,  qui  livraient  le  peuple  à  la  rapacité  des  junker  en 
Prusse,  des  nobles  dans  les  autres  États,  et  ne  songeaient  qu'aux  inté- 
rêts de  leur  maison.  Quant  à  la  bourgeoisie  des  villes  elle  était  comme 
anémiée,  et  ne  constituait  pas  un  facteur  économique  puissant.  Sa  situa- 
tion dans  l'État  était  plus  que  secondaire,  nulle. 

Les  limites  étroites  des  États  territoriaux  étouffaient  le  développement 
des  forces  productives.  Les  nombreux  droits  d'accise  et  de  douane,  le 
cours  variable  de  la  monnaie  rendaient  difficile  le  commerce.  Alors  que, 
vers  la  fin  du  xviiie  siècle,  la  forme  de  production  capitaliste  était  de 
beaucoup  la  plus  répandue  dans  les  grands  États  d'Europe,  les  entraves 
féodales  de  la  t  kleinstaaterei  »  étaient  encore  debout  en  Allemagne. 

Pour  toutes  ces  raisons  et  pour  d'autres  encore,  le  développement  de 
la  production  s'effectuait  avec  lenteur  dans  cette  Allemagne  émiettée,  et 
Ickbourgeoisie  ne  goûta  ici  la  richesse  que  fort  tard.  Mais,  peu  à  peu,  sous  la 
pression  des  forces  productives,  les  barrières  entre  les  différents  États 
fléchissent.  L'attrait  irrésistible  de  la  communauté  d'intérêts  les  pousse 
les  uns  vers  les  autres. 

Napoléon  I^r  en  bouleversant  la  carte  de  l'Europe  facilita  l'enchevê- 
trement des  États  de  l'Allemagne,  leur  groupement.  1819,  1828,  1834 
marquent  trois  grandes  étapes  dans  la  marche  vers  l'union  de  l'Allema- 
gne et  de  son  développement  économique. 

1819  :  la  Prusse  introduit  de  profondes  modifications  dans  son  sys- 
tème douanier,  abolit  les  droits  d'accise  et  de  douane  qui  subsistaient 
entre  les  anciennes  et  les  nouvelles  provinces  et  englobe  dans  sa  zone 
douanière  la  principauté  de  Schwarzbourg-Sonderhausen.  Ce  commence- 
ment d'union  douanière,  ce  noyau  d'où  sortira  l'Empire  futur,  attire  suc- 
cessivement d'autres  États,  élargit  son  cercle,  fait  tache  d'huile. 

1828  :  l'union  ainsi  formée  s'accroît  du  grand-duché  de  Hesse  Darms- 
tadt. 

Enfin  1884  :  le  Zollverein  comprend  18  États  dont  la  Prusse,  le  grand- 
duché  de  Bade,  la  Bavière,  le  grand-duché  de  Hesse,  le  Wurtemberg,  les 
États  de  Thuringe,  etc*,  7,719  miUes  et  23  millions  d'habitants. 

Entre  1837  et  1844,  le  Zollverein  contracte  des  traités  de  commerce  avec 
la  Hollande,  l'Angleterre,  la  Grèce,  la  Turquie  et  la  Belgique  et  prend 
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rang  sur  le  marché  universel.  Ce  phénomène  d'attraction  et  d'englobé- 
ment  se  continue  jusque  vers  1871: 

En  brisant»  successivement,  les  barrières  entre  les  différents  États  de 
TAllemagne,  le  ZoUverein  avait  lié  leurs  intérêts  et  frayé  la  voie  à  la 
libre  circulation  des  marchandises.  Mais  ce  grand  changement  dans  Tor- 
dre économique  devait  amener  un  changement  correspondant  dans  l'or- 
ganisation politique  et  sociale  de  ces  États.  A  cette  union  douanière»  il 
fallait  souder  l'union  politique.  La  tâche  n'était  pas  aisée. 

La  question  fut  tranchée  avec  désinvolture  et  brutalement  par  la 
Prusse  qui,  après  avoir  exclu  l'Autriche  de  l'Allemagne,  s'accorda  l'hé- 
gémonie dans  ce  nouvel  empire.  On  sait  à  quels  tiraillements  continuels 
cette  solution  a  donné  lieu  et  dans  les  réveils  intermittents  des  sentiments 
particularistes  l'on  peut  voir  que  la  fusion  n'est  pas  complète,  que  le  ma- 
laise n'est  pas  près  de  prendre  fin. 

L'évolution  politique  de  la  bourgeoisie  en  Allemagne  a-t-elle  suivi  ou 
précédé  l'expansion  industrielle  et  commerciale? 

Le  mouvement  révolutionnaire  de  1848  a  été,  en  Prusse,  un  mouve- 
ment politique  avorté,  suivi  d'une  réaction.  La  bourgeoisie  allemande 
manquait  de  support  économique  solide;  ses  forces  n'étaient  pas  orga- 
nisées, ses  aspirations  confuses,  ses  vues  troubles.  Elle  n'a  pas  su  et  elle 
n'a  pas  réussi  à  briser  le  restant  des  forces  féodales  et  à  acquérir  une 
situation  prépondérante.  Depuis  elle  a  accepté  le  compromis  d'une 
dignité  discutable  que  lui  imposait  la  monarchie.  Étonnée,  ravie  de 
se  voir  riche  et  de  jouir  enfin,  la  bourgeoisie  allemande  n'a  plus  songé  a 
résilier  ce  compromis  et  a  fait  bon  marché  de  ses  aspirations.  Elle  est 
restée  sur  le  second  plan. 

Mais  la  défaite  politique  de  la  bourgeoisie  de  1848  a  été  le  point  de 
départ  d'une  grande  transformation  économique.  Dans  les  30  dernières 
années  surtout,  par  l'essor  vertigineux  de  ses  forces  productives,  l'Alle- 
magne a  pris  rang  sur  le  marché  universel  parmi  les  puissances  de  pre- 
mier ordre. 

Maintenant  elle  a  atteint  une  phase  assez  élevée  de  développement, 
non  seulement  pour  stimuler  et  aiguiller  l'attention  des  esprits  dans  la 
voie  des  études  économiques  et  sociales,  mais  aussi  pour  déplacer  le 
point  de  gravité  de  ces  sciences  sur  son  sol,  de  déterminer  un  courant 
scientifique  mtense  et  lui  imprimer  un  caractère  propre.  Entrée  dans 
cette  phase  nouvelle,  l'âge  d'or  des  c  Kameral-wissenchaf ten  •  •—  scien- 
ces administratives  et  policières  —  a  pris  fin. 

Le  mouvement  socialiste  a  puissamment  contribué,  de  son  coté,  au 
progrès  des  sciences  économiques  et  sociales  en  Allemagne. 

A  peine  dégrisée  de  ses  succès  belliqueux»  la  bourgeoisie  allemande  a 
dû  faire  face  au  mouvement  grandissant  du  prolétariat.  La  grande 
expansion  industrielle  et  commerciale  n'allait  pas  sans  la  formation 
d'une  clabse  nombreuse  de  prolétaires. 
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Nous  n'avons  pas  à  démêler  ici  les  influences  multiples  que  le  mou- 
vement socialiste  a  eu  sur  l'évolution  politique  et  sociale  de  l'AUema- 
gne.  Qu'il  nous  suffise  d'en  signaler  une  seule  et  non  la  moins  curieuse. 

L'inquiétude  dans  laquelle  le  mouvement  du  prolétariat  a  jeté  la 
bourgeoise  a  eu  pour  effet  de  déterminer  la  soumission  définitive  et  com- 
plète de  cette  classe  à  la  monarchie  semi-féodale.  Plus  que  jamais 
devant  «  l'ennemi  »  elle  renonçait  à  poursuivre  la  lutte  pour  la  prépon- 
dérance dans  l'État  et  elle  mit  un  acharnement  des  plus  singuliers  à  se 
débarrasser,  comme  d'un  pesant  fardeau»  des  grands  principes  de  libéra- 
lisme de  ses  philosophes  précurseurs  qui  la  gênent  dans  sa  marche  en 
arrière. 

Par  la  puissance  de  son  organisation  le  prolétariat  força  les  classes 
dirigeantes  à  tenir  compte  de  ses  exigences.  L'école  moderne  allemande 
d'économie  politique  avec  son  caractère  •  interventioniste  9,  caractère 
résultant  d'un  calcul  politique  plutôt  que  d'une  sollicitude  sincère  pour  les 
classes  laborieuses,  a  jailli  du  choc  entre  la  bourgeoisie  et  le  prolétariat. 

On  comprendra  à  quel  enfantement  prodigieux  de  lois,  de  règlements, 
de  dispositions  ce  saut  dans  la  civilisation,  cette  transformation  poli- 
tique, éconnomique  et  sociale  profonde,  a  donné  lieu.  Depuis  1871,  TAl- 
lômagne  élabore  des  lois  à  jet  continu.  Sa  machine  législative  est 
chauffée  à  blanc.  Quel  terrain  fertile  pour  la  culture  des  t  sciences 
d'État  >.  Le  Dictionnaire  Conrad  nous  offre,  en  raccourci,  les  résultats 
de  cette  longue  et  incessante  élaboration  législative  de  l'Allemagne 
moderne. 


Mais  ce  qui  surtout  fait  de  ce  Dictionnaire  un  ouvrage  de  premier 
ordre  c'est  que  les  sciences  économiques  et  sociales  ne  sont  point  com- 
primées entre  les  frontières  de  l'Allemagne,  et  sont  traitées  non  pas  à  un 
point  de  vue  purement  allemand,  mais  international.  A  côté  d'excellents 
exposés  sur  la  législation  économique  et  sociale  de  l'Allemagne  on  y 
trouve  aussi  les  exposés,  souvent  très  bien  faits,  sur  la  législation  écono- 
mique et  sociale  d'autres  États.  La  place  occupée  par  chaque  pays  dépend 
uniquement  de  l'importance  qu'il  accorde  à  la  question  traitée. 

De  nombreux  tableaux  statistiques  servent  à  la  fois  de  base  et  d'illus- 
tration au  texte;  les  collaborateurs  ayant  jugé  la  méthode  statistique  de 
beaucoup  la  plus  solide. 

Les  articles  douanes,  émigration,  statistique  agraire  sont,  par  la  richesse 
des  données  statistiques,  particulièrement  intéressants  et  méritent  d'être 
signalés.Tous  les  articles  sont  signés.  Chaque  article  plus  important  com- 
prend : 

lo  Une  introduction  {ainleitûng),  exposition  à  grands  traits  de  la 
question  ;  • 
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d^  L'analyse  théorique  du  sujet  traité  et  un  exposé  de  la  façon  dont  la 
question  est  comprise  et  traitée  dans  les  différents  pays. 

Au-dessous  de  chaque  article  se  trouve  une  notice  bibliographique,  Die 
LiUeratur,  qui  contient  non  seulement  la  liste  des  principaux  ouvrages 
à  consulter  sur  la  matière,  mais  qui  renvoie  aussi  aux  principaux  articles 
de  Revues  afférents  à  la  question. 

Le  Dictionnaire  contient  aussi  de  courtes  notices  biographiques. 

Une  liste  qui  se  trouve  à  la  un  du  dernier  volume  nous  donne  les  noms 
de  tous  les  collaborateurs.  Il  y  en  a  plus  de  200.  Beaucoup  de  professeurs 
et  des  plus  connus  :  MM.  Arndt,  Brentano,  Bûcher,  Herkner,  Lam- 
precht,  SchmoUer,  Schônberg,  Stieda,  Wagner.  Quelques  spécialistes  : 
MM.  Kayser,  le  pasteur  Gôhre,  Schâffle,  le  ministre  D' Bosse.  Parmi  les 
collaborateurs  étrangers  :  MM.  Raffalowich,  Carlyle,  etc.  Deux  profes- 
seurs français  :  MM.  Gide  et  Cauwès  (article  :  L'Affranchissement  des 
paysans  en  France). 

Le  comité  directeur  {Die  Herausgeber),  à  son  grand  honneur,  n'est  pas 
tombé  dans  l'exclusivisme  systématique  de  mise  dans  certains  ouvrages 
bien  pensants,  et,  au  risque  d'entamer  le  cachet  officiel  de  l'ouvrage  s'est 
refusé  de  «  boy  coter  »  la  littérature  socialiste  allemande  si  importante 
et  si  considérable.  Les  titres  des  principaux  ouvrages  socialistes  figu- 
rent donc  dans  les  notices  bibliographiques  et  le  dictionnaire  compte, 
parmi  ses  collaborateurs,  deux  socialistes  bien  connus  :  MM.  Engels 
(notice  biographique  et  bibliographique  sur  Karl  Marx)  et  le  D' Sohôn- 
lank  (article  sur  le  Compagnonnage). 

Ce  nombre  si  considérable  de  collaborateurs  ne  nuit-il  pas  à  l'unité 
scientifique  de  Tœuvre? 

D'aucuns  ne  manqueront  pas  de  signaler  là  un  défaut.  Nous  n'en 
voyons  pas  un.  Nous  ne  croyons  pas  que  l'unité  de  doctrine  soit  indis- 
pensable ni  même  désirable  dans  un  dictionnaire  scientifique  et  nous 
pensons  qu'il  vaut  mieux,  au  risque  d'y  manquer,  faire  appel  à  beau- 
coup de  spécialistes  de  talent  sans  distinction  de  confession  scientifique. 
On  pourra  de  la  sorte  remettre  l'exposition  des  différentes  questions 
aux  plus  versés  d'entre  les  spécialistes,  confier  à  chacun  l'exposition 
de  sa  «  Question  préférée  d.  Un  spécialiste  est  un  peu  un  sectaire,  qui 
mettra  au  travail  l'ardeur  que  ce  dernier  mettrait  à  sa  propagande.  Il 
y  a  donc  quelques  chances  que  son  article  soit  plus  substantiel.  Et  sa 
notice  bibliographique  sera  sûrement  plus  complète.  D'ailleurs,  il  faut 
ajouter  que  la  majeure  partie  des  collaborateurs  de  ce  dictionnaire  ap- 
partient à  une  même  école  économique,  à  l'école  des  Katheder  socia- 
lisUn  (socialistes  de  la  chaire). 

Si  ce  reproche  est  par  trop  mince,  il  en  est  un  autre  très  sérieux,  et  & 
notre  avis,  très  fondéj  que  nous  ne  saurions  passer  sous  silence.  En  effet» 
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dans  ravant-prc»po8  du  !«■'  volume,  un  avant-propos-programme,  il  est  dit, 
entre  autres,  que  «  le  Dictionnaire  des  sciences  d'État  ne  se  met  au  ser- 
vice d'aucun  parti  ».  Et  cela  est  fort  bien.  Mais  alors  pourquoi  avoir  confié 
les  différentes  questions  ayant  trait  au  socialisme  aux  bons  soins  de 
M.  le  D' Âdler,  professeur  à  Bàle,  qui,  à  plusieurs  reprises,  et  tout  récem- 
ment encore,  s'est  attiré  de  la  part  de  quelques  collaborateurs  de  la 
Revue  de  Stuttgard  c  Die  Nette  Zeit  >  le  reproche  d'estomper,  de  dissi- 
muler, de  faire  bon  marché  de  certaines  vérités,  de  vertuschen^  lorsqu'il 
s'agit  de  combattre  le  socialisme. 

Le  professeur  de  Bâle  est  justement  connu  pour  ses  tendances  anti- 
socialistes, et  pourtant  c'est  de  lui  que  sont  signés  les  articles: 

Babœuf,  II«,  v.  p.  1.  —  Commune,  Ile,  v.  p.  860.  —  Enfantin,  III«  v. 
p.  240.  —  Fourier,  Ille,  v.  p.  632.— Internationale,  IV»,  v.  p.  501.  — Droit 
au  travail,  V«,  v.  p.  363.  —  Saint-Simon,  V«,  v.  p.  479.  —  Démocratie 
sociale,  V«,  v.  p.  707.  —  Socialisme  et  Communisme,  V',  v.  p.  769,  etc. 

Et  ce  n'est  pas  tout.  Le  Dictionnaire  des  sciences  d'État  n'étant  pas  un 
ouvrage  destiné  à  la  propagande  de  quelque  doctrine  économique  ou 
sociale,  mais  ayant  pour  but  de  nous  offrir,  en  résumé,  un  exposé  aussi 
complet  que  possible  des  différentes  questions  d'économie  politique  et  de 
science  sociale,  la  place  dévolue  à  la  critique  doit  nécessairement  être  très 
limitée.  Cette  idée  que  nous  trouvons  excellente,  et  que  nous  approuvons 
fort  se  trouve  également  dans  l'avant-propos.  Malheureusement  l'appli- 
cation n'en  a  pas  été  scrupuleusement  observée.  Quelques-uns  des  colla- 
borateurs, parmi  lesquels  M.  Adler,  dans  leur  ardeur  à  guerroyer  contre 
le  socialisme  ont  enjambé  le  cercle  tracé  par  le  t  comité  directeur  »  dans 
l'avant-propos  qui  se  trouve  en  tête  du  premier  volume  du  dictionnaire. 

Du  fait  que  l'exposition  de  certaines  questions,  très  importantes,  a  été 
confiée  à  des  collaborateurs  aux  tendances  anti-socialistes  marquées,  vis- 
à-vis  desquels  on  a  montré  une  tolérance  par  trop  visible  pour  ne  pas 
être  voulue,  et  que  rien  ne  justifie,  il  en  résulte  que^  l'ouvrage  tout 
entier  porte  l'empreinte  de  ces  tendances.  Et  loin  de  l'impartia- 
lité de  I^  science  pure,  comme  nous  l'eussions  désiré,  et  que  nous  étions 
en  droit  d'exiger,  après  la  déclamation  faite  dans  l'avant  propos,  le  Dic- 
tionnaire des  sciences  d'État,  tout  en  n'étant  au  service  d'aucun  parti, 
est,  d'un  bout  à  l'autre,  hostile  à  une  école  économique  :  à  l'école  socia- 
liste. Cette  tendance  anti-socialiste  est  comme  le  caractère  distinctif  de 
cet  ouvrage.  Sur  ce  point  l'unité  de  vues  est  complète... 

Le  premier  volume  est  consacré  tout  entier  à  la  lettre  A.  Est-ce  parce 
que,  en  allemand,  la  majeure  partie  des  termes  d'économie  politique 
commencent  par  cette  lettre  ?  Je  l'ai  cru  tout  d'abord  et  je  crois  encore 
que  c'est  là  la  principale  raison  pour  laquelle  une  place  si  large  a  été 
accordée  à  cette  lettre.  Mais  par  la  suite  je  me  suis  aperçu  que  le  Diction- 
naire n'a  pas  tenu  ce  qu'on  était  en  droit  d'espérer  à  en  juger  par  ce 
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1er  volume.  Les  derniers  volumes  sont  moins  complets  et  comme  compo- 
sés un  peu  à  la  h&te.  Aussi  y  a-t-il  des  lacunes.  Ainsi  le  mot  waare 
(marchandise]  n'y  figure  point.  C'est  pourtant  un  terme  technique  très 
important,  puisque  pour  certains  économistes  et  notamment  pour  Karl 
Marx,  la  caractéristique  économique  de  notre  organisation  sociale  modern^ 
est  d'être  une  société  productrice  de  marchandises.  Les  mots  verfas- 
«unjjT  (constitution) et  «^aa^S2^t«senc/ui/ïen (sciences  d'État),  ne  se  trouvent 
point  non  plus.  Et  puisque  nous  en  sommes  à  parler  de  lacunes,  signa- 
lons-en une,  entre  autres,  dans  la  notice  bibliographique  sur  Carlyle  :  ni 
THistoire  de  la  littérature  anglaise  de  Taine,  ni  son  livre  sur  l'idéalisme 
anglais  n'y  sont  cités.  Ce  sont  pourtant  des  ouvrages  trop  connus  et  trop 
importants  pour  n'en  pas  parler. 

Le  maniement  du  Dictionnaire  des  sciences  d'État  n'est  pas  très  facile 
pour  l'étranger  lisant  l'allemand.  11  est  nécessaire,  pour  pouvoir  s'en 
servir  aisément,  d'être  familiarisé  avec  la  nomenclature  scientifique  alle- 
mande. Cet  inconvénient, qui  n'est  en  aucune  façon  im  défaut,  se  trouvera 
atténué  de  beaucoup  lorsque  paraîtra  le  Sach-Register  (index  alphabé- 
tique) renvoyant  pour  les  différentes  questions  aux  pages  du  dictionnaire 

DlAM^NDY. 


Art  et  Socialisme  en  Angleterre.  —  William  Morris. 

(Commonuyeal,  organe  de  la  a  Socialist  League  ».  —  Brochures  de  la 
Hammersmilh  Socialist  Society,  Kelmscott  House,  Hammersmith, 
LondonW.  —  Œuvres  de  William  Morris;  éditions  de  luxe  de 
Kelmscott  Press;  éditions  ordinaires  publiées  par  Reeves  and  Turner, 
London). 

En  Angleterre  ii  Art  et  Socialisme  »  (1),  n'est  pas  seulement  le  titre 
d'une  brochure  de  William  Morris;  c'est  l'expression  de  la  réalité  et  nous 
ne  saurions  croire  à  quel  point  les  écrivains  et  les  peintres  anglais  con- 
temporains sont  pénétrés  de  l'amour  des  hommes.  Leur  humanité  qui  va 
parfois  jusqu'au  socialisme  révolutionnaire  est  le  résultat  de  plusieurs 
influences  qui  remontent  à  une  trentaine  d'années.  Ainsi,  le  critique 
d'art  Ruskin,  les  philosophes  Carlyle  et  John  Stuart  MiU  ont  montré  que 
la  répartition  équitable  de  la  richesse  était  la  condition  nécessaire  du 


(1)  Art  and  Socialism  by  William  Morris,  -  With  parallel  passages  from 
Poëts  and  Philosopkers,  London,  Reeves.  1884,  in  16. 
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développement  de  Tamour  du  bien  et  du  sentiment  du  beau  parmi  noâ 
semblables.  En  même  temps  Gbarles  Darwin  et  les  évolutionnistes  ont 
éveillé,  dans  la  patrie  de  Tindividualisme,  le  sentiment  de  la  solidarité 
sociale  et  le  désir  de  préparer  aux  générations  futures  une  adaptation 
meilleure  que  la  nôtre.  Dickens  et  Georges  Elliot  ont  fait  appel  à  la 
fraternité,  plus  encore  qu'à  la  pitié  de  leurs  lecteurs^  à  Tégard  des  malheu- 
reux. Enfin,  les  Prérapluzëlites  ont  été  des  novateurs  en  morale  sociale 
comme  en  peinture  et  en  poésie,  si  bien  qu'aujourd'hui  on  compte  parmi 
les  socialistes  déclarés  plusieurs  des  fondateurs  ou  des  disciples  de  cette 
école.  Si  l'on  visite  à  Londres  l'exposition  du  célèbre  peintre  Watts,  on  y 
remarque  les  portraits  de  Garibâldi,  de  Garlyle,  de  J.  StuartMill;  parmi 
des  légendes  et  des  paysages  traités  avec  l'art  décoratif  des  Ombriens  et 
parfois  avec  la  lumière  des  Vénitiens,  tout  près  de  représentations  de  la 
Mort  et  de  l'Amour  pleines  d'un  sentiment  très  fort  et  tout  personnel,  on 
est  frappé  par  le  tableau  dans  lequel  Watts  a  personnifié  <(  la  Voix  qui,  des 
mystérieuses  profondeurs  du  cœur  des  nations,  a  toujours  crié  contre  l'or- 
ganisation mauvaise.  »  Plus  loin  est  représentée  la  dernière  famine  d'Ir- 
lande; enfin,  atout  instant  s'exprime  la  sympathie  du  peintre  pour  ceux 
qui  souffrent  en  Angleterre  et  ailleurs.  D'autres  artistes  mettent  fré- 
quemment leur  talent  au  service  des  socialistes  :  Walter  Crâne  dessine 
chaque  année  ime  composition  en  commémoration  du  1^'  mai.  La  pre- 
mière, ((  Triumph  of  labour  »,  est  aujourd'hui  introuvable  ;  la  dernière 
«  A  Garland  for  May-day  »  orne  le  no  du  l^f  mai  du  «  Clarion  ».  Au  mil- 
lieu  de  tous  se  détache  William  Morris  à  la  fois  l'un  des  maîtres  de  l'art 
de  la  décoration  et  l'un  des  apôtres  du  nouveau  communisme. 

Kelmscott  House,  la  maison  de  William  Morris,  est  située  à  Hammers- 
miith,  sur  le  bord  de  la  Tamise  ;  de  ses  fenêtres^  on  voit  par-dessus  la 
rivière  haute  avec  le  flux,  basse  au  reûux,  les  pelouses  vertes  de  la  plaine 
et  les  profils  variés  des  arbres  de  Richmond  qui  ferment  l'horizon. 

L'imprimerie  de  Kelmscott,  installée  dans  la  maison,  édite  des  livres 
de  luxe  que  les  amateurs  se  disputent.  Non  loin  de  là,  à  Merton-Abbey, 
Morris  fait  marcher  une  fabrique  de  tapisseries.  Il  n'est  pas  seulement 
poète  et  dessinateur;  il  fait  son  papier,  son  encre,  il  imprime,  il  tisse  : 
son  activité  prodigieuse  comprend  à  la  fois  la  composition  littéraire  et  le 
travail  des  mains.  Il  est  en  même  temps  artisan  et  artiste  :  cette  dualité 
est  voulue  et  Morris  réalise  dans  notre  société  l'heureuse  union  de  la 
recherche  intellectuelle  et  de  l'effort  musculaire  qui  sera  la  gloire  de  la 
civilisation  communiste.  Communistes  également  sont  les  conceptions 
esthétiques  de  Morris,  conceptions  qu'il  partage  avec  plusieurs  de  ses 
compatriotes.  Lui  et  ses  amis  veulent  réhabiliter  l'art  décoratif,  la  fres- 
que, la  tapisserie,  auxiliaires  de  l'architecture,  sacrifiées  aujourd'hui  à  la 
peinture  de  chevalet  (1).  N'est-ce  pas  restaurer  l'art  d'une  collectivité 

(1)  Voir  Les  Préraphaélites,  Notes  sur  l'art  décoratif  et  la  peinture  en 
Angleterre,  par  Olivier  Georges  Destrée.  Bruxelles,  s.  d.,  iD-8. 
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intelligente  comme  les  Athéniens^  en  face  d*un  art  de  bourgeois  riches 
comme  les  Hollandais. 

MoxriB  a  fait  plus  qu'annoncer  la  société  future.  Il  a  voulu  en  prépa- 
rer rétablissement,  et  nous  le  voyons  à  Tœuvre  dès  que  le  mouvement 
socialiste  commence  en  Angleterre.  En  1881,  il  est  un  des  fondateurs  de 
la  I  Démocratie  Fédération  »  dont  il  rédige  le  programme  en  collabora- 
lion  avec  Hyndmann.  (A.  summary  of  the  princîples  of  Socialism,  by 
H.  M.  Hyndmann  and  W.  Morris,  London,  188^,  in-8).  En  1885,  la 
Fédération  se  divise.  Morris  fonde  la  «  Socialist  League  »  avec  Aveling 
elles  amis  de  ce  dernier.  Secondé  par  H.  Sparling,  son  gendre,  il  édite  le 
Commontoealf  organe  de  la  ligue.  La  netteté  de  ses  convictions  commu- 
nistes le  séparèrent  des  collectivistes  :  la  c  Socialist  League  >  disparut  ; 
le  Commontoealj  ouvert  aux  communistes  libertaires  de  toutes  écoles,  y 
compris  les  amis  de  Kropotkine,  dura  jusqu'en  i8d8.  Aujourd'hui  Morris 
a  organisé  à  Hammersmith  un  société  socialiste  qui,  chaque  dimanche, 
le  matin,  plante  son  drapeau  rouge  et  tient  un  meeting  à  l'entrée  du  pont 
de  Hammersmith^  le  soir,  donne  une  conférence  à  Kelmscott  House.  Le 
20  avril  dernier,  le  conférencier  était  Gobden-Sanderson,  le  célèbre  re- 
neur artistique  de  Londres;  le  10  mai  prochain,  la  parole  était  à  Sergius 
Stepniak,  l'auteur  de  «  la  Russie  souterraine  ».  Le  31  mars,  Morris  a 
parlé  sur  le  but  que  nous  devons  nous  proposer.  On  voit  qu'il  est  en- 
core actif  comme  au  premier  jour.  Plusieurs  de  ses  conférences  ont  été 
réunies  en  volumes  (Signs  of  change^  1  vol.  ;  Hopes  and  fears  for  art^ 
1  vol.  London,  Reeves  and  Turner.)  ou  publiées  en  brochures  d'un 
penny  par  la  Hammersmith  Socialist  Society  (Reward  of  labour;  True 
and  false  Society;  Use  fui  tcork  versus  useless  toil;  Monopoly  or  hoio 
labour  is  robbed;  en  préparation  :  Communism),  A  ces  écrits  proprement 
socialistes  il  faut  joindre  les  œuvres  d'imagination  dans  lesquelles  Morris 
a  exprimé  ses  tendances  sous  une  forme  littéraire.  Les  deux  principales 
sont  News  front  Nowhere,  1  vol.,  et  A  Dream  of  John  Bail,  1  vol.,  Lon- 
don, Reeves  and  Turner,  plus.  édit. 

Les  deux  traits  importants  des  doctrines  de  Morris  sont  le  caractère 
libertaire  de  son  communisme  et  la  direction  anti-parlementaire,  mais 
en  même  temps  purement  éducationnelle  de  sa  propagande. 

Pour  montrer  le  premier  caractère,  nous  traduisons  une  partie  de  la 
conclusion  de  True  and  false  Society, 

«  La  nation  centralisée  fera  place  à  une  fédération  de  communautés  qui 
mettront  toute  la  richesse  en  commun  et  s'en  serviront  pour  satisfaire 
les  besoins  de  chaque  membre  en  lui  demandant  seulement  de  travailler 
de  son  mieux,  suivant  sa  capacité,  à  la  production  de  la  richesse  commune. 
D'ailleurs^  il  est  bien  entendu  que  chaque  membre  est  absolument  libre 
de  se  servir  de  sa  part  comme  il  lui  plaît,  sans  que  personne  s'en  mêle, 
tant  qu'il  l'applique  réellement  à  son  propre  usage  et  ne  s'en  fait  point 
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un  instrument  de  domination.  —Ces  vues  supposent  la  complète  égalité 
matérielle  de  tous,  la  vie,  restant.différenéiée  seulement  par  les  capa- 
cités et  les  aptitudes  :  l'émulation  dans  le  travail  pour  le  bien  commun 
remplacera  la  concurrence  comme  stimulant...  Quand  les  hommes  se 
seront  délivrés  de  la  crainte  qu'ils  ont  les  uns  des  autres  produite  par 
notre  système  de  famine  artificielle,  ils  sentiront  que  le  meilleur  moyen 
d'éviter  le  gaspillage  du  travail  serait  de  permettre  à  chacun  de  prendre 
au  tas  commun  ce  qu'il  lui  faut,  car  nul  n'aurait  la  tentation  ni  l'occa- 
sion de  faire  quelque  chose  avec  une  part  plus  grande  que  celle  qui  lui 
est  nécessaire  (1).  » 

Nous  reconnaissons  les  idées  et  même  les  expressions  de  l'auteur  de 
la  Conquête  du  pain,  Kropotkine  et  Morris  sont  liés  d'amitié  et  l'on  ne 
chagrinera  ni  l'im  ni  l'autre  en  disant  que  tous  deux  à  la  même  époque 
ont  renouvelé  le  communisme,  jadis  autoritaire,  en  l'établissant  sur  la 
liberté  individuelle.  Peut-être  trouverait-on  dans  leurs  conceptions  l'in- 
fluence de  Godwin,  l'adversaire  de  Malthus,  le  philosophe  libertaire  du 
commencement  de  ce  siècle  qui  écrivait:  a  Dieu  même,  s'il  existait,  n'au- 
rait pas  le  droit  d'être  un  tyran.  » 

Sur  les  moyens  Morris  ne  serait  pas  toujours  d'accord  avec  Kropotkine. 
Sans  doute,  il  veut  que  le  changement  soit  complet  :  il  parle  dans  toutes 
ses  conférences  de  la  Révolution  sociale:  il  ne  croit  pas  à  l'efficacité  des 
petites  réformes  à  la  manière  des  possibilistes  ;  il  ne  prêche  pas  la 
conquête  des  pouvoirs  publics,  à  l'exemple  des  social-démocrates: 
au  contraire,  il  a  raillé  réformistes  et  parlementaires  dans  une  série 
d'articles  et  de  fantaisies  publiées  par  le  Commx)nweal;  deux  des 
plus  jolis.  Sens  dessus-dessous,  comédie,  et  Une  Leçon  pratique 
(A  Kings  lessonj,  nouvelle^  ont  été  traduits  et  publiés  dans  le  supplé- 
ment littéraire  de  la  Révolte  (vol.  I,  p.  29;  II,  p.  171).  Seulement,  d'après 
Morris,  les  révolutionnaires  sont  encore  peu  nombreux  et  une  action 
immédiate  les  ferait  décimer  par  les  gouvernements  et  les  armées.  «  Que 
faut-il  faire?  Désirez- vous  que  la  Révolution  de  la  société  se  réalise 
promptement?  Agitez!  Ëduquezl  Organisez I  »  Tel  est  le  début  d'une 
brochure  de  la  Hammermisth  Soc.  Society,  publiée  par  Andréas  Scheu, 
encore  un  artiste  socialiste.  Ainsi  donc  l'œuvre  de  Morris  et  de  ses  amis 
est  révolutionnaire,  mais  leur  propagande  sera  purement  pédagogique 
pour  commencer.  On  peut  critiquer  cette  attitude;  mais  on  ne  peut  pas 
nier  qu'elle  n'ait  donné  à  Morris  une  attitude  très  digne  en  dehors  des 
mesquineries  électorales  et  des  rivalités  parlementaires. 
Remarquons  bien  seulement  que  ce  n'est  point  par  dédain,  mais  par 


(1)  Ces  idées  ont  été  reprises  et  développées  dans  une  autre  publication  à 
un  penny  de  la  Société  de  Hammersmith,  Political  economy  ofsociali$m,  by 
John  Carruthers. 
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conviction,  non  par  dilettantisme,  mais  au  contraire  pour  agir  plus  fort 
et  plus  vite  qu'il  se  borne  à  la  tâche  d'éducateur.  Ce  rôle,  d'après  lui,  est 
le  seul  qui  convienne  à  un  bourgeois  éclairé  conduit  au  socialisme  par 
son  cœur  et  sa  raison^  car  c'est  le  seul  qui  permette  de  dire  toute  la  vérité 
aux  hommes,  sans  éveiller  leur  défiance.  Les  candidats  à  la  Chambre  des 
Communes  n'agitent-ils  pas  sans  éduquer,  et  ne  font-ils  pas  beaucoup 
d'électeurs  inconscients  et  peu  d'adeptes  véritables  ?  N'acceptent-ils  pas 
des  compromissions  et  par  là  ne  retardent-ils  p^s  la  révolution  que  leui' 
élection  parait  avancer?  La  polémique  sur  ce  point  est  maintenant 
engagée  entre  les  communistes  révolutionnaires  et  les  social-démocrates 
parlementaires.  Nous  n'avons  pas  à  résoudre  la  question.  Revenons  à 
Morris  et  rappelons  une  dernière  fois  que  cet  artiste  et  ce  penseur,  ami 
et.  disciple  du  poète  et  peintre  Rossetti,  ami  et  collaborateur  du  décora- 
teur Bume  Jones,  ami  de  Kropotkine  et  parfois  d'accord  avec  ce  dernier, 
réunit  en  lui  des  conceptions  esthétiques  et  sociales  très  nouvelles  et  dont 
l'influence  s'étend  de  plus  en  plus  hors  de  l'Angleterre. 

A.  M. 
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Thcjbt,  Le  Chômage  moderne.  Causes  et  remèdes ^  1   vol.  in -12  de 
143  pages,  Eggimann,  éditeur  à  Genève;  Alcan,  éditeur  à  Paris,  1895. 

L'auteur  est  professeur  à  l'Université  de  Genève,  il  a  lu  fort  peu  de 
livres  d'économie  politique  et  ne  connaît  la  littérature  socialiste  que  de 
seconde  main  (p.  86)  ;  mais  il  sait  beaucoup  et  si  son  livre  est  médiocre- 
ment composé,  il  est  fort  intéressant;  —  ainsi  le  chapitre  VI  consacré  à 
l'histoire  de  la  dissolution  du  domaine  communal  dans  le  YuUy  fribour- 
geois  est  d'une  grande  valeur;  —  à  signaler  aussi  le  chapitre  VU  qui 
traite  de  l'évolution  de  l'industrie  électrique  en  Amérique  :  c'est  un  bon 
exemple  de  la  concentration  capitaliste;  —  enfin,  les  agronomes  liront 
avec  profit  les  pages  consacrées  à  la  crise  agricole  suisse  (p.  109-119). 

M.  Thury  craint  que  la  situation  actuelle  n'aboutisse  au  socialisme 
d'État  (p.  42);  il  fut  firappé,  dans  sa  jeunesse,  de  l'action  importante  du 
domaine  communal  et  il  considéra  c  l'organisation  économique  dcg 
communes  du  Vully  comme  une  sorte  de  prototype  rudimentaire  de  ce 
que  pourrait  être  un  Ëtat  bien  organisé  (p.  75)  ;  —  il  croit  que  l'on  pourrait 
faire  revivre  le  régime  de  l'ancienne  agriculture,  alors  que  chaque  pays 
vivait  sur  son  propre  fonds,  de  telle  sorte  que  c  pour  les  objets  néces- 
saires à  la  vie,  chaque  homme  soit  à  la  fois  producteur  et  consommateur  » 
(p.  121);  —  il  voudrait  ramener  «  à  l'état  normal  une  société  profondé- 
ment troublée  par  l'introduction  des  machines  >  (p.  33).  Il  voit  bien  que 
partout  le  vieux  régime  communal  disparaît  (p.  85),  mais  il  suppose  que 
cela  tient  à  ce  que  l'ancienne  organisation  doit  être  rajeunie. 

Pour  réaliser  son  système,  il  imagine  des  camps  de  travail,  où  chacun 
est  tenu  de  consacrer  un  certain  nombre  de  jours;  ce  sont  •  des  ateliers 
et  des  champs,  appartenant  au  pays,  aménagés  exclusivement  en  vue  de 
la  production  des  choses  les  plus  nécessaires  à  la  vie  physique  »>  (p.  36)  ; 
l'État  ne  compterait  pas  l'intérêt  des  capitaux  engagés  (p.  43)  ;  la  rému- 
nération serait  faite  d'après  le  temps  moyen  nécessaire  pour  ehaque 
chose  (p.  56);  le  travail  serait  obligatoire  (p.  131).  L'auteur  estime  que 
c  la  quantité  de  travail  requise  de  chacun  serait  beaucoup  moindre 
qu'elle  ne  Test  pour  la  plupart  des  hommes  dans  l'état  actuel  >  (p.  53). 

Ce  sont  là  des  utopies.  Il  est  utile  de  noter  quelques  propositions  qui 
dénotent  bien  l'état  d'esprit  de  l'auteur  et  de  son  milieu  :  1*>  le  travail 
est  un  devoir  pour  tout  le  monde;  —  2^^  le  travailleur  a  droit  à  ses 


NOTES   BIBLIOGRAPHIQUES  303 

instruments  de  production  (p.  34);  —  S^  la  prétention  d'améliorer  fonda- 
mentalement le  sort  des  ouvriers  sans  changer  celui  des  antres  classes 
est  une  utopie  (p.  129). 


P.-C.  Rbvel,  Esquisse  d'un  système  de  la  nature  fondé  sur  la  loi  du 
hasard^  suivi  du  sommaire  d'un  essai  sur  la  vie  future  considérée 
au  point  de  vue  biologique  et  philosophique.  —  1  vol.  in-18  de 
239  pages. 

La  première  partie  de  ce  volume  est  consacrée  à  une  théorie  fantai- 
siste de  la  probahilité,  ayant  pour  oi>jet  de  prouver  que  tout  ce  qui  passe 
dans  le  cerveau  de  l'auteur  a  existé  on  existera.  La  seconde  partie  est  un 
exposé  scientifique  de  rêveries  sur  le  rêve  et  le  spiritisme;  l'auteur  n'a 
connu  aucune  recherche  des  psyehologistes  contemporains. 

Nous  n'aurions  pas  mentionné  ce  livre  s'il  n'était  une  expression 
particulièrement  naïve  d'un  esprit  nouveau,  qui  prétend  compléter  la 
science  par  Tabsurde. 


La  Revue  immortaliste. 


Nous  sommes  obligés  de  dire  quelques  mots  de  cette  revue  nouvelle 
quis'occupe  i  d'études  scientifiques,  philosophiques,  sociales  et  idéales  ■  ; 
le  numéro  du  mois  de  mai  contient,  en  effet,  une  chronique  où  M.  Chai- 
gneau,  l'un  des  directeurs,  affirme  que  les  rêveries  des  spirites  complo- 
tent le  socialisme;  il  nous  annonce  entre  autres  insanités,  que  «  c'est  la 
science  elle  même,  c'est  la  belle  science  épanouie  qui  exhalera  le  parfum 
de  l'idéal  >. 

Nous  n'entendons  pas  être  confondus  avec  les  gens  qui  ont  des  sym- 
pathies pour  l'occultisme  et  s*il  y  a  des  socialistes  visionnaires,  on  ne 
les  trouve  point  dans  Vécole  marxiste.  C'est  là  un  point  sur  lequel  il 
importe  que  le  public  soit  renseigné. 


Thk  Labour  Annual,  1895,  édité  par  Joseph  Edwards.  Manchester 
Labour  Press  Society  Limited  57  et  59,  Tib  Sheety  Clarion  Office^ 
72,  Fleet  Sheet,  London  E.  C,  etc.  —  In-8  de  224  p.,  prix,  1  schilling 
(1  fr.  25). 

Cet  Annuaire  du  travail  qui  parait  pour  la  première  fois  en  Angle- 
terre, renferme  tous  les  renseignements  indispensables  à  ceux  qui 
s'intéressent  au  mouvement  anglais. 

Il  renferme  la  liste  de  toutes  les  associations  socialistes  et  de  tous  les 
Comités  directeurs  des  Trades-Unions  du  Royaume-Uni.  Chacune  des 
Sociétés  socialistes  a  sa  notice,  écrite  en  général  par  son  secrétaire 
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général.  Une  série  d'articles,  signés  de  noms  connus,  traitent  de  TËdu- 
cation,  du  Socialisme  municipal,  du  Socialisme  chrétien,  de  Tlndivi- 
dualisme,  enfin  de  toutes  les  questions  de  faits  ou  de  théories  que 
discutent  les  socialistes  et  tout  particulièrement  les  socialistes  anglais. 
On  y  rencontre  un  dictionnaire  des  personnalités  socialistes  anglaises 
et  américaines'  les  plus  connues.  Chaque  nom  est  suivi  d'une  biographie, 
et  de  certains  renseignements  pratiques,  tels  qu'adresses,  etc. 

L'annuaire  donne  la  liste  de  tous  les  périodiques  de  langue  anglaise 
qui  s'occupent  des  questions  sociales,  la  liste  des  principaux  articles 
publiés  sur  ces  questions  dans  le  cours  de  Tannée  dernière,  enfin  une 
courte  notice  sur  les  livres  nouveaux  intéressant  les  socialistes.  Le  livre 
renferme  les  portraits  des  principaux  écrivains,  conférenciers  et  hommes 
politiques  du  parti  du  travail  en  Angleterre.  Il  est  illustré  de  deux  des 
dessins  satiriques  les  plus  mor4|Lnts  de  l'humoristique  c  Gynicus  • 
(M.  Andersou).  L'un  de  ce|  dessins.  Capital  et  Travail,  a  fait  jadis 
bonne  figure  dans  le  Père  Peinard,  A.  M. 
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CAMPANELLA 


Étode  oritique  sur  la  vie  et  sur  la  CITÉ  DU  SOLEIL. 


•       • 


LXS  SBCTBS  HéRÉTIQUBS  DU  MOTBN-AGX. 


Une  crise  religieuse  continue  et  générale  agita  le  moyen  âge  euro- 
péen ;  dès  avant  le  xa^  siècle,  des  sectes  hérétiques  surgissaient  dans 
un  pays  ou  dans  un  autre  ;  condamnées  et  traquées  elles  se  disper- 
saient pour  renaître  ailleurs  sous  un  nom  différent  ;  là,  elles  grandis- 
saient, étaient  persécutées  de  nouveau  et  revenaient  rallumer  la  fureur 
mystique  dans  la  nation  d*où  elles  avaient  été  chassées.  Les  proscrip- 
tions par  le  fer  et  le  feu  ne  parvinrent  jamais  à  extirper  Thérésie;  car 
les  disputes  théologiques  n'étaient  que  la  forme  nuageuse  dont  s'enve- 
loppaient des  intérêts  matériels  pour  s'affirmer  et  se  faire  reconnaître, 
et  on  ne  pouvait  les  supprimer  en  massacrant  et  en  brûlant  les  héré- 
tiques. 

La  Bourgeoisie  naissante  des  villes  faisait  alors,  sous  ce  déguise- 
ment mystique,  ses  premières  tentatives  pour  se  constituer  en  classe 
et  pour  briser  le  moule  féodal  qui  comprimait  son  développement 
économique  et  politique.  Cette  lutte  de  classe  devait  forcément  se 
manifester  sous  des  dehors  religieux,  parce  que  TÉglise  était  alors  la 
puissance  dominante^  qui  commandait  aux  rois  et  aux  empereurs,  qui 
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levait  des  impôts  sur  toutes  les  populations  de  la  catholicité,  qui  s'im- 
misçait dans  tous  les  actes  de  la  vie  sociale  et  même  de  la  vie  privée, 
qui  monopolisait  les  connaissances  et  qui  limitait  aux  besoins  de  sa 
domination  l'essor  de  la  pensée  humaine.  Et  l'on  ne  pouvait  com- 
battre l'Église,  qu'en  transportant  la  lutte  sur  le  terrain  religieux, 
qu'en  l'attaquant  au  nom  des  intérêts  spirituels  dont  elle  s'était  cons- 
tituée la  gardienne  et  la  représentante. 

L*Église  était  riche  et  elle  accroissait  constamment  ses  trésors  en 
pressurant  les  peuples  christianisés  :  ses  biens  immenses  enflammaient 
les  convoitises  des  nobles  et  des  bourgeois,  qui  se  liguèrent  pour  la 
dépouiller.  Les  chefs  barbares,  bien  que  convertis  au  Christianisme  et 
se  parant  du  titre  de  soldats  du  Christ,  s'étaient  emparés  sans  scru- 
pules des  biens  des  monastères  ainsi  que  de  l'or  et  des  pierres  précieuses 
qui  couvraient  les  autels  et  les  reliquaires  les  plus  vénérés  pour  les 
distribuer  à  leurs  guerriers,  comme  le  fit  Charles  Martel,  le  grand- 
père  de  Charlemagne,  qui  fonda  le  royaume  temporel  de  la  papauté^ 
Mais  depuis,  l'Église  était  devenue  une  puissance  temporelle  trop  redou- 
table pour  que  l'on  osa  renouveler  systématiquement  contre  elle  les 
procédés  barbares  :  comme  on  ne  pouvait  plus  la  déposséder  militai- 
rement^ on  la  dépouilla  théologiquement.  On  ouvrit  une  campagne 
spirituelle  contre  ses  biens  matériels  ;  on  accusa  ses  richesses  de  la 
corrompre,  de  l'entraîner  à  l'abandon  de  la  simplicité  du  divin  maître 
et  de  ses  apôtres,  à  la  violation  des  vœux  de  pauvreté  et  au  trafic  des 
choses  sacrées  ;  ses  biens  étaient  la  cause  des  abus  et  des  vices  que 
dénonçaient  les  hérétiques  et  qu'ils  se  proposaient  de  réformer  :  on 
prétendait  ne  vouloir  la  dépouiller  que  pour  le  plus  grand  bien  de  la 
religion  et  de  l'Église  elle-même. 

Les  nobles  et  les  bourgeois  n'entendaient  viser  que  la  propriété 
ecclésiastique  :  mais  on  n'arrête  pas  l'esprit  humain.  Quand  les  con* 
troverses  théologiques  sortirent  de  l'enceinte  des  cloîtres  et  des  assem- 
blées bourgeoises  et  nobiliaires  pour  descendre  dans  les  masses  popu- 
laires, le  peuple  tira  les  conséquences  logiques  et  inattendues  de  ces 
attaques  contre  les  biens  du  clergé  :  les  richesses  qui  avaient  cor- 
rompu l'Église,  avaient  également  perverti  la  Société.  La  propriété 
individuelle  devenait  la  cause  originelle  de  toutes  les  misères  dont  les 
hommes  souffraient.  Toutes  les  secles  des  hérétiques  populaires,  qui 
pullulèrent  au  moyen-âge,  commencèrent  par  abolir  la  propriété  et 
par  établir  la  communauté  des  biens  dans  leur  sein;  plusieurs  même, 
tels  que  les  Picards  ou  Adamistes  de  Bohême  étendirent  aux  femmes 
cette  communauté  :  et  c'était  des  Évangiles  et  de  l'histoire  des  Frater- 
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Dites  des  premiers  Chrétiens,  où  tout  était  à  tous,  où  l'on  n'entrait 
qu'en  faisant  abandon  de  ses  biens,  que  les  hérétiques  populaires  exhu- 
maient ce  communisme.  Leurs  dénonciations  de  la  propriété  n'étaient 
pas  d'oiseuses  discussions  scolastiques  et  leur  conception  d'une  société, 
où  la  propriété  individuelle  n'aurait  pas  de  place,  n'était  pas  une 
utopie  de  rêveurs  perdus  dans  les  nuages  de  l'idéalisme  :  au  contraire, 
ils  basaient  leurs  critiques  communistes  sur  Texistence  trop  réelle  des 
misères  sociales  dont  ils  saisissaient  clairement  la  cause  principale  et 
leur  société  communautaire  était  si  peu  une  fantaisie  idéaliste  qu'ils  la 
fondaient  immédiatement  avec  les  membres  de  leurs  petits  groupes  : 
les  Frères  Moraves,  qui  ont  pu  traverser  les  persécutions  et  dont  les 
communautés  prospèrent,  aujourd'hui  encore,  en  Europe  et  en  Amé- 
rique, montrent  combien  était  pratique  le  communisme  sectaire  des 
hérétiques  du  moycn-ûge. 

Ces  idées  communistes  ne  tombaient  pas  des  Évangiles,  elles  n'é- 
taient pas  non  plus  soufflées  aux  masses  populaires  par  de  généreux 
réformateurs;  elles  jaillissaient  du  milieu  économique  ambiant,  elles 
émanaient  des  masses  populaires,  qui  souvent  les  imposaient  à  leurs 
guides  spirituels.  En  effet,  les  populations  européennes  venaient  de 
sortir  du  communisme  barbare  de  \agens,  dont  de  nombreuses  traces 
persistaient  encore  au  milieu  d'elles  :  la  propriété  collective  (le  mir, 
la  mark\  cette  première  transformation  de  la  propriété  commune  de  la 
terre  existait  dans  les  villages  et  môme  dans  les  villes;  et  les  paysans 
libres  et  les  serfs  vivaient  dans  des  communautés  familiales,  comptant 
parfois  plusieurs  centaines  de  membres,  où  les  étrangers  étaient  facile- 
ment admis.  Les  habitudes  communistes  étaient  alors  si  naturelles 
que  le  seul  fait  de  vivre  un  an  et  un  jour  sous  le  môme  toit  et  au  mime 
pain  et  pot  établissait  de  droit  la  communauté  des  biens.  Les  héré- 
tiques populaires  demandaient  donc  simplement  le  retour  à  un  passé 
qui  n'était  pas  trop  éloigné  d'eux  et  dont  ils  gardaient  un  précis  sou- 
venir et  l'extension  à  toute  la  société  de  la  forme  des  communautés 
paysannes  qu'ils  voyaient  prospérer  autour  d'eux;  aussi  ne  ren- 
voyaient-ils pas  à  un  avenir  lointain  leur  entrée  dans  la  Nouvelle 
Jérusalem  ;  ce  n'était  pas  dans  le  ciel,  mais  sur  terre  qu'ils  comptaient 
goûter  les  joies  du  Paradis.  La  bulle  du  pape  Clément  V,  de  1315, 
condamne  les  Begghars  ou  Frères  du  libre-esprit  parce  qu'ils  alTirmaient 
que  c  dès  ici-bas  l'homme  peut  être  aussi  heureux  qu'il  le  sera  dans 
le  ciel.  )> 

La  Bible,  traduite  en  langue  vulgaire  par  Wicklefet  ses  successeurs, 
se  répandait  dans  toutes  les  classes  de  la  société  et  circulait  parmi  les 
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illettrés  et  les  petites  gens;  ils  y  lisaient  ce  qu'ils  désiraient^  ils  y 
trouvaient  ce  qu'ils  concevaient  dans  leurs  têtes  et  ils  l'interprétaient 
selon  leurs  besoins,  y  puisant  des  arguments  religieux  pour  appuyer 
leurs  projets  de  réformes  sociales.  Tandis  que  les  prêtres  et  les  sei- 
gneurs en  extrayaient  par  centaines  des  textes  pour  étayer  leur  auto- 
rité et  leurs  privilèges,  les  paysans  et  les  artisans  qui  ne  rencontraient 
pas  dans  les  chapitres  des  Évangiles  ni  évèques,  ni  barons  féodaux, 
concluaient  que  le  Christ  avait  été  l'apôtre  de  Tégalité  dont  ils  deman- 
daient le  rétablissement  et  qui  avait  existé  dans  l'organisation  de 
la.  gens, 

When  Adam  delved  and  Eve  span 
WIio  was  the  gentleman?  (i). 

disait  la  chanson  des  LoUards,  L'égalité  qu'ils  cherchaient  n'était  pas 
un  principe  nouveau,  mais  une  réminiscence  de  l'époque  barbare. 

Mais  les  hérétiques  populaires  voyant  les  prêtres,  les  nobles  et  les 
bourgeois,  unis  contre  eux,  anathématiser  leurs  réformes  égalitaires 
et  communautaires  et  persécuter  leurs  sectes  en  se  servant  de  la  Bible 
qu'ils  interprétaient  à  leurs  convenances,  arrivèrent  à  se  révolter 
contre  cette  religion,  qui  au  début  avait  servi  de  prétexte  à  leur  sou- 
lèvement. Les  Lollards  du  xiv°  siècle,  entre  autres  hérésies,  ensei- 
gnaient que  Satan  et  les  démons  avaient  été  injustement  chassés  du 
ciel,  mais  qu'un  jour  ils  y  rentreraient  et  en  expulseraient  saint  Michel 
et  les  anges,  qui  à  leur  tour  seraient  damnés  (2).  Satan  personnifiait 
les  paysans  et  les  artisans,  expulsés  du  Paradis  de  la  propriété  com- 
mune de  la  terre,  que  les  nobles  et  les  prêtres,  personnifiés  par  saint 
Michel  et  les  anges,  avaint  accaparé.  Les  hérétiques  s'en  prenaient  à 
Dieu  lui-même;  ils  le  firent  descendre  du  ciel  sur  la  terre,  pour  l'iden- 
tifier avec  l'homme.  Les  disciples  d'Amaury,  dit  £melricus,  dont  les 
doctrines  furent  condamnées  par  le  concile  de  Latran,  qui  ordonna 
l'ouverture  de  son  tombeau  et  la  profanation  de  ses  restes  et  leur  dis- 


(1)  Quand  Adam  bêchait  et  Eve  filait  —  qui  était  gentilhomme? 

(2)  Cette  opinion  est  émise  dans  Zo-har,  la  deuxième  partie  de  la  Kabbale  : 
il  y  est  dit  que  Samael,  le  prince  des  mauvais  esprits  serait  rétabli  dans  sa 
gloire  et  retrouverait  son  nom  et  sa  nature  d'ange.  Alors  de  son  nom  mys- 
tique, la  première  syllabe  Sam,  qui  signifie  poison,  disparaîtrait,  et  il  ne  res- 
terait que  £/,  qui  veut  dire  héros,  puissant  et  qui  est  la  racine  d'Elloah,  le 
nom  du  Dieu  de  la  Genèse. 
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persioD,  en  1209,  professaient  que  Dieu  est  en  tout,  que  le  Christ  et  le 
Saint-Esprit  habitaient  dans  chaque  homme  et  agissaient  en  lui.  Les 
BeggharSy  dont  les  opinions  se  rattachaient  à  celles  de  Jean  Scot,  dit 
Erigène,  qui  les  tenait  du  néoplatonisme,  aflirmaient  que  Dieu  est 
tout,  qu'il  n'existe  aucune  différence  entre  Dieu  et  la  créature,  que  la 
destinée  de  Thomme  est  de  s'unir  à  Dieu  et  que  par  cette  union 
l'homme  devient  Dieu.  Un  grand  nombre  de  sectes  hérétiques  parta- 
geaient de  telles  doctrines  philosophiques,  que  l'on  retrouve  dans  la 
Kabbale,  ce  fonds  mystérieux  où  les  penseurs  du  moyen-âge  puisèrent 
leur  panthéisme,  dont  le  nom  n'était  pas  encore  inventé  et  que  l'Église 
nommait  tout  simplement  Athéisme.  • 

L'agitation  sociale  des  hérétiques  populaires  en  s'étendant  et  en 
venant  en  lutte  avec  l'Église,  la  Noblesse  et  la  Bourgeoisie  coalisées, 
se  dépouillait  de  son  enveleppe  religieuse  pour  se  manifester  sous  une 
forme  philosophique.  Les  hérétiques  faisaient  revivre  les  idées  que  les 
philosophes  de  la  Grèce  et  d'Alexandrie  avaient  élaborées  et  que  la 
Kabbale  avait  recueillies  et  développées  en  les  combinant  avec  le 
mysticisme  des  religions  de  l'Asie  antérieure,  de  l'Egypte  et  de  la  Perse. 
Ils  se  reliaient  à  l'ordre  d'idées  de  l'antiquité,  bien  qu'en  réalité  leurs 
confuses  théories  plongeaient  leurs  racines  dans  le  terrain  des  faits 
économiques  de  leur  milieu  social. 

La  réforme  de  la  société  sur  une  base  communiste  devait  fatalement 
échouer;  tout  au  plus  pouvait-on  créer  de  petites  communautés  ana- 
logues à  celles  des  paysans  et  des  ordres  religieux,  qui  servaient  de 
modèle,  mais  plus  complètes  que  celles  des  moines  par  l'introduction 
du  travail  productif  et  du  mélange  des  sexes  et  différant  de  celles  des 
paysans,  qui  étaient  communistes  sans  le  savoir,  par  l'effort  conscient 
qu'on  faisait  pour  les  imiter  et  pour  généraliser  à  toute  la  société  leur 
organisation  familiale  et  nidimentaire.  L'œuvre  sociale  des  héré- 
tiques populaires  ne  pouvait  aboutir,  parce  qu'elle  allait  à  rencontre 
de  l'évolution  économique,  qui  loin  de  tendre  à  la  réintroduction  du 
communisme  de  la  gens  barbare,  pulvérisait  au  contraire  impitoyable- 
ment les  restes  qu'il  avait  laissés  dans  la  société  féodale.  La  plupart  de 
ces  sectes  ne  sont  connues  que  par  les  persécutions  qui  les  ont  détrui- 
tes et  par  les  condamnations  qui  les  ont  frappées;  ce  sont  leurs  bour- 
reaux qui  ont  écrit  leur  histoire;  elles  n'ont  pas  formulé  leurs  doctri- 
nes, du  moins  il  ne  reste  d'elles  ni  manifestes,  ni  livres.  Mais  les 
aspirations  de  cette  douloureuse  agitation  populaire,  qui  dura  des 
siècles,  ont  été  résumées  comme  en  un  testament,  dans  deux  œuvres 
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géniales  :  VUtopie  de  Thomas  Morus  et  la  Cité  du  Soleil  de  Tomasso 
Campanella. 

a  Je  suis  la  cloche  quisonnerauroreDOuvelle»disaitCampanella(l). 
Il  se  trompait  :  ce  n'était  pas  «  cette  république  parfaite  décrite  par  les 
philosophes  et  qui  n'a  pas  encore  existé  sur  terre  •  qui  allait  ve- 
nir; c'était  la  société  bourgeoise  avec  son  mercantilisme  brutal  et  son 
individualisme  féroce  qui  se  levait  à  l'horizon.  Il  sonnait  le  glas  de  la 
société  féodale,  s'enfonçant  au  couchant  avec  sa  domination  théocra- 
tique,  son  idéal  chevaleresque,  son  mysticisme  philosophique,  son 
illuminisme  astrologique  et  ses  hérétiques  communistes. 


II 


VIE   DE   CAMPANELLA. 

Tomasso  Campanella,  né  en  1568  à  Stilo,  ville  de  la  Calabre,  province 
du  royaume  de  Naples,  alors  sous  la  lourde  domination  espagnole,  se 
fit  remarquer  dès  son  enfance  par  une  rare  précocité  :  à  13  ans 'il  pou- 
vait improviser  indifîéremment  en  prose  ou  en  vers  un  discours  sur 
n'importe  quel  sujet  donné;  à  ce  talent  de  parole,  très  apprécié  et  très 
cultivé  pendant  le  moyen-âge,  il  joignait  un  ardent  amour  pour  les 
études  philosophiques;  il  s'absorbait  à  cet  âge  dans  la  lecture  de  la 
Somme  de  saint  Thomas  d'Aquin,  qui  devait  déterminer  sa  vocation. 
Son  père  qui  le  destinait  à  la  magistrature,  l'envoya  à  Napies  apprendre 
la  jurisprudence  auprès  d'un  de  ses  oncles;  mais  le  jeune  Tomasso, qui 
avait  suivi  les  leçons  d^un  moine,  professeur  de  philosophie  dans  le 
couvent  de  Stilo,  entra  à  15  ans,  chez  les  Dominicains  de  Cosenza, 
Tordre  religieux  qu'avait  illustré  Albert  le  Grand,  saint  Thomas  et 
Savonarole,  et  d'où  sont  sortis  les  moines  les  plus  remuants  et  les  plus 
indépendants. 

L'aptitude  de  Campanella  à  s  assimiler  toutes  les  sciences,  ainsi  que 
son  remarquable  talent  oratoire  le  firent  distinguer  par  les  moines  et 
par  ses  maîtres,  qui  s'appliquèrent  à  cultiver  son  intelligence  et  à  le 
gagner.  Les  couvents  étaient  encore,  comme  au  moyen-âge,  un  asile 


(1)  Campanella  fait  allusion  à  son  nom,  qui  en  italien  veut  dire  petite  cloche 
et  à  Tétrange  conformation  de  sa  tête  aux  sept  bosses.  «  Sa  tête  est  divisée 
en  sept  régions  inégales  »  dit  son  ami  Naudè  dans  les  six  vers  mis  au  bas  de 
son  portrait. 
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pour  les  esprits  studieux  ;  chaque  ordre  s'enorgueillissait  de  posséder 
des  savants,  des  philosophes  et  des  orateurs  :  celui  des  Dominicains 
était  des  plus  renommés  par  le  nombre  des  hommes  célèbres  qu'il  avait 
fourni.  Mais  vers  la  fin  du  xvi®  siècle,  la  Compagnie  de  Jésus,  qu'Ignace 
de  Loyola  avait  fondé  en  1537  pour  combattre  les  hérétiques  et  défendre 
l'autorité  du  pape,  commença  à  éclipser  les  autres  corps  religieux.  Les 
Dominicains  qui  luttaient  contre  cette  rivalité  menaçante  et  qui  cher- 
chaient à  reconquérir  leur  ancienne  autorité  accueillirent  avec  empres- 
sement Campanella  et  favorisèrent  sa  passion  de  savoir  dans  l'espérance 
de  trouver  en  lui  un  champion  dont  les  talents  contribueraient  à  rele- 
ver le  prestige  de  leur  ordre. 

Il  ne  tarda  pas  à  se  signaler.  Les  couvents  conservaient  et  entrete- 
naient avec  un  soin  jaloux,  la  passion  des  discussions  scolaâtiques  ;  ils 
86  provoquaient  entre  eux  pour  soutenir  dans  des  tournois  oratoires, 
où  le  public  était  admis,  leurs  différentes  doctrines  théologiques  et 
philosophiques.  Le  professeur  de  philosophie  de  San  Giorgio,  ayant 
été  invité  par  les  Franciscains  de  Cosenza,  à  venir  défendre  les  opi- 
nions de  son  ordre,  tomba  malade,  au  moment  du  départ  et  choisit 
son  élève  Campanella  pour  le  remplacer.  Quand  celui-ci  entra  dans 
l'assemblée,  sa  jeunesse  excita  un  étonnement  assez  malveillant,  on 
crut  que  c'était  par  dédain  que  le  savant  docteur  avait  envoyé  à  sa 
place  ce  disputeur  imberbe  :  mais  quand  il  eut  parlé  l'étonnement  se 
changea  en  admiration.  Il  fut  si  brillant  et  si  subtil  que  les  Francis- 
cains eux-mêmes  durent  le  proclamer  vainqueur.  «Le  génie  deTelesio 
revit  en  lui  »  disaient-ils,  rapporte  Niceron. 

Campanella  se  passionna  pour  ces  combats  de  la  parole  :  pendant 
dix  ans  il  parcourut  l'Italie,  allant  de  ville  en  ville,  discuter  sur  les 
questions  théologiques  et  philosophiques  qui  occupaient  les  esprits  de 
son  époque  :  partout  il  remportait  d'éclatants  succès  qui  l'enivraient, 
mais  qui  excitaient  l'envie  et  accumulaient  sur  sa  tète  les  jalousies  et 
les  haines  des  autres  ordres  religieux,  principalement  de  la  Compagnie 
de  Jésus,  contre  laquelle  il  était  parti  en  guerre  et  dont  il  demandait 
l'extermination  parce  qu'elle  c  altérait  les  pures  doctrines  de  l'Évangile 
pour  les  faire  servir  au  despotisme  des  princes.  »  Il  soulevait  les  colères 
de  tous  par  ses  violentes  attaques  contre  Aristote,  dont  l'autorité  dans 
les  écoles  n'était  guère  moindre  que  celle  de  la  Bible:  il  venait  d'avoir 
30  ans,  quand  il  publia  son  premier  livre,  dirigé  contre  le  philosophe 
de  Stagyre  et  son  défenseur  Marta  (1).  Il  froissait  ses  adversaires  par 

(1)  Philotaphia  Sensibus  denumitrata,  Neapoli,  1590. 
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le  dédain  qu'il  professait  pour  les  opinions  de  leurs  maîtres  et  des 
philosophes  antérieurs.  Les  Jésuites  profitant  des  animosités  qu'il 
suscitait  partout  où  il  passait,  l'accusèrent  d'hérésie  et  de  magie  et 
obtinrent  du  Pape  là  suspension  de  sa  carrière  oratoire;  il  reçut  Tordre 
de  rentrer  dans  le  couvent  de  Stilo  pour  avoir  été  un  sujet  de  scandale 
et  de  désordre  à  Rome,  dit  Pietro  Gianonne.  Il  obéit;  et  pour  se  con- 
soler dans  sa  retraite  il  se  remit  à  Tétude  des  sciences  et  à  la  poésie  ; 
il  entreprit  une  tragédie  sur  la  mort  de  Marie  Stuart.  Ainsi  que  Gior- 
dano  Bruno,  il  se  serait  enfui  du  cloître  «  cette  prison  étroite  et  noire, 
où  l'erreur  m'a  tenu  si  longtemps  enchaîné,  »  disait  le  fougueux  apôtre 
de  la  pensée  nouvelle,  s'il  n'avait  trouvé  matière  à  dépenser  sa  dévo- 
rante  activité  (1). 

Nous  arrivons  à  l'événement  capital  de  la  vie  de  Campanella,  sur 
lequel  cependant  on  ne  possède  que  de  vagues  indications  :  il  n'en  parle 
pas  dans  ses  nombreux  écrits  et  il  ne  semble  pas  avoir  été  plus  com- 
municatif  avec  ses  amis,  quand  sa  longue  captivité  de  27  ans  prit  fin. 
Niceron  qui  le  connut  à  Paris  et  qui  lui  consacre  une  notice  biogra- 
phique dans  ses  Mémoires  pour  servir  à  l'histoire  des  hommes  célèbres  n'en 
fait  pas  mention.  Naudé  avec  qui  il  était  lié,  dit  en  passant,  dans  ses 
Considérations  politiques  sur  les  covps  d'État  qu*il  avait  essayé  de  se  faire 
proclamer  roi  de  Calabre.  Pietro  Gianonne,  dans  son  Histoire  civile  du 
Royaume  de  Naples  (Neapolî,  1723)  est  le  seul  qui  parle  avec  certitude 
de  la  conspiration  organisée  par  Campanella  pour  affranchir  la  Calabre 
du  joug  de  TËspagne;  il  prétend  avoir  puisé  les  détails  qu'il  donne 
dans  les  pièces  de  son  procès  qui  depuis  ont  disparu. 

c  Campanella,  dit-il,  faillit  bouleverser  la  Calabre  en  y  semant  des 
idées  nouvelles  et  des  projets  de  liberté  et  de  république.  Il  alla  jusqu'à 

(1)  Pour  apprécier  ce  qu*un  libre  esprit  comme  Campanella  a  dû  souffrir 
dans  le  couvent,  il  faut  lire  Tironique  soooet  de  Bruno  à  la  louange  de 
VAnerie. 

a  0  sainte  et  béate  Anerie,  sainte  Ignorance  et  sainte  Sottise,  bénigne 
Dévotion,  qui  seule  rend  les  âmes  plus  satisfaites  que  ne  sauraient  le  faire 
toutes  les  recherches  de  l'intelligence. 

c  Aucune  veille  assidue,  aucun  labeur  pénible,  aucune  contemplation  phi- 
losophique, ne  peut  arriver  au  ciel  où  tu  fixes  ta  demeure. 

«  Esprits  investigateurs  à  quoi  vous  sert  d'éludier  la  nature  et  de  connaître 
si  les  astres  sont  formés  de  feu,  de  terre  ou  d'eau, 

«  La  sainte  et  béate  Anerie  dédaigne  tout  cela,  car  les  mains  jointes  et 
à  genoux  elle  n'attend  son  bonheur  que  de  Dieu. 

c  Rien  ne  l'afflige,  rien  ne  la  préoccupe,  excepté  le  souci  du  repos  éternel 
que  Dieu  daigne  nous  accorder  après  la  mort.  » 
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prétendre  réformer  les  royaumes  et  les  monarchies  et  donner  des  lois 
et  de  nouveaux  systèmes  pour  le  gouvernement  des  sociétés.  »  Il  avait 
sans  doute  conçu  alors  sa  Cité  du  soleil,  qu'il  ne  devait  élaborer  et 
écrire  que  plus  tard;  il  tenta  de  doubler  sa  révolte  politique  d'une 
révolution  sociale,  comme  faisaient  les  hérétiques  du  moyen-âge  qui 
accompagnaient  leur  réforme  religieuse  d'une  transformation  commu- 
niste de  la  société. 

Campanella,  qui  croyait  en  l'astrologie»  ainsi  que  les  esprits  les  plus 
distingués  et  les  plus  positifs  de  son  temps,  tels  que  les  papes  Paul  V 
et  Urbain  VIII,  Richelieu  et  même  Bacon,  avait  lu  dans  les  astres  des 
signes  qui  prédisaient  des  révolutions  sur  la  terre,  particulièrement 
dans  le  royaume  de  Naples  et  la  Calabre  ;  il  fit  partager  sa  croyance 
aux  moines  de  son  couvent  et  les  engagea  à  profiter  de  l'occasion  pour 
renverser  le  gouvernement  espagnol  et  substituer  à  la  monarchie  une 
république  théocratique,  d'où  seraient  exclus  les  Jésuites,  que  Ton 
exterminerait  au  besoin.  Il  annonçait  que  Dieu  l'avait  prédestiné  à  une 
telle  entreprise  :  d'après  Naudé,  il  prétendait,  ainsi  que  saint  François 
de  Salies,  avoir  de  fréquents  entretiens  avec  Dieu,  et  se  faisait  appeler 
le  Messie.  Il  devait  opérer  de  grandes  choses  par  la  parole  et  les  armes: 
il  devait  se  servir  de  la  parole  pour  prêcher  la  liberté  contre  la  tyran- 
nie des  princes  et  des  prélats  et  employer  les  armes  des  bandits  et  des 
exilés,  alors  fort  nombreux,  pour  compléter  Tœuvre  de  la  parole.  Il  se 
proposait  de  soulever  le  peuple  qui  devait  briser  les  portes  des  prisons 
et  libérer  les  détenus  dont  on  brûlerait  les  procédures  etqu*on  enrôle- 
rait  dans  l'insurrection.  Il  comptait  sur  Tappui  du  vizir  Assan-Cicala, 
qui  commandait  la  flotte  turque,  mouillée  dans  les  parages  de  Guar- 
davale.  Assan-Cicala  était  né  en  Calabre,  mais  il  avait  quitté  son  pays 
natal  pour  fuir  la  domination  espagnole  et  s'était  fait  musulman. 

Diverses  circonstances  favorisaient  son  projet  :  la  Calabre  était 
remplie  de  condamnés  au  bannissement  et  des  contributions  excessives 
et  réitérées  portaient  le  peuple  à  se  soulever.  Le  Père  Denys  Ponzio  de 
Nicastro  se  chargea  de  répandre  la  révolte  dans  la  province  de  Catan- 
zaro;  il  remplit  son  rôle  avec  zèle  et  éloquence;  il  parlait  de  Campa- 
nella,  comme  de  l'envoyé  de  Dieu  pour  établir  la  liberté  et  pour  déli- 
vrer c  le  peuple  des  vexations  des  ministres  du  roi  d'Espagne,  qui 
vendaient  à  prix  d'argent  le  sang  humain  et  écrasaient  les  pauvres  et 
les  faibles  ».  Les  moines  de  la  région  le  secondèrent  avec  ardeur;  dans 
le  seul  couvent  de  Pizzoli,  25  étaient  chargés  d'enrôler  les  bannis; 
plus  de  300  dominicains,  augustins  et  cordeliers  étaient  impliqués  dans 
]e  mouvement;  au  moment  de  l'action,  200  prédicateurs  devaient  se 
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répandre  dans  les  campagnes  pour  soufQer  la  sédition;  1800  bannis 
étaient  prêts  à  combattre,  les  nobles  devaient  seconder  le  mouvement 
et  les  témoins  du  procès  nommèrent  les  évèques  de  Nicastro,  de 
Girace,  de  Melito  et  d'Oppide,  comme  faisant  partie  du  complot.  Le 
soulèvement  devait  avoir  lieu  à  la  fm  de  1599;  tout  était  prêt,  quand 
deux  traîtres  révélèrent  la  conspiration. 

Le  comte  de  Lemos,  vice-roi  de  Naples,  sous  prétexte  de  protéger 
les  côtes  contre  les  Turcs,  envoya  des  troupes  qui  s'emparèrent  des 
insurgés  pris  à  l'improviste,  et  les  embarquèrent  pour  Naples  :  pour 
faire  un  exemple,  le  vice-roi  fit  écarleler  vifs  deux  conjurés  sur  la 
galère  qui  les  transportait  et  pendre  quatre  autres  aux  vergues.  Le 
Père  Denys  Ponzio  fut  arrêté  sous  un  déguisement  laïque  et  tué  ;  Cam- 
panella,  découvert  dans  une  cabane  de  pâtre,  où  Tavait  caché  son 
père,  au  moment  où  il  était  parvenu  après  des  pourpalers  qui 
durèrent  un  jour  à  gagner  un  batelier,  qui  devait  le  transporter  sur 
un  navire  turc,  fut  enfermé  au  château  de  l'Ciluf  de  Naples,  en  1600, 
l'année  même  que  Giordano  Bruno  était  brûlé  vif  à  Rome. 

Campanella  pensait  que  le  peuple  se  lèverait  à  son  premier  appel  : 
en  pouvait-ii  être  autrement?  il  lui  apportait  la  liberté,  il  allait  le 
mener  dans  la  terre  promise.  Combien  triste  dut  être  le  réveil  de  son 
rêve  enchanteur,  quand  il  se  vit  seul,  abandonné  de  tous,  discutant 
avec  un  batelier  qui  lui  refusait  sa  barque  pour  fuir  :  sans  doute,  c'est 
au  souvenir  de  cette  poignante  desillusion  qu'il  écrivit  ce  sonnet  si 
véridique  et  si  désenchanté,  où  perce  sa  profonde  pitié  pour  le  peuple 
et  où  il  reproduit  des  pensées  et  des  sentiments  que  les  révolutionnaires 
de  tous  les  pays  et  de  tous  les  temps  ont  connus. 

U  Peuple  (1). 

«  Le  peuple  est  une  bête  changeante  et  inintelligente  qui  ignore  sa 
force,  et  supporte  les  coups  et  les  fardeaux  les  plus  lourds  ;  il  se  laisse 
guider  par  un  faible  enfant  qu'il  pourrait  renverser  d'une  seule  se- 
cousse; 

«  Mais  il  le  craint  et  le  sert  dans  tous  ses  caprices;  il  ne  sait  pas 
combien  on  le  redoute  et  il  ignore  que  ses  maîtres  composent  un 
philtre  qui  l'abrutit. 

c  Chose  inouie!  il  se  frappe  et  s'enchaîne  de  ses  propes  mains;  il 


(1)  Poetie  filoso/iche  di  Tomasso  Campanella  publiées  la  première  fois  en 
Italie  par  Gaspare  Orelli,  Lugano.  1834. 
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86  bat  et  meurt  pour  un  seul  de  tous  les  Carlini  qu'il  donne  au  roi  (1). 

«  Tout  ce  qui  est  entre  le  ciel  et  la  lerre  lui  appartient,  mais  il  l'ignore 
et  si  quelqu'un  lui  révèle  son  droit,  il  le  terrasse  et  le  tue  ». 

Il  paya  d'un  long  et  dur  martyre  sa  tentative  révolutionnaire  et  ses 
attaques  contre  la  Compagnie  de  Jésus;  car  il  est  probable  que  sans 
la  haine  des  Jésuites,  la  colère  du  Gouvernement  espagnol  se  serait 
lassée  contre  un  conspirateur  facilement  vaincu,  que  des  papes  pro- 
tégeaient bien  qu'il  fut  accusé  d'hérésie. 

Dans  la  préface  de  son  Atheismus  triumphattu  (2),  Campanella  raconte 
ses  souffrances.  «  J'ai  été  enfermé  dans  cinquante  prisons  et  soumis 
sept  fois  à  la  torture  la  plus  atroce.  La  dernière  fois  elle  a  duré 
40  heures.  Garrotté  par  des  cordes  très  serrées,  qui  me  déchiraient  les 
chairs,  suspendu,  les  mains  liées  derrière  le  dos,  au  dessus  d*un  pieu 
aigu,  qui  m'ensanglantait.  Au  bout  de  40  heures,  me  croyant  mort,  on 
mit  Un  à  mon  supplice;  les  uns  m*injuriaient,  pour  accroître  mes 
douleurs  ils  secouaient  la  corde  à  laquelle  j'étais  suspendu  ;  les  autres 
louaient  tout  bas  mon  courage.  Rien  n'a  pu  m*ébranler  et  l'on  n'a  pu 
m*arracher  une  seule  parole  (3).  Guéri  par  miracle  après  six  mois  de 


(1)  CaWtnt,  petite  monnaie  napolitaioe. 

Dans  un  sonnet  adressé  aux  Suisses  et  aux  Grisons  qui  s'enrôlaient  comme 
mercenaires,  au  service  des  rois,  Garapaoella  revient  sur  la  môme  pensée. 

c  Si  la  liberté  vous  approche  du  ciel  plus  que  vos  sommets  élevés,  6  rochers 
alpestres,  pourquoi  chaque  tyran  emploie-t-il  les  bras  de  vos  fils  pour  main- 
tenir les  autres  nations  dans  Tesclavage? 

«  Pour  un  morceau  de  pain,  6  Suisses!  vous  répandez  À  flots  votre  sang... 
c'est  pourquoi  Ton  méprise  votre  valeur...  Tout  est  pour  les  hommes  libres. 
On  refuse  aux  esclaves  les  vêtements  et  la  nourriture  des  nobles,  comme  À 
vous  la  croix  blanche.  (Les  Suisses  ne  pouvaient  être  chevaliers  de  Malte-). 

«  Ah  t  redevenez  libres,  en  vous  unissant  avec  les  héros,  et  reprenez  aux 
rois  ce  qui  vous  appartient  et  que  pourtant  on  vous  vend  si  chpr  •. 

(2)  Atheismus  triumphatus  publié  en  1631,  (L'Athéisme  vaincu)  fut  retourné 
contre  Campanella,  on  prétendit  que  tout  en  faisant  semblant  de  combattre 
les  Athées,  il  avait  voulu  les  favoriser  en  leur  prêtant  des  arguments  auxquels 
ils  n'avaient  jamais  songé  et  en  y  répondant  très  faiblement;  un  de  ses  ad  ver' 
saires  dit  qu'on  aurait  dû  intituler  son  livre  A  theîsmus  triumphans, 

(3)  Campanella  qui,  dans  tous  ses  écrits,  garde  le  silence  sur  les  événements 
qai  ont  amené  sa  captivité^  parle  dans  la  Cité  du  Soleil  des  supplices  qu'il 
supporta  :  «  Un  philosophe,  dit-il  fièrement,  malgré  les  tortures  que  ses  enne- 
mis lui  ont  fait  endurer  pendant  40  heures,  n'a  pu  être  contraint  à  dévoiler 
une  syllabe  de  ce  qu'il  avait  résolu  de  taire  ». 

Un  contemporain,  Hossi,  qui  écrivait  sous  le  pseudonyme  de  J.  N.  Ery- 
thrœus,  dans  son  Pinacotheca  imaginum  illustrum  (IÔ43-1648),  raconte  que 
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maladie,  j'ai  été  plongé  dans  une  fosse.  Quinze  fois  j'ai  été  mis  en 
jugement.  La  première  fois  on  m'a  demandé  :  Comment  sais-tu,  ce 
que  tu  n'as  pas  appris?  —  As-tu  un  démon  à  tes  ordres?  —  J'ai 
répondu  :  Pour  apprendre  ce  que  je  sais,  j'ai  usé  plus  d'huile,  que  vous 
n'avez  bu  de  vin...  On  m'accuse  d'avoir  écrit  le  livre  des  Trois  im- 
posteurs, paru  avant  ma  naissance  (2),  d'avoir  les  opinions  de  Démo- 

m 

crite,...  de  nourrir  de  mauvais  sentiments  contre  l'Eglise,  comme 
doctrine  et  comme  corps,  d'être  hérétique.  Enfin  on  m'a  accusé 
d'hérésie  et  de  rébellion  pour  avoir  soutenu  qu'il  y  a  dans  le  soleil, 
la  lune  et  des  étoiles,  des  signes  qui  annoncent  les  révolutions,  contre 
Aristote  qui  fait  le  monde  éternel  et  incorruptible  > 

Il  demeura  27  ans  dans  les  prisons  de  Naples.  Dans  une  touchante 
pièce  de  vers,  il  implore  Dieu  de  le  délivrer  : 

a  Par  pitié,  que  l'amour  éternel  s'attendrisse  sur  ma  misère  et  que 
rintelligence  suprême  attire  sur  moi  la  compassion  de  la  force  divine; 
tu  vois,  ô  mon  Dieu,  sans  que  je  te  le  dise,  le  dur  supplice  de  mon 
long  enfer.  Voilà  12  ans  que  je  souffre  et  que  je  répands  la. douleur 
par  tous  les  sens;  mes  membres  ont  été  martyrisés  sept  fois;  les  igno- 
rants m'ont  maudit  et  bafToué;  le  Soleil  a  été  refusé  à  mes  yeux,  mes 
muscles  ont  été  déchirés,  mes  os  brisés,  mes  chairs  mises  en  lambeaux; 
je  couche  sur  la  dure,  je  suis  enchaîné,  mon  sang  a  été  répandu;  j'ai 
été  livré  aux  plus  cruelles  terreurs^  ma  nourriture  est  insuffisante  et 
corrompue.  N'en  est-ce  pas  assez,  6  mon  Dieu!  pour  me  faire  espérer 
que  tu  me  défendras? 

«  Les  puissants  de  ce  monde  se  font  un  marchepied  de  corps  humains, 
des  oiseaux  captifs  de  leurs  âmes...  de  leurs  douleurs  et  de  leurs  lar- 
mes un  jeu  pour  leur  rage  impie;  de  leurs  os  des  manches  aux  ins- 
truments de  torture,  usés  à  vous  faire  souiïrir,  de  nos  membres 
palpitants  des  espions  et  des  faux  témoins,  qui  font  nous  accuser 
quand  nous  sommes  innocents...  Mais  du  haut  de  ton  tribunal  tu  vois 
cela  mieux  que  moi  et  si  ta  justice  outragée  et  le  spectacle  de  mon 


Campanella  fut  soumis  pendant  35  heures  à  une  torture  si  cruelle  «  que 
toutes  les  veines  et  les  artères  qui  sont  autour  de  l'anus  ayant  été  rompues, 
le  sang  qui  coulait  des  blessures  ne  put  être  arrêté  et  que  pourtant  il  soutint 
cette  torture  avec  tant  de  fermeté  que  pas  une  fois  il  ne  laissa  échapper  un 
mot  indigne  d'un  philosophe  ». 

(1)  La  même  accusation  avait  été  portée  contre  Postel,  un  de  ces  extraor- 
dinaires fanatiques  illuminés  du  xvi*>  siècle,  avec  qui  Campanella  a  plusieurs 
traits  de  ressemblance  au  point  de  vue  intellectuel. 
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supplice  ne  suffisent  pas  pour  t'armer,  que  du  moins,  Seigneur,  le 
mal  universel  t'émeuve,  car  ta  Providence  doit  veiller  sur  nous.  » 

Dieu  restant  sourd  à  ses  plaintes,  il  s'adressa  au  Soleil,  qui  pour  lui, 
ainsi  que  pour  Telesio,  était  doué  d'une  âme,  et  était  le  créateur  de 
toutes  les  choses  inférieures,  telles  que  plantes^  animaux  etc..  ;  Thomme 
étant  sorti  des  mains  de  Dieu. 

Hymne  au  Soleil  du  Printemps, 

«  Puisque  ma  prière  n'est  pas  encore  exaucée,  c'est  à  toi  que  je 
m'adresse  maintenant,  ô  Pbœbus! 

<c  Je  te  vois  resplendir  dans  le  signe  du  Bélier  et  je  vois  toutes  cho- 
ses se  ranimer; 

«  Tu  rappelles  à  la  vie  tous  les  êtres  languissants  et  moribonds; 

c  De  grâce,  fais-moi  renaître  de  même,,  moi  qui  t'aime  plus  qtfe  tout 
autre. 

«  Comment  peux-tu  laisser  dans  des  cachots  humides  et  ténébreux, 
celui  qui  t'a  toujours  glorifié. 

c  Que  je  sorte  de  la  prison  en  même  temps  que  l'herbe  verte  sort 
de  terre  ! 

c  Tu  fais  monter  la  sève  aux  arbres,  tu  la  convertis  en  fleurs,  qui 
se  changent  ensuite  en  fruits  ; 

«  Tu  réveilles  de  leur  long  sommeil  les  taupes  et  les  blaireaux  et  tu 
donne  des  forces  et  le  mouvement  aux  moindres  vermisseaux  .     .    . 

ff  0  Soleil  !  il  s'est  trouvé  des  hommes  qui  t'ont  dénié  l'intelligence 
et  la  vie  et  t'ont  mis  ainsi  au-dessous  des  insectes. 

f  J'ai  écrit  qu'ils  étaient  des  hérétiques,  qu'ils  se  montraient  ingrats 
et  rebelles  envers  toi  et  ils  m'ont  enterré  vivant  parce  je  t'avais 
défendu 

«  Si  je  succombe,  qui  donc  pourra  t'estimer  encore  et  t'appeler 
temple  vivant,  statue  et  face  vénérable  du  vrai  Dieu,  flambeau  suprême 
et  bienfaisant,  père  de  la  nature  et  souverain  bienheureux  des  astres,  « 
vie,  âme  et  sens  de  toutes  les  choses  inférieures. 

c  Prends  pitié  de  moi,  ô  mon  Dieu  !  source  féconde  de  toute  lumière  ; 
que  ta  lumière  brille  enfin  sur  moi  ». 

Mais  les  tortures  n'abattirent  pas  son  âme  stoïque  :  a  il  fatigua  et 
vainquit  les  tourments  »,  dit-il.  Les  bourreaux  n'espérant  lui  arracher 
un  seul  aveu,  abandonnèrent  le  martyr  à  la  solitude  d'une  prison 
éternelle.  Il  l'emplissait  de  ses  rêves. 
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c  Dans  les  fers  et  libre,  dit-il  dans  un  sonnet;  seul  sans  être  seul, 
gémissant  et  paisible,  je  confonds  mes  ennemis  :  je  suis  fou  aux  yâux 
du  vulgaire  et  sage  pour  la  divine  intelligence. 

((  Opprimé  sur  la  terre,  je  m'envole  dans  le  ciel,  la  chair  abattue  et 
rame  sereine,  et  quand  le  poids  du  malheur  m'enfonce  dans  Tabîme, 
les  ailes  de  l'esprit  m'élèvent  au-dessus  du  monde. 

f  ...  Je  porte  sur  mon  front  l'image  de  l'amour  du  vrai,  sftr  d'arri- 
ver, avec  le  temps,  là  où  sans  parler  je  serai  toujours  compris  ». 

Sa  captivité  s*adoucit  quand  le  duc  d'Ossuna  fut  nommé  vice-roi  du 
Royaume  de  Naples  :  il  avait,  lui  aussi,  souffert  les  persécutions  de  la 
cour  d'Espagne;  il  se  lia  d'amitié  avec  le  conspirateur  de  la  Calabre 
dont  il  admirait  le  génie;  il  le  visitait  souvent  et  prenait  son  avis  sur 
les  affaires  d'État;  il  lui  permit  de  travailler,  de  correspondre  avec 
ses  amis  et  même  de  les  recevoir  dans  sa  prison.  Du  fond  de  son 
cachot,  il  emplit  l'Europe  de  son  nom.  Des  papes,  James  1^%  roi 
d'Angleterre  et  des  personnages  puissants  le  consultaient  pour  son 
savoir  astrologique;  Gassendi  et  d'autres  grands  esprits  entretenaient 
avec  lui  des  discussions  épistolaires  sur  des  questions  philosophiques 
et  scientifiques;  deux  savants  allemands  Tobias  Adamus  et  Schoppe, 
ce  dernier  assista  au  supplice  de  Giordano  Bruno,  recevaient  ses  manus- 
crits, qui  s'imprimaient  en  Allemagne  et  se  répandaient  en  Angleterre, 
et  en  Italie. 

Le  duc  d'Ossuna,  pour  avoir  refusé  d'établir  l'inquisition  dans  le 
Royaume  de  Naples,  s'attira  la  haine  des  Jésuites,  qui  aidés  par  les 
puissants  ennemis  qu'il  s'était  faits  à  la  cour  de  Madrid,  intriguaient 
pour  lui  enlever  sa  vice-royauté  illustrée  par  des  brillants  succès 
contre  les  Vénitiens  et  par  l'habilité  et  la  justice  de  son  administration. 
Plutôt  que  de  se  laisser  déposséder,  il  résplut  de  se  rendre  indépen- 
dant del'Ëspagne  et  de  se  faire  proclamer  roi  du  Royaume  de  Naples 
et  de  la  Calabre.  On  dit  qu'il  fut  conseillé  et  encouragé  par  Campa- 
nella,  qui  crut  avoir  trouvé  en  lui  l'instrument  pour  accomplir  sa 
révolution  politique  et  sociale.  Un  des  complices  d'Ossuna  fut  Germino, 
'  qui  37  ans  plus  tard  devait  diriger  la  conspiration  de  Massaniello;  peut- 
être  que  lui  aussi  avait  été  lié  avec  Campanella.  D'Ossuna,  dénoncé, 
fut  remplacé  par  le  cardinal  Borgia,  et  enfermé  dans  le  château  d'Aï- 
meira,  où  il  mourut  en  1621.  La  prison  redevint  dure  pour  Campa- 
nella. 

Deux  ans  après  la  chute  d'Ossuna,  s'éteignait  à  Rome,  son  protec- 
teur le  pape  Paul  V,  qui  vainement  avait  demandé  sa  grâce  à  Phi- 
lippe III  :  la  nouvelle  de  sa  mort  le  jeta  dans  un  profond  désespoir. 
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«  Je  ne  quitterai  la  prison,  qu'avec  la  vie  i,  s'écria-t-il.  Mais  dans  son 
successeur,  Urbain  VIII,  il  trouva  un  nouveau  protecteur  qui,  après 
cinq  ans  de  négociations,  obtint  sa  délivrance,  le  15  mai  1626.  Encore 
ne  parvint-il  à  ce  résultat,  qu'en  le  réclamant  comme  hérétique,  pour 
être  jugé  par  le  Saint-Office  de  Rome  ;  une  fois  dans  la  ville  papale,  il 
fut  mis  en  liberté.  Mais  la  haine  des  Jésuites  le  poursuivait.  Ils  soule- 
vèrent les  passions  de  la  populace  contre  lui.  «C'est  un  scandale  que 
le  pape  laisse  circuler  librement  Campanella,  disaient-ils.  CiCt  homme, 
impie  et  hérétique,  est  un  perturbateur  de  l'État  et  un  ennemi  de 
l'Église.  Que  parle-t-on  de  Luther  et  de  Calvin,  c'est  une  dérision, 
Rome  nourrit  dans  son  sein  un  serpent  bien  plus  dangereux  ».  — 
c  Jamais,  dit  un  auteur  contemporain,  on  ne  vit  pour  un  pauvre 
moine  infirme  tant  de  rage  et  de  fureur».  Afin  d'échapper  aux  colères 
de  la  populace  soulevée  par  les  Jésuites,  il  quitta  Rome,  sous  un 
déguisement,  dans  le  carrosse  de  l'ambassadeur  de  France.  Il  se  rendit 
à  Marseille,  où  il  fut  accueilli  par  Peiresc,  conseiller  au  Parlement 
d'Aix,  que  Bayle  appelait  c  le  procureur  général  de  la  littérature  i  à 
cause  de  son  intelligente  et  libérale  protection  de  la  science  et  des 
savants.  Pendant  un  mois,  il  vécut  d'un  bonheur  qu'il  n'avait  plus 
connu  depuis  près  de  trente  ans  :  appelé  à  Paris  par  Richelieu,  il  dut 
quitter  sa  retraite.  Il  pleura  en  faisant  ses  adieux  à  Peiresc.  «Les  plus 
cruels  supplices,  lui  dit-il,  n'ont  pu  m'arracher  des  larmes,  mais  j'en 
répands  aujourd'hui  d'émotion  et  de  reconnaissance  ». 

Il  fut  reçu  à  la  cour  :  le  jour  de  sa  réception,  le  roi  Louis  XIII  alla 
au-devant  de  l'illustre  vieillard,  courbé  par  l'âge  et  brisé  par  les  souf- 
frances, lui  prit  les  mains  et  l'embrassa  sur  les  deux  joues.  —  Une  pré- 
diction qui  se  réalisa  accrut  la  haute  estime  qu'on  avait  de  son  savoir 
astrologique.  Niceron  rapporte  que  Richelieu,  inquietde  voir  Louis  XIII 
sans  enfant,  lui  demanda  si  le  duc  d'Orléans  monterait  sur  le  trône  ;  il 
lui  répondit  :  c  Imperium  nangiistabit  in  œternum»,  (Il  ne  régnera  jamais.) 
En  effet,  quelque  temps  après,  la  reine  accoucha  d'un  garçon,  qui  fut 
Louis  XIV,  dont  il  tira  l'horoscope. 

Campanella  plaisait  à  Richelieu  par  sa  haine  contre  les  Espagnols  : 
quand  la  guerre  éclata  entre  la  France  et  l'Espagne,  il  fut  appelé 
dans  le  conseil  du  roi  pour  donner  son  avis  sur  les  affaires  d'Italie. 

Il  se  retira  dans  le  couvent  des  Dominicains  de  Paris,  où  il  vécut 
tranquille  occupé  d'études  d'astrologie  judiciaire  et  de  philosophie. 

Il  avait  prédit  que  l'éclipsé  du  Soleil  qui  devait  avoir  lieu  le  1^' juin 
163J  lui  serait  funeste.  Il  voulut  conjurer  le  danger  dont  il  se  croyait 
menacé  en  mettant  en  pratique  toutes  les  prescriptions  astrologiques 
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qu'il  énumère  dans  la  Cité  du  Soleil  et  que  les  Soiariens  emploient 
pour  se  préserver  des  «  émanations  empestées  du  ciel  >.  Il  s'enferma 
dans  une  chambre  aux  murs  parfaitement  blancs,  arrosée  de  parfums 
et  éclairée  par  sept  torches  de  cire  odoriférante,  cherchant  à  se  dis- 
traire de  ses  inquiétudes  par  des  concerts  d'instruments  de  musique  et 
par  des  conversations  avec  les  moines,  qui  le  crurent  fou. 

Campanella  mourut  à  l'Âge  de  71  ans,  le  21  mai  1639^  dix  jours 
avant  l'époque  indiquée  pour  l'éclipsé  :  avec  lui  mourait  le  grand 
martyr  de  l'utopie. 

(il  suivre,)  Paul  Lafaroub. 


En  mémoire  du  Manifeste  du  parti 

communiste  ^'^ 


Le  mouvement  prolétarien  s'est  accru  d*une  façon  colossale  dans 
ces  trente  dernières  années.  Au  milieu  de  difficultés  sans  nombre,  de 
progrès  et  de  regrès,  il  a,  petit  à  petit,  pris  une  forme  politique  ;  ses 
méthodes  ont  été  élaborées  et  graduellement  appliquées.  Tout  cela 
n'est  pas  le  fait  de  l'action  magique  de  la  doctrine,  répandue  par  la 
vertu  persuasive  de  la  propagande  écrite  et  parlée.  Dès  les  premiers 
débuts,  les  communistes  eurent  ce  sentiment  qu'ils  étaient  de  l'extrême 
gauche  de  tout  mouvement  prolétarien  ;  mais  à  mesure  que  celui-ci 
86  développait  et  se  spécialisait,  ce  fut  pour  eux  une  nécessité  et  un 
devoir  de  seconder,  par  l'élaboration  des  programmes  et  par  la  parti- 
cipation à  l'action  pratique  des  partis,  les  contingences  variées  du 
développement  économique  et  de  la  situation  politique  qui  en  découle. 

Dans  les  cinquante  années  qui  nous  séparent  de  la  publication  du 
Manifeste,  la  spécialisation  et  la  complexité  du  mouvement  prolétarien 
sont  devenues  telles  qu'il  n'y  a  plus  désormais  d'esprit  capable  de 
Tembrasser  dans  son  emsemble,  le  comprendre  dans  ses  détails 
et  qui  puisse  en  saisir  les  causes  véritables  et  les  relations  exactes. 
L'Internationale  unitaire,  de  1864  à  1873,  dut  disparaître  après  avoir 
rempli  sa  tâche,  l'égalisation  préliminaire  des  tendances  générales  et 
des  idées  communes  et  indispensables  à  tout  le  prolétariat,  et  per- 
sonne ne  pourra  prétendre  et  ne  prétendra  reconstituer  quelque  chose 
qui  y  ressemble. 

Deux  causes,  notamment,  ont  fortement  contribué  à  cette  spécialisa- 
tion et  à  cette  complexité  du  mouvement  prolétarien.  Dans  beaucoup  de 
pays  la  bourgeoisie  a  senti  le  besoin  de  mettre  un  terme,  dans  l'intérêt 
de  sa  propre  défense,   à  quelques-uns  (Jes  abus  qui  avaient  été 


(1)  Voir  le  précédent  numéro  de  la  Revue, 
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la  conséquence  de  l'introduction  du  système  industriel  :  c'est  de  là 
qu'est  née  la  législation  ouvrière,  ou,  comme  on  l'a  pompeusement  ap- 
pelée>  la  législation  sociale.  Celte  même  bourgeoisie,  dans  son  propre 
intérêt  ou  sous  la  pression  des  circonstances,  a  dû,  dans  beaucoup  de 
pays,  augmenter  les  conditions  de  la  liberté,  et  notamment  étendre  le 
droit  de  sufTrage.  Ces  deux  circonstances  ont  entraîné  le  prolétariat 
dans  la  cercle  de  la  vie  politique  quotidienne,  elles  ont  considérable- 
ment augmenté  sa  possibilité  de  mouvement,  et  lagilité  et  la  souplesse 
qu'il  a  acquises  lui  permettent  de  lutter  avec  la  bourgeoisie  dans  les 
assemblées  électives.  Et  comme  le  processus  des  choses  détermine  le 
processus  des  idées,  à  ce  développement  pratique  multiforme  du  pro- 
létariat a  correspondu  un  développement  graduel  des  doctrines  du 
communisme  critique,  aussi  bien  dans  la  manière  de  comprendre  This- 
toire  ou  la  vie  actuelle  que  dans  la  description  minutieuse  des  par- 
ties les  plus  infimes  de  l'économie  :  en  un  mot,  il  est  devenu  une 
science. 

N'y  a-t-il  pas  la,  se  demandent  quelques-uns,  une  déviation  de  la 
doctrine  simple  et  impérative  du  Manifeste?  Ce  qu'on  a  gagné  en  ex- 
tension et  en  complexité,  disent  quelques  autres,  ne  l'a-t-on  pas  perdu 
en  intensité  et  en  précision? 

Ces  questions,  à  mon  avis,  dérivent  d'une  conception  inexacte  du 
mouvement  prolétarien  actuel  et  d'une  illusion  d'optique  au  sujet  du 
degré  d'énergie  et  de  la  valeur  révolutionnaire  des  manifestations  d'au- 
trefois. 

Quelles  que  soient  les  concessions  que  puisse  faire  la  bourgeoisie 
dans  Tordre  économique,  serait-ce  même  une  très  grande  réduction 
des  heures  de  travail,  il  reste  toujours  vrai  que  la  nécessité  de  l'ex- 
ploitation, sur  laquelle  repose  tout  l'ordre  social  actuel,  impose  des 
limites  au-delà  desquelles  le  capital,  comme  instrument  privé,  n'a 
plus  de  raison  d'être.  Si  une  concession  peut  apaiser  aujourd'hui^ 
dans  le  prolétariat,  une  forme  de  malaise,  la  concession  elle-même  ne 
peut  faire  à  moins  que  de  faire  naître  le  besoin  de  concessions  nou- 
velles et  toujours  croissantes.  Le  besoin  d'une  législation  ouvrière  est 
né  en  Angleterre  avant  le  mouvement  chartiste  et  il  s'est  développé 
ensuite  avec  lui  ;  il  eut  ses  premiers  succès  dans  la  période  qui  suivit 
immédiatement  la  chute  du  chartisme.  Les  principes  et  les  raisons  de 
ce  mouvement  furent,  dans  leurs  causes  et  dans  leurs  effets,  étudiées 
d'une  manière  critique  par  Marx  dans  le  Capital,  et  ils  passèrent  ensuite, 
par  l'Internationale,  dans  les  programmes  des  différents  partis  socia- 
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listes.  Finalement  tout  ce  processus,  se  concentrant  dans  la  revendica- 
tion des  huit  heures,  est  devenu  avec  les  fêtes  du  1*'  mai  une  revue  inter- 
nationale du  prolétariat,  et  un  procédé  pour  évaluer  ses  progrès.  D'un 
autre  côté  la  lutte  politique,  à  laquelle  prend  part  le  prolétariat,  démo- 
cratise les  mœurs;  bien  plus,  une  véritable  démocratie  prend  nais- 
sance qui,  avec  le  temps,  ne  pourra  plus  s'adapter  à  la  forme  politi- 
que présente.  Organe  d'une  société  basée  sur  l'exploitation,  elle  est 
constituée  par  une  hiérarchie  bureaucratique,  une  bureaucratie  judi- 
ciaire; elle  est  une  association  de  secours  mutuel  entre  les  capitalistes 
pour  la.  défense  des  droits  protecteurs,  de  la  rente  perpétuelle  de  la 
dette  publique,  de  la  rente  de  la  terre,  c'est-à-dire  de  l'intérêt  du  capi- 
tal sous  toutes  ses  formes.  Par  conséquent  les  deux  faits  qui,  d'après 
les  mécontents  et  les  hypercritiques»  semblent  nous  dévier  à  l'inQni 
des  prévisions  du  communisme,  deviennent  au  contraire  des  moyens 
et  des  conditions  nouvelles  qui  confirment  ces  prévisions.  Ceux 
qu^on  accuse  de  faire  dévier  la  révolution,  sont  ceux-là  mômes  qui 
la  précipitent. 

De  plus,  il  ne  faut  pas  exagérer  la  portée  de  l'attente  révolutionnaire 
des  communistes  d'il  y  a  cinquante  ans.  Étant  donnée  la  situation  po- 
litique de' l'Europe»  s'ils  avaient  une  foi,  c'était  d'être  des  précurseurs 
et  ils  Tout  été  ;  —  ils  espéraient  que  les  conditions  politiques  de  l'Ita- 
lie, de  TAutriche,  de  l'Allemagne  et  de  la  Pologne  se  rapprocheraient 
des  formes  modernes,  et  c'est  ce  qui  est  arrivé  plus  tard,  en  partie  et  par 
d'autres  voies;  s'ils  avaient  une  espérance,  c'était  que  le  mouvement 
prolétarien  de  France  et  d'Angleterre  continuerait  à  se  développer. 
La  réaction  qui  survint  balaya  beaucoup  de  choses  et  arrêta  plus  d'un 
développement  déjà  commencé.  Elle  balaya  aussi  la  vieille  tactique 
révolutionnaire,  et  dans  ces  dernières  années  une  nouvelle  tactique 
est  née.  Là  est  tout  le  changement  (1). 


Le  Manifeste  n'a  pas  voulu  être  autre  autre  chose  que  le  premier  fil 
conducteur  d'une  science  et  d'une  pratique  que  l'expérience  et  les 
années  pouvaient  seules  développer.  Il  donne  seulement  le  schéma  et  le 
rythme  de  la  marche  générale  du  mouvement  prolétarien.  Bien  évi- 


(1)  Dans  la  préface  de  «  La  lutte  des  classes  en  France  de  1848-1850  »,  et 
ailleurs,  Engels  a  traité  à  fond  le  développement  objectif  de  la  nouvelle 
tactique  révolutionnaire. 
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demment  les  communistes  furent  influencés  par  Texpérience  des  deux 
mouvements,  qu*ils avaient  sous  leurs  yeux,  celui  de  France  et  surtout 
le  mouvement  chartiste  que  la  manifestation  du  18  avril  devait  bientôt 
frapper  de  paralysie.  Mais  ce  schéma  ne  fixe  pas,  ne  varietur^  une  tac- 
tique de  guerre,  comme  cela  s'était  fait  déjà  plusieurs  fuis.  Les  révo- 
lutionnaires avaient  souvent,  en  effet,  exposé  sous  forme  de  catéchisme 
ce  qui  doit  être  le  fruit  du  développement  des  choses. 

Ce  schéma  est  devenu  plus  vaste  et  plus  complexe  avec  le  développe- 
ment et  Textension  du  système  bourgeois.  Le  rythme  du  mouvement 
est  devenu  plus  varié  et  plus  lent^  parce  que  la  masse  ouvrière  est 
entrée  en  scène  comme  parti  politique  distinct,  ce  qui  change  le  mode 
et  la  mesure  et  par  suite  le  mouvement. 

De  môme  que  devant  le  perfectionnement  des  armes  et  des  aiitres 
moyens  de  défense,  la  tactique  des  émeutes  est  devenue  inopportune  et 
de  même  que  la  complication  de  l'état  moderne  montre  rinsuflisance 
d'une  occupation  par  surprise  d'un  Hôtel  de  Ville  pour  imposer  à  tout 
un  peuple  la  volonté  et  les  idées  d*une  minorité,  même  courageuse  et 
progressiste;  de  même,  de  son  cuté,  la  masse  des  prolétaires  ne  s'en 
tient  plus  au  mot  d'ordre  de  quelques  chefs,  pas  plus  qu'elle  ne  règle 
ses  mouvements  sur  les  prescriptions  de  capitaines  qui  pourraient  sur 
les  ruines  d*un  gouvernement  en  élever  un  autre.  La  masse  ouvrière, 
là  où  elle  a  pris  part  à  la  vie  politique,  a  fait  et  fait  sa  propre  éduca- 
tion démocatique;  elle  choisit  ses  représentants  et  soumet  leur  action 
à  sa  critique;  elle  fait  siennes,  après  examen,  les  idées  et  les  proposi- 
tions que  ceux-ci  lui  soumettent;  elle  sait  déjà  ou  elle  commence  à 
comprendre,  selon  les  pays,  que  la  conquête  du  pouvoir  politique  ne 
peut  pas  et  ne  doit  pas  être  faite  par  d'autres  en  son  nom  et  surtout 
qu*elle  ne  peut  pas  être  la  conséquence  d'un  coup  de  main.  En  un  mot, 
elle  sait  ou  elle  commence  à  comprendre  que  la  dictature  du  prolétariat^ 
qui  aura  pour  tâche  la  socialisation  des  moyens  de  production,  ne 
peut  être  le  fait  d'une  masse  menée  par  quelques-un$y  mais  qu'elle  doit 
être  et  qu'elle  sera  Tœuvre  des  prolétaires  eux-mêmes,  devenus  déjà 
en  soi  et  par  une  longue  pratique  une  organisation  politique. 

Le  développement  et  l'extension  du  système  bourgeois  ont  été  rapi- 
des et  colossaux  dans  ces  cinquante  dernières  années.  Il  ronge  déjà  la 
sainte  et  vieille  Russie  et  elle  crée  non  seulement  en  Amérique,  en 
Australie  et  dans  l'Inde  mais  même  au  Japon  de  nouveaux  centres  de 
production  moderne,  compliquant  ainsi  les  conditions  de  la  concurence 
et  les  enchevêtrements  du  marché  mondial.  Les  conséquences  des 
changements  politiques  se  sont  produites  ou  ne  se  feront  pas  longtemps 
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attendre.  Aussi  rapides  et  aussi  colossaux  ont  été  les  progrès  du  pro- 
létariat. Son  éducation  politique  marque  chaque  jour  un  nouveau  pas 
vers  ia  conquête  du  pouvoir  politique.  La  rébellion  des  forces  produc- 
tives contre  la  forme  de  la  production,  la  lutte  du  travail  vivant  contre 
le  travail  accumulé  devient  chaque  jour  plus  évidente.  Le  système 
bourgeois  est  désormais  sur  la  défense  et  il  révèle  sa  décadence  par 
cette  contradiction  singulière  :  le  monde  pacifique  de  l'industrie  est 
devenu  un  campement  colossal  dans  lequel  se  développe  le  milita- 
risme. La  période  paciQque  de  l'industrie  est  devenue,  par  Tironie  des 
choses,  en  même  temps  la  période  de  l'invention  continue  de  nouveaux 
engins  de  guerre. 

Le  socialisme  s'est  imposé.  Ces  demi-socialistes,  même  ces  charla- 
tans, qui  encombrent  de  leur  personne  la  presse  et  les  réunions  de 
notre  parti  et  qui  souvent  nous  sont  une  gène,  sont  un  hommage  que 
la  vanité  et  les  ambitions  de  tout  genre  rendent»  à  leur  manière,  à  la 
nouvelle  puissance  qui  monte  à  Thorizon.  Malgré  l'antidote  anticipé 
qu*est  le  socialisme  scientifique,  que  beaucoup  de  gens  n'arrivent  pas 
à  comprendre  il  est  vrai,  il  y  a  une  floraison  de  pharmaciens  de  la 
question  sociale  qui,  tous,  ont  quelque  spéciflque  particulier  pour  élimi- 
ner tel  ou  tel  mal  social  :  nationalisation  du  sol,  monopole  des  grains 
entre  les  mains  de  l'État,  impôts  démocratiques,  grève  générale,  etc.  ! 
Hais  la  démocratie  sociale  élimine  toutes  ces  fantaisies,  parce  que  le 
sentiment  de  leur  situation  conduit  les  prolétaires,  dès  qu'ils  se  fami- 
liarisent avec  farène  politique,  à  comprendre  le  socialisme  d'une  façon 
intégrale.  (Nalon  donnait  à  ce  mot  une  autre  signification  qui  n'est 
pas  la  nôtre.)  Ils  arrivent  à  comprendre  qu'ils  ne  doivent  viser  qu'à 
une  chose,  à  l'abolition  du  salariat,  qu'il  n*y  a  qu'une  forme  de  société 
qui  rende  possible  et  même  nécessaire  l'élimination  des  classes,  c'est 
Tassociation  qui  ne  produit  pas  des  marchandises,  et  que  cette  forme 
de  société  ce  n'est  plus  l'État»  mais  son  contraire,  c'est-à-dire  Tadmi- 
nistration  technique  et  pédagogique  de  la  société  humaine,  le  self- 
goremment  du  travail.  Arrière  les  Jacobins,  les  héros  géants  de  93  et 
leur  caricature  de  48  ! 


Démocratie  sociale!  Mais  n'est-ce  pas  là,  disent  quelques-uns,  une 
atténuation  évidente  de  la  doctrine  communiste  telle  qu'elle  est  formu- 
lée dans  le  Manifeste,  en  termes  si  vibrants  et  si  décisifs? 

Ce  n'est  pas  ici  le  moment  de  rappeler  que  le  mot  de  démocratrie 
sociale  a  eu,  en  France,  bien  des  signiAcalions  de  1837  à  1848  qui, 
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toutes,  se  sont  ensuite  fondues  dans  un  sentiment  vague.  Il  n'est  pas 
nécessaire  non  plus  d'expliquer  comment  les  Allemands  ont  pu.  dans 
cette  dénomination,  résumer  tout  le  riche  et  vaste  développement  de 
leur  socialisme,  depuis  Tépisode  de  Lassalle,  maintenant  dépassé  et 
fini,  jusqu'à  nos  jours.  Il  est  certain  que  démocratie  sociale  peut  signi- 
fier, a  signifié  et  signifie  beaucoup  de  choses  qui  n'ont  pas  été,  qui  ne 
sont  pas  et  qui  ne  seront  jamais  ni  le  communisme  critique  ni  l'ache- 
minement conscient  à  la  révolution  prolétarienne.  Il  est  certain  aussi 
que  le  socialisme  contemporain,  même  dans  les  pays  où  son  développe- 
ment est  le  plus  avancé,  emporte  avec  lui  beaucoup  de  scories  dont  il 
se  débarasse,  petit  à  petit,  le  long  de  sa  route;  il  est  certain  aussi  enfin 
que  cette  large  dénomination  de  démocratie  sociale  sert  d'écusson  et 
de  bouclier  à  bien  des  intrus.  Mais  ici,  il  importe  seulement  de  fixer 
notre  attention  sur  certains  points  d'importance  capitale. 

Il  nous  faut  insister  sur  le  premier  terme  de  l'expression  afin  déviter 
toute  équivoque.  Démocratique  fut  la  constitution  de  la  ligue  des 
communistes;  démocratique  sa  façon  d'accueillir  et  de  discuter  la  nou- 
velle doctrine;  démocratique  son  intervention  dans  la  révolution  de 
1848  et  sa  participation  à  la  résistance  insurrectionnelle  contre  la 
réaction  envahissante;  démocratique  enfin  même  la  façon  dont  la 
ligue  s'est  dissoute.  Dans  ce  premier  type  de  nos  partis  actuels,  dans 
cette  cellule  première  de  notre  organisme  complexe,  élastique  et  très 
développé,  il  y  avait  non  seulement  la  conscience  de  la  mission  à 
accomplir  comme  précurseur,  mais  il  y  avait  aussi  déjà  la  forme  et  la 
méthode  d'association  qui  conviennent  seules  aux  premiers  initiateurs 
de  la  révolution  prolétarienne.  Ce  n'était  plus  une  secte,  cette  forme 
était  déjà  en  fait  dépassée.  La  domination  immédiate  et  fantastique  de 
l'individu  était  éliminée.  Ce  qui  prédominait  c'était  une  discipline  qui 
avait  sa  source  dans  l'expérience  de  la  nécessité  et  dans  la  doctrine 
qui  doit  être  précisément  la  conscience  réflexe  de  celte  nécessité.  Il  en 
fut  de  même  de  l'Internationale  qui  ne  parut  autoritaire  qu'à  ceux  qui 
ne  purent  pas  y  faire  prévaloir  leur  propre  autorité.  Il  doit  en  être  de 
même,  et  il  en  est  ainsi  dans  les  partis  ouvriers,  et  là  où  ce  caractère 
n*est  pas  ou  ne  peut  pas.encore  être  marqué,  l'agitation  prolétarienne, 
encore  élémentaire  et  confuse,  engendre  seulement  des  illusions  et 
n'est  qu^un  prétexte  aux  intrigues.  Et  quand  il  n'en  est  pas  ainsi,  c^est 
alors  un  cénacle,  où  à  côté  de  l'illuminé  nous  trouvons  le  fou  et  l'es- 
pion; ce  sera  encore  la  société  des  frères  internationaux  qui  s'attacha 
comme  un  parasite  à  l'Internalionale  et  la  discrédita;  ou  bien  la 
coopérative  qui  dégénère  en  entreprise  et  se  vend  à  un  homme  puis- 
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saDt;  ou  un  parti  ouvrier  qui  reste  en  dehors  de  la  politique  et  qui 
étudie  les  variations  du  marché  pour  faire  pénétrer  sa  tactique  des 
grèves  dans  les  sinuosités  de  la  concurrence;  ou  enOn  un  groupement 
de  mécontents,  pour  la  plupart  déclassés  et  petits  bourgeois,  qui  se 
livrent  à  des  spéculations  sur  le  socialisme  comme  sur  une  quelconque 
des  phrases  de  la  mode  politique.  La  démocratie  sociale  a  rencontré 
tous  ces  impedimenta  sur  son  chemin  et  elle  a  dû  s*en  débarrasser  comme 
elle  doit  le  faire  encore  de  temps  à  autre.  L'art  de  la  persuasion  ne 
suffit  pas  toujours.  Le  plus  souvent  il  fallut  et  il  faut  se  résigner  et 
attendre  que  la  dure  école  de  la  désillusion  serve  d*enseignement, 
ce  qu'elle  fait  mieux  que  ne  le  peuvent  faire  les  raisonnements. 


«   * 


Toutes  ces  difBcultés  intrinsèques  du  mouvement  prolétarien,  que 
la  bourgeoisie  rusée  fomente  le  plus  souvent  elle-même  et  qu'elle 
exploite  en  fait,  forment  une  partie  considérable  de  l'histoire  interne 
du  socialisme  de  ces  dernières  années. 

II  n'a  pas  trouvé  des  empêchements  à  son  développement  seule- 
ment dans  les  conditions  générales  de  la  concurrence  économique  et 
dans  la  résistance  de  l'appareil  politique,  mais  aussi  dans  les  condi- 
tions mêmes  de  la  masse  prolétarienne  et  dans  le  mécanisme  quelque- 
fois obscur,  bien  qu'inévitable^  de  ses  mouvements  lents»  variés, 
complexes,  souvent  antagonistes  et  contradictoires.  Cela  empêche 
beaucoup  de  gens  de  voir  la  réduction  croissante  de  toutes  les  luttes 
de  classe  à  la  lutte  unique  entre  les  capitalistes  et  les  ouvriers  prolé- 
tarisés (1). 

De  même  que  le  Manifeste  n'avait  pas  écrit,  comme  le  faisaient  les 
utopistes,  l'éthique  et  la  psychologie  de  la  société  future,  de  même  il 
ne  donna  pas  le  mécanisme  de  cette  formation  et  du  développement 
dans  lequel  nous  nous  trouvons.  C'est  beaucoup  déjà  que  quelques 
pionniers  aient  ouvert  la  voie  sur  laquelle  il  faut  marcher  pour  la 
comprendre  et  Texpérimenter.  D'ailleurs,  l'homme  est  Tanimal  expé- 
rimental par  excellence  et  c'est  pour  cela  qu'il  a  une  histoire  ou  plutôt 
c'est  pour  cela  qu'il  fait  l'histoire. 


Sur  cette  route  du  socialisme  contemporain  qui  constitue  son  déve- 


(1)  L'histoire  des  trades  unions  peut  nous  servir  d'enseignement. 


338  LE   DEVENIR   SOCIAL 

loppement  parce  qu*elle  est  son  expérience,  nous  avons  rencontré  la 
masse  des  paysans. 

Le  socialisme,  qui  s'en  était  tenu  d'abord,  pratiquement  et  théori- 
quement,  à  Tétude  et  à  l'expérience  des  antagonismes  entre  capita- 
listes et  prolétaires  dans  le  cercle  de  la  production  industrielle  propre- 
ment dite,  a  tourné  son  activité  vers  cette  masse  où  fleurit  la  «  stupidité 
paysanne  ».  Conquérir  les  paysans  c'est  la  question  du  jour,  bien  que 
le  quifUessetUiel  Schâffle  ait  depuis  longtemps  mis  en  avant,  pour  la 
défense  de  l'ordre,  les  cerveaux  anticollectivistes  des  paysans.  L'élimi- 
nation et  l'accaparement  de  l'industrie  domestique  par  le  capital,  le 
passage  de  plus  en  plus  rapide  de  l'industrie  agraire  à  la  forme 
capitaliste,  la  disparition  de  la  petite  propriété  ou  son  amoindrisse* 
ment  par  les  hypothèques,  la  disparition  des  domaines  communaux, 
l'usure,  les  impôts  et  le  militarisme,  tout  cela  commence  à  faire  des 
miracles,  même  sur  ces  esprits. 

Les  Allemands  ont  les  premiers  entrepris  cette  campagne;  ils  y 
étaient  amenés  par  le  fait  môme  de  leur  expansion  colossale,  des  villes 
ils  sont  allés  aux  centres  plus  petits  et  ils  arrivaient  ainsi  inévitable- 
ment aux  frontières  de  la  campagne.  Les  essais  seront  longs  et 
difficiles;  c'est  ce  qui  explique,  excuse  et  excusera  les  erreurs  qui  ont 
été  (1)  et  qui  seront  commises.  Aussi  longtemps  que  les  paysans  ne 
seront  pas  gagnés  nous  aurons  toujours  derrière  nous  cette  «c  stupidité 
paysanne  »  qui  fit  ou  recommence  inconsciemment^  et  cela  parce - 
qu'elle  est  stupide,  le  18  Brumaire  et  le  2  Décembre. 

Le  développement  de  la  société  moderne  en  Russie  marchera  proba- 
blement parallèlement  avec  cette  conquête  des  campagnes.  Quand  ce 
pays  sera  entré  dans  l'ère  libérale,  avec  toutes  ses  imperfections  et 
tous  ses  inconvénients,  avec  toutes  les  formes  de  l'exploitation  et  de  la 
prolétarisation  purement  modernes,  mais  aussi  avec  les  dédommage- 
ments et  les  avantages  du  développement  politique  du  prolétariat,  la 
démocratie  sociale  n'aura  plus  à  craindre  la  menace  de  périls  exté- 
rieurs imprévus,  et  elle  aura  en  même  temps  triomphé  des  périls 
intérieurs  par  la  conquête  des  paysans. 


*   « 


L'exemple  de  Tltalic  est  instructif.  Ce  pays,  après  avoir  ouvert  l'ère 
capitalisste,  est  sorti  pour  plusieurs  siècles  du  courant  de  l'histoire. 

(1)  A  notre  avis,  c'est  le  cas  de  la  France. 


_^ 
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C'est  UQ  cas  typique  de  décadence  que  Ton  peut  étudier  d*une  façon 
précise  et  sur  documents,  dans  toutes  ses  phases  1  Elle  est  rentrée  en 
partie  dans  l'histoire  au  temps  de  la  domination  napoléonienne.  Elle 
a  reconquis  son  unité  et  elle  est  devenue  un  État  moderne,  après  la 
période  de  la  réaction  et  des  conspirations  et  dans  des  circonstances 
connues  de  tous  et  l'Italie  a  fini  par  avoir  tous  les  vices  du  parlemen- 
tarisme, du  militarisme  et  des  finances,  sans  avoir  en  même  temps 
les  foi  mes  de  la  production  moderne  et  la  capacité  consécutive  de  la 
concurrence  à  conditions  égales.  Elle  ne  peut  faire  concurrence  aux 
pays  où  l'industrie  est  plus  avancée,  par  suite  du  manque  absolu  de 
charbon  de  terre,  de  la  rareté  du  fer,  du  manque  d'aptitudes  techni- 
ques, —  et  elle  attend  ou  elle  espère  maintenant  que  les  applications 
de  l'électricité  lui  permettent  de  regagner  le  temps  perdu  ;  c'est  ce  qui 
ressort  des  différentes  tentatives  de  Biella  et  de  Schio.  Un  État  mo- 
derne, dans  une  société  presque  exclusivement  agricole  et  dans  un  pays 
où  l'agriculture  est  en  grande  partie  arriérée,  c'est  là  ce  qui  donne 
naissance  à  ce  sentiment  de  malaise  général.  De  là  vient  l'incohérence 
et  l'inconsistance  des  partis,  les  oscillations  rapides  de  la  démagogie 
à  la  dictature,  la  foule,  la  multitude,  l'armée  inûnie  des  parasites  de 
la  politique,  des  faiseurs  de  projets  et  des  fantasques.  Ce  singulier 
spectacle  social  d'un  développement  empêché,  retardé,  embarrassé  et 
partant  incertain  est  éclairé  d'une  lumière  très  vive  par  un  esprit 
pénétrant,  qui,  s'il  n'est  pas  toujours  le  fruit  et  l'expression  d'une 
culture  moderne,  grande  et  vraie,  porte  cependant  en  lui,  comme 
rested*une  civilisation  millénaire,  la  marque  d'un  raffinement  cérébral 
très  grand.  L'Italie  n'a  pas  été,  pour  des  raisons  faciles  à  deviner,  un 
terrain  propre  pour  la  formation  autogénique  d'idées  et  de  tendances 
socialistes.  L'italien  Philippe  Buonarrotti,  ami  d'enfance  du  plus 
jeune  des  Robespierre,  devient  le  compagnon  de  Babeur,  et  plus  tard 
il  essaye  de  restaurer  le  babouvisme  en  France,  après  1830!  Le  socia- 
lisme a  fait  sa  première  apparition  en  Italie,  au  temps  de  l'Interna- 
tionale, dans  la  forme  confuse  et  incohérente  du  Bakounimisme  ;  il  ne 
fut  pas  d'ailleurs  un  mouvement  populaire,  mais  il  fut  le  fait  de  petits 
bourgeois  et  de  révolutionnaires  par  impulsion  et  par  instinct  (l). 

(1)  Il  en  fut  autrement  en  Allemagne.  Après  1830,  le  socialisme  j  fut 
importé  et  devint  un  courant  littéraire  ;  il  subit  les  sâiéTSiiïons  philosophiques 
dontGrûn  fut  le  représentant  typique.  Mais  déjà,  avant  la  nouvelle  doctriney 
le  socialisme  avait  reçu  une  empreinte  caractéristique,  grâce  à  la  propagande 
et  aux  écrits  de  Weitling.  Gomme  le  disait  Marx  en  1844,  c'était  le  géant  au 
berceau* 
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Dans  ces  dernières  années,  le  socialisme  s'est  fixé  dans  une  forme 
qui  reproduit  le  type  général  de  la  démocratie  sociale  (i).  Or,  en 
Italie,  le  premier  signe  de  vie  qu'ait  donné  le  prolétariat,  ce  sont  les 
soulèvements  des  paysans  siciliens  auxquels  d'autres  du  même  genre 
ont  suivi  sur  le  continent  et  d'autres  succéderont  dans  la  suite.  N'est' 
ce  pas  très  significatif? 


Après  cette  incursion  dans  l'histoire  du  socialisme  contemporain, 
la  pensée  se  reporte  volontiers  vers  nos  précurseurs  d'il  y  a  cinquante 
ans,  qui  ont  documenté  dans  le  Manifeste  la  prise  de  possession  d'un 
poste  avancé  sur  le  chemin  du  progrès.  Et  cela  n'est  pas  vrai  unique- 
ment pour  les  théoriciens,  c'est-à-dire  pour  Marx  et  pour  Engels. 
L'un  comme  l'autre  auraient  exercé  dans  tous  les  cas  et  toujours,  du 
haut  d'une  chaire  ou  d'une  tribune,  ou  par  leurs  livres,  une  influence 
considérable  sur  la  politique  et  sur  la  science,  tant  étant  grande  en 
eux  la  puissance  et  l'originalité  de  leur  esprit  et  retendue  de  leurs 
connaissances,  même  s'ils  n'avaient  pas  rencontré  sur  leur  chemin  la 
Ligue  des  Comînunistes.  Mais  je  veux  parler  de  tous  les  obscurs,  selon  le 
jargon  orgueilleux  et  vain  de  la  littérature  bourgeoise  ;  —  du  cordon- 
nier Bauer,  des  tailleurs  Lessner  etEccarius,  du  miniaturiste  PHlnder, 
de  rhorlogcr  Moll  (2),  de  Lochner,  etc.,  et,  de  tant  d'autres  qui  les  pre- 
miers ont  été  les  initiateurs  conscients  de  notre  mouvement.  La 
devise  :  prolétaires  de  tous  les  pays,  unissez-vous^  reste  comme  indice  de 
leur  apparition.  Le  passage  du  socialisme  de  rutopisme  à  la  science  marque 
le  résultat  de  leur  travail.  La  survivance  de  leur  instinct  et  de  leur 
impulsion  première  dans  l'œuvre  d'aujourd'hui  est  le  titre  inoubliable 
que  ces  précurseurs  ont  acquis  à  la  gratitude  de  tous  les  socialistes. 

Comme  italien  je  retourne  d'autant  plus  volontiers  à  ces  débuts  du 
socialisme  moderne,  parce  que,  pour  moi  au  moins,  n'est  pas  sans 
importance  cet  avertissement  récent  d*£ngels.  «  Ainsi,  la  découverte 
que  partout  et  toujours  les  conditions  et  les  événements  politiques 


(1)  C'est  ce  que  beaucoup  de  gens  appellent  le  marxisme.  Le  marxisme  est 
et  reste  une  doctrine.  Les  partis  ne  peuvent  tirer  ni  leur  nom  ni  leur  raison 
d'être  d  une  doctrine.  —  «  Moi,  je  ne  suis  pas  marxiste  )»,  disait  —  devinez 
qui  ?  —  Marx  lui-même. 

(2)  C'est  lui  qui  établit  les  premières  relations  de  Marx  avec  la  ligue  et 
qui  servit  d'intermédiaire  pour  la  rédaction  du  Manifeste.  Il  mourut  dans 
l'insurrection  de  1848,  à  la  rencontre  de  Murg. 
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trouvent  leur  explication  dans  les  conditions  économiques  n'aurait 
donc  pas  été  faite  par  Marx  en  1845,  mais  bien  par  M.  Loria  en  1866. 
Il  a  tout  au  moins  réussi  à  le  faire  croire  à  ses  concitoyens,  et  depuis 
que  son  livre  a  paru  en  français,  même  à  quelques  Français,  et  il  peut 
maintenant  aller,  triomphant  et  gonflé,  comme  s'il  avait  découvert 
une  théorie  historique  qui  fait  époque,  jusqu'à  ce  que  les  socialistes 
italiens  aient  le  temps  d'arracher  à  l'illustre  M.  Loria,  les  plumes  de 
paon  qu'il  a  volées  ))  (1). 


« 
•  * 


Je  voudrais  finir  mais  il  faut  encore  que  je  m'arrête. 

De  tous  cAtés  et  de  tous  les  camps  naissent  des  protestations,  se 
pressent  des  objections  contre  le  maiérialUme  historique.  Et  à  ces  voix 
viennent  se  joindre  aussi,  par-ci  par-là,  les  socialistes  trop  nouveaux 
venus,  les  socialistes  philanthropes,  les  socialistes  sentimentaux  et 
quelquefois  hystériques.  Et  puis  reparaît,  comme  un  avertissement, 
la  question  du  ventre.  D'autres  se  livrent  à  des  exercices  d'escrime 
logique  avec  les  catégories  abstraites  de  l'égoïsme  et  de  Taltruisme; 
pour  d'autres  enfin  vient  toujours  au  bon  moment  la  lutte  pour  Texis- 
tence,  désormais  inévitable. 


« 
•  * 


La  Morale  I  Mais  il  y  a  beau  temps  que  nous  l'avons  entendue  la 
leçon  de  cette  morale  de  l'époque  bourgeoise,  dans  la  fable  des  Abeilles 
de  Mandeville,  qui  fut  contemporain  de  la  première  formation  de 
l'économie  classique?  Et  la  politique  de  cette  morale  n'a-t-elle  pas  été 
expliquée,  en  caractères  classiques  inoubliables,  par  le  premier  grand 
écrivain  politique  de  l'époque  moderne,  par  Machiavel  qui  n'a  pas 
inventé  le  Machiavélisme,  mais  qui  en  a  été  le  secrétaire  et  le  rédac- 
teur fidèle  et  diligent?  Et  la  joute  logique  de  l'égoTsme  et  de  l'altruisme 
ne  i'avons-nous  pas  sous  les  yeux,  depuis  le  révérend  Malthus  jusqu'à 
ce  raisonneur  menu,  prolixe  et  ennuyeux,  l'indispensable  Spencer? 
Lutte  pour  l'existence  !  Mais  voulez-vous  en  observer,  en  étudier,  en 
comprendre  une  qui  soit  plus  importante  pour  nous  que  celle  qui  est 


(1)  Pag.  XIX-XX,  préface  du  III*  volume  du  Capital  de  Marx,  Hamburg, 
1894.  La  date  de  1845  se  réfère  principalement  au  livre  :  Die  heilige  Familier 
Frankfort  1845,  qui  est  l'œuvre  de  la  collaboration  de  Marx  et  d'Engels.  Il 
est  indispensable  de  lire  ce  livre  pour  comprendre  rorigine  théorique  du 
matérialisme  historique. 
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née  et  qui  prend  des  proportions  gigantesques  dans  l'agitation  prolé- 
tarienne? C'est  que  peut-être  vous  voulez  réduire  Texplication  de  cette 
lutte,  qui  se  développe  et  s'exerce  dans  le  domaine  supernaturel  de  la 
société,  que  Thomme  lui-même  a  créée  à  travers  l'histoire  par  le 
travail,  par  la  technique  et  par  les  institutions  et  que  l'homme  lui- 
même  peut  changer  par  d'autres  formes  de  travail,  de  technique  et 
d'institutions,  voulez-vous  peut-être  la  réduire  simplement  à  celle  de 
la  lutte  plus  générale  que  les  plantes  et  les  animaux  et  les  hommes 
enx-mêmes,  en  tant  qu'ils  sont  des  animaux,  combattent  au  sein  de  la 
nature  ? 


* 
•  « 


Mais  revenons  à  notre  sujet. 

Le  communisme  critiquene  s'estjamais  refusé  et  il  ne  se  refuse  pas  à 
accueillir  la  multiple  et  riche  suggestion  idéologique,  éthique,  psycho- 
logique et  pédagogique  qui  peut  venir  de  la  connaissance  et  de  l'étude  de 
toutes  les  formes  de  communisme,  depuis  Thaïes  de  Calcédoine  jusqu'à 
Cabet  (1).  Bien  plus,  c'est  par  l'élude  et  la  connaissance  de  ces  formes 
que  se  développe  et  se  ûxe  la  conscience  de  la  séparation  du  socialisme 
scientifique  de  tout  le  reste.  Et,  en  faisant  cette  étude,  quel  est  celui 
qui  se  refusera  à  reconnaître  que  Thomas  Morus  fut  une  âme  héroïque 
etungrand  écrivain  du  socialisme?  Qui  ne  trouvera  dans  son  cœur  un 
large  tribut  d'admiration  pour  Robert  Owen  qui,  le  premier,  donna  à 
l'éthique  du  communisme  ce  principe  indiscutable  :  le  caractère  et  la 
morale  des  hommes  sont  le  résultat  nécessaire  des  conditions  dans 
lesquelles  ils  vivent  et  des  circonstances  qui  les  enveloppent?  Et  les 
partisans  du  communisme  critique  croient  de  leur  devoir,  en  parcou- 
rant l'histoire  par  la  pensée  de  prendre  parti  pour  tous  les  opprimés, 
quelle  qu'ait  été  leur  destinée,  qui  fut  celle  de  rester  opprimés  et 
d'ouvrir  la  voie,  après  un  succès  éphémère,  à  la  domination  de  nouveaux 
oppresseurs  t 

Mais  les  partisans  du  communisme  critique  se  distinguent  nettement 
sur  un  point  de  toutes  les  autres  formes  ou  manières  de  communisme 
ou  de  socialisme  antique,  moderne  ou  contemporain,  et  ce  point  est 
d'importance  capitale. 

Ils  ne  peuvent  pas  admettre  que  les  idéologies  passées  sont  restées 


(1)  Je  m'arrête  à  celui-ci  qui  a  vécu  à  l'époque  du  Manifeste;  je  ne  crois 
pas  devoir  aller  jusqu'aux  formes  sportives  de  Beliamy  et  de  Uertzka. 
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sans  ettety  et  que  les  tentatives  passées  du  prolétariat  ont  été  toujours 
vaincues,  par  pur  hasard,  par  pur  accident,  par  TefTetd'un  caprice  des 
4:irconstances.  Toutes  ces  idéologies,  bien  qu'elles  aient  réfléchi  en 
fait  le  sentiment  direct  des  antithèses  sociales,  c'est-à-dire  les  luttes 
réelles  des  classes,  avec  une  autre  conscience  de  la  justice  et  avec  un 
dévouement  profond  à  un  idéal,  révèlent  toutes  l'ignorance  des  causes 
vraies  et  de  la  nature  effective  des  antithèses,  contre  lesquelles  elles  se 
sont  levées,  par  un  acte  de  révolte  spontanée,  souvent  héroïque.  De  là 
leur  caractère  utopique.  Nous  nous  expliquons  également  pourquoi 
les  conditions  d'oppression  des  autres  époques,  bien  qu'elles  aient  été 
plus  barbares  et  plus  cruelles,  n'ont  pas  amené  cette  accumulation 
d'énergie  et  cette  concentration  de  force  ou  cette  continuité  de  résis- 
tance, que  Ton  voit  se  réalisant  et  se  développant  dans  le  prolétariat 
de  notre  époque.  C'est  le  changement  de  la  société  dans  sa  structure 
économique,  c'est  la  formation  du  prolétariat  dans  le  sein  de  la  grande 
industrie  et  de  l'état  moderne,  c'est  l'apparition  du  prolétariat  sur  la 
scène  politique  :  —  ce  sont  les  choses  nouvelles,  en  somme,  qui  ont 
engendré  le  besoin  d'idées  nouvelles.  Aussi  le  communisme  critique 
n'est-il  ni  moralisateur,  ni  prêcheur,  ni  annonciateur,  ni  utopiste  ;  —  il 
tient  déjà  la  chose  dans  ses  mains,  et  dans  la  chose  elle-même,  il  a  mis 
sa  morale  et  son  idéalisme. 

Cette  orientation,  qui  semble  dure  aux  sentimentaux,  parce  qu'elle 
est  trop  vraie,  trop  vériste  et  trop  réelle^  nous  permet  de  faire  regrc-^si- 
vement  Thistoire  du  prolétariat  et  des  autres  opprimés  qui  l'ont  pré- 
cédé. Nous  en  voyons  les  différentes  phases;  nous  nous  rendons  compte 
de  l'insuccès  du  chartisme,  de  celui  de  la  conspiration  des  égaux^  et  nous 
remontons  encore  plus  haut,  aux  soulèvements,  aux  résistances  et  aux 
guerres,  à  la  fameuse  guerre  des  paysans  en  Allemagne,  et  à  la  jacquerie 
et  au  père  Dolcino.  Dans  tous  ces  faits  et  dans  tous  ces  événements, 
nous  découvrons  des  formes  et  des  phénomènes  corrélatifs  au  devenir 
de  la  bourgeoisie,  à  mesure  qu^elle  déchire,  bouleverse,  triomphe  et 
sort  du  sytème  féodal.  Nous  pouvons  faire  de  même  pour  les  luttes  de 
classe  du  monde  ancien,  mais  avec  une  clarté  moins  grande.  Cette 
histoire  du  prolétariat  et  des  autres  classes  d'opprimés,  des  vicissitudes 
de  leurs  luttes  et  de  leurs  révoltes,  nous  est  déjà  un  guide  suffisant 
pour  comprendre  pourquoi  les  idéologies  du  communisme  des  autres 
époques  ont  été  prématurées. 

Si  la  bourgeoisie  n*est  pas  encore  arrivée  partout  au  terme  de  son 
évolution,  elle  est  arrivée,  certainement,  en  certains  pays,  à  son  fatte. 
Elle  subordonne,  en  effet,  dans  les  pays  les  plus  avancés,  les  différentes 
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formes  de  production  plus  anciennes,  soit  directement  soit  indirecte- 
ment, à  l'action  et  à  la  loi  du  capital.  £t  ainsi,  ou  elle  simplifie,  ou 
elle  tend  à  simplifier  les  difTérentes  luttes  de  classe  d'autrefois,  qui 
se  sont  réduites  par  leur  multiplicité  à  cette  unique  lutte  entre  le 
capital  qui  convertit  en  marchandises  tous  les  produits  du  travail 
humain  indispensables  à  la  vie,  et  la  masse  prolétarisée  qui  vend  sa 
force  de  travail,  devenue  elle  aussi  simple  marchandise.  Le  secret  de 
l'histoire  s'est  simplifié.  Il  est  tout  prosaïque.  Et  de  môme  que  la  lutte 
de  classe  actuelle  est  la  simplification  de  toutes  les  autres,  de  même  le 
communisme  du  Manifeste  simplifie  en  formules  théoriques  rigides  et 
générales  la  suggestion  idéologique^  éthique,  psychologique  et  péda- 
gogique des  autres  formes  de  communisme,  non  pas  en  les  niant  mais 
en  les  élevant.  Tout  est  prosaïque  et  le  communisme  lui-même  participe 
de  ce  caractère,  il  est  maintenant  une  science.  Aussi  n'y  a-t-il  dans  le 
Manifeste  ni  rhétorique  ni  protestations.  Il  ne  se  lamente  pas  sur  le 
paupérisme  pour  l'éliminer.  Il  ne  répand  de  larmes  sur  rien.  Les  larmes 
des  choses  se  sont  transformées  d'elles-mêmes  en  force  revendicatrice 
spontanée.  L'éthique  et  l'idéalisme  consistent  désormais  en  ceci  : 
mettre  la  pensée  scientifique  au  service  du  prolétariat.  Si  cette  éthique 
ne  parait  pas  assez  morale  aux  sentimentaux,  le  plus  souvent  hysté- 
riques et  niais,  qu'ils  aillent  demander  l'altruisme  au  grand  pontife 
Spencer.  Il  en  donnera  la  définition  vague  et  insipide,  et  qu'ils  s'en 
contentent! 


* 


Mais  alors  le  facteur  économique  devra  servir  seul  pour  expliquer 
toute  l'histoire!  Facteurs  historiques!  Mais  c'est  là  une  expression 
d'empiristes  ou  d'idéologues  qui  répètent  Herder.  La  société  est  un 
tout  complexe  ou  un  organisme,  selon  l'expression  de  quelques-uns, 
qui  perdent  leur  temps  à  discuter  sur  la  valeur  et  l'usage  analogique 
de  cette  expression.  Ce  complexus  s'est  formé  et  a  changé  plusieurs 
fois.  Quelle  est  l'explication  de  ce  changement? 

Déjà  longtemps  avant  que  Feuerbach  donnât  le  coup  de  grâce  à 
l'explication  théologique  de  l'histoire  (l'homme  fait  la  religion  et  non 
la  religion  l'homme),  le  vieux  Balzac  en  avait  fait  la  satire  en  faisant 
des  hommes  les  marionnettes  de  Dieu.  Et  Yico  n'avait-il  pas  déjà 
reconnu  que  la  Providence  n'agit  pas  dans  l'histoire  ab  extra?  Et  ce 
même  Vico,  un  siècle  avant  Morgan,  n'avait-il  pas  réduit  l'histoire  à  un 
processus  que  l'homme  fait  lui-même  par  une  expérimentation  succes- 
sive, qui  consiste  dans  l'invention  de  la  langue,  des  religions,  des  cou- 
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tûmes  et  du  droit?  Lessing  n'avait-îl  pas  affirmé  que  Thistoire  est  une 
éducation  du  genre  humain?  Jean-Jacques  n'avait-il  pas  vu  que  les 
idées  naissent  des  besoins?  Saint  Simon  n'avait-il  pas  deviné,  quand 
il  ne  se  perdait  pas  dans  la  distinction  des  époques  organiques  et  des 
époques  inorganiques,  la  genèse  réelle  du  Tiers-État  et  ses  idées, 
traduites  en  prose,  ne  firent-elles  pas  d'Augustin  Thierry  un  rénova- 
teur des  recherches  historiques? 

Dans  les  cinquante  premières  années  de  ce  siècle,  et  notamment 
dans  la  période  qui  va  de  1830  à  1850,  les  luttes  de  classe,  que  les 
historiens  anciens  et  ceux  de  l'Italie  de  la  Renaissance  avaient  décrites 
si  nettement,  instruits  par  Texpérience  de  ces  luttes  dans  le  domaine 
étroit  de  leur  république,  avaient  grandi  et  atteint,  des  deux  côtés  de 
la  Manche,  des  proportions  plus  grandes  et  une  évidence  toujours  plus 
palpable.  Nées  dans  le  milieu  de  la  grande  industrie,  illustrées  par  le 
souvenir  et  par  l'étude  delà  Grande  Révolution^  elles  devenaient  intui- 
tivement instructives,  parce  qu'elles  trouvaient  avec  plus  ou  moins  de 
clarté  et  de  conscience  leur  expression  actuelle  et  suggestive  dans  les 
programmes  des  partis  politiques  :  libre  échange  ou  impôts  sur  le  blé 
en  Angleterre,  et  ainsi  de  suite.  La  conception  de  l'histoire  changeait 
à  vue  d'œil  en  France  ;  à  l'aile  droite  comme  à  l'aile  gauche  des  partis 
littéraires,  de  Guizot  à  Louis  Blanc  et  jusqu'au  modeste  (^bet.  La 
sociologie  était  le  besoin  du  temps  ;  et  si  elle  chercha  en  vain  son 
expression  théorique  dans  Auguste  Comte,  un  scolastique  en  retard, 
elle  trouva  son  artiste  dans  Balzac,  qui  fut  le  vrai  rénovateur  de  la 
ptychohgie  des  classes.  Mettre  dans  les  classes  et  dans  leurs  frottements 
le  sujet  réel  de  l'histoire,  et  le  mouvement  de  celle-ci  dans  leur  mouve- 
ment, c'est  ce  qu'on  était  en  train  de  chercher  et  de  découvrir  :  et  de 
tout  cela  il  fallait  donner  la  théorie. 


« 
•  * 


L'homme  a  fait  son  histoire  non  par  évolution  métaphorique  ni 
pour  marcher  sur  la  ligne  d'un  progrès  préconçu.  II  l'a  faite,  en 
créant  ses  propres  conditions,  c'est-à-dire  en  se  créant  par  son  travaij 
unmilieu  artificiel,  endéveloppant  successivement  ses  aptitudes  techni- 
ques et  en  accumulant  et  en  transformant  les  produits  de  son  activité 
dans  ce  nouveau  milieu.  Nous  n'avons  qu'une  seule  histoire,  et 
nous  ne  pouvons  rapprocher  l'histoire  réelle,  celle  qui  s'est  effective- 
ment faite,  d'une  autre  simplement  possible.  Où  trouver  les  lois  de 
cette  formation  et  de  ce  développement?  Les  très  anciennes  formations 
ne  sont  pas  évidentes  au  premier  abord.  Mais  la  société  bourgeoise^ 
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parce  qu'elle  est  née  récemment  et  qu'elle  n'a  pas  atteint  encore  son 
plein  développement,  même  dans  toutes  les  parties  de  l'Europe,  porte 
en  soi  les  traces  embryonnaires  de  son  origine  et  de  son  processus, 
et  elle  les  met  en  pleine  évidence  dans  les  pays  où  elle  natt  à  peine 
sous  nos  yeux,  par  exemple  au  Japon.  £n  tant  que  société  qui  trans- 
forme tous  les  produits  du  travail  humain  en  marchandises  au  moyen 
du  capital,  société  qui  suppose  le  prolétariat  ou  le  crée,  et  qui  porte  en 
soi  l'inquiétude»  le  trouble,  Tincertitude  des  innovations  continues, 
elle  est  née  dans  des  temps  déterminés,  selon  des  modes  clairs  et 
qu'on  peut  indiquer,  bien  que  variés.  £n  effet,  dans  les  différents  pays, 
elle  a  des  modes  différents  de  développement  :  en  Italie,  parexemple, 
elle  commence  avant  toutes  les  autres,  et  puis  s'arrête  ;  en  Angleterre, 
elle  est  le  produit  de  trois  siècles  d'expropriation  économique  des 
vieilles  formes  de  production  ou  de  la  vieille  propriété,  pour  parler  la 
langue  des  juristes.  Dans  tel  pays  elle  s'élabore  petit  à  petit,  en  se  com- 
binant avec  les  forces  préexistantes,  comme  ce  fut  le  cas  pour  l'Alle- 
magne, et  elle  en  subit  l'influence  par  adaptation  ;  dans  tel  autre  pays, 
elle  brise  l'enveloppe  et  les  résistances  violemment,  comme  cela  est 
arrivé  en  France  où  la  grande  Révolution  nous  donne  l'exemple  le 
plus  intense  et  le  plus  vertigineux  de  l'action  historique  que  l'on  con- 
naisse, et  forme  ainsi  la  plus  grande  école  de  sociologie. 

Comme  je  l'ai  déjà  indiqué,  cette  formation  de  l'histoire  moderne  ou 
bourgeoise  a  été  retracée  en  traits  rapides  et  magislrauxdans  le  Mani- 
feste, qui  a  donné  le  profil  anatomique  général,  avec  ses  aspects  suc- 
cessifs :  la  corporation,  le  commerce,  la  manufacture  et  la  grande 
industrie,  et  aussi  l'indication  des  organes  et  appareils  dérivés  et  com- 
plexes :  le  droit,  les  formes  politiques,  et  ainsi  de  suite.  Les  éléments 
de  la  théorie  qui  doit  expliquer  l'histoire  par  le  principe  de  la  lutte 
des  classes  y  étaient  déjà  contenus  implicitement. 

Cette  même  société  bourgeoise,  qui  révolutionna  les  formes  anté- 
rieures de  production,  avait  porté  la  lumière  sur  elle-même  et  sur  son 
processus  en  créant  la  doctrine  de  sa  structure,  l'Économie.  Elle  ne 
s'est  pas  développée,  en  effet,  dans  l'inconscience  propre  aux  sociétés 
primitives,  mais  à  la  pleine  lumière  du  monde  moderne,  à  partir  de  la 
Renaissance. 


•  » 


L'Économie,  comme  on  le  sait,  est  née  par  fragments,  à  l'origine, 
dans  la  première  époque  de  la  bourgeoisie,  qui  fut  celle  du  commerce 
et  des  grandes  découvertes  géographiques,  c'est-à-dire  de  la  première 


=j 
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et  de  la  seconde  phase  du  mercantilisme.  Et  elle  naquit  pour  répondre 
à  des  questions  spéciales,  par  exemple  :  —  l'intérêt  est-il  légitime? 
Est-il  avantageux  pour  les  États  et  pour  les  nations  d'accumuler  de 
l'argent?  Elle  grandit  ensuite  et  s'occupa  des  côtés  les  plus  complexes 
du  problème  de  la  richesse  et  elle  se  développa  dans  le  passage  du 
mercantilisme  à  la  manufacture  et  puis  plus  rapidement  et  plus 
résolument  dans  le  passage  de  celle-ci  à  la  grande  industrie.  Elle 
fut  l'âme  intellectuelle  de  la  bourgeoisie  qui  conquerrait  la  société. 
Elle  avait  déjà,  comme  discipline,  presque  donné  ses  grandes  lignes 
générales  à  la  veille  de  la  Grande  Révolution,  elle  fut  le  signe  de  la 
rébellion  contre  les  vieilles  formes  de  la  féodalité,  de  la  corporation, 
du  privilège,  des  limitations  au  travail,  etc.  ;  c'est-à-dire  elle  fut  le 
signe  de  la  liberté.  Le  droit  de  nature,  en  effet,  qui  s'est  développé 
depuis  les  précurseurs  de  Grotius  jusqu'à  Rousseau  et  à  Kant  et  à  la 
Constitution  de  93,  ne  fut  pas  autre  chose  que  le  duplicata  et  le  complé- 
ment idéologique  de  l'économie,  au  point  que  souvent  la  chose  et  son 
complément  se  confondent  en  un  seul  dans  l'esprit  et  dans  les  postulats 
des  écrivains,  comme  nous  en  avons  un  exemple  typique  avec  les  Phy- 
siocrates. 

En  tant  que  doctrine  elle  sépara,  distingua,  analysa  les  éléments 
et  les  formes  du  processus  de  la  production,  de  la  circulation  et  de  la 
distribution,  réduisant  le  tout  en  catégories  :  argent,  argent-capital, 
intérêt,  profit,  rente  de  la  terre,  salaire,  etc.  Elle  marcha,  sûre  d'elle- 
même,  en  accumulant  ses  analyses,  de  Petty  à  Ricardo.  Seule  mattresse 
du  terrain,  elle  ne  souleva  que  de  rares  objections  (1).  Elle  partait  de 
deux  hypothèses  qu'elle  ne  se  donna  pas  la  peine  de  justifier,  tant 
elles  paraissaient  évidentes  :  c'est  que  l'ordre  social  qu'elle  illustrait 
était  l'ordre  naturel,  et  que  la  propriété  privée  des  moyens  de  produc- 
tion ne  faisait  qu'un  avec  la  liberté  humaine;  ce  qui  faisait  du  salariat 
et  de  rinfériorité  des  salariés  des  conditions  nécessaires.  En  d'autres 
termes^  elle  ne  reconnut  pas  le  caractère  historique  des  formes  qu'elle 
étudiait.  Les  antithèses  qu'elle  rencontra  sur  son  chemin,  dans  sa  ten- 
tative de  systématisation,  plusieurs  fois  tentée  en  vain,  elle  essaya  de 
les  éliminer  logiquement,  comme  c'est  le  cas  pour  Ricardo  dans  sa 
latte  contre  la  rente  foncière. 

Au  commencement  du  siècle  éclatent  avec  violence  les  crises  et  ces 


(1)  C'est  le  cas  de  Mablj  vis-à-tis  de  Mercier  de  la  Rivière,  le  compilateur 

du  pbysiocratisme,  pour  ne  pas  parler  de  Godwin,  de  Hall,  etc. 
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premiers  mouvements  ouvriers  qui  ont  leur  origine  immédiate  dans 
un  chômage  aigu.  L'idéal  de  Tordre  naturel  est  renversé  !  La  richesse 
a  engendré  la  misère!  La  grande  industrie,  en  changeant  tous  les  rap- 
ports sociaux,  a  augmenté  les  vices,  les  maladies,  la  sujétion  :  elle 
est  cause,  en  un  mot,  de  dégénérescence!  Le  progrès  a  engendré  le 
regrès  !  Que  faire  pour  que  le  progrès  n'engendre  pas  autre  chose  que 
le  progrès,  c'est-à-dire  la  prospérité,  la  sanlé,  la  sécurité,  l'éducation 
et  le  développement  intellectuel  égal  pour  tous?  C'est  dans  cette  ques- 
tion que  réside  tout  entier  Owen,  qui  partage  avec  Fourier  et  Saint- 
Simon,  ce  caractère  :  de  ne  plus  faire  appel  à  l'abnégation  et  k  la  reli- 
gion et  de  vouloir  résoudre  et  surmonter  les  antithèses  sociales  sans 
diminuer  Ténergie  technique  et  industrielle  de  l'homme,  bien  plus  en 
l'augmentant.  C'est  par  ce  chemin  qu'Owen  est  devenu  communiste  et 
il  est  le  premier  qui  le  soit  devenu  dans  le  milieu  créé  par  l'industrie 
moderne.  L'antithèse  repose  tout  entière  dans  la  contradiction  entre 
le  mode  de  production  et  le  mode  de  distribution.  Cette  antithèse  doit 
donc  être  supprimée  dans  une  société  qui  produit  collectivement^ 
Owen  devient  alors  utopiste.  Cette  société  parfaite  il  faut  la  réaliser 
expérimentalement  et  il  s'y  dévoue  avec  une  constance  héroïque,  une 
abnégation  sans  égale,  apportant  une  précision  mathématique  môme 
dans  ses  pensées  de  détail. 

L'antithèse  entre  la  production  et  la  distribution  une  fois  décou- 
verte, il  y  eut  en  Angleterre,  de  Thompson  à  Bray,  une  série  d'écri- 
vains d'un  socialisme  qui  n'est  pas  strictement  utopiste,  mais  que  l'on 
doit  qualifier  d'uailatéral,  parce  qu'il  a  pour  objet  de  corriger  les 
vices  révélés  et  dénoncés  de  la  société  par  autant  de  remèdes  appro- 
priés (1).  En  effet,  la  première  étape  de  tous  ceux  qui  sont  sur  la  route 
du  socialisme,  c'est  la  découverte  de  la  contradiction  entre  la  pro- 
duction et  la  distribution.  Puis,  naissent  immédiatement  ces  questions 
ingénues  :  pourquoi  ne  pas  abolir  le  paupérisme?  pourquoi  ne  pas 
éliminer  le  chômage?  pourquoi  ne  pas  supprimer  l'intermédiaire- 
monnaie?  pourquoi  ne  pas  favoriser  l'échange  direct  des  produiis  en 
raison  du  travail  qu'ils  contiennent?  pourquoi  ne  pas  donner  à  l'ouvrier 
le  produit  entier  de  son  travail  ?  etc.  Ces  demandes  réduisent  les 
choseSy  tenaces  et  résistantes,  de  la  vie  réelle  en  autant  de  raisonne- 
ments, et  elles  ont  pour  objet  de  combattre  le  régime  capitaliste,  comme 


(1)  Ce  sont  ceux  que  Menger  crut  avoir  découverts  comme  les  auteurs  du 
socialisme  Scientifique. 
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si  c'était  une  machine  à  laquelle  on  peut  enlever  ou  ajouter  des  mor- 
ceaux, des  roues  et  des  engrenages. 

Les  partisans  du  communisme  critique  ont  rompu  déûnitivement 
avec  toutes  ces  tendances.  Us  ont  été  les  successeurs  et  les  continua- 
teurs de  l'économie  classique  (1).  Quelle  est  la  doctrine  de  la  structure 
de  la  société  actuelle?  Personne  ne  peut  combattre  cette  structure  pra- 
tiquement, politiquement,  révolutionnairement  sans  se  rendre  d'abord 
un  compte  exact  de  ses  éléments  et  de  ses  rapports,  en  étudiant  à  fond 
la  doctrine  qui  l'explique.  Ces  formes,  ces  éléments  et  ces  rapports 
naissent  dans  certaines  conditions  historiques,  mais  ils  constituent  un 
système  et  une  nécessité.  Comment  espérer  détruire  un  semblable  sys- 
tème par  un  acte  de  négation  logique,  et  comment  l'éliminer  par  des 
raisonnements?  Eliminer  le  paupérisme?  Mais  il  est  une  condition 
nécessaire  du  capitalisme  !  Donner  à  Touvrier  le  produit  entier  de  son 
travail?  Mais  que  deviendrait  le  proût  du  capital?  Et  où  et  comment 
l'argent  dépensé  dans  l'achat  de  marchandises  pourrait-il  s'augmenter 
si,  parmi  toutes  les  marchandises  qu'il  rencontre  et  avec  lesquelles  il 
s'échange,  il  n'y  en  avait  pas  justement  une  qui  rapporte  à  celui  qui 
l'a  achetée  plus  qu'elle  ne  lui  a  coûté;  et  cette  marchandise,  n'est-ce 
pas  précisément  la  force-travail  salariée?  Le  système  économique  n'est 
pas  un  tissu  de  raisonnements,  mais  c'est  un  ensemble  et  un  complexus 
de  faits  qui  engendrent  un  tissu  complexe  de  rapports.  C'est  une  chose 
folle  de  prétendre  que  ce  système  de  faits,  que  la  classe  dominante  a 
constitué  à  grand'peine,  à  travers  les  siècles,  par  la  violence,  par  l'as- 
tuce, par  le  talent,  par  la  science,  s'avoue  vaincu,  se  détruise  lui- 
même  pour  faire  place  aux  revendications  des  pauvres,  et  aux  raison- 
nements de  leurs  avocats.  Comment  demander  la  suppression  de  la 
misère  sans  demander  le  renversement  de  tout  le  reste?  Demander  à 
cette  société  qu'elle  change  son  droit,  qui  constitue  sa  défense,  c'est 
demander  une  chose  absurde.  Demander  à  cet  État  qu'il  cesse  d'être  le 
bouclier  et  la  défense  de  cette  société  et  de  ce  droit,  c'est  nager  dans 
l'illogisme  (2).  Le  socialisme   unilatéral  qui,  sans  être  nettement 


(1)  C'est  pour  cela  que  certains  critiques  proposent  d'abandon oer  la 
théorie  de  la  valeur  de  Ricardo  parce  qu'elle  conduit  au  socialisme. 

(2)  C'est  ainsi  qu'est  née,  notamment  en  Prusse,  l'illusion  d'une  monarchie 
ioeiaU  qui,  dépassant  l'époque  libérale,  résoudrait  harmoniquement  ce  qu'on 
appelle  la  question  sociale.  Cette  absurdité  se  reproduisit  en  d'infinies  variétés 
de  socialisme  de  la  chaire  et  de  socialisme  d'Etat.  Aux  différentes  formes 
d'utopisme  idéologique  et  religieux  s'est  joint  ainsi  une  forme  stupide: 
l'utopie  bureaucratique  et  fiscale  ! 
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utopiste,  part  de  cette  hypothèse  que  la  société  admet  des  errata,  sans 
révolution,  c'est-à-dire  sans  changement  fondamental  dans  la  struc- 
ture élémentaire  générale  de  la  société  elle-même  n'est  que  de  l'ingé- 
nuité. La  contradiction  avec  les  lois  rigides  du  processus  des  choses 
se  montre,  dans  toute  son  évidence,  dans  Proudhon  qui,  reproduisant 
sans  le  savoir  ou  copiant  directement  quelques-uns  des  socialistes 
unilatéraux  anglais,  voulait  arrêter  et  changer  l'histoire  par  une  défi- 
nition, et  armé  d'un  syllogisme. 

Les  partisans  du  conimunisme  critique  reconnurent  à  Thistoire 
le  droit  de  suivre  son  cours.  La  phase  bourgeoise  peut  être  dépassée, 
et  elle  le  sera.  Mais  aussi  longtemps  qu'elle  existe,  elle  a  ses  lois.  La 
relativité  de  celles-ci  consiste  en  ce  qu'elles  se  forment  et  se  dévelop- 
pent dans  des  conditions  déterminées;  mais  la  relativité  n'est  pas 
simplement  le  contraire  de  la  nécessité,  pure  apparence,  ou  bulle  de 
savon.  Ces  luis  peuvent  disparaître  et  elles  disparaîtront,  par  le  fait 
même  du  changement  de  la  société.  Mais  elles  ne  cèdent  pas  à  la  sug- 
gestion arbitraire  qui  demande  une  correction,  proclame  une  réforme 
ou  formule  un  projet.  Le  communisme  fait  cause  commune  avec  le 
prolétariat  parce  que  c'est  en  celui-ci  que  réside  la  force  révolution- 
naire qui  rompt,  brise,  secoue  et  dissout  la  forme  sociale  actuelle  et 
crée  dans  celle-ci,  petit  à  petit,  de  nouvelles  conditions  ;  ou,  pour  être 
plus  exact,  le  fait  même  de  son  mouvement  nous  montre  que  ces  con- 
ditions nouvelles  y  naissent  déjà. 

Le  théorie  de  la  lutte  des  classes  était  trouvée.  On  la  voyait  appa- 
raftreetdans  lesoriginesde  la  bourgeoisie,  dont  le  processus  intrinsèque 
était  déjà  illustré  par  l'économie,  et  dans  cette  apparition  nouvelle  du 
prolétariat.  La  relativité  des  lois  économiques  était  découverte,  mais 
en  même  temps  on  comprenait  leur  nécessité  relative.  C'est  dans  cela 
qu'est  toute  la  méthode  et  la  raison  de  la  nouvelle  conception  maté- 
rialiste de  rhistoire.  Ceux-là  se  trompent  qui,  en  l'appelant  Tinter- 
prétation  économique  de  l'histoire,  croient  tout  comprendre  et  faire 
tout  comprendre.  Cette  appellation  convient  mieux  et  seulement  à 
certaines  tentatives  analytiques  (1)  qui,  prenant  à  part  et  d'une  façon 
distincte,  d'un  côté  les  données  des  formes  et  des  catégories  économi- 
ques et  de  Tautre,  par  exemple,  le  droite  la  législation,  la  politique, 
les  mœurs  étudient  ensuite  les  influences  réciproques  des  différents 
côtés  de  la  vie  considérés  d'une  façon  abstraite.  Toute  autre  est  notre 


(1)  Par  exemple  aux  essais  de  Rogen, 
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position.  Noas  sommes  ici  dans  la  conception  organique  de  Thistoire* 
C'est  la  totalité  de  Tunité  de  la  vie  sociale  que  Ton  a  devant  l'esprit. 
C'est  l'économie  elle-même  qui  se  résoud  dans  le  cours  d'un  processus, 
pour  apparaître  en  autant  de  stades  morphologiques,  dans  chacun 
desquels  elle  sert  de  substruction  à  tout  le  reste. 

Il  ne  s'agit  pas,  en  somme,  d'étendre  lesoi-disant  facteur  économique, 
isolé  d'une  façon  abstraite,  à  tout  le  reste,  comme  se  l'imaginent  nos 
adversaires,  mais  il  s'agit  avant  tout,  de  concevoir  historiquement 
l'économie  et  d'expliquer  les  autres  changements  au  moyen  de  ses 
changements.  Il  y  a  là  la  réponse  à  toutes  les  critiques  qui  nous 
viennent  de  tous  les  domaines  de  la  sainte  ignorance,  sans  excepter 
les  socialistes  insuffisamment  préparés,  sentimentaux  ou  hystériques. 
Et  nous  nous  expliquons  ainsi,  comment  Marx  a  fait  dans  le  Capital 
non  pas  le  premier  livre  du  communisme  critique,  mais  le  dernier  grand 
livre  de  l'économie  bourgeoise. 


Au  moment  où  le  Manifeste  fut  écrit,  l'horizon  historique  n'allait 
pas  au-delà  du  monde  classique,  des  antiquités  germaniques  à  peine 
étudiées  et  de  la  tradition  biblique  que  l'on  avait  réduite  depuis  peu 
aux  conditions  prosaïques  de  toute  histoire  profane.  Notre  'horizon 
historique  est  maintenant  tout  autre,  parce  qu'il  remonte  aux  anti- 
quités aryennes,  à  la  très  ancienne  formation  de  l'Egypte  et  de  la  Méso- 
potamie, qui  précèdent  toutes  les  traditions  sémitiques.  Et  on  remonte 
plus  en  arrière  encore,  dans  la  préhistoire,  c'est-à-dire  dans  l'histoire 
non  écrite.  Morgan  nous  a  donné  la  connaissance  de  la  société  antique, 
c'est-à-dire  pr^/iïtgu^,  et  la  clef  pour  comprendre  comment  delà  sont 
sorties  toutes  les  formations  postérieures  marquées  par  la  monogamie, 
le  développement  de  la  famille  paternelle,  l'apparition  de  la  propriété 
de  la  gens  d'abord,  familiale  ensuite,  individuelle  enfin,  etpar  l'établis- 
sement successif  desalliancesentre^«n^«5qui  sont  l'originede  l'État.  Tout 
cela  est  illustré  par  la  connaissance  du  processus  de  la  technique  dans 
la  découverte  et  dans  l'usage  des  moyens  et  des  instruments  de  travail, 
et  de  l'intelligence  de  l'action  que  ce  processus  exerce  sur  le  com- 
plexus  social,  en  le  poussant  dans  certaines  directions  et  en  lui  faisant 
parcourir  certains  stades.  Ces  découvertes  peuvent  encore  être  corri- 
gées sur  certains  points,  notamment  par  Tétude  des  difierentes  façons 
spécifiques  selon  lesquelles  s'est  réalisé  dans  les  différentes  parties  du 
monde  le  passage  de  la  barbarie  à  la  civilisation.  Mais  dès  maintenant 
il  est  un  fait  indiscutable,  c'est  que  nous  avons  sous  les  yeux  le  tracé 
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général  embryogénique  du  développement  humain,  du  communisme 
primitif  à  ces  formations  complexes,  par  exemple  à  Athènes  ou  à 
Rome  avec  leurs  constitutions  de  citoyens  en  classes  d'après  le  censy 
qui  constituaient  jusqu^à  il  n*y  a  pas  longtemps  les  colonnes  d'Hercule 
de  la  recherche  dans  la  tradition  écrite.  Les  classes  que  le  Manifeste 
supposait  ont  été  désormais  résolues  dans  leur  processus  de  formation, 
et  dans  celles-ci  on  reconnaît  déjà  le  schéma  de  raisons  et  de  causes 
économiques,  différentes  des  catégories  de  la  science  économique  de 
notre  époque  bourgeoise.  Le  rêve  de  Fourier,  de  faire  rentrer  l'époque 
des  civilisés  dans  la  série  d'un  long  et  vaste  processus,  s'est  réalisé.  On 
a  résolu  scientiûquement  le  problème  de  Vorigine  de  r inégalité  parmi 
les  hommes  que  Jean-Jacques  avait  essayé  de  résoudre  par  des  argu- 
ments d'une  dialectique  originale,  mais  en  s'appuyant  sur  un  trop  petit 
nombre  de  données  réelles. 

Sur  deux  points,  le  processus  humain  est  palpable.  Dans  les  origines 
de  la  bourgeoisie,  si  récentes  et  qu'a  illustrées  la  science  de  l'écono- 
mie, et  dans  l'ancienne  formation  de  la  société  divisée  en  classes  qui 
forme  le  passage  de  la  barbarie  supérieure  à  la  civilisation  ( —  l'épo- 
que de  rÉtat,  pour  nous  servir  des  expressions  de  Morgan).  Tout  ce 
qui  se  trouve  entre  ces  deux  époques,  c'est  ce  dont,  jusqu'ici,  se  sont 
occupés  les  chroniqueurs  et  les  historiens  proprement  dit,  les  juristes, 
les  théologiens  et  les  philosophes.  Parcourir  et  faire  revivre  Iqut  ce 
domaine  par  la  nouvelle  conception  historique  n'est  pas  chose  facile. 
Il  ne  faut  passe  hâter  et  donner  des  schéma.  Avant  tout,  il  faut  con- 
naître Véconomie  relative  à  chaque  époque  (1),  pour  expliquer  spécifi- 
quement les  classes  qui  s'y  développent,  en  évitant  les  données  hypo- 
thétiques et  incertaines  et  en  se  gardant  de  transporter  dans  chaque 
époque  nos  propres  conditions.  Pour  cela,  il  faut  des  phalanges  de  tra- 
vailleurs. C'est  ainsi,  par  exemple,  que  ce  que  le  Manifeste  dit  de  la 
toute  première  origine  de  la  bourgeoisie,  sortie  des  serfs  du  moyen- 
âge,  incorporés  petit  à  petit  dans  les  villes,  n'est  pas  général.  Ce  mode 
d'origine  est  propre  à  l'Allemagne  et  aux  autres  pays  qui  en  repro- 
duisent le  processus.  Ce  n'est  le  cas  ni  de  l'Italie,  ni  de  la  France  méri- 
dionale, ni  de  l'Espagne  qui  furent  le  terrain  sur  lequel  a  commencé 
la  première  histoire  de  la  bourgeoisie,  c'est  à-dire  de  la  civilisation 
moderne.  C'est  dans  cette  première  phase  que  l'on  retrouve  toutes  les 


(1)  Qui  aurait  pensé  il  y  a  quelques  années  à  la  découverte  et  à  l'interpré- 
tation authentique  d'un  ancien  droit  babylonien? 
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prémisses  de  toute  la  société  capitaliste,  comme  Marx  nous  en  avertit 
dans  une  note  du  premier  volume  du  Capital  (1).  Cette  première  phase 
qui  atteint  sa  forme  parfaite  dans  les  communes  italiennes,  forme  la 
préhistoire  de  cette  accumulation  capitaliste  que  Marx  a  exposée  aeec 
tant  de  détails  caractéristiques  dans  révolution  de  l'Angleterre.  Mais 
je  m'arrêterai  là. 

Les  prolétaires  ne  peuvent  avoir  en  vue  que  l'avenir.  Ce  qui  préoc- 
cupe avant  tout  les  socialistes  scientiQques,  c'est  le  présent  où  se  déve- 
loppent spontanément  et  où  mûrissent  les  conditions  de  l'avenir.  La 
connaissance  du  passé  n'est  utile  et  n'est  intéressante,  pratiquement, 
que  dans  la  mesure  où  elle  éclaire  et  oriente  l'explication  du  présent. 
Pour  le  moment^  il  suf&t  que  les  partisans  du  communisme  critique 
aient,  il  y  a  déjà  cinquante  ans,  conçu  les  éléments  de  la  nouvelle  et 
déOnitive  philosophie  de  l'histoire.  Bientôt  cette  façon  de  voir  s'impo- 
sera parce  qu'il  sera  devenu  impossible  de  penser  le  contraire  :  et 
cette  découverte  aura  le  sort  de  l'œuf  de  Colomb.  Et  peut-être  avant 
qu'une  armée  de  savants  ait  fait  application  de  cette  conception  dans 
la  narration  continue  de  toute  l'histoire,  les  succès  du  prolétariat 
seront  devenus  tels  que  l'époque  bourgeoise  apparaîtra  à  tous  comme 
pouvant  être  dépassée,  parce  qu'elle  sera  sur  le  point  de  l'être.  «  Com- 
prendre, c'est  dépasser»  Hegel. 


*  * 


Quand,  tl  y  a  cinquante  ans,  le  Manifeste  faisait  des  prolétaires,  de 
malheureux  dont  on  a  pitié,  les  fossoyeurs  prédestinés  de  la  bourgeoisie, 
le  périmètre  de  ce  cimetière  devait  paraître  bien  petit  à  l'imagination 
des  écrivains  qui  cachaient  mal  dans  la  gravité  du  style  l'idéalisme  de 
leur  passion  intellectuelle.  Le  périmètre  probable  dans  leur  imagina- 
tion n'embrassait  alors  que  la  France  et  l'Angleterre;  et  il  aurait  à' 
peine  efDeuré  les  frontières  des  autres  pays,  par  exemple  de  l'Allemagne. 
Aujourd'hui  ce  périmètre  nous  apparaît  immense,  par  suite  de  l'exten- 
sion rapide  et  colossale  de  la  forme  de  la  production  bourgeoise,  qui, 
par  contre-coup,  élargit,  généralise,  et  multiplie  le  mouvement  du 
prolétariat  et  rend  immense  la  scène  sur  laquelle  plane  l'expectative 
du  communisme.  Le  cimetière  s'étend  à  perte  de  vue.  Plus  le  mage 
évoque  de  forces  de  production,  plus  il  suscite  et  prépare  de  forces  de 
rébellion  contre  lui. 


(1)  Note  189,  p.  740,  de  la  III<»  édition  allemande;  315  de  la  traduction 
française. 
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Tous  ceux  qui  furent  des  communistes  idéologues,  religieux  et 
utopistes,  ou  même  prophètes  et  apocalyptiques,  dans  le  passé,  ont 
toujours  cru  que  le  règne  de  la  justice,  de  Tégalité  et  de  la  félicité 
devait  avoir  le  monde  pour  tliéâtre.  Aujourd'hui  le  monde  est  envahi 
par  la  civilisation,  et  partout  se  développe  la  société  qui  vit  sur  les 
antithèses  de  classe  et  sur  la  domination  de  classe^  la  forme  de  la 
production  bourgeoise.  (Le  Japon  peut  nous  servir  d'exemple).  La 
coexistence  des  deux  nations  dans  un  seul  et  même  état,  que  déjà  le 
divin  Platon  avait  constatée,  se  perpétue.  La  terre  ne  sera  pas  dès 
demain  acquise  au  communisme.  Mais pluslargesdeviennnentles  confins 
du  monde  bourgeois,  plus  nombreux  sont  ceux  qui  y  entrent,  abandon- 
nantetdépassantlesformesinférieures de  production; — et  ainsi  l'attente 
du  communisme  s'affermit  et  se  précise  :  enfin  surtout,  parce  que 
diminuent,  dans  le  domaine  et  dans  la  lutte  de  la  concurrence,  les 
pourvoyeurs  de  la  conquête  et  de  la  colonisation.  UliUernaiionale  des 
prolétaires^  embryonnaire  encore  dans  la  Ligue  des  communistes  d*il  y 
a  cinquante  ans,  devient  désormais  interocéanique,  affirme  à  chaque 
premier  Mai  que  les  prolétaires  du  monde  entier  sont  réellement  et 
activement  unis.  Les  fossoyeurs  prochains  ou  futurs  de  la  bourgeoisie» 
leurs  descendants  et  leur  arrière-petits  fils,  se  souviendront  indéfini- 
niment  de  la  date  du  Manifeste  des  Communistes. 
Rome,  9  avril  1895. 

Antonio  Labriola. 


L'auteur  n'ayant  pu  revoir  les  épreuves  dé  la  première  partie  de  cet 
article,  parue  dans  le  numéro  de  juin,  il  y  a  lieu  de  signaler  quelques  erraia  : 

au  lieu  de  lire 

P.  234,  lig.    9  —  à  l'exception  de  l'Allemagne    surtout  en  France  et  à  /'ex- 

et  surtout  de  la  France  ception  de  V Allemagne 

p.  235,  lig.    6  —  terrain  théorique  terrain  historique, 

P.  235,  lig.  11  —  prudemmment  déguisés  d*aspects  divers 

P.  237,  lig.  21  —  immineute  immanente 

P.  243,  lig.    8  —  communiste  confus, 

P.  244,  lig.    1  —  commisrae  antique  communisme  critique 

p.  246,  lig.    5  —  jamais  finir  jamais  avoir  lieu 

P.  247,  lig.  31  —  les  choses  les  chocs     ' 

P.  251,  lig.  2ô  —  1892  i872 
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—  ûn- 


IV.  —  Un  aperçu  sur  gk  que  doit  contenir  Là  théorie  du  progrès. 


En  quelles  recherches  particulières  se  subdivisent  à  leur  tour  les 
trois  nouvelles  questions  générales  que  je  viens  de  poser  ?  Tâchons  de 
les  examiner  dans  leurs  traits  généraux. 

Pour  répondre  à  la  question  :  en  quoi  pouvait  consister  le  progrès^ 
il  faut  d'abord  en  définir  les  éléments  et  rechercher  dans  les  processus 
variés  impliqués  dans  Iç  mot  développement,  ce  qui  représente  pour 
nous  la  tendance  vers  k  mieux. 

Ici  nous  nous  trouvons  en  présence  de  deux  processus  qui  nous 
apparaissent  nécessairement  au  premier  coup  d'œil  comme  des  pro- 
cessus de  progrès»  mais  qui  sont  tellement  différents  qu'ils  peuvent 
paraître  contradictoires;  et,  en  effet,  ils  ont  été  en  lutte  au  cours  de 
rbistoire  réelle. 

Nous  avons  devant  nous  la  croissance  de  la  pensée  individuelle  avec 
ses  inventions  techniques,  ses  conquêtes  scientiûques,  ses  construc- 
tions philosophiques,  ses  créations  artistiques  et  son  héroïsme  moral. 
Nous  avons,  d'autfe  part,  devant  nous  la  solidarité  sociale  avec  ses 
impulsions  fondamentales  :  c  Chacun  pour  tous,  tous  pour  chacun  » 
c  à  chacun  suivant  le  besoin  de  sa  vie  et  de  son  développement; 
toutes  les  forces  de  chacun  mises  au  service  de  Futilité  sociale,  du 
bien-être  social,  du  développement  social  t. 

La  croissance  des  processus  conscients  de  l'individu,  le  développe- 
ment de  l'individu  dans  le  domaine  de  la  pensée  est  incontestablement 

(1)  Voir  n*  de  juin. 
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un  phénomène  de  progrès.  Les  conditions  qui  assurent  la  croissance 
la  plus  grande  et  la  plus  prompte  de  la  pensée  individuelle  sont,  par 
suite,  des  conditions  du  progrès. 

D'autre  part,  la  solidarité  du  lien  social  apparaît  comme  une 
condition  nécessaire  de  l'existence  saine  de  la  société,  du  bien-être  des 
individus  qui  en  font  partie.  C'est  pourquoi  tout  ce  qui  fortifie  ce  lien 
nous  apparaît  comme  un  élément  bienfaisant,  progressif;  tout  ce  qui 
affaiblit  ce  lien^  tout  ce  qui  suscite  l'hostilité  dans  la  société,  tout  ce 
qui  crée  l'inégalité  dans  le  sein  de  la  société,  nous  apparaît  comme 
un  phénomène  pathologique,  régressif.  £n  ce  sens,  l'idéal  social  nous 
apparaît  comme  une  société  composée  d'individus  égaux  entre  eux  et 
solidarisés  entre  eux,  dans  leurs  intérêts  et  dans  leur  conviction, 
vivant  dans  les  mêmes  conditions  de  culture  et  écartant  autant  que 
possible  tous  les  sentiments  hostiles  qui  les  divisent,  toutes  les  formes 
de  la  lutte  pour  l'existence  entre  membres  de  la  société. 

Mais  ces  deux  notions  du  progrès  se  sont  heurtées  au  cours  de 
l'histoire. 

Ce  qui  correspond  à  l'idéal  d'une  forte  société  d'égaux,  c'est  le 
règne  de  la  coutume  primitive,  où  chaque  effort  de  la  pensée,  chaque 
développement  personnel  est  écrasé  par  la  routine  dominante  de  la 
vie,  où  rinégalité  sociale  est  uniquement  l'indice,  chez  tous,  de  la 
même  absence  des  besoins  plus  développés,  de  la  même  impossibilité 
pour  tous  de  se  faire  une  existence  plus  humaine.  Cet  état  primitif,  à 
demi  mythique  du  troupeau  humain,  serait-il  chose  désirable,  chose 
meilleure  ? 

Ce  qui  correspond  à  l'idéal  du  développement  de  la  pensée  indivi- 
duelle plus  élevée,  c'est  un  ordre  de  choses  où  les  conquêtes  intellec- 
tuelles d'une  faible  minorité  sont  d*autant  plus  considérables  que 
cette  minorité  absorbe  en  elle  toute  la  sève  vitale  d'une  immense 
majorité  soumise  à  sa  domination,  mise  elle-même  hors  d'état  de 
participer  à  la  vie  intellectuelle  de  la  minorité.  Les  fortes  poussées 
de  la  pensée  individuelle  s'achètent  au  prix  de  l'asservissement  des 
masses,  au  prix  de  souffrances  incalculables  des  ma'^ses.  Un  milieu 
social,  déterminant  un  vigoureux  développement  du  processus  de  la 
conscience  dans  des  conditions  pareilles,  peut-il  sans  réserve  être  qua- 
lifié de  progressif? 

Non  —  dirons-nous  —  le  troupeau  humain  primitif,  soumis  à  la 
coutume  autant  que  la  fourmilière  et  la  ruche  des  abeilles  sont 
soumises  à  Tinstinct,  n'est  pas  Tidéal  du  progrès.  La  société  n'est 
progressive  que  si,  déduction  faite  des  conditions  de  cohésion  possible, 
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elle  permet  à  la  conscience  de  se  faire  jour,  si  elle  permet  à  des 
besoins  nouveaux  et  plus  élevés  de  se  manifester  et  de  grandir;  si 
régalité  la  plus  grande  possible  entre  les  individus  sert  de  base  au 
plus  grand  développement  individuel  possible;  si  Tordre  coutumier, 
la  vie  coutumière  se  transforment  continuellement  sous  l'influence 
d'une  pensée  devenant  déplus  en  plus  large;  si  le  besoin  de  la  société, 
son  fondement  apparaissent  non  point  comme  le  résultat  d'une  cou- 
tume,  toujours  la  même,  héréditairement  transmise,  mais  comme  le 
résultat  de  l'action  vivifiante  d'une  conviction  commune. 

Non,  —  dirons-nous  encore,  —  le  développement  de  la  pensée 
individuelle,  acheté  au  prix  de  l'asservissement  de  la  majorité  et  de 
ses  souffrances,  n'est  pas  un  processus  qui  puisse  satisfaire  notre 
besoin  du  progrès.  C'est  un  phénomène  incomplet,  et,  ce  qui  le  prouve 
d'une  manière  indiscutable,  c'est  que  la  minorité  avec  tous  ses  progrès 
intellectuels,  acquis  au  prix  des  souffrances  d'autrui,  est  encore  peu 
développée  moralement,  vu  qu'elle  accepte  les  conditions  actuelles  de 
son  propre  progrès  sans  se  révolter  contre  ces  conditions  mêmes  d'où 
elle  est  née.  Le  développement  de  la  pensée  individuelle  qui  est  véri- 
tablement un  progrès,  se  réalise  seulement  lorsqu'il  tend  à  accroître  la 
conscience  de  la  solidarité  qui  unit  entre  eux  les  individus  plus  déve- 
loppés  et  les  groupes  moins  développés,  à  transformer  les  rapports 
sociaux  en  ce  sens,  à  diminuer  l'inégalité  dans  le  développement  des 
membres  de  la  société  solidaire.  Le  développement  véritable  de  l'indi- 
vidu ne  peut  avoir  lieu  que  dans  un  groupe  d'hommes  se  développant 
sous  l'action  réciproque  des  éléments  sociaux,  la  différence  de  degré 
dans  le  développement  des  individus  étant  réduite  à  son  minimum,  et 
ce  minimum  tendant  lui-même  à  s'abaisser.  Dans  une  société  saine, 
les  individus  se  développent  non  pas  au  détriment  des  autres  individus, 
mais  par  une  marche  solidaire  dans  la  voie  du  développement. 

Mais  n'est-ce  pas  là  un  idéal  irréalisable  ?  N'est-on  pas  forcé  de 
choisir  entre  une  société  solide  et  solidaire,  mais  qui  a  renoncé  aux 
conditions  du  développement  de  la  pensée  individuelle,  et  une  société 
où  la  pensée  progresse  vigoureusement,  mais  au  prix  de  discordes 
continuelles,  de  luttes  sans  fin  entre  les  individus  et  les  groupes,  de 
catastrophes  intérieures  et  extérieures  toujours  renouvelées  ?  N'est-on 
pas  forcé  de  choisir  entre  une  minorité  développant  sa  pensée,  grâce 
à  l'asservissement  et  aux  souffrances  de  la  majorité,  ou  bien  le  néant 
même  du  développement  intellectuel  ?  Un  ordre  social  où  Taccord  et 
la  solidarité  résulteraient  des  convictions  individuelles,  un  ordre 
social  où  les  individus  coopéreraient  au  développement  général,  un 
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tel  ordre  de  choses  est-il  possible  ?  Les  intérêts  personnels  n'oppo- 
sent-ils pas  toujours  les  individus  les  uns  aux  autres?  N'opposent-ils 
pas  toujours  l'individu  à  Tordre  âocial  en  faisant  de  l'individu  ou  l'ex- 
ploiteur de  la  société  ou  son  martyr  ?  Les  besoins  personnels  peuvent- 
ils  s'identifier  aux  problèmes  sociaux?  L'intérêt  personnel  peut-il 
devenir  un  principe  actif  de  cohésion  dans  l'existence  sociale  autant 
qu*il  devient  le  motif  de  l'efTort  intellectuel  chez  l'individu  ? 

Ici,  à  ce  point  de  notre  exposition  du  concept  du  progrès,  il  nous 
faut  mettre  en  parallèle  les  intérêts  de  rindif>idu  et  ceux  de  la  société  et 
examiner  dans  quelle  mesure  ils  sont  conciliables. 

Les  faits  historiques  démontrent  qu'il  n'y  a  pas  d'opposition  radicale 
entre  une  forte  connexion  sociale  et  un  vigoureux  travail  intellectuel 
au  sein  de  cette  société,  que  l'effort  de  la  pensée  individuelle  ne  va 
pas  nécessairement  à  fortifier  l'opposition  des  intérêts  individuels  aux 
intérêts  sociaux  et  l'exploitation  de  la  société  par  l'individu,  mais 
qu'elle  peut  aussi  travailler  utilement  à  réaliser  plus  de  solidarité 
entre  les  individus  avancés  et  la  société  à  laquelle  ils  appartiennent, 
en  suscitant  l'amour  pour  les  hommes  de  même  race,  pour  les  hommes 
de  même  patrie,  pour  les  hommes  en  général,  en  éveillant  chez  l'indi- 
vidu le  désir  de  fortifier  la  solidarité  entre  les  autres,  et  celle  qui 
Tunit  aux  autres,  en  l'amenant  à  faire  entièrement  abnégation  de 
soi-même  en  faveur  du  bien  public,  et  à  lui  faire  le  sacrifice  de  son 
bien-être  personnel,  de  ses  préférences  personnelles  et  même  de  sa  vie. 
A  côté  de  la  lutte  de  la  pensée  contre  des  habitudes  sociales,  l'histoire 
nous  montre  un  effort  de  la  pensée  en  vue  de  développer  la  civilisa- 
tion dans  le  sens  du  progrès.  A  côté  de  la  lutte  pour  la  vie  pour  Tenri- 
chissement,  pour  le  monopole  des  jouissances,  nous  voyons  des  éner- 
gies qui  s'exercent  dans  un  sens  opposé  à  cette  lutte  égoïste,  des 
dévouements  conscients  à  la  cause  commune,  des  existences  entières 
consacrées  à  fortifier  la  solidarité  entre  les  hommes. 

La  sympathie  de  Tindividu  pour  l'organisation  sociale  dans  laquelle 
il  vitj  ne  dérive  pas  nécessairement  d'une  soumission  à  la  coutume 
dominante,  de  même  que  l'intérêt  personnel  de  l'individu  ne  se  réduit 
pas  nécessairement  à  exploiter  le  milieu  social,  en  vue  de  buts 
opposés  à  ceux  de  la  majorité  des  membres  de  la  société.  L'individu 
parvenu  à  un  certain  degré  de  développement  peut  avoir  conscience 
que  ses  intérêts  sont  identiques  aux  intérêts  de  la  majorité  ;  il  peut 
reconnaître  qu'il  y  a  avantage. pour  lui  à  ce  que  l'organisation  sociale 
soit  plus  solide;  et  ainsi  l'effort  de  sa  pensée  peut  tendre  à  consolider 
l'organisation  sociale,  à  renforcer  la  solidarité.  La  force  de  la  pensée 
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individuelle  qui  se  donoe  carrière  coïncide  alors  avec  la  force  de  la 
société  qui  se  donne  une  organisation  de  plus  en  plus  solide.  Dès  lors 
il  devient  possible  qu'il  y  ait  concordance  entre  les  développements 
progressifs  de  ces  deux  éléments,  et,  dans  ce  cas,  ces  deux  processus^ 
8*aidant  l'un  l'autre,  sont  véritablement  progressifs. 

Il  ne  nous  reste  plus  qu'à  examiner  les  motifs  qui  font  agir  l'indi- 
vidu. Ce  sont:  le  pouvoir  de  la  coutume,  la  force  des  intérêts,  l'en- 
tratnement  affectif,  la  puissance  morale  de  la  conviction.  La  domi- 
nation de  la  coutume  et  de  la  routine,  étant  en  contradiction  absolue 
avec  le  travail  sain  de  la  pensée,  doit  être  considérée  comme  un  phé- 
nomène absolument  régressif.  La  pensée  progressive  doit  transformer 
continuellement  les  habitudes  héréditairement  transmises,  et  les 
adapter  à  ses  idéals,  qui  sont  en  progrès  constant.  Elle  doit  s'appliquer 
avec  une  méthode  de  plus  en  plus  critique  à  l'analyse  et  à  la  classifl- 
cation  des  données  fournies  par  la  réalité.  Elle  doit,  quant  à  l'extension 
de  son  domaine,  s'étendre  jusqu'à  devenir-  une  conception  générale  de 
Kunivers  de  plus  en  plus  large,  de  plus  en  plus  conséquente,  déplus  en 
plus  harmonieuse,  une  philosophie  de  plus  en  plus  liée  et  universelle. 
Le  sentiment  affectif,  comme  motif  spontané  d'action,  mérite  aussi 
peu  que  la  routine  d'être  considéré  comme  un  agent  progressif  de  la 
vie  sociale,  en  raison  du  caractère  désordonné  et  discontinu  de  ses 
manifestations.  Il  n'est  progressif  que  lorsqu'il  donne  plus  d'énergie  à 
l'intérêt  et  à  la  conviction  qui  sont  progressifs  par  eux^mêtnes;  dans 
tous  les  autres  cas,  il  peut  aussi  facilement  être  un  instrument  d'immo- 
bilisme et  de  regrès  que  de  progrès. 

Il  reste  à  examiner  les  intérêts  et  les  convictions.  Lorsqu'ils  s*oppo* 
sent  les  uns  aux  autres  dans  un  même  individu,  il  peut  en  résulter  des 
fanatiques,  des  héros,  des  sages  solitaires,  mais  ce  sont  là,  de  toute 
façon,  des  faits  isolés  qui  ne  sont  point  capables  de  devenir  la  base 
d'une  force  collective,  d'une  action  historique.  Lorsque  les  convictions 
et  les  intérêts  de  la  minorité  sont  en  contradiction  avec  les  intérêts  et 
les  convictions  de  la  majorité,  il  n*y  a  pas  de  solidarité,  pas  d'organi- 
sation forte  dans  la  société.  Elle  est  alors  à  la  veille  d'une  catastrophe, 
et  rien,  ni  l'idéal  de  la  civilisation,  ni  les  conquêtes,  toutes  grandes 
qu'elles  peuvent  être,  de  la  culture  extérieure  ou  de  la  pensée  indivi- 
duelle, ne  peuvent  fermer  la  plaie  béante  du  corps  social.  L'ordre  social 
est  condamné  à  disparaître  ou  à  être  transformé  radicalement. 

Le  progrès  n'est  possible  que  lorsque  la  minorité  avancée  a  pris 
une  claire  conscience  de  la  solidarité  qui  lie  ses  intérêts  à  ceux  de  la 
majorité,  au  nom  de  la  solidité  de  l'ordre  social  ;  lorsque  la  tendance  à 
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fortifier  l'organisation  solidaire  de  la  société,  au  nom  même  des 
intérêts  particuliers,  est  devenue  une  conviction  morale;  lorsque 
l'individu  est  devenu  capable  de  se  fondre  dans  une  force  sociale  en 
formation,  au  nom  de  l'accord  et  de  l'identité  des  intérêts  de  tous  les 
éléments  qui  la  composent;  lorsque  l'individu,  en  se  fondant  dans  cette 
force,  y  apporte  une  conscience  plus  claire  de  la  communauté  des  inté- 
rêts qui  sont  le  lien  de  la  société  et,  par  son  effort,  les  tranforme,  dans 
ce  processus  même,  en  une  conviction  morale.  Alors  le  problème  du  pro- 
grès prend  une  forme  définie  et  précise.  Le  progrès  est  la  croissance 
de  la  conscience  sociale  en  tant  qu'elle  mène  vers  la  consolidation  et 
rélargissement  de  la  solidarité  sociale;  il  est  la  consolidation  et  l'élar- 
gissement de  la  solidarité  sociale  en  tant  qu'elle  s'appuie  sur  la  cons- 
cience croissante  de  la  société.  L'organe  véritable  et  indispensable  du 
progrès,  c'est  alors  l'individu  qui  se  développe,  qui  découvre,  dans  le 
développement  progressif  de  sa  pensée,  les  lois  de  la  solidarité  sociale, 
les  lois  de  la  sociologie,  et  applique  ces  lois  au  milieu  qui  l'entoure, 
et  qui  trouve,  dans  le  processus  du  développement  de  son  énergie,  les 
voies  de  l'activité  pratique,  notamment  de  la  reconstruction  du  mi- 
lieu qui  l'entoure,  conformément  à  l'idéal  de  sa  conviction  et  aux 
connaissances  qu'il  a  acquises.* 

Si  les  intérêts  de  la  pensée  et  les  intérêts  de  la  solidarité  sociale, 
les  intérêts  de  l'individu  et  les  intérêts  de  la  société  à  laquelle  il  ap- 
partient, peuvent  être  conciliés,  et  si  la  conception  véritable  et  la 
pratique  véritable  du  progrès  sont  certainement  dans  cette  direction, 
il  convient  d'examiner  plus  attentivement  et  de  diviser  en  catégories  les 
besoins  que  l'individu  cherche  à  satisfaire  par  la  vie  commune,  que 
la  société  cherche  à  satisfaire,  en  créant  des  organes  divers,  corres- 
pondant aux  fonctions  diverses  qui  composent  le  schéma  du  dévelop- 
pement historique.  Ces  besoins  sont,  ou  fondamentaux  et  permanents, 
ou  bien  élaborés  par  le  processus  du  développement  de  la  pensée  et  de 
la  vie  et  conditions  de  ce  même  développement,  ou  bien  suscités  par 
des  phases  temporaires  de  l'histoire  et  transitoires,  ou  même  pa- 
thologiques. L'existence  de  besoins  pathologiques  donne  à  la  marche 
de  l'histoire  un  cours  pathologique  ;  leur  élimination  est  une  des  for- 
mes de  la  lutte  pour  le  progrès.  La  constitution  d'une  hiérarchie 
régulière  des  besoins,  permanents  ou  transitoires,  la  détermination  de 
leur  dépendance  réciproque  et  de  leur  rapport  rationnel,  c'est  là  un  des 
objets  principaux  du  travail  de  la  pensée  critique,  qui  prépare  la  pratique 
régulière  du  progrès.  On  ne  peut  considérer  comme  le  but  du  dévelop- 
pement historique  normal  que  la  satisfaction  aussi  pleine  que  possi- 
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ble  donnée  aux  besoins  normaux  de  l'homme,  à  tous  ces  besoins,  dans 
l'ordre  hiérarchique  où  ils  se  présentent  à  sa  conscience,  besoins  infé- 
rieurs et  besoins  supérieurs,  selon  le  degré  de  son  développement  per- 
sonnel. 

C'est  dans  Taction  réciproque  des  besoins,  fondamentaux  ou  acquis, 
de  l'homme  que  se  manifestent  les  processus  essentiels  de  l'histoire. 

Tous  les  besoins  fondamentaux  ne  sont  autre  chose  que  des  pro- 
priétés physiques,  et  sont  liés  aux  processus  les  plus  élémentaires  de 
la  vie.  Les  besoins  transitoires  suscités  par  Thistoire  sont  déjà  beau- 
coup plus  complexes.  L'homme  les  considère  ordinairement  comme 
supérieurs,  mais,  à  proprement  parler,  ils  ne  font  que  masquer  cette 
même  tendance  à  satisfaire  le  plus  parfaitement  possible  ces  mêmes 
besoins  élémentaires  ;  tout  le  reste,  tout  ce  qui  s'y  est  ajouté  dans 
la  suite  des  temps,  n'est,  le  plus  souvent,  autre  chose  qu'une  ex- 
croissance pathologique.  Les  besoins  élémentaires  apparaissent  dV 
bord  sous  une  forme  inconsciente  et  créent  le  monde  des  coutumes, 
mais,  en  raison  de  la  tendance  exclusive  vers  la  satisfaction  de  tel 
besoin  isolé,  la  vie  commune  s'encombre  d'une  foule  d'excroissances 
purement  pathologiques  qui  font  obstacle  au  développement  des  au- 
tres tendances  de  l'individu  et  de  la  société,  et  contre  lesquelles  la 
pensie  est  contrainte  de  lutter,  dans  son  effort  vers  le  progrès.  Ces  mê- 
mes besoins,  dans  des  phases  ultérieures  du  développement,  s'incarnent 
dans  des  croyances  religieuses,  dans  des  conceptions  philosophiques, 
des  images  artistiques,  et,  sous  la  forme  d'idées  mystiques  ou  méta- 
physiques, d'idéal  artistique  ou  d'idéal  moral,  d'ascétisme  ou  de 
sagesse  supérieure,  entrent  en  quelque  sorte  en  lutte  contre  leurs  pro- 
pres formes  élémentaires.  Mais  cette  lutte  aussi  est  un  phénomène 
pathologique.  Les  besoins  fondamentaux  doivent  être  satisfaits  et  le 
travail  normal  de  la  pensée  humaine  tend  à  résoudre  la  question  de 
leur  satisfaction  la  plus  complète  et  la  meilleure. 

De  plus,  le  travail  de  la  pensée  crée  à  son  tour  de  nouveaux  besoins 
inséparables  du  développement  de  la  pensée,  et  par  cela  même  nor- 
maux, mais  élaborés  par  J'homme,  au  cours  de  son  développement.  Je 
veux  parler  des  besoins  de  contribuer  au  progrès  historique.  Ils  appa- 
raissent comme  des  forces  accélératrices  de  ce  progrès  aussi  bien  que 
comme  des  instruments  puissants  en  vue  de  donner  leur  satisfaction 
normale  aux  besoins  fondamentaux  de  l'homme.  Le  besoin  de  la  pensée 
critique  met  au  jour  ce  qu'il  y  a  de  pathologique  dans  la  coutume  et 
dans  les  besoins  transitoires,  dégage  la  substance  réelle  des  besoins 
fondamentaux,  en  déblayant  les  couches  épaisses  qu'ont  accumulées 


352  LE  DEVENIR   SOCIAL 

sur  eux  les  constnictioDS  et  les  imaginations  religieuses,  métaphysi- 
ques et  artistiques.  La  science  pose  le  problème  bien  défini  relatif  à  la 
hiérarchie  des  besoins  normaux  de  Thomme.  Le  besoin  de  la  pensée 
philosophique  tend  à  introduire  l'unité  dans  les  diverses  tentatives 
particulières  faites  en  vue  de  résoudre  ce  problème,  et  réédifie  gra- 
duellement le  système  de  la  pensée,  jusqu'au  jour  où  le  système  aura 
embrassé  toutes  les  conquêtes  de  la  science  et  aura  réduit  Télément 
hypothétique  à  un  minimum  insignifiant.  Le  besoin  de  créations  artis- 
tiques incarne  dans  des  images  expressives  et  pathétiques  la  com- 
préhension toujours  plus  claire  des  besoins  fondamentaux  et  histori- 
ques de  rhomme.  Le  besoin  de  l'activité  morale  crée  des  héros  et  des 
martyrs,  qui  incai*nent  cette  compréhension  dans  la  vie  et  dans  l'ac- 
tion, posent  pierre  sur  pierre  dans  l'édification  d'une  société  où  il  sera 
possible  de  satisfaire  aux  besoins  fondamentaux  et  d'éliminer  les  be- 
soins pathologiques,  et  cimentent  souvent  ces  pierres  par  le  sacrifice 
de  leur  bonheur  personnel. 

Mais,  dans  cette  lutte  variée  pour  le  progrès,  ce  qui  se  réalise,  c'est 
toujours  le  processus  fondamental  de  l'histoire,  la  tendance  à  satis- 
faire mieux  et  plus  complètement  les  besoins  fondamentaux,  très  élé- 
mentaires de  l'homme. 

En  y  regardant  de  plus  près  on  découvre  que  ces  besoins  fonda- 
mentaux se  réduisent  à  un  très  petit  nombre  :  au  besoin  d'avoir  de  la 
nourriture,  des  vêtements,  une  habitation,  des  instruments,  du  tra- 
vail, etc.,  c'est-à-dire  à  un  groupe  qu'on  peut  désigner  sous  le  nom 
de  besoins  économiques  et  au  besoin  de  la  sécurité.  Le  premier  crée  l'or- 
dre économique;  le  second,  les  rapports  politiques  extérieurs  et  in  té- 
rieurs.  Tous  les  besoins  fondamentaux  de  l'homme  qui  ne  rentrent  pas 
dans  l'une  ou  l'autre  de  ces  deux  catégories  n'ont  pas  de  rapport 
immédiat  à  raffermissement  de  la  solidarité  sociale  et,  par  consé- 
quent, il  n'y  a  pas  lieu  de  les  examiner  ici.  Tous  les  autres  besoins 
sont  acquis  au  cours  de  Thistoire  sous  l'influence  de  son  processus 
et,  par  conséquent,  ou  ils  sont  des  besoins  temporaires,  ou  ils  sont 
des  besoins  pathologiques,  ou  ils  appartiennent  à  cette  catégorie  de 
besoins  qui  sont  les  produits  du  développement  normal  de  la  société 
et  les  instruments  principaux  de  l'accélération  du  progrès  social. 

Ainsi  donc,  dans  le  tableau  multicolore  et  divers  des  phénomènes  so. 
ciaux,  ceux  de  l'histoire  passée,  et  ceux  du  temps  présent,  ce  qu'il 
faut  d*abord  discerner,  sous  les  modestes  formes  des  habitudes,  et 
sous  les  somptueux  voiles  des  produits  religieux,  scientifiques,  philo- 
sophiques, artistiques  et  moraux  de  l'activité  humaine,  ce  sont  les 
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intérêts  économiques  de  Tindividu  et  de  la  société  et  les  intérêts  de 
la  sécurilé  individuelle  et  sociale,  parce  que  ces  intérêts  doivent  être 
satisfaits  avant  tout,  parce  qu'à  moins  de  les  satisfaire,  la  société  ne 
peut  avoir  ni  solidité  ni  solidarité,  et  que  l'individu  ne  peut  se  déve- 
lopper moralement. 

Mais  il  faut  aussi  déterminer  théoriquement  la  dépendance  récipro- 
que de  ces  besoins  fondamentaux,  parce  que  c'est  à  cette  condition  que 
nous  parviendrons  à  une  intelligence  exacte  des  conditions  du  progrès. 
Dans  les  problèmes  sociaux  et  dans  le  développement  social,  quels  inté- 
rêts sont  au  premier  rang,  les  intérêts  politiques  ou  les  intérêts  écono- 
miques? Peut-un  réaliser  le  progrès  économique  parle  moyen  d'une 
réforme  légale  de  Tordre  politique,  ou  ne  faut-il  voir,  sous  les  chocs 
politiques  et  sous  la  lutte  pour  le  pouvoir,  que  des  problèmes  écono- 
miques? Faut-il  recourir  au  sage  illustre  de  l'antiquité,  à  Solon,  faut- 
il  convier  un  sage  plus  moderne,  VUtope  légendaire,  &  nous  donner 
au  moyen  d'une  législation  un  ordre  économique  convenable  ?  Faut-il 
demander  aux  Chambres  des  communes  et  des  lords,  à  la  Convention 
Nationale  qui  inscrivit  sur  son  drapeau  :  «  liberté,  égalité  et  fraternité  », 
au  congrès  des  républiques  fédérées  de  Washington,  aux  zemski  sobors 
(assemblées  nationales)  d'Ivan  le  Terrible,  d'Alexis  le  Paciflque  ou  de 
Catherine  «  la  Grande  »,  la  législation  qui  résoudra  la  question  so* 
ciale?  Faut-il  faire  de  l'agitation  pour  le  suffrage  universel,  faût-ii 
se  battre  sur  des  barricades,  comme  on  le  flt  à  Parjs,  à  Vienne,  à 
Berlin,  à  Rome  pour  conquérir  le  progrès  politique  et  du  même  coup 
le  progrès  économique?  Mais  peut-être  l'humanité  ne  trouve-t-elle  au 
bout  de  cette  voie  que  des  illusions  ;  peut-être  ces  sages  Solons  n'ont- 
ils  fait  qu'envelopper  d'une  forme  juridique  la  réalité  économique 
préexistante.  Les  Utapeê  n'ont  jamais  existé,  et,  dans  le  cas  où  ils 
auraient  existé,  ils  auraient  été  impuissants  devant  les  forces  écono- 
miques qui  seraient  restées  maîtresses  autour  d'eux  jusqu'au  jour  où 
ils  auraient  dû  les  briser.  Les  constitutions,  les  statuts,  les  chartes 
n'ont-ils  pas  été  toujours  et  partout  l'œuvre  des  groupes  sociaux  qui 
détenaient  le  pouvoir  économique  effectif?  Les  révolutions  politiques 
n'ont-elles  pas  toutes  abouti,  en  dépit  de  l'héroïsme  et  de  l'abnégation 
des  individus  qui  y  ont  pris  part,  à  un  lamentable  échec,  chaque  fois 
qa'elles   n'ont   pas   modiflé  la  distribution  des   richesses  dans  la 
société,  et  ce  qu'elles  ont  laissé  de  solide  après  elles,  ne  sont-ce  pas 
uniquement  des  transformations  économiques  ?  Les  seuls  plans  rela- 
tifs à  des  changements  dans  la  répartition  des  richesses  qui  aient  paru 
réalisables,  ne  sont-ce  pas  ceux  qui  s'appuyèrent  sur  des  transforma- 
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lions  déjà  réalisées  daos  les  formes  de  production  et  d'échange? 
Les  seules  revendications  vraiment  réelles,  vraiment  radicales  des 
partis  qui  luttèrent,  n*ont-elles  pas  toujours  été  celles-là  seules  qui 
avaient  rapport  à  la  satisfaction  des  besoins  économiques  et  qui  répon- 
daient aux  conditions  réelles  de  la  vie  économique  de  la  société,  à 
leur  époque  ? 

En  examinant  l'action  réciproque  des  besoins  économiques  et  poli- 
tiques dans  l'histoire,  la  résolution  scientifique  de  la  question  paraît 
incliner  vers  la  primauté  des  premiers  sur  les  derniers  et,  partout  où 
les  données  historiques  permettent  d'envisager  d*une  manière  cir- 
constanciée la  marche  des  faits,  on  est  forcé  de  reconnaître  que  la 
lutte  politique  dans  toutes  ses  phases  a  eu  pour  base  la  lutte  écono- 
mique ;  que  la  résolution  de  la  question  politique  dans  tel  ou  tel  sens 
a  dépendu  des  forces  économiques  ;  que  ces  forces  économiques  se 
sont  chaque  fois  adapté  des  formes  politiques  convenables,  et  ont 
cherché  ensuite  à  s'idéaliser  intellectuellement,  au  moyen  de  croyan- 
ces religieuses  et  de  conceptions  philosophiques  en  rapport  avec  elles, 
esthétiquement,  au  moyen  d'inventions  artistiques  en  harmonie  avec 
elles,  et  moralement  par  la  glorlQcation  des  héros  qui  ont  combattu 
pour  leurs  principes. 

Néanmoins  il  est  fréquemment  advenu  que  ces  formes  politiques,  ces 
idées  abstraites  et  ces  idéals  concrets,  une  fois  imaginés  et  créés  par  les 
forces  écononyques,  entrèrent  comme  éléments  dans  une  civilisation  dé- 
terminée, se  transformèrent  en  forces  sociales  indépendantes,  et,  oubliant 
ou  répudiant  leur  origine,  entrèrent  elles-mêmes  en  lutte  contre  ces 
mêmes  forces  économiques  qui  leur  avaient  donné  naissance^  leur  con- 
testèrent leur  suprématie,  et  introduisirent  sur  la  scène  de  l'histoire  de 
nouvelles  formes  des  besoins  économiques,  de  nouvelles  forces  écono- 
miques. Le  principal  agent  de  destruction  du  système  féodal  de  la  pro- 
priété fut  le  système  bureaucratique  de  l'État  créé  par  la  féodalité  en 
vue  de  garantir  sa  propre  conservation,  et  l'idée  de  contrat  qu'elle  in- 
voqua pour  se  préserver  contre  les  abus  de  l'organe  central  de  l'État. 
Le  militarisme  contemporain,  qui  sauvegarde  la  sacro-sainte  propriété 
des  rois  de  la  bourse  et  des  usines  contre  le  prolétariat  affamé,  appa- 
raît souvent,  entre  les  mains  des  Napoléon  III,  des  Bismarck  et  de  leurs 
imitateurs,  comme  un  instrument  adapté  à  des  plans  qui  ne.  sont  rien 
moins  qu'identiques  aux  intérêts  économiques  des  rois  capitalistes.  L'i- 
déal de  l'égalité  au  nom  duquel  la  bourgeoisie  consolida  sa  domination 
sur  les  féodaux  dans  la  période  précédente  devient,  dans  la  lutte  sociale 
de  notre  temps,  un  glaive  à  deux  tranchants  qui  se  retourne  contre  la 
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bourgeoisie,  maintenaQt  que  le  prolétariat  soulevé  insiste  de  préfé- 
rence sur  l'élément  économique  de  cet  idéal  égalitaire. 

Ainsi,  la  lutte  des  forces  économiques  se  complique  par  l'interven- 
tion dans  cette  lutte  des  produits  politiques  et  idéaux  de  cette  lutte 
même,  et  ces  créations  réclament  pour  elles-mêmes  la  domination 
en  vertu  de  leur  droit  propre  à  Texistence  historique.  Mais  quelque 
variées  que  soient  les  formes  de  cette  lutte,  son  processus  n'est  pas, 
au  fond,  très  compliqué. 

Les  conditions  de  la  production  et  de  réchange  à  une  époque  don- 
née, combinées  avec  les  formes  politiques  existantes  et  avec  une  partie 
des  coutumes  héréditaires  de  la  culture,  règlent  fatalement  la  réparti- 
tion de  la  richesse  et,  par  conséquent,  la  répartition  du  travail  et  du 
loisir,  la  répartition  de  la  possibilité  du  travail  intellectuel  dans  une  so* 
ciélé  donnée.  Il  se  forme  une  minorité  souveraine  qui  concentre  entre 
ses  mains  la  part  principale  de  la  richesse,  qui  monopolise  par  cela 
même  la  part  principale  de  Tinfluence  et  du  pouvoir  politique,  qui  mo- 
nopolise aussi  inévitablement  et  presque  exclusivement  le  loisir  néces- 
saire au  travail  intellectuel  et  ce  travail  même.  Elle  tend  à  forlifler  sa 
domination  au  moyen  de  la  coutume,  des  lois,  de  la  foi,  des  considéra- 
tions philosophiques  et  scientifiques,  d*œuvres  d^art.  La  situation  de  la 
majorité  soumise  va  toujours  empirant.  Les  habitudes  de  la  pensée  et 
de  la  vie  mettent  une  distance  chaque  jour  plus  grande  entre  la  minorité 
dominante  et  la  majorité  soumise.  L'histoire  de  la  minorité,  avec  les 
dehors  plus  ou  moins  brillants  de  sa  culture,  avec  les  conquêtes  plus 
ou  moins  puissantes  de  sa  pensée  alerte,  devient  de  plus  en  plus  étran- 
gère à  la  vie  collective  de  la  majorité  qui  peine  pour  créer  cette  civili- 
sation delà  minorité.  Mais  à  elle  seule  leur  coexistence  dénonce  un  état 
pathologique.  La  nécessité  de  tenir  eu  bride  la  majorité  exploitée  al- 
tère le  travail  intellectuel  de  la  minorité.  Le  fait  qu'il  est  des  jouissan- 
ces matérielles  et  intellectuelles  qui  lui  sont  interdites  irrite  la  majorité, 
provoque  son  inimitié  à  l'égard  des  classes  dominantes  et  de  toute  l'or- 
ganisation sociale  existante.  La  lutte  des  classes  grandit  et  s'envenime. 
La  solidarité  sociale  devient  une  fiction  et  un  danger  menace  la  société 
dans  son  existence. 

Chaque  fois  que  le  désaccord  social  fut  posé  d'une  manière  précise, 
comme  ce  fut  le  cas  dans  le  monde  antique,  dans  le  monde  des  natio- 
nalités fermées,  la  catastrophe  est  intervenue  subite  et  décisive.  Le  voi- 
sin avide  et  pauvre  vint  avec  l'intention  de  mettre  la  main,  tout  sim- 
plement, sur  la  richesse  accumulée  par  la  minorité  de  la  société  qu'il 
gueilait.  La  majorité  resta  assez  indifférente  au  danger  qui  la  menaçait. 
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La  minorité  fut  ruinée,  ou  périt.  La  civilisation  disparut  avec  tout  son 
éclat,  et,  après  des  milliers  d'années,  les  archéologues  lurent  avec  sur- 
prise sur  des  papyrus  et  sur  des  briques  de  terre  le  témoignage  des 
conquêtes  étonnantes  faites  autrefois  par  la  pensée;  ils  déplorèrent  la 
catastrophe  qui  anéantit  cette  «  civilisation  éteinte  t,  et  ils  oublièrent 
d'ordinaire  de  plaindre  les  millions  d'hommes  de  la  majorité  inculte 
qui  vécurent  à  côté  de  cette  culture,  qui  la  créèrent  au  prix  de  leur 
sueur  et  de  leur  sang,  qui  ne  participèrent  jamais  à  ses  jouissances,  et 
qui  souffrirent  assez  au  cours  des  siècles  de  son  existence,  pour  la  voir 
crouler  d'un  œil  indifférent. 

Il  y  eut  aussi  d'autres  solutions.  Il  arriva  que  le  travail  intellectuel 
et  Tavènement  des  formes  politiques  nouvelles  appelèrent  à  Texistence 
sociale,  dans  l'intérêt  même  de  la  minorité  dominante,  de  nouveaux 
groupes  sociaux,  qui,  profitant  de  circonstances  opportunes  ou  du  dé- 
veloppement fatal  de  la  technique  de  la  production  et  de  l'échange  et 
de  la  technique  de  la  vie  politique,  conquirent  pour  eux-mêmes  l'in- 
dépendance économique  et,  partant,  une  influence  sociale.  Entre  la  mi- 
norité absolument  souveraine  et  les  masses  absolument  soumises,  il 
arriva  que  des  couches  intermédiaires  surgirent,  qui  participaient  à 
la  fois  à  la  domination  et  à  la  soumission,  et  qui  tendirent  naturelle- 
ment à  augmenter  la  première  et  à  réduire  la  seconde.  Parfois  le 
travail  intellectuel  passa  presque  tout  entier  à  ces  couches  intermé- 
diaires. Le  progrès  industriel  et  commercial  fortifiait  les  uns;  la  cul- 
ture de  la  littérature,  delà  science,  delà  philosophie  et  des  beaux-arl^ 
devenait  l'apanage  des  autres.  Divers  idéaux  et  diverses  conceptions 
philosophiques  apparaissaient  et  se  heurtaient  dans  le  champ  de  la  pen- 
sée. Diverses  forces  entraient  en  rivalité  pour  la  domination  sociale. 
Celle  qui  savait  établir  un  lien,  effectif  ou  imaginaire,  entre  ses  intérêts 
personnels  et  les  intérêts  des  masses  absolument  soumises  et  souffran- 
tes, devenait  la  force  dirigeante,  parce  qu'elle  avait  réussi  à  guider 
c  le  développement  effectif  ou  imaginaire  de  la  conscience  »  vers  c  l'af. 
fermissement  de  la  solidarité  sociale  >  à  son  profit.  Cette  force  prédo- 
minante minait  les  organes  sociaux  de  ses  adversaires  et  grandissait 
sur  leurs  décombres  (c'est  ainsi  que  l'organisation  de  l'Église  poussa 
sur  les  ruines  de  l'empire  romain  en  décomposition)  ou  bien  provoquait 
une  révolution  plus  ou  moins  sanglante,  se  hissait  sur  les  épaules  des 
classes  réduites  à  une  soumisssion  absolue,  économique  et  politique» 
et  créait  de  nouvelles  formes  sociales,  où  ses  auxiliaires  dans  la  lutte 
obtenaient,  d'ordinaire,  une  place  aussi  réduite  que  dans  le  régime  anté- 
rieur. Une  nouvelle  période  de  l'histoire  commençait,  conditionnée  en 
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réalité  par  la  domination  économique  de  la  nouvelle  couche  sociale, 
créant  de  nouvelles  formes  politiques  mieux  adaptées,  de  nouveaux 
produits  intellectuels  destinés  à  idéaliser  Tordre  de  choses  existant, 
et  par  là  même  engendrant  de  nouvelles  couches  intermédiaires,  sus- 
ceptibles de  grandir  jusqu'à  devenir  à  leur  tour  des  forces  sociales. 

Mais,  si  le  processus  fondamental  restait  identique  dans  ses  répéti- 
tions successives,  le  terrain  sur  lequel  il  s'opérait  se  modiûait  conti- 
nuellement; aussi  les  mêmes  phénomènes  ne  se  sont-ils  jamais  répétés, 
et  ne  purent-ils  se  répéter.  La  nouvelle  classe  économique  régnante 
n'était  nullement  dans  la  môme  situation  que  celles  qui  l'avaient  pré- 
cédée, car  elle  s'appuyait  sur  d'autres  formes  de  production  et  d'é- 
change; environnée  d'une  combinaison  différente  des  forces  sociales, 
il  lui  fallait  bien  tenir  compte  de  nouveaux  produits  idéaux  de  la 
pensée  et  de  nouvelles  habitudes  sociales;  c'est  pourquoi  de  nouvelles 
catastrophes  l'attendaient  à  son  tour. 

Et,  par  suite,  les  hommes  de  progrès  eurent  devant  eux,  à  chaque 
époque  successive,  de  nouveaux  problèmes  :  nouveaux  quanta  la  pos- 
sibilité qui  s'offrait  à  eux  de  propager  leur  notion  du  progrès  et  quant 
aux  moyens  à  employer  pour  organiser  la  force  sociale  en  vue  de  la 
lutte;  nouveaux  quant  aux  habitudes  de  pensée  et  de  vie  qu'il  fallait 
élaborer  en  eux-mêmes  et  autour  d'eux,  pour  qu'elles  fussent  en  har- 
monie avec  la  nouvelle  conception  du  progrés.  Mais  toujours  et  partout, 
à  y  regarder  de  près,  les  problèmes  furent  identiques.  Toujours  ils  se 
ramenèrent  à  ces  termes  :  modifier  les  modes  de  la  répartition  des  for- 
ces sociales,  particulièrement  les  modes  de  la  répartition  des  richesses 
conformément  aux  conditions  existantes  de  la  production  et  de  l'échange, 
en  utilisant  les  formes  coutumières  et  juridiques  existantes  de  l'orga- 
nisation sociale,  en  tenant  compte  des  conquêtes  réalisées  par  la  pen- 
sée scientifique,  des  constructions  de  la  pensée  philosophique,  des 
types  de  la  pensée  artistique,  des  idéals  de  la  pensée  morale  ;  réaliser  ces 
transformations  dans  le  sens  d'mn  affermissement  et  d'un  élargissement 
de  la  solidarité,  dans  le  sens  du  plus  grand  épanouissement  possible 
de  la  conscience  sociale;  enfin  consolider  les  modifications  réalisées  au 
moyen  de  formes  politiques  plus  en  harmonie  avec  la  révolution  qui 
venait  de  s'accomplir,  les  légitimer  et  les  idéaliser  au  moyen  de  décou- 
vertes scientifiques,  d'inventions  philosophiques,  de  créations  artisti- 
ques, et  surtout  réaliser  dans  la  vie  un  idéal  moral  plus  conforme  aux 
besoins  normaux  de  l'homme. 

C'est  seulement  de  cette  manière  que  le  progrès  pouvait  se  faire  dans 
la  société  humaine.  C'est  seulement  en  prenant  ces  données  comme 
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point  de  départ,  que  nous  pouvons  poser  d^une  manière  plus  exacte 
la  question  suivante  :  quelles  ont  été,  en  fait,  les  étapes  réelles  du  pro- 
grès historique  ? 

Ici,  il  nous  faut,  avant  tout,  avoir  présents  les  problèmes  de  Thistoire 
de  la  civilisation  et,  en  nous  fondant  sur  ces  problèmes,  envisager  les 
phases  du  processus  historique  dans  leur  ensemble.  Ces  problèmes,  je 
les  ai  déjà  étudiés  ailleurs,  mais  ici  nous  pouvons  les  formuler  d'une 
manière  un  peu  différente. 

L*bistoire  de  la  civilisation  doit  montrer  :  comment  la  première 
culture  sortit  des  besoins  naturels;  comment  aux  besoins  naturels  elle 
ajouta  aussitôt  des  besoins  artificiels  sous  la  forme  d'habitudes  et  de 
traditions;  comment  la  pensée  s'appliqua  à  ces  données,  augmentant 
les  connaissances,  éclaircissant  la  justice,  élaborant  la  philosophie, 
faisant  pénétrer  ses  acquisitions  dans  la  réalité  vivante;  commentée 
mouvement  engendra  une  suite  de  civilisations  qui  se  remplacèrent 
l'une  l'autre;  (^)mment  leurs  formes  permirent  un  essor  plus  ou  moins 
étendu  au  travail  de  la  pensée;  comment  les  civilisations  nées  de  cette 
façon  se  développèrent  parl'efTort  critique  des  individus,  s'affaiblirent 
et  se  perdirent  par  Tinintelligence  des  exigences  de  la  justice,  ou 
tombèrent  en  un  état  de  stagnation  faute  d'un  effort  suffisant  de  la 
pensée  critique,  ou  furent  victimes  de  catastrophes  historiques  venues 
du  dehors  ;  comment  les  périodes  de  réflexion  critique  intense  accélé- 
rèrent et  vivifièrent  le  mouvement  progressif  de  l'humanité;  comment 
elles  furent  remplacées  par  des  périodes  où  régnèrent  les  traditions 
souveraines  dans  la  masse  insuffisamment  éduquée  par  la  minorité 
éclairée;  comment  la  pensée  critique  se  remit  à  la  tâche  sous  des 
formes  manifestement  désavantageuses,  en  se  réclamant  des  formules 
les  plus  hétéroclites;  comment  les  partis  grandirent  et  entrèrent  en 
conflit;  comment  les  grands  principes  changèrent  de  sens  en  conser- 
vant le  même  drapeau;  comment  la  critiquç  et  la  critique  seule  poussa 
l'humanité  en  avant;  comment  les  idéalisations  fausses  furent  rem- 
placées peu  à  peu  par  des  idéalisations  vraies  ;  comment  s'élargit  le 
domaine  de  la  vérité;  comment  la  justice  devint  plus  claire  et  pénétra 
dans  la  vie  des  individus  et  dans  les  formes  sociales  ;  comment  la 
vérité  et  la  justice  eurent  raison  des  traditions  les  plus  solides,  firent 
disparaître  les  habitudes  les  plus  fortement  enracinées  et  réduisirent  à 
l'impuissance  les  forces  les  plus  énormes;  comment  s'inscrivirent  dans 
^e  drame  de  l'histoire,  les  noms  d'individus,  de  nationalités,  d'états, 
qui  devinrent  tour  à  tour  des  instruments  de  progrès  et  de  réaction  ; 
comment  s'élabora  dans  l'humanité  contemporaine  Tidéal  de  l'ioictivité 
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progressive  qui  combat,  à  présent,  toutes  les  fausses  idéalisations  et  les 
tendances  réactionnaires  qui  l'entourent,  qui  combat  les  habitudes 
et  les  traditions  accumulées  par  les  cultures  antérieures,  et  qui  com- 
bat Tindifférentisme  delà  majorité. 

Plus  brièvement  encore,  le  problème  de  Tbistoire  de  la  civilisation 
peut  être  défini  ainsi  :  montrer  de  quelle  façon  TefTort  critique  des 
individus  a  transformé  l'ordre  social  en  aspirant  à  introduire  dans  la 
civilisation  plus  de  vérité  et  de  justice. 

En  nous  fondant  sur  ce  qui  précède,  la  question  relalive  au  mode  de 
réalisation  du  progrès  dans  l'histoire  paratt  devoir  être  envisagée  de  la 
manière  suivante  :  L'investigateur  doit  d'abord  étudier  le  passage  du 
règne  anthropologique  de  la  coutume  à  la  période  des  nationalités  iso- 
lées. Rechange  des  produits  devenant  de  plus  en  plus  fréquent  entre 
les  nations,  et  leur  dépendance  économique  et  intellectuelle  deve- 
nant de  plus  en  plus  manifeste,  l'idée  d'une  sagesse  humaine  univer- 
selle, d'un  état  juridique  universel,  d'une  fraternité  religieuse  uni- 
verselle surgit  devant  Tesprit  de  l'observateur.  Mais,  précisément  parce 
que  ces  principes  universels  ne  se  rattachaient  pas  fortement  aux 
besoins  fondamentaux  de  l'homme,  ils  ne  réussirent  pas  à  établir 
la  solidarité  de  l'humanité,  et  la  civilisation  moderne  de  l'Europe, 
caractérisée  par  la  laïcité^  revint  au  principe  contraire  des  États-orga- 
nismes rigoureusement  fermés,  en  dépit  de  l'universalité  de  la  vérité 
scientiflque  prèchée  dans  toutes  les  langues,  dans  toutes  les  écoles,  en 
dépit  de  la  survivance  du  dogme  religieux  universel,  affaibli,  mais 
encore  debout  ;  en  dépit  de  Texistence  et  de  l'accroissement  continuel 
d'une  industrie  cosmopolite  universelle,  enveloppant  toute  l'humanité 
civilisée  ou  demi-civilisée  dans  le  réseau  de  son  système  de  pro- 
duction, d'échange,  de  circulation  monétaire,  de  crédit,  de  spéculations 
de  bourse,  et  de  crises  fatales.  Il  va  sans  dire  que  les  idéals  sociaux 
contradictoires  créés  par  cet  état  de  choses  ne  pouvaient  avoir  aucune 
solidité.  L'idéal  d'une  solidarité  sociale  conçue  sous  la  forme  de  l'abso- 
lutisme étatiste  ne  put  durer  même  deux  siècles.  A  peine  eut-il  été 
remplacé  par  l'idéal  démocratique,  que  la  réflexion  économique, 
dissolvant  par  sa  critique  les  idéaux  politiques,  vint  réclamer  la  pre- 
mière place  pour  les  principes  économiques.  Mais  l'économie  politique 
qui  se  présenta  comme  une  alliée,  et  qui  s'offrit  à  justifier  théori- 
quement la  souveraineté  économique  et  politique  de  la  bourgeoisie, 
salisfaite  d'être  un  élément  scientifique  de  Inorganisation  régnante, 
rencontra  bientôt  des  problèmes  nouveaux  que  la  bourgeoisie  fut 
impuissante  à  résoudre  ;  le  capitalisme,  avec  les  formes  politiques 
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auxquelles  il  a  donné  naissance,  avec  les  produits  idéaux  qu'il  a 
engendrés  au  cours  de  sa  lutte  contre  le  féodalisme  du  moyen-âge  et 
contre  Tautocratisme  qui  lui  a  succédé,  appela  fatalement  à  Texistenoe 
un  prolétariat  emporté  dans  un  mouvement  continuel  de  croissance, 
de  décadence  ou  de  révolte  ;  et  le  capitalisme  ne  sut  pas  donner  à  la 
bourgeoisie  les  ressources  nécessaires  soit  pour  anéantir  le  prolétariat 
soit  pour  Tempécher  de  devenir  une  force  sociale.  Au  nom  des  princi* 
pes  démocratiques  antérieurement  élaborés,  surgirent,  sous  des  formes 
toujours  renouvelées,  de  nouvelles  revendications  d*une  transformation 
économique.  Ce  furent  d*abord  des  utopistes,  qui  présentèrent  au 
monde  leurs  peintures  d*une  nouvelle  période  organique  de  la  vie 
humaine,  du  règne  de  l'harmonie  entre  le  capital,  le  talent  et  le 
travail,  d'un  monde  bien  ordonné  de  la  coopération  de  tous  au  travail 
et  au  progrès.  Mais  il  n'était  pas  possible  que  la  lutte  des  forces  sociales 
s'achevât  d'une  manière  aussi  paciflque.  Il  se  creusait  un  abîme  de 
plus  en  plus  profond  entre  ceux  qui  peinaient  â  alimenter  la  civili* 
sation  contemporaine  et  ceux  qui  en  jouissaient,  et  l'élargissement 
actuel  de  la  pensée  ne  permettait  plus  aux  nombreuses  classes 
moyennes  de  s'abstraire  de  la  lutte  entre  l'incontestable  royauté  de  la 
bourse  et  les  prolétaires  qui  apportent  sur  le  marché  leurs  bras  et 
leur  cerveau.  Il  vint  bientôt  des  combattants,  forts  de  toutes  les 
conquêtes  réalisées  par  la  pensée  au  cours  des  périodes  antérieures, 
qui  se  rangèrent  au  nombre  des  prolétaires  insurgés  contre  Tordre 
capitaliste,  et  le  progrès  fatal  de  la  pensée  posa  nécessairement  des 
problèmes  chaque  jour  plus  aigus  et  plus  catégoriques.  Elle  posa  le 
problème  de  la  sociologie,  science  unique,  couronnement  de  la 
science.  Elle  formula  la  loi  de  l'évolution  universelle  et  proclama  que 
tous  les  phénomènes  et  toutes  les  formes  sont  provisoires,  sont  des 
«  catégories  historiques  ».  Elle  fit  toucher  du  doigt  la  contradiction 
irréconciliable  entre  le  capital  et  le  travail,  la  genèse  du  proléta- 
riat issu  du  développement  même  du  capitalisme,  et  la  catastrophe 
inévitable  qui  menace  le  capitalisme.  Elle  opposa  l'idéal  de  la  soli- 
darité de  tous  les  travailleurs  et  seulement  des  travailleurs,  à  l'idéal 
bourgeois  du  progrès  par  la  concurrence  universelle,  par  les  spé- 
culations cosmopolites  de  la  bourse  en  vue  d'accumuler  des  riches- 
ses immenses  entre  les  mains  de  ses  rois.  A  l'idéal  d'un  état  omni- 
potent sauvegardant  la  sacro-sainte  propriété  des  spéculateurs,  elle 
opposa  l'idéal  de  l'anarchie  politique  fondée  sur  réchange  récipro- 
que des  services.  La  pensée  de  créer  une  nouvelle  force  sociale  pour 
vaincre  les  vieilles  forces  s'incarna  dans  l'appel  :  t  Unissez-vous  » 
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adressé  aux  classes  souffrant  de  la  fomine  chronique^  dans  tous  les 
pays  et  dans  toutes  les  races,  et  la  première  ébauche  d'organisation 
de  cette  force  vécut  huit  années,  épouvantant  tous  les  éléments  domi- 
nants du  vieux  monde.  Elle  tomba  non  pas  soiis  leurs  coups,  mais  par 
l'insuffisance,  inévitable  dans  chaque  tentative  de  ce  genre,  de  sa  propre 
organisation.  Les  bruyantes  rivalités  politiques  entre  les  États,  la 
subtilité  des  diplomates,  le  feu  d'artiQce  éphémère  du  «Kulturkampf  » 
mené  par  la  pensée  laïque  contre  le  cléricalisme  débile,  rien  ne  put, 
rien  ne  peut  plus  masquer  aux  yeux  de  Tobservateur  attentif  ni  les  prin- 
cipes économiques  des  déchirements  contemporains,  d*où  naissent 
la  plupart  des  calamités  de  notre  époque,  ni  les  problèmes  économi- 
ques qui  réclament  impérieusement  une  solution,  parce  que  de  la  solu- 
tion de  ces  problèmes  dépend  celle  de  toutes  les  autres. 

De  cette  conception  du  progrès  et  de  ses  phases  natt  la  troisième 
question  posée  plus  haut,  la  plus  brûlante  de  toutes.  Elle  est  la  plus 
brûlante  parce  qu*elle  est  la  plus  voisine  de  la  pratique.  C'est  la 
suivante  :  en  quoi  consiste  le  progrès  social  postibkpour  notre  temps  f 

Si  Tordre  présent  est  anormal,  si  la  discorde  qui  le  déchire  est  irré- 
conciliable, si  l'histoire  antérieure  a  anéanti  la  solidarité  des  relations 
religieuses,  nationales,  familiales,  politiques,  si  tous  les  vieux  idéals 
sont  desséchés  et  sont  devenus  stériles,  si  les  lois  générales  de  la 
dépendance  des  phénomènes  sociologiques  nous  convainquent  que  le 
principe  de  toutes  les  calamités  sociales  réside  dans  la  non-satisfaction 
des  besoins  économiques  et  que  la  première  démarche  nécessaire  pour 
remédier  à  ces  maux  est  la  transformation  économique,  —  en  quoi 
donc  consiste-t-elle,  cette  transformation  nécessaire  pour  notre  temps  ? 
Ne  peut-on  trouver,  dans  les  conditions  actuelles  de  la  production  et  de 
réchange,  quelque  indice  positif  sur  les  modifications  qui  doivent  être 
apportées  dans  la  répartition  ?  La  science  et  la  littérature,  la  philo- 
sophie et  la  vie  n'ont-elles  pas  posé  devant  les  esprits  sincères  des 
vérités  qu'il  faut  réaliser  dans  de  plus  larges  proportions  ?  Ne  peut-on 
déjà  déterminer  d'une  manière  infaillible  en  quel  sens  la  concurrence 
rend  impossible  l'harmonie  des  intérêts  et  la  solidarité  entre  les  indi- 
vidus et  les  groupes,  et  en  quel  sens  la  solidarité  est  non  seulement 
possible,  mais  va  déjà  se  réalisant  parmi  des  conditions  infiniment 
désavantageuses,  au  milieu  d'une  situation  lamentable?  Ne  peut-on, 
en  se  fondant  sur  l'évolution  antérieure  de  la  pensée,  déterminer  avec 
une  certitude  suffisante  la  phase  la  plus  prochaine  que  doit  atteindre 
la  conscience  sociale  dans  son  développement  progressif  ? 

Supposant  résolue  la  question  de  la  transformation  économique 
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nëeessaire,  supposant  définitivement  arrêté  le  plan  d'une  restau- 
ration et  d'une  consolidation  de  la  solidarité  sociale  actuellement 
annihilée, le  plan  systématique  de  révolution  de  la  conscience  sociale, 
quelles  formes  politiques  seront  plus  compatibles  avec  les  nouvelles 
formes  économiques  de  la  production,  de  l'échange  et  de  la  réparti- 
tion, du  besoin  de  développement  complet  de  l'individu  et  de  la  coopé- 
ration universelle  pour  le  développement  social  collectif?  Quelles  for- 
mes politiques  garantiront  le  mieux  ce  processus  progressif?  Quel 
système  de  la  connaissance  scientifique,  quelle  conception  philoso- 
phique, quelle  œuvre  artistique  établira  plus  fortement  le  nouvel 
ordre  dans  le  domaine  des  idées?  Comment  doit  vivre  de  notre  temps 
un  homme  de  progrès  pour  que  sa  vie  soit  en  harmonie  avec  sa  réso« 
lution  de  lutter  pour  le  progrès? 

Nous  ne  faisons  que  poser  des  questions,  mais  le  lecteur  à  qui  nous 
nous  adressons,  le  lecteur  qui  n'a  pas  repoussé  loin  de  lui  les  pages 
précédentes,  sous  le  prétexte  qu'elles  troublent  la  quiétude  de  sa  pen- 
sée et  la  routine  de  sa  vie,  le  lecteur  qui  a  médité  sur  les  problèmes 
posés  dans  ces  pages  trouvera  de  lui-même  des  réponses  précises  à 
ces  questions  de  détail.  Il  ne  faut  pas  chercher  ces  réponses  dans  des 
livres  ou  les  accepter  de  confiance  :  il  faut  les  puiser  dans  la  vie;  elles 
doivent  servir  de  bases  à  des  convictions  vitales. 

Lorsque  ces  réponses  de  détail  auront  été  formulées,  leur  réunion 
répondra  complètement  à  la  question  posée  plus  haut  :  En  quoi  con- 
siste le  progrès  social  possibk  pour  notre  temps?  En  quoi  consiste-t-il 
pour  une  société  qui  veut  incarner  les  meilleures  aspirations  de  l'hu- 
manité contemporaine?  En  quoi  consiste-il  pour  un  individu  qui  a  soif 
non  pas  de  la  vie  paisible  et  routinière,  non  pas  de  la  vie  de  jouissances 
d'un  animal  intelligent  et  sensuel,  mais  d'une  vie  de  jouissances  idéa- 
les et  conscientes,  d'une  vie  de  solidarité  avec  tout  ce  qui  dans  l'huma- 
nité aspire  vers  le  développement,  vers  l'évolution  historique  qui 
déroule  devant  notre  humanité  un  avenir  de  plus  en  plus  large  f 

Ici  la  théorie  et  la  pratique  du  progrès  se  fondent  l'une  dans  l'autre. 
Il  est  impossible  de  comprendre  le  progrès  sans  y  prendre  une  part 
active,  et  l'action  en  éclaircit  la  compréhension.  L'intelligence  du  pro- 
grès est  malaisée  :  elle  exige  une  transformation  intérieure  et  de  Tab- 
négation.  L'action  en  faveur  du  progrès  est  malaisée  :  souvent  elle 
oblige  à  rompre  toutes  relations  avec  ceux  qui  nous  entourent,  elle 
anéantit  les  croyances  imaginaires  de  l'individu,  elle  Tarrache  parfois 
à  sa  famille,  à  sa  patrie,  à  toutes  les  choses  qui  embellissent  et  enchan- 
tent la  vie  de  l'homme,  mais  qui  sont  capables  de  ralentir  son  élan 
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vers  le  progrès  ;  elle  rarrache  à  tout  ce  qui  peut  le  faire  glisser  dans 
la  vase  stagnante  de  rimmobilisme  social.  L'histoire  exige  des  sacri- 
fices. Us  sont  offerts  sans  regret  par  rhommequi  entreprend  la  grande 
et  redoutable  tâche  de  se  vouer  à  la  lutte  pour  son  propre  développe- 
ment et  pour  celui  d'autrui.  Les  problèmes  du  développement  doivent 
être  résolus.  Un  avenir  historique  meilleur  doit  être  conquis.  Tout  indi« 
vidu  parvenu  à  la  conscience  de  son  besoin  de  plus  de  développement 
voit  se  poser  devant  lui  la  question  redoutable  :  Seras-tu  du  nombre 
de  ces  hommes  qui  consentent  à  tous  les  sacrifices  et  à  toutes  les  souf- 
frances pourvu  qu'ils  arrivent  à  être  des  hommes  de  progrès  cons- 
cients  et  intelligents?  Ou  te  tiendras-tu  à  l'écart,  spectateur  inactif  de 
la  masse  formidable  du  mal  qui  s^accomplit  autour  de  toi,  conscient 
de  ta  trahison  à  l'endroit  du  progrès  auquel  tu  as  toi-même  aspiré 
autrefois  ?  Choisis. 

PlBRRB  LaVROFF. 


Les  Successeurs 


'  La  grande  erreur  des  histoires  d'une  période,  d'une  philosophie, 
d'un  art,  est  de  comprendre  sous  le  nom  de  successeurs  d'un  grand 
génie  ou  d'un  talent,  ceux  qui  ont  adopté  entièrement  sa  doctrine  ou 
ses  procédés,  son  école.  Dans  un  livre  récemment  paru  (1),  on  place 
Marx  parmi  les  successeurs  de  Hegel,  on  en  fait  un  Hégélien,  comme 
Bruno  Bauer  ou  Strauss. 

Nous  irons,  dans  cette  étude^  plus  loin  en  montrant  que  Marx  est 
le  seul  vrai  successeur  du  grand  dialecticien  allemand,  comme  celui- 
ci  descendait  directement  de  Spinoza.  Une  seule  raison  existe,  suffi- 
sante pour  cette  assertion  :  «  L'un  comme  l'autre  ont  transformé  la 
doctrine  de  leur  prédécesseur  et  l'ont  transportée  sur  un  autre  terrain  >. 

Le  seul  successeur  d'un  philosophe  est  celui  qui  le  <  nie  »,  au  sens 
hégélien  du  mot  nier. 

Cette  théorie  doit  notablement  bouleverser  —  sensation  agréable  — 
les  idées  reçues  — ,  telles  qu'elles  s'étalent  dans  ces  catalogues  ou 
herbiers  de  feuilles  mortes,  qu'on  nomme  «  Histoire  de  la  philosophie  > . 
La  seule  méthode  employée  par  les  estimables  cultivateurs  de  lépi- 
doptères ou  de  systèmes  philosophiques,  c*est  d'étiqueter  soigneuse- 
ment les  philosophes  d'après  leur  suite  chronologique  et  suivant  leur 
origine.  On  oublie,  dans  cet  ingénieux  classement,  une  seule  chose  : 
t  la  chronologie  de  la  pensée  est  différente  de  celle  des  faits.  »  Tandis 
que  ceux-ci  se  suivent  dans  un  ordre  régulier,  ininterrompu,  la  pensée 
semble  un  courant  qui  disparaît  sous  une  montagne,  comme  les 
enfants  qui  suivirent  le  preneur  de  rats  de  Hamel,  et  reparurent  au 
jour  longtemps  après  en  un  lieu  inconnu.  Joseph  de  Maistre  a  très 
bien  dit  :  (c  Ce  n'est  pas  aux  myopes  à  écrire  Thistoire  ». 


(1)  Dr.  Paul  Barth,  die  Geschichtsphilosophie  HegeFs  und  der  Hegelianer, 
Leipzig  1890. 
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Les  myopes  dont  il  s*agit  ici  admettent  comme  une  conclusion 
naturelle  que  les  élèves  d'un  philosophe  soient  forcément  ses  succes- 
seurs ;  ceux-ci  le  suivent  dans  Tordre  chronologique  et  se  professent 
partisans  de  ses  doctrines.  Cela  dure  ainsi  quelque  temps;  on  lutte 
pour  ou  contre  V  «  école  »  comme  nous  le  montre  l'histoire  posté- 
rieure des  Hégéliens;  puis  la  troupe  des  partisans  s'amincit  progres- 
sivementy  les  désertions  se  multiplient  :  Técole  est  finie  —  tel  est  du 
moins  l'arrêt  de  la  science  officielle. 

C'est  ce  qui  arriva  pour  la  soi-disant  école  de  Hegel.  L'Allemagne 
regarda  avec  indifférence  ce  qu'elle  avait  adoré;  peu  à  peu  un  linceul 
couvrit  le  mattre  et  ses  doctrines,  le  lourd  linceul  de  l'oubli;  plus 
lugubre  encore  ce  linceul  des  leçons  que  de  doctes  professeurs  d'Uni- 
versité publièrent  sur  «  Hegel  et  son  école  »  (1). 

Mais  tandis  que  les  élèves  de  Hegel  s'empressaient  à  l'envi  de  se 
couvrir  des  haillons  et  des  draperies,  que  l'on  nomme  sur  la  scène 
les  accessoires,  la  pensée  du  mattre,  la  seule  chose  qu'ils  avaient 
oublié  de  s'assimiler,  poursuivait  sans  bruit  son  voyage  souterrain.  A 
un  endroit,  où  personne  n'eut  attendu  son  réveil,  en  Angleterre,  à 
Londres,  dans  le  livre  le  plus  important  et  le  plus  décisif  de  la  seconde 
moitié  du  siècle,  dans  le  Capital  de  Marx,  elle  jaillit,  source  vive. 

Que  l'on  suppose,  par  exemple,  à  la  mort  de  Beethoven,  un  homme 
qui  se  fut  consacré  entièrement  à  l'étude  et  à  la  compréhension  de 
ses  œuvres;  il  est  probable  que  cette  étude  aurait  précisément  abouti 
au  moment  où  Wagner  a  trouvé  son  drame,  la  seule  continuation 
possible  de  Tœuvre  de  Beethoven.  Tout  ce  qui  s'est  passé  entre  ces 
deux  génies,  l'apparition  même  de  musiciens,  comme  Schubert, 
Schumann,  est  remarquable,  sans  doute,  mais  non  pas  essentiel.  Ce 
qui  l'était,  c'était  que  l'évolution  commencée  par  Beethoven  continuât 
en  Wagner  :  il  y  a  ainsi  dans  le  monde  de  l'art  une  grande  chaîne 
qui  se  prolonge  de  génie  en  génie,  donnant  l'impression  de  ces 
grandes  roues  de  machines  qui  n'accomplissent  qu'un  tour,  tandis  que 
les  petites  roues  en  font  une  infinité.  Cela  revient  à  dire  que  l'essentiel 
est  de  comprendre,  par  exemple,  un  Beethoven,  et  que  le  reste  vous  est 
donné  par  surcroît.  La  production  dramatique,  depuis  Wagner,  semble 
très  active,  et  cependant  il  n'y  a  que  des  œuvres  isolées,  jusqu'à  ce 


(1)  Nous  ne  constatons  que  pour  mémoire  la  réapparition  de  la  doctrine 
d'Hegel  dans  ce  pays  des  Cimmérîens,  qu'on  appelle  l'Angleterre;  suivant  le 
mot  conuu  :  c'est  la  terre  où  reviennent  les  fantômes  des  philosophies  alle- 
mandes défuntes  :  les  fantômes  seuls  t 
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que  la  Qhatne  sait  rétablie  par  un  autre  génie.  Les  génies  sont  des 
faits,  les  talents  des  indications. 

Quelle  partie  de  la  théorie  de  Hegel  a-t-elle  revécu,  et  pris  une 
nouvelle  forme  dans  l'œuvre  du  grand  théoricien  socialiste?  unique- 
ment celle-là  seule  qui  pouvait  se  transformer  et  se  développer.  Consi- 
dérons les  œuvres  de  ces  géants  de  la  pensée,  Spinoza,  Hegel,  nous 
voyons  qu'elles  se  composent  de  deux  parties.  Dans  l'une,  la  théorie 
s'est  cristallisée  en  une  formule  inébranlable;  elle  forme  un  monument, 
un  bloc,  devant  lesquels  le  monde,  frappé  de  leur  grandeur,  s'arrête 
un  moment,  mais  auxquel  il  tourne  bientôt  le  dos,  pour  suivre  sa 
route.  Ce  qui  reste  derrière,  c'est  la  création  personnelle  de  l'homme, 
ce  qui  est  mort  avec  lui,  ce  qui  ne  pouvait  être  dit  qu'une  foU.  L'autre 
partie,  celle  qui  vit  et  se  transforme,  éche^pe  longtemps  aux  regards 
pour  reparaître,  sous  une  autre  forme,  dans  la  théorie  du  vrai  succes- 
seur. 

En  ce  qui  concerne  Hegel,  il  a  dressé  devant  l'Allemagne  éblouie, 
le  monument  de  Tidée  absolue,  et,  pendant  quelque  temps  (qu'est-ce 
qu'une  quarantaine  d'années  ?),  la  grandeur  de  l'édifice  enchatne  les 
yeux  et  les  pensées,  puis  il  fut  oublié.  Les  efforts  des  élèves,  pour 
répéter  l'œuvre,  une  fois  faite,  fatiguèrent  le  public,  et  Engels  remar- 
que avec  Justesse  qu'un  soupir  de  soulagement  accueillit  l'arrivée  de 
Feuerbach  ;  il  venait  délivrer  rAIiemagnede  l'école  de  Hégel.  La  partie 
de  l'œuvre  de  Hegel,  qui  devait  renaître  avec  Marx,  c'était  la  méthode 
dialectique,  qui,  pour  la  première  fois,  fut  transportée  sur  le  terrain 
des  faits^ 

Cette  dialectique,  que  nous  trouvons  déjà  dans  Platon ,  il  était  réservé 
à  Hegel  de  la  formuler  comme  méthode  et  ainsi  de  livrer  àMarxroutil 
essentiel  à  son  œuvre.  Celui  qui  a  pu  suivre  la  pensée  dans  son  voyage 
à  travers  les  siècles,  sait  que  la  dialectique  s*est  développée  avec  la 
lente  et  sûre  précision  d*une  de  ces  grandes  fugues  de  Bach,  à  cinq 
parties,  en  qui  revient  le  même  motif,  éternellement  nouveau,  éternel- 
lement identique. 

Contrairement  à  Kant  et  à  Fichte,  Hegel  était  surtout  un  esprit  exté- 
rieur. Il  ne  partait  pas  du  concept,  mats  de  l'être.  Celui  qu*on  a* 
constamment  représenté  comme  le  champion  de  l'idéalisme  le  plus 
pur,  s'est  surtout  occupé  du  monde  fini  et  limité  ;  le  reste  n'existait 
pas  pour  lui.  Cette  limitation  est  la  caractéristique  de  la  philosophie 
de  Hegel.  Au  contraire  de  Fichte,  chez  qui  nous  trouvons  le  parallé- 
lisme du  moi  et  du  non-moi,  Hegel  oppose  Tétre  au  non-être,  c*e8t-à- 
dire  la  réalité,  ce  que  nous  voyons,  ce  que  nous  sentons  exister,  à  ce 
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qui  n'a  pas  pour  nous  d'existence.  Hais  tandis  que  Kant  et  les  autres 
philosophes  considéraient  le  non-étre  comme  la  simple  contradiction 
de  la  réalité,  Hegel  soutint  que  le  non  être  était  aussi  concret,  existait 
aussi  bien  que  l'être  lui-même.  11  dit  h  ce  sujet  :  [Aile  unmittelbarevi 
Bestimmungen  zwischen  der  Realitât  und  der  Négation  haben  nicht 
blos  Antheil  an  der  Realitât,  sondern  ebenso  sehr  an  der  Négation, 
denn  die  Bestimmtheit  ist  die  Négation  als  afiBrmativ  gesetzt,] 
c  Toutes  les  propriétés  immédiates  entre  la  réalité  et  la  négation 
n'ont  pas  seulement  part  à  la  réalité,  mais  à  la  négation,  car  la  préci- 
sion est  la  négation  révélée  comme  affirmation.  » 

Le  non-étre  qui  suit  ainsi  l'être  est  à  son  tour  nié  par  le  «  Devenir  », 
qui  représente  la  négation  de  la  négation  et  n'est  autre  que  la  dialec- 
tique, le  principe  '  même  du  mouvement  et  de  l'histoire.  Peu  ont 
remarqué  l'affinité  qui  existe  entre  la  dialectique  de  Hegel  etla  théorie 
de  Darwin.  Pour  l'explication  des  phénomènes  sociaux,  la  première  se 
montre  de  beaucoup  plus  propre  que  la  seconde,  ce  qui  se  montre 
suffisamment,  si  Ton  compare  ce  que  Marx  a  produit  avec  l'aide  de  la 
dialectique  sur  le  terrain  économique  avec  les  résultats  auxquels  sont 
arrivés  Herbert  Spencer  et  Huxley. 

Marx  avait  pleine  conscience  de  sa  descendance  de  Hegel»  et  il  eut 
le  courage  de  la  reconnaître  à  une  époque  où  l'on  ne  parlait  qu'avec 
mépris  de  la  philosophie  hégélienne.  Voici  quelques  passages  du 
Capital  qui  lattestent.  [Meine  dialektische  Méthode  ist  der  Grundlage 
nach  von  der  Hegelschen  nicht  mir  verschieden,  sondern  ikr  direktei 
Gegensaiz.  Fur  Hegel  ist  der  Denkprozess,  den  er  sogar  unter  dem 
Namen  Idée  in  ein  selbstândiges  Subject  verwandelt,  der  Demiurg  des 
Wirklichen,  das  nur  seine  aeussere  Erscheinung  bildet.  Bei  mir 
ist  ungekebrt  das  Ideelle  nicht  anderes  als  das  im  Menschenkopf 
umgesetzte  und  ûbersetzte  Matérielle.]  «  Ma  méthode  de  dialectique 
est  fondamentalement  non  seulement  différente  de  la  méthode  de 
Hegel  mais  eocare  elle  la  contredit  directement.  Pour  Hegel,  le  pro- 
cès de  la  pensée,  qu'il  transforme  même  sous  le  nom  d'idée  en  un 
sujet  proprement  dit,  est  le  Démiurge  du  réel,  qui  ne  forme  que  son 
apparence  extérieur.  Chez  moi  l'Idée  n'est  autre  chose  que  l'élément 
matériel  transformé  et  traduit  dans  le  cerveau  humain.  » 

Ainsi  il  montre  la  différence  entre  leurs  deux  théories.  [Die  Mystifi- 
cation, welche  die  Dialektik  in  Hegel's  Haenden  erleidet,  verhindert 
ia  keiner  Weise,  dass  er  ihre  allgemeinen  Bewegungsformen  zuersi  in 
umfassender  und  bewuster  Weise  dargestellt  bat  —  sie  steht  bei  U 
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auf  dem  Kûpf,  Man  muss  sie  umstûlpen,  um  den  ratiooellen  Kern  in 
der  mystischen  Hûlle  zu  entdecken]  a  La  mystification  que  Hegel  fait 
subir  à  la  Dialectique  n'empêche  nullement  qu^il  n*ait  le  premier 
représenté  d'une  façon  consciente  et  claire  ses  formes  générales  de 
mouvement.  Chez  lui,  elle  se  trouve  sur  la  tête.  Il  laut  la  faire  retom- 
ber, pour  découvrir  le  noyau  rationnel  sous  l'enveloppe  mystique  (1).  » 
Il  reconnaît  hautement  la  priorité  t  tu  :  Maestro.  » 

Marx  découvrit  c  le  noyau  vivant  de  la  théorie  d'Hegel,  la  partie 
évolutive»  mais  à  la  condition  de  la  transplanter  sur  le  territoire  des 
faits.  On  peut  dire  que  Hegel  avait  démontré  la  bonté  de  l'arme  qu'il 
avait  forgée;  à  Marx  était  réservée  Texpérience  dans  la  vie.  Comme 
Marx  le  dit,  la  théorie  de  Hegel  se  «  tenait  sur  la  tête  i  ou,  en  d'autres 
termes,  elle  partait  du  concept  de  l'Idée  absolue,  qui  était  la  base  sur 
laquelle  se  fondait  le  mouvement.  Marx  au  contraire  fit  du  mouve- 
ment la  base  de  l'Idée  et  accomplit  ainsi  «  la  négation  »  de  la  théorie 
de  son  prédécesseur. 

Mais,  si  Marx  a  eu  raison  d'opérer  la  transformation  de  la  théorie 
de  Hegel,  Hegel  de  son  côté  n'était-il  pas  justifié  en  soutenant  la 
proposition  contraire?  Si  la  négation  est  exacte,  l'affirmation,  d'après 
les  lois  de  la  dialectique,  ne  l'est  pas  moins,  à  une  autre  époque  de 
l'évolution.  Marx  lui-même,  dans  le  Capital,  nous  en  offre  un  exemple 
frappant  :  c  Aristote  déclarant  que  l'homme  était  de  sa  nature  citoyen, 
et  Franklin,  voyant  en  lui  un  faiseur  d'instruments,  se  trouvaient 
tous  deux  d'accord  avec  la  logique  de  leur  temps  ».  Nous  pouvons  en 
conclure  que  Marx  —  et  personne  plus  que  lui  —  a  pensé  et  agi 
suivant  son  époque,  lorsqu'à  sa  théorie  et  au  monde  extérieur  il 
donnait  pour  base  les  phénomènes  économiques.  De  même  Hegel 
donnant,  au  commencement  de  ce  siècle,  la  prédominance  à  l'Idée.  A 
une  époque  où  c  le  monde  marchait  sur  la  tête  »,  où  la  grande  Révo- 
lution avait  chassé  tout  le  sang  au  cerveau,  et  «  avait  transformé  la 
théorie  en  fait  i,  alors  la  théorie  de  Hegel  n'était  que  trop  justifiée. 


(1)  [Ich  bekannte  mich  daher  oflen  als  Schûler  jenes  grossen  Denkers, 
und  kokettirte  sogar  hier  und  da  im  Kapitel  ûber  die  Werththeorie  mit  der 
ihm  eigenthûmlichem  Ausdrucksweise  (p.  XIX.  Préf.  2*  Ed.).]  c  Je  me  décla- 
rais par  suite  ouyertement  rélè?e  de  ce  grand  penseur  et  même  j'allais 
dans  mon  chapitre  sur  la  théorie  de  la  valeur  jusqu'à  me  servir  par  co- 
quetterie des  formes  d'expression  qui  lui  sont  propres.  > 
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Dans  la  première  moitié  de  ce  siècle,  la  pensée,  surtout  en  Allemagne, 
règne  en  maîtresse  souveraine;  la  preuve  en  est  dans  la  domination 
absolue  qu'y  exercèrent  Hegel  et  son  école. 

L'Hégelianisme  ne  créa  pas  directement  les  faits,  il  est  vrai;  mais  il 
provoqua  leur  apparition.  Engels  a  montré  qu'en  Allemagne  l'agitation 
politique  avait  été  la  suite  du  mouvement  sur  le  terrain  philoso- 
phique. 

L'histoire  des  grands  socialistes  utopistes,  qui  apparurent  au  com- 
mencement de  ce  siècle  en  France  et  en  Angletetrre  est  encore  une 
preuve  à  l'appui  de  notre  théorie.  Les  Saint-Simon,  les  Fourier,  les 
Robert  Owen  vinrent  trop  tôt  pour  pouvoir  constater  les  phénomènes 
capitalistes,  à  peine  perceptibles  à  leur  époque,  mais  ils  pressenti, 
rent  leur  arrivée,  franchirent  d'un  bond  les  phénomènes  et  les  appa- 
rences, et  dépassèrent  leur  siècle.  Fourier^  par  exemple,  a  décrit  d'a- 
vance la  surproduction  et  l'a  caractérisée,  quoiqu'elle  ne  soit  apparue 
dans  son  plein  développement  que  longtemps  s^près  sa  mort.  11  en  est 
de  même  pour  les  sciennces  naturelles.  Lamarck,  de  même,  a  pressenti 
le  premier  la  doctrine  de  révolution,  mais  il  fut  réservé  à  Darwin 
(génie  moindre)  de  prouver  cette  théorie  par  les  nombreuses  preuves 
qui  étaiçnt  sous  sa  main  et  sous  sa  vision  scientifique.  Et  qu'il  soit 
permis  de  citer  ici  pour  mémoire  la  théorie  de  H.  Brunetière  qui  a  fait 
par  son  audace  tranquille  une  originalité  des  opinions  les  plus  banales. 
ITaprès  lui,  le  vrai  auteur  d'une  doctrine  est  celui  qui  la  fixe,  tandis 
qu'en  fait  c*est  celui  qui  lui  donne  souvent  le  coup  mortel,  en  lui  ôlant 
son  élément  évolutif.  Ainsi,  par  exemple,  le  dix-septième  siècle  qui 
est  Texécuteur  testamentaire  du  seizième;  et  M.  Brunetière  le  fossoyeur 
hardi  de  la  littérature  classique. 

Comme  on  peut  le  voir,  Tesprit  de  ceux  qui  observent  et  étudient 
les  phénomènes  et  les  apparences  est  aussi  bien  soumis  aux  lois  de  la 
dialectique  que  l'objet  de  leurs  investigations. 

Lorsque  Hegel  soumettait  les  phénomènes  à  Tldée  et  voyait  en  elle 
le  principe  qui  les  dirige,  il  était  logique  avec  son  milieu,  qui  était 
aussi  le  milieu  déterminant  des  phénomènes  de  son  époque.  A  son  épo- 
que, le  fait  «  idée  >  était  tout  puissant.  Plus  tard  il  fut  dépassé  par 
d'antres  faits,  qui  se  développèrent  si  puisamment  qu'ils  brisèrent  la 
forme  devenue  étroite  de  la  méthode.  Il  fut  réservé  à  Marx  de  consta- 
ter ce  phénomène,  et  il  plaça  les  phénomènes  économiques  à  la  base 
de  la  société  capitaliste,  dominée  et  dirigée,  comme  le  Wagner  du 
second  Faust  par  sa  créature,  Homunculus.  Le  mode  de  production 

capitaliste  a   courbé  sous   son  joug  son  propre  créateur  spirituel. 
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Marx  est  donc,  suivant  nous,  l'homme  qui  devait  apparaître  à  ce 
point  tournant  de  Thistoire,  où  le  mode  de  production  jusque-là  flot- 
tant k  la  surface  et  poussé  çà  et  là  par  les  événements  politiques, 
s'éleva  au-dessus  des  moteurs  humains,  et  les  força  à  prendre  à  leur 
tour  une  direction,  les  détermina.  A  une  époque,  où  la  machine  triom- 
phait sur  toute  la  ligne,  l'oeuvre  de  Marx  devait  devenir  à  son  tour  une 
machine,  mais  une  machine  de  guerre. 

Ajoutons  ici  que  Marx  et  Engels  vécurent  dans  le  pays,  où  le  mode 
de  production  capitaliste  a  presque  atteint  son  apogée,  où  il  domine 
tout^  la  religion  comme  la  politique.  Les  deux  grands  théoriciens  du 
socialisme  scientifique  devaient  nécessairement  recevoir  l'impression 
que  les  phénomènes  économiques  étaient  la  puissance  originaire, 
motrice  et  déterminante,  tandis  que  les  économistes  de  France  et 
d'Allemagne  étaient  à  mille  lieues  de  ce  point  de  vue.  Il  est  très  possi- 
ble aussi  que  Marx  et  Engels  auraient  été  aussi  incapables  que  Stuart 
Hill  ou  Mac-Culloch  de  mesurer  la  portée  des  événements  qui  se  pas- 
saient sous  leurs  yeux,  et  de  trouver  la  loi  qui  les  régit,  s'il  n'avaient 
pas  possédé  cette  arme  de  la  dialectique  que  leur  avait  fournie  la  phi- 
losophie allemande. 

Marx,  dans  sa  philosophie  de  l'histoire,  a  conservé  un  terrain  ferme 
sous  ses  pieds,  car  il  l'a  bâtie  sur  des  fondations  purement  historiques, 
et  il  Ta  analysée  et  prouvée  par  des  faits  de  l'histoire  moderne,  que  cha- 
cun peut  vérifier.  Dans  le  c  Capital  »  la  théorie  se  couvre,  comme 
dans  aucun  livre,  exactement  des  preuves  qui  sont  nées  avec  elle. 

Les  rapports  économiques  ont  exercé  dans  les  temps  précédents 
aussi  bien  leur  influence  sur  le  développement  et  la  formation  de  la 
société,  mais  ils  n'étaient  pas,  comme  à  l'époque  moderne  des  fac- 
teurs déterminants.  L'histoire  ne  peut  montrer  aucune  période,  où  les 
éléments  économiques  aient  dominé  si  fortement  toutes  les  conditions 
sociales.  Pour  la  propagande  socialiste,  la  limitation  de  la  conception 
matérialiste  est  sans  danger  :  pour  elle  il  suffit  que  le  temps,  dans 
lequel  nous  vivons,  réponde  exactement  à  la  caractéristique  donnée 
par  Marx  :  la  machine  de  guerre  est  parfaite. 

Une  reproche  que  Ton  fait  fréquemment  aux  socialistes,  c'est  que  ni 
Marx  ni  le  Capital  n'aient  encore  trouvé  de  successeur  :  ceci  prouve 
seulement  l'incapacité  de  notre  époque  à  comprendre  aussi  bien  l'his- 
toire de  la  phisolophie  que  la  phisolophie  de  l'histoire.  De  mèma  que 
Hegel  n'a  trouvé  de  successeur  que  vers  le  milieu  de  ce  siècle,  de  même 
n'apparaîtront  les  successeurs  de  Marx  et  d'Engels,  que  lorsque  la 
période  du  capitalisme  sera  terminée.  Si  les  critiques  modernes  vou- 
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laient  se  donner  ia  peine  de  regarder  autour  d'eux^  ils  verraient  que  le 
gigantesque  mouvement  socialiste,  dont  nous  sommes  les  témoins,  est 
la  théorie  même  du  Capital  devenue  chair  et  sang»  et  se  développant 
dans  la  vie. 

De  même  pour  l'œuvre  d*art,  errant  par  le  monde  :  quel  sera  son 
sort  ?  Du  public  ordinaire,  il  ne  peut  être  question.  Simplement,  la 
force  qui  se  dégage  de  la  production  peut  l'impressionner;  le  sens  de 
cette  force  lui  échappe,  l'impression  en  est  progressive,  et  il  courra 
vers  une  autre  force  le  lendemain. 

Quel  est  le  rôle  des  amis  de  cette  œuvre  ?  Est-ce  parmi  eux  que  se 
trouvera  le  successeur  attendu,  celui  qui  doittrouverla  partie  évolutive 
de  Tœuvre,  celle  qui  se  reproduit  ?  Il  y  a,  comme  nous  le  disions  dans 
une  œuvre,  deux  parties  bien  distinctes.  La  partie  personnelle,  celle 
qui  est  flxée  une  fois  pour  toutes,  unique,  par  suite  inimitable,  à 
laquelle  conséquemment  s'adressent  les  imitateurs  qui  croient  qu'on 
répète  une  «  note  >,  qu'on  reproduit  «  une  forme  »;  on  la  dégrade  sim- 
plement, ou  ce  qui  revient  au  môme,  on  l'adapte  à  la  foule,  qui  n'a 
connaisssance  du  grand  crû  vigoureux  que  par  le  mouillage. 

Si  cette  proposition  est  vraie  à  priori,  combien  plus  pour  un  génie 
comme  Wagner,  avec  une  forme  si  précise  et  si  complète,  aux  lignes 
fixes  et  immmuables,  comme  celles  du  théâtre,  là-bas,  se  détachant 
sur  la  verdure  sombre. 

Mais  à  côté  de  cette  partie  immuable  se  trouve  l'élément  évolutif, 
celui  qui  fut  transmis  à  Wagner  par  Beethoven,  celui  que  le  succes- 
seur modifiera,  c  niera  i. 

Mais  comment  permettre  à  l'œuvre  de  se  conserver  pure  jusqu'à 
l'apparition  de  ce  sucesseur.  ?  C'est  là  le  rôle  des  amis  de  l'œuvre,  de 
ceux  qui  se  sont  mis  entre  elle  et  la  foule  pour  lui  conserver  sa  significa- 
tion intense.  Ils  forment  ce  vrai  public  qui  peut  seul  réaliser  le  rêve 
de  Wagner  :  faire  de  Bayreuth,  un  endroit  où  la  tradition  d'un  art  est 
conservée  et  épargner  aux  œuvres  du  maître  ce  qui  a  été  réservé  aux 
œuvres  d*un  autre  génie,  à  Mozart,  Beethoven,  dont  les  œuvres  ont 
poussé  dans  le  monde  comme  des  plantes  sauvages,  privées  des  soins 
de  leurs  producteurs  :  c  Ne  devais-je  pas  voir,  dit  Wagner,  dix-huit 
ans  après  la  mort  de  Weber,  dans  la  ville  où  lui-même  avait  dirigé 
les  représentations  de  ses  œuvres,  la  mesure  de  ses  opéras  à  tel  point 
maltraitrée,  que  la  veuve  du  maître,  encore  vivante  à  cette  époque, 
devait  confirmer  le  sentiment  que  j'en  avais,  rien  que  par  son  souve- 
nir resté  fidèle  ». 
Avant  les  représentations  de  ParsifcU^  Wagner  écrivait  dans  les 
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(t  Bayreuthè  Blâtter  ».  Cette   représentation  aura  donc  lieu  dans  les 
mêmes  conditions  que  la  première  du  Aing^  mais  cette  fois  sans  faute, 

«  Entre  nous  I  > 

Nous  ne  savons  pas  quel  avenir  est  réservé  à  Fœuvre  de  Wagner  à 
Bayreuth;  si  la  philistinerie  l'emportera  par  la  puissance  béte  de  Tar- 
gent,  ou  si  Ton  chassera  les  a  rastaquouères  »  du  temple,  mais  ce  qui 
est  certain,  c'est  que  ces  quelques  années  de  répit  que  nous  avons 
eues  auront  conservé  l'œuvre  intacte,  jusqu'à  ce  qu'elle  soitremise  entre 
les  mains  de  celui  qui  peut  seul  la  continuer,  la  «  nier  >,  de  celui-lk 
le  vrai  successeur. 

11  nous  reste  à  répondre  à  cette  question  naturelle  :  quelle  sera  la 
«  Négation  »  de  la  conception  matérialiste  de  Marx  ?  Marx  a  ren- 
versé la  théorie  de  Hegel  ;  de  ce  qui  en  formait  la  pointe,  les  phéno- 
mènes économiques,  il  a  fait  la  base  de  sa  conception  historique. 
La  négation  de  cette  négation  doit  consister  nécessairement  en  un 
autre  renversement.  A  la  période  duc  non-étre  »,  qui, au  fond,  est  repré- 
sentée ici  par  l'être  jouet  des  événements  économiques,  succédera  for- 
cément la  période  de  l'être  pour  soi  a  fur  sich  sein  ». 

Marx  déclarait  en  1844  :  c  L'homme  fait  la  religion,  la  religion  ne  fait 
pas  l'homme,  si  l'homme  est  le  créateur  de  la  religion;  il  peut  aussi 
être  le  créateur  et  le  régulateur  du  mécanisme  économique,  qui  l'op- 
prime actuellement  et  qui  lui  a  6té  la  conscience  de  sa  personnalité, 
lui  a  dérohé,  comme  à  Peter  Schlemihl,  son  «  fur  sich  sein  ».  A  un 
moment  donné,  toujours  d'après  Marx,  peut  naître  du  cerveau  une 
théorie,  qui  se  transforme  en  fait.  Lldée  devenue  fait  possède  en  ce 
cas  autant  de  puisssance  que  n'importe  quel  autre  facteur  naturel, 
peut-être  encore  plus,  car  elle  s'adresse  à  des  cervaux  qui  ont  une 
aOinité  avec  le  cerveau  qui  produisit  cette  idée  pour  la  première  fois. 
Par  suite,  si  l'homme  a  fait  une  religion,  celle-ci  devient  à  son  tour 
un  fait,  qui  influe  à  son  tour  sur  les  rapports  économiques  et  sociaux. 
Marx  disait  en  1845:  c  Lafauteprincipielle  du  matérialismeest  que  l'ob- 
jet, réalité,  perception  des  sens,  n'est  jamais  conçu  que  sous  la  forme 
d'objet  ou  de  perception,  et  non  comme  activité  humaine,  sensorielle, 
pratique,  en  un  mot  non  subjectivement  ». 

Aussi  Balzac,  en  son  Louis  Lambert,  posait  le  hardi  problème  :  «  Si 
les  phénomènes  fluides  de  notre  volonté,  substance  procréée  en  nous 
et  si  spontanément  réactive  au  gré  de  conditions  encore  inobservées, 
étaient  plus  extraordinaires  que  ceux  du  fluide  invisible,  intangible 
et  produits  par  la  pile  voltaïque  t.  De  même  St-Marlin,  le  philosophe 
inconnu,  dit  :  c  L'homme  naît  et  vit  dans  les  idées  »  ;  à  quoi  on  pourrait 
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ajouter  à  t  certaiDe8  périodesy  où  le  £acteur  Idéê^  doiniDe  les  aatres 
facteurs  historiques  ». 

Tel  est  Tavenir,  que  nous  pouvons  prévoir  pour  la  théorie  la  plus 
vivace  de  notre  période.  Il  s'agissait  surtout  en  cette  étude  de  prouver 
que  Hégel,  ou  plus  largement  tout  génie»  que  Tauteur  de  toute  théorie, 
de  toute  forme  d'art  n'a  qu'un  c  successeur  »,  celui  qui  le  c  nie  i. 

Chaklbs  Bonnibb. 
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Si  l'on  prend  le  mot  transformisme,  au  sens  où  il  désigne  la  doctrine 
de  Lamark,  il  ne  donne  pas  une  idée  exacte  de  Tœuvre  de  M.  de  Greef, 
Lamark,  en  effet,  a  posé  le  principe  général  du  transformisme.  Il  a 
nettement  considéré  les  variétés  comme  des  espèces  naissantes,  ou  en 
voie  de  formation.  Il  conçoit  les  formes  biologiques  supérieures  comme 
nées  des  formes  inférieures.  Il  indique  les  raisons  qui  expliquent  ces 
transformations.  Il  les  recherche  dans  laction  du  milieu.  Sollicitées 
par  elle,  les  espèces  vivantes  se  transforment  peu  à  peu,  s'adaptent  à 
toute  condition  nouvelle  d'existence.  Elles  dérivaient  d'organismes 
simples,  elles  deviennent  la  source  d'organismes  plus  complexes. 
Comme  les  espèces  précédentes,  elles  transmettent  par  la  génération, 
par  l'hérédité,  les  variations  qui  résultent  pour  elles  de  l'adaptation  au 
milieu.  Si  M.  de  Greef  a  repris  le  point  de  vue  de  Lamark  pour  le  trans- 
porter dans  la  sociologie,  il  va  non  seulement  considérer  que  les 
formes  sociales  complexes  dérivent  de  formes  sociales  simples,  mais  il 
va,  comme  lui,  parti»  de  la  considération  des  formes  sociales  infé- 
rieures. Son  exposition  sera  progressive  et  synthétique.  Elle  nous  con- 
duira  des  sociétés  anciennes  et  élémentaires  aux  sociétés  compo- 
sées. Il  n'en  est  rien.  M.  de  Greef  se  place  au  point  de  vue  général 
du  transformisme.  Mais  sa  méthode  d'exposition  et  de  recherche  ne 
présente  pas  d'analogie  avec  celle  de  Lamark. 

Va-t-il  suivre  un  ordre  inverse  k  celui  de  Lamark?  Dans  ce  cas,  son 


.j 


G.  DE  GREEF      —   LE  TRANSFORMISME   SOCIAL  375 

exposition  sera  analytique.  11  partira  de  la  société.dans  sa  forme  con- 
temporaine, et  la  regardera  comme  la  plus  complexe  de  toutes  les 
formes  sociales.  Il  montrera  comment  elle  dérive,  et  par  quelles  trans- 
formations, des  sociétés  antérieures.  Il  ira  du  présent  au  passé.  C'est 
avec  l'œuvre  de  Darwin  que  sa  méthode  présentera  le  plus  d'analogie. 
Darwin,  en  effet,  est  parti  du  fait  actuel  de  la  séparation,  de  la  discon- 
tinuité des  espèces.  Les  raisons  qu'on  en  donne  sont  :  l'inter-fécondité 
et  l'in ter-stérilité.  Les  animaux  d'une  même  espèce  produisent  des  êtres 
semblables  au  type  de  l'espèce.  Entre  les  espèces  différentes,  l'union 
est  impossible  ou  stérile.  Si  les  espaces  sont  très  voisines,  l'union  ne 
produit  que  des  hybrides  inféconds.  Mais  ce  n'est  Ik,  pour  Darwin, 
qu'un  fait  brut,  et  qui  appelle  l'analyse.  Il  a  été  frappé  des  procédés 
employés  par  les  éleveurs  pour  obtenir  et  fixer  les  variétés  d'une  même 
espèce.  Il  s'est  demandé  s'il  n'était  pas  possible  d'introduire  dans  l'é- 
tude de  la  nature,  comme  hypothèse  explicative*,  un  procédé  techno- 
logique, un  mode  économique  de  production.  La  sélection  pratiquée 
par  l'homme  lui  a  suggéré  l'hypothèse  de  lasélection  naturelle.  Il  a 
de  même  emprunté,  à  Hobbes  et  h  Malthus,  l'hypothèse  de  la  concur- 
rence vitale.  Il  a,  de  plus,  considéré  les  espèces  comme  variables,  puis- 
que les  jeunes  animaux  ne  ressemblent  jamais  complètement  a  leurs 
parents.  Si  les  espèces  sont  variables,  si  la  lutte  pour  la  vie  résulte  de 
la  disproportion  entre  la  quantité  des  aliments  et  la  population  crois- 
sante des  espèces,  la  sélection   naturelle  doit  agir,  avec  les  siècles, 
comme   la   sélection    pratiquée   par    l'éleveur.    Nous  pouvons  ainsi 
remonter  des  nombreuses  espèces  de  pigeons  domestiques  au  pigeon 
sauvage  des  roches,  le  bizet,  leur  ancêtre  commun  ;  nous  pouvons  de 
même  remonter  des  espèces  vivantes  et  contemporaines  aux  espèces 
anciennes  qui  ont  disparu,  montrer  et  comprendre  la  succession  géo- 
logique des  êtres  organisés.  Gomme  l'œuvre  de  Darwin  est  très  con- 
nue, qu'il  a  recueilli  un  nombre  d'observations  considérable,  que  le 
mot  darwinisme  est  synonyme  de  transformisme,  en  lisant  ce  titre 
«  Transformisme  social  »,  on  s'attend  à  ce  que  l'œuvre  de  M.  de  Greef 
présente  des   analogies  de  méthode  d'exposition   avec  l'œuvre  de 
Darwin.  Cette  attente  est  trompée. 

Le  titre  n'est-il  donc  pas  exact?  Il  l'est  en  un  sens;  le  point  de  vue 
de  M.  de  Greef  est  bien  le  point  de  vue  général  du  transformisme;  il 
considère  que  les  sociétés  procèdent  les  unes  des  autres,  et  se  succè- 
dent dans  le  temps  selon  des  lois  naturelles.  Mais  il  ne  prend  pas  dans 
toute  son  étendue  l'idée  générale  du  transformisme.  D'un  autre  c6té, 
sa  lûéthode  d'exposition  n'est  ni  celle  de  Lamark,  ni  celle  de  Darwin. 


376  LE   DEVENIR  SOCIAL 

D'ailleurs,  la  portée  d'une  œuvre  qui  serait  l'équivalent  sociologique  de 
l'œuvre  de  Lamark  et  de  Darwin,  serait  considérable.  Et  peut-être  que 
cette  œuvre  a  été  faite,  en  ce  qu'elle  a  d'essentiel,  quoique  M.  de  Greef 
ne  l^ait  point  dit  dans  les  chapitres  qu'il  a  consacrés  à  l'histoire  des 
croyances  et  des  doctrines.  Et  cette  œuvre  est  précisément  celle  de 
K.  Marx. 

Il  fallait  dire  tout  cela,  non  pour  chercher  à  M.  de  Greef  une  querelle 
vaine,  sur  le  titre  qu'il  a  choisi,  mais  pour  trouver  sous  l'indication, 
qu'il  porte,  la  définition  du  contenu. Et  M.  de  Greef  sait  si  bien,  que  ce 
premier  titre,  «  k  Transformisme  social  »,  est  insufïisant,  qu'il  le  fait 
suivre  d'un  second  :  «  Essai  sur  le  progrès  eî  le  regrès  des  Sociétés.  » 
Provisoirement,  on  peut  tenir  l'un  et  l'autre  pour  vrais,  on  verra 
ensuite  quelle  correction  y  doit  être  apportée.  L'étude  de  M.  de  Greef 
est  divisée  en  deux  parties  :  1**  L'évolution  des  croyances  et  des  doc- 
trines (page  1  à  307)  ;  2®  Le  progrès  et  le  regrès  des  sociétés  (page  1  à 
514).  Les  deux  derniers  chapitres  des  «  Lois  sociologiques  i,  publiées 
en  1893,  étaient  intitulés  :  c  Les  croyances  et  les  doctrines  politiques, 
—  Lx)is  sociologiques  progressives  et  régressives.  »  Ce  serait,  au  fond, 
la  meilleure  analyse  du  Transformisme  social.  Mais  elle  ne  serait  pas 
complète,  car  si  M.  de  Greef  a  repris  les  points  de  vue  qu'il  avait  indi- 
qués, et  il  n'y  a  rien  de  plus  légitime,  il  les  a  développés,  enrichis. 
Sa  pensée  mérite  assurément  d'être  connue  dans  sa  plus  complète 
expression.  La  richesse  des  idées  de  détail  y  est  grande.  Elles  sédui- 
sent, elles  intéressent  par  la  sincérité  de  la  recherche,  par  la  bonne 
tenue  et  la  sérénité  de  la  pensée.  Mais  aussi  elles  rendent  difficile 
l'intelligence  des  idées  directrices.  On  peut  réduire  à  deux  les  problè- 
mes que  se  pose  M.  de  Greef. 

L'une  des  thèses  qu'il  soutient,  c'est  que  le  progrès  des  sociétés  est 
l'évolution  par  laquelle  elles  passent  des  formes  simples  aux  formes 
composées,  et  que  l'involution  ou  le  regrès  du  superorgjanisme  social 
se  fait  en  sens  inverse  du  progrès.  Par  suite,  le  regrès  social  confirme 
la  doctrine  de  l'évolution.  C'est  W  une  des  idées  les  plus  originales  de 
M.  de  Greef.  Si  cette  thèse  était  soutenue  seulement,  le  titre  de  ce  livre 
serait  exact,  en  le  prenant  tout  entier,  titre  et  sous-litre  :  c<  Le  Trans- 
formisme social.  Essai  sur  le  progrès  et  le  regrès  des  sociétés  »,  il  répondrait 
k  cette  question  :  comment  le  progrès  et  le  regrès  des  sociétés  jus- 
tifient la  doctrine  du  transformisme  social? 

L'autre  thèse  est  toute  difl'érente.  En  un  sens,  elle  contredit  la 
première,  Elle  pose  cette  question  :  un  «  avenir  progressif  continu 
csl-il  dès  à  présent  et  nécessairement,  assuré  à  la  civilisation  euro- 
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péenne?  »  (1)  Si  la  réponse  est  affirmative,  il  s'ensuit  que  toute 
régression  sociologique  est  apparente,  et  M.  de  Greef  donne  des  exem- 
ples de  régressions  apparentes  si  excellents,  les  régressions  qu'il  juge 
réelles  sont  si  contestables,  qu'il  semble  bien  que  ce  soit  \h  sa  véri- 
table pensée.  S'il  hésite  k  répondre,  c'est  par  modestie  ou  scrupule 
scientifique.  Il  considère  toutefois  que  chaque  progrès  consolide  les  pro- 
grès passés.  S'il  en  est  ainsi,  le  développement  social  sera  analogue  au 
développement  des  sciences,  où  chaque  acquisition  demeure  acquise. 
Mais  la  notion  du  progrès  ainsi  comprise,  c'est  la  notion  même  du  pro- 
grès des  écoles  libérales  et  optimistes.  Elle  comporte  l'idée  d'améliora- 
tion. Elle  n'a  rien  h  voir  avec  la  notion  du  progrès  au  sens  de  procès, 
de  devenir  de  la  doctrine  du  transformisme  et  de  l'évolution.  C'est 
donc  un  essai  sur  le  progrès.  Que  ce  soit  donc  son  nom,  M.  de  Greef 
le  lui  donne  dans  la  dédicace.  Dès  lors,  les  mots  transformisme  social 
et  regrès  social,  n'ont  plus  leur  signification;  le  mot  transformisme 
devient  synonyme  de  progrès,  et  le  but  qu'on  s'est  proposé  est  de 
montrer  comment  la  doctrine  de  l'évolution  coTncide  avec  la  doctrine 
du  progrès. 

En  réalité,  M.  de  Greef  paraît  croire  que  les  sociétés  anciennes  pré- 
sentent des  régressions  sociales  réelles,  mais  que  les  régressions 
sociales  qui  étaient  possibles  dans  le  passé,  deviennent  de  moins  en 
moins  vraisemblables  pour  l'avenir.  Les  deux  idées  directrices  qui 
s'apposaient  l'une  h  l'autre  comme  deux  antithèses,  se  résolvent  dans 
une  synthèse,  et  il  y  a  la  plus  grande  unité  dans  le  point  de  vue  de 
M.  de  Greef.  Mais  cela,  à  une  condition  qu'il  n'accepterait  sans  doute 
pas.  Il  a  essayé,  en  effet,  de  dégager  les  lois  sociologiques  les  plus 
générales,  et  telles  qu'elles  conviennent  k  toute  société.  Il  en  vient  k 
cette  conséquence  que,  dans  le  passé,  il  y  a  véritablement  transfor- 
misme, c'est-a-dire  progrès  et  regrès.  Dans  l'avenir,  l'homme  devenu 
conscient  des  lois  du  développement  social,  les  sociétés  seront  maî- 
tresses de  leurs  destinées.  Le  progrès  sera  continu.  Ce  point  de  vue, 
M.  de  Greef  l'accepte  expressément  :  «  Il  n'y  a  pas  de  raison  pour 
qu'une  société  pacifique,  laborieuse,  où  la  circulation  des  richesses 
est  bien  répartie,  où  la  vie  familiale,  émotionnelle,  intellectuelle 
et  morale  progresse  et  s'épure,  où  la  justice  devient  de  plus  en  plus 
la  règle  de  l'activité  sociale,  et  où  la  politique,  enfin,  n'est  que  la 
régulatrice  suprême  des  grands  intérêts  sociaux  exactement  repré- 


(1)  Le  traniformisme  iociai,  p.  3. 


378  LE  DEVENIR  SOCIAL 

sentes  et  se  gouvernant  librement  eux-mêmes,  périsse  accidentelle- 
ment ou  naturellement.  Au  contraire,  se  développant  régulièrement  au 
point  de  vue  de  sa  masse,  se  difTérenciant  de  mieux  en  mieux  dans  ses 
parties,  coordonnant  ces  dernières  dans  des  organes  locaux,  régionaux 
et  internationaux,  de  plus  en  plus  élevés,  une  telle  société  peut  déOer  la 
mort;  sa  longévité  indéfinie  finit  par  se  confondre  avec  celle  de  l'es- 
pèce humaine  et  de  ses  conditions  terrestres. 

((  En  cela,  la  vie  sociale  se  distingue  de  la  vie  animale  ordinaire  et 
aussi  en  ce  que  les  sociétés  étant  composées  d'unités  sensibles  et  cons- 
cientes, bien  qu'à  des  degrés  divers,  elles  ont  le  pouvoir,  dans  les 
limites  naturelles,  d'abréger  ou  d'augmenter  le  cours  de  leur  existence  ; 
leur  vie  et  leur  mort  sont  dans  ces  conditions  entre  leurs  mains  (1).  » 

Ce  qui  veut  dire  qu'il  y  a  un  art  social  fondé  sur  la  science,  et  c'est 
la  restauration  du  point  de  vue  de  Hobbes  et  de  Rousseau,  pour  qui  la 
société  est  une  œuvre  d'art.  Sans  doute,  M.  de  Greef  ne  distinguerait 
pas,  avec  la  même  netteté  qu'on  le  faisait  autrefois,  le  point  de  vue  de 
l'art  opposé  k  la  nature;  il  s'agit  pour  lui  d'un  art  fondé  sur  la  science, 
qui  est  la  connaissance  de  la  nature.  Mais  une  telle  conclusion  n'est-elle 
pas  l'élimination  du  point  de  vue  de  la  nature,  et  de  l'idée  du  transfor- 
misme? N'est-ce  pas  aussi  considérer  que  le  présent  étant  une  époque 
intermédiaire,  le  passé  a  subi  la  nécessité  sociale,  et  que  l'avenir  fera, 
organisera  la  société?  Le  point  de  vue  de  Darwin  est  vrai  pour  le 
passé;  l'optimisme  et  la  confiance  de  Condorcet  sont  vrais  pour  l'ave- 
nir. Dès  lors,  il  faut  renoncer  k  la  doctrine  de  l'évolittion,  ou  montrer 
comment  elle  se  confond  avec  la  théorie  d'un  progrès  qui  tend  à  deve- 
nir continu.  Ce  point  de  vue  môme  peut  être  accepté.  Pour  l'établir  il 
faudrait  soit  renoncer  entièrement  k  la  théorie  du  regrès,  soit  admet- 
tre que  les  lois  sociologiques  ne  sont  pas  éternelles,  mais  qu'elles 
varient  comme  le  développement  de  la  science,  et  comme  le  devenir 
social.  l>,  de  Greef  ne  semble  pas  accepter  ces  conséquences. 

Une  grande  obscurité  subsiste  donc  sur  ses  conceptions  Ce  n'est 
pas  que  l'expression  de  sa  pensée  ne  soit  pas  claire.  Elle  l'est  parfai- 
tement. L'obscurité  est  dans  le  problême  même,  elle  tient  aux  termes 
dans  lesquels  il  a  été  posé,  k  la  méthode  employée  pour  le  résoudre. 


(1)  Lois  sociologiqtiesy  p.  180  et  i8i. 
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II 


Il  faut  rechercher  maintenant  quelle  justification  M.  de  Greef  donne 
de  ses  doctrines.  C'est  d'abord  toute  une  histoire  de  la  sociologie.  La 
première  partie  comprend,  en  effet,  les  chapitres  suivants  : 

I,  Considérations  générales  ;  II,  Les  croyances  primitives;  III,  Le 
monde  gréco-romain;  IV,  La  fin  de  la  philosophie  et  le  christianisme; 
V,  Le  moyen-âge;  VI,  La  renaissance  et  la  réforme;  VII,  Les  temps 
modernes  et  le  règne  de  la  métaphysique  ;  VIII,  Le  XIX«  siècle  et  Tavè- 
nement  de  la  sociologie. 

Ce  programme  est  bien  vaste.  Mais  l'auteur  pense,  comme  Auguste 
Comte,  qu'une  conception  n'est  bien  connue  que  par  son  histoire.  Pour 
lui,  cette  étude  de  psychologie  collective  est  nécessaire.  La  pensée  in- 
dividuelle et  collective  est  en  rapport  constant  avec  la  structure  et  la 
vie  des  êtres  organisés.  Les  croyances  et  les  doctrines  sont  une  partie 
intégrante  de  la  vie  sociale.  Connaître  la  pensée  c'est,  en  définitive, 
connaKre  l'organisation  des  sociétés,  son  évolution  progressive  et 
régressive.  Soit,  mais  à  moins  de  professer  l'identité  de  la  pensée  et  de 
l'être,  comme  Hegel,  c'est  les  connaître  indirectement.  Les  rapports  de 
phénomènes  aussi  complexes  que  ceux  de  l'organisation  biologique  et 
psychique  avec  les  organismes  sociaux,  ne  sauraient  être  des  rapports 
mécaniques  simples  et  abstraits.  Ils  supposent  sans  doute  des  frotte- 
ments, un  jeu  dans  le  déterminisme.  S'il  en  est  ainsi,  la  pensée  n'est  pas 
l'expression  exacte  des  phénomènes  sociaux,  elle  n'en  est  que  la  tra- 
duction. Il  serait  donc  plus  prudent  d'aborder  le  problème  directement, 
et  si  l'on  fait  appel  à  l'histoire,  que  ce  soit  k  l'histoire  sociale,  et  que 
l'histoire  des  doctrines  n'apporte  qu'un  supplément  d'informations. 
D'un  autre  côté,  les  théories  mystiques  et  mathématiques  de  Pytha- 
gore  et  de  ses  disciples  peuvent-elles  être  d'un  bien  grand  secours? 
Ont-elles  un  intérêt  immédiat  du  point  de  vue  où  nous  sommes  pla- 
cés? Est-il  possible  enfin  de  caractériser  tant  de  doctrines  et  si  diverses 
d'une  manière  convenable,  même  en  restreignant  cette  étude  h  la 
recherche  des  réponses  faites  k  la  question  posée?  M.  de  Greef  n'a  pas 
reculé  devant  une  entreprise  si  difficile.  Peut-être  eût-il  mieux  valu 
s'en  tenir  k  l'exposition  des  théories  les  plus  générales,  en  renonçant 
a  toute  curiosité  bienveillante?  Pourquoi,  surtout,  n'avoir  pas  limité 
les  recherches  aux  temps  modernes  et  k  la  période  sociologique?. Il  eut 
fallu  seulement  remonter  jusqu'aux  premiers  économistes,  car  c'est 
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d'eux  et  non  pas  des  écrivains  du  XIX*  siècle,  que  date  la  science 
sociologique.  C'était  sans  doute  sacrifier  la  continuité  historique,  mais 
c'était  peut-être  réussir  h  déterminer  d'une  manière  plus  nette  le  pro- 
blème posé,  k  quoi  M.  de  Greef  ne  réussit  pas  au  milieu  de  toutes  ces 
doctrines  contraires  qui  se  heurtent,  sans  qu'il  soit  possible  d'en 
saisir  la  direction. 

Quelque  chose  étonne  surtout  chez  un  philosophe  qui  se  réclame 
volontiers  d'Auguste  Comte,  c'est  qu'il  n'ait  pas  conçu  cette  histoire 
sociologique  d'une  manière  plus  positiviste.  S'il  se  proposait  de  jus- 
tifier la  conception  évolutionniste  de  la  sociologie,  comment  n'a-t-il 
pas  vu  l'éclatante  confirmation  qu'elle  reçoit  du  développement  même 
de  la  science?  Il  eut  pu  nous  montrer  comment  la  conception  moderne 
de  la  science,  a  consisté  avec  Galilée,  et  Descartes  a  rechercher  une 
explication  de  la  nature  dans  Tunion  des  mathématiques  et  de  l'expé- 
rience, dans  une  physique,  dans  un  mécanisme  mathématiques,  k  cons- 
tituer enfin  toute  science  sur  ce  modèle.  Mais  si  Descartes  a  dédaigné 
l'histoire,  s'il  la  juge  inutile,  s'il  croit  qu'une  explication  mathémati- 
que et  mécanique  suffit  aux  phénomènes  simples,  ou  réduits  par  l'ana- 
lyse k  des  termes  simples,  quand  elle  est  vérifiée  par  l'expérience, 
s'il  croit  qu'il  suffit  d'expliquer  la  constitution  du  monde  dans  un  état 
donné,  il  est  d'une  part,  autant  que  Newton,  le  précurseur  de  Kant, 
et  de  Laplace,  de  l'autre,  celui  d'H.  Fol,  de  Darwin  et  de  Haeckel.  L'hy- 
pothèse des  tourbillons,  est  précisément  une  de  ces  hypothèses  que 
se  refusait  Newton,  elle  prélude  k  la  théorie  du  ciel  de  Kant,  et  k  la 
mécanique  céleste  de  Laplace.  On  sait  aussi  l'importance  que  Des- 
cartes attachait  aux  recherches  de  l'embryologie.  Or  Laplace  a  préci- 
sément montré  que  la  mécanique  et  la  physique  mathématique  ne  suffi- 
saient pas  k  expliquer  la  nature,  son  hypothèse  est  précisément  une 
histoire  astronomique.  L'idée  d'évolution,  le  point  de  vue  de  l'histoire 
sont  réintégrés  dans  la  science,  au  cœur  même  du  mécanisme.  De  même 
qu'il  y  a  une  histoire  astronomique,  il  y  a  une  histoire  géologique. 
L'écorce  et  les  couches  de  la  terre  se  sont  lentement  formées  selon 
les  lois  et  sous  l'influence  de  causes  semblables  et  analogues  aux 
causes  des  formations  actuelles.  La  biologie  aussi  est  une  histoire,  et 
qui  dit  biologie  dit  aussi  histoire  des  êtres  vivants.  C'est  vainement 
qu'on  cherche  k  contester  le  résultat  des  travaux  de  Lamark,  et  de  Dar- 
win. La  classification  même  n'est  plus  un  argument  qu'on  puisse  invo- 
quer aujourd'hui  en  faveur  de  la  fixité  des  espèces,  elle  concorde  avec 
la  doctrine  de  l'évolution  parce  que  le  nombre  des  espèces  vivantes  est 
considérable,  que  le  polymorphisme  de  la  nature  est  illimité.  Tout 
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riotérét  de  l'œuvre  de  Spencer  est  dans  la  tentative  qu'il  fait  pour  sys- 
tématiser la  science,  dont  le  déterminisme  comporte  désormais  un 
double  point  de  vue  :  mécanisme  et  évolution.  La  portée  en  est  considé- 
rable. Mais  comme  Kant,  qui  en  introduisant  le  point  de  vue  de  l'histoire 
dans  l'astronomie,  en  préludant  aux  travaux  de  Laplace,  reste  placé 
comme  philosophe  au  point  de  vue  ancien.  Spencer  n'a  pas  vraiment 
compris  qu'il  y  avait  une  histoire  sociale.  Il  n'a  trouvé  dans  le  point  de 
vue  de  l'évolution  sociologique  que  la  confirmation  des  doctrines 
surannées  de  l'école  de  Manchester.  Cette  confirmation  est  originale, 
mais  sans  valeur.  C'est  Marx  quia  montré  que  le  mode  de  production 
domine  le  développement  social  et  que  les  catégories  économiques 
comme  la  marchandise  et  le  capital  sont  des  catégories  historiques. 

Ainsi  l'évolutionnisme  c'est  la  science  même.  Si  l'on  peut  contester 
encore  bien  des  points  de  la  philosophie  de  Spencer,  c'est  surtout 
qu'elle  n'est  pas  assez  évolutionniste  et  trop  encombrée  de  notions  méta- 
physiques, du  moins  on  ne  peut  plus  aujourd'hui  rejeter  l'introduc- 
tion du  point  de  vue  de  l'histoire  comme  hypothèse,  et  comme  mé- 
thode scientifique.  Sans  doute  cela  est  connu,  mais  en  vérité  importait 
à  la  question  posée.  Si  M.  de  Greef  voulait  établir  le  transformisme 
social,  c'était  une  preuve  bien  forte  en  faveur  de  la  doctrine  de  l'évo- 
lution que  le  fait  qu'elle  est  devenue  la  méthode  scientifique  univer- 
selle. Or  il  y  a  encore  en  grand  nombre,  on  l'assure,  des  sociologistes, 
des  historiens  qui  ne  sont  pas  évolutionnistes.  Quelle  conception  se 
font-ils  donc  de  la  sociologie?  Et  pour  les  historiens,  comment  ne  sont- 
ils  pas  flattés  et  séduits,  par  ce  succès  prodigieux  de  l'histoire?  S^ils 
ont  quelque  éducation  scientifique,  s'ils  voient  dans  la  vie  des  sociétés 
autre  chose  qu'une  riche  matière  de  biographies,  de  faits  divers  et 
d'anecdotes,  quelle  est  donc  leur  philosophie  historique?  Et  voilà 
pourquoi  on  ne  peut  s'empêcher  de  regretter  que  M.  de  Greef,  histo- 
rien de  la  sociologie,  ne  soit  pas  davantage  positiviste. 

Il  faut  le  regretter  d'autant  plus  que  l'évolution  des  sciences  n'est  pas 
seulement  un  facteur  du  développement  des  doctrines  et  des  croyances 
philosophiques  et  sociologiques,  mais  encore  qu'elle  est  la  condition  du 
développement  de  la  technologie.  Et  si  l'on  pense  que  l'organisation 
économique  a  des  rapports  constants  avec  toutes  les  institutions  socia- 
les, si  l'on  regarde,  comme  M.  de  Greef,  les  phénomènes  économiques 
comme  les  plus  simples  et  les  moins  complexes  des  phénomènes  sociaux, 
quand  on  fait  de  cet  ordre  de  phénomènes  la  base  de  la  classification 
sociologique,  il  devient  nécessaire  de  montrer  comment  l'évolution 
technologique  est  liée  à  l'évolution  économique.  Il  en  résulte  une  dou- 
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ble  nécessité  :  attribuer  une  très  grande  importance  k  l'évolution  des 
doctrines  économiques,  étudier  le  développement  économique  dans  le 
développement  historique  des  sociétés.  C'est  précisément  ce  que  M.  de 
Greef  ne  fait  pas.  L'histoire  des  doctrines  économiques,  et  Thistoire  pro- 
prement dite  tiennent  peu  de  place  dans  cette  histoire  générale  de  l'esprit 
humain.  C'est  que  dans  toute  cette  introduction  historique,  M.  de  Greef 
reste  placé  au  point  de  vue  d'une  sociologie  intégrale,  mais  ce  point 
de  vue  ne  doit  pas  éliminer  ceux  des  phénomènes  et  des  doctrines  qui 
sont  le  plus  nettement  déterminés,  savoir  :  les  phénomènes  économi- 
ques. C'est  aussi  et  surtout  que  M.  de  Greef  se  propose  h  peu  près 
uniquement  d'éclaircir  la  notion  de  progrès  et  de  regrès.  On  ne  peut 
pas  dire  qu'il  y  réussisse.  11  ne  nous  montre  pas  comment  l'idée  de 
progrès  a,  dans  la  doctrine  de  l'évolution  le  sens  de  procès,  de  déve- 
loppement, qu'elle  ne  comporte  pas  d'autre  élément  que  l'idée  d'adap- 
tation au  milieu,  idée  purement  mécanique,  exclusive  de  toute  fina- 
lité, du  moins  de  toute  finalité  qui  ne  serait  pas  une  finalité  immanente. 
Il  ne  nous  montre  pas  que  les  écoles  libérales  entendent  par  progrès  le 
perfectionnement,  l'amélioration,  le  développement  continu,  l'évolution 
même,  mais  une  évolution  dans  laquelle  les  sociétés  ne  deviendraient 
pas  seulement  autres,  ne  seraient  pas  seulement  différenciées,  mais 
meilleures,  non  pas  seulement  parce  qu'elles  supposeraient  une  adap- 
tation plus  complète  aux  conditions  historiques,  mais  encore  parce 
qu'elles  seraient  plus  justes,  plus  humaines. 

Nous  ne  savons  pas  dans  quelle  mesure  ces  deux  doctrines  doivent 
être  distinguées,  dans  quelle  mesure  il  sera  possible  de  les  rapprocher. 
La  seule  conclusion  que  M.  de  Greef  tire  de  ces  recherches  historiques, 
où  abondent  les  vues  intéressantes  et  judicieuses,  est  une  confirmation 
et  une  reproduction  de  la  loi  des  trois  états  d'Auguste  Comte.  «  ...C'est 
la  philosophie  des  sciences  qui  désormais  prenant  la  place  ou  plutôt 
s'élevant  au  dessus  des  religions  et  des  métaphysiques  éclairera  &  la 
fois  les  consciences  individuelles  et  celle  de  l'humanité  ;  telle  est  la  loi 
du  progrès  prouvée  par  l'histoire  même  des  croyances  et  des  doctrines 
relatives  au  progrès  »  (1). 

Si  cette  conclusion  est  vraie  toutes  ces  critiques  sont  justifiées.  En 
tous  cas  elle  eut  gagné  h  être  établie  par  des  recherches  sur  l'histoire  pro- 
prement dite  et  sur  le  développement  des  sciences.  D'un  autre  côté  c'est 
aussi  l'affirmation  qu'il  y  a  un  art  social  fondé  sur  la  science,  que  l'io* 


(1)  Transformisme  social,  page  906. 
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tervention  sociale  est  nécessaire.  M.  de  Greef  va  maintenir  k  la  fois  et 
chercher  a  concilier  la  double  notion  de  l'évolution  proprement  dite 
et  du  progrès. 


III 


Il  reste  k  examiner  k  présent  par  quelles  considérations  doctrinales 
M.  de  Greef  justifie  sa  philosophie  sociologique.  Tout  d'abord  on  a  vu 
que  le  fait  du  regrès  social  est  proposé,  comme  une  confirmation  de  la 
loi  du  progrès,  et  du  transformisme  en  général.  C'est  la  psychologie 
qui  a  suggéré  cette  hypothèse,  c'est  k  M.  Ribot  qu'est  emprunté 
l'exemple  d'une  régression  psychologique  (1)  : 

«  Dans  sa  belle  étude  sur  les  maladies  de  la  mémoire,  M.  Th.  Ribot, 
expose  fort  bien  que  l'afi'aiblissement  de  la  mémoire  porte  d'abord  sur 
les  faits  récents.  Les  faits  nouveaux  ne  s'inscrivent  plus  dans  les  centres 
nerveux  ou  sont  de  suite  effacés.  La  cause  réside  dans  une  lésion  ana- 
tomique  grave  :  un  commencement  de  dégénérescence  des  cellules  ner- 
veuses; elles  sont  en  voie  d'atrophie;  «  le  nouveau  meurt  avant  l'an- 
cien »  (2). 

Il  en  est  de  même  dans  les  phénomènes  relatifs  k  la  volonté  : 

«  Dans  les  maladies  de  la  volonté,  M.  Th.  Ribot  conclut  que  :  la^ 
«  dissolution  suit  toujours  l'ordre  inverse  de  l'évolution  »  ;  «  les  mani- 
festations volontaires  les  plus  complexes  doivent  disparaître  avant  les 
plus  simples,  la  plus  simple  avant  l'automatisme  ».  La  loi  est  :  a  La 
dissolution  suit  une  marche  régressive  du  plus  volontaire  et  du  plus 
complexe  au  moins  volontaire  et  au  plus  simple,  c'est-k-dire,  k  l'auto- 
matisme. » 

On  peut  ensuite  confronter  les  exemples  de  régressions  psychologiques 
avec  des  exemples  de  régressions  biologiques.  Le  parallélisme  de  la  loi 
de  régression  avec  là  loi  de  progression  en  deviendra  plus  manifeste. 

«  Si  nous  éthérisons  des  animaux,  comme  des  grenouilles,  en  conti- 
nuant indéfiniment  l'introduction  des  vapeurs  d'éther,  nous  voyons 
successivement  s'éteindre,  après  la  sensibilité  consciente,  toutes  les 
manifestatations  de  la  sensibilité  inconsciente  dans  l'intestin  et  les 
glandes  et  nous  finissons  par  arrêter  l'irritabilité  musculaire  et  les 


(1)  Lots  êoeiologiqmt^  page  170  note  I  et  p.  171,  et  Transformisme  ioeial, 
page  383. 

(2)  Lois  sociologiques,  p.  171. 
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agitations  si  vivaces  des  cils  vibratiles  implantés  en  très  grand  nombre, 
comme  les  poils  d'une  brosse,  dans  certaines  membranes  muqueuses, 
par  exemple  celle  qui  tapisse  les  voies  respiratoires  »  (i). 

C'est  cette bypotbèse  qu'il  s'agit  de  transporter  en  sociologie.  Maison 
ne  saurait  le  faire  sans  scrupule.  Les  exemples  qui  ont  été  choisis  se  rap- 
portent à  des  régressions  biologiques  et  psychologiques  individuelles. 
Ces  régressions  supposent  des  lésions  anatomiques  graves,  ou  l'action 
de  poisons  redoutables  comme  l'éther,  de  plus  les  individus,  naissent, 
se  développent  et  meurent.  La  mort  est  pour  eux  le  dernier  phénomène 
de  l'évolution,  la  régression  qui  la  précède  est  toujours  une  décadence. 
Il  n'en  est  pas  de  même  des  espèces  vivantes  et  des  sociétés.  Leur  du- 
rée est  infiniment  plus  longue,  dans  les  limites  marquées  par  la  nature 
elles  ne  meurent  pas,  elles  se  transforment.  M.  de  Greef  s'en  rend  bien 
compte. 

«  Certes,  conformément  à  la  loi  universelle  d'intégration  et  de  dé- 
sintégration, il  vient  un  moment  où  les  agrégats  inorganiques  se  dis- 
solvent et  où  les  organismes  meurent;  la  vie  de  l'humanité  est  égale- 
ment soumise  aux  conditions  générales  de  la  vie;  l'espèce  humaine  est 
née  a  un  certain  moment  du  temps  et  peut  cesser  d'exister  quand  le 
milieu  sera  devenu  hostile  à  son  existence;* mais  dans  ces  limites  tra- 
^  cées  par  des  lois  biologiques  et  physiques  supérieures  aux  lois  sociales, 
il  n'est  pas  possible  de  fixer  une  limite  aux  progrès  de  l'espèce  humaine 
ni  au  point  de  vue  de  la  masse,  ni  au  point  de  vue  de  la  différenciation 
et  de  la  coordination  de  ses  parties;  si  l'on  ne  peut  dire  que  sa  faculté 
d'adaption  soit  infinie  elle  est,  dans  tous  les  cas,  indéfinissable.  M.  H. 
Spencer  pense  que  l'évolution  sociale  a  une  limite  qui  ne  peut  être  dé- 
passée, mais  il  attache  à  cette  conception  une  valeur  trop  absolue;  la 
source  de  son  erreur  me  paraK  être  dans  l'assimilation  trop  complète 
qu'il  admet  entre  le  superorganisme  social  et  les  organismes  indivi- 
duels en  général.  Pour  lui,  le  progrès  consiste*  essentiellement  dans 
l'adaptation  de  plus  en  plus  parfaite  de  l'individu  au  milieu  physique 
ambiant.  Les  sociétés  sont  un  moyen  de  réaliser  supérieurement  cette 
adaptation.  Or  à  son  avis,  un  temps  viendra  certainement  où  toutes 
nos  dispositions  externes  seront  exactement  et  complètement  en  cor- 
respondance avec  le  milieu  externe.  Cette  adaptation  complète  et  abso- 
lue au  milieu  physique  est  une  simple  hypothèse,  mais  M.  H.  Spencer 


(1)  Claude  Bernard.  La  science  expérimentcdef  cité   par  M.  de  Greef,  Loi» 
iociologiques,  p.  170,  Trantformistne  social,  page  378. 
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perd  en  outre  de  vue  que  cette  adaptation  n'est  pas  la  seule;  il  en  est 
d'au  moins  aussi  importantes  telles  que  l'adaptation  de  l'individu  à 
son  milieu  social  et  au  milieu  social  universel,  et  l'adaptation  de  cha- 
que société  particulière  à  toutes  les  autres;  ici,  on  ne  peut  distinguer 
de  limites  aux  perfectionnements  réalisables,  les  sociétés  et  l'humanité 
sont  vis-à-vis  d'elles-mêmes  des  milieux  ».  (1) 

Dès  lors  la  régression  ne  pourra  plus  être  transportée  en  sociologie 
qu*avec  des  corrections  et  des  adaptations.  Surtout  ce  n'est  pas  de  la 
régression  dans  la  vie  des  individus  qu'il  faudrait  partir,  mais  de  la 
régression  dans  les  espèces.  Elle  offrirait  en  effet,  beaucoup  plus  d'ana- 
logie avec  la  régression  sociale.  Mais  la  régression  dans  les  espèces 
vivantes  implique-t-elle  comme  dans  l'individu  vivant  des  symptômes 
de  décadence  et  de  mort?  A-t-elle  le  même  sens?  Tout  d'abord  c'est 
une  question  de  savoir  si  l'évolution  des  espèces  est  réversible?  M.  de 
Greef  discute  l'opinion  de  M.  Lameere,  selon  laquelle  :  i^  Une  espèce 
disparue  ne  reparaft  jamais;  St^  un  caractère  perdu  par  un  organisme 
ne  se  reproduit  plus,  même  s'il  lui  devient  de  nouveau  favorable.  C'est 
ainsi  que  les  baleines  mammifères  autrefois  terrestres,  n'ont  pas  récu- 
pérés les  branchies  qui  permettaient  aux  poissons,  qui  ont  été  leurs 
ancêtres,  de  respirer  dans  l'eau.  On  peut  admettre  que  cette  thèse  n'est 
pas  prouvée.  La  question  serait  de  savoir  si  les  mêmes  milieux  peu- 
vent se  reconstituer,  si  la  question  est  difficile  à  résoudre  pour  ce  qui 
est  de  la  géologie,  il  semble  bien  que  les  milieux  sociologiques  ne  se 
reproduisent  pas.  Pour  ce  qui  est  de  la  baleine,  l'adaptation  au  milieu 
a  pu  se  produire  telle  qu'elle,  sans  faire  échec  aux  qualités  transmi- 
ses par  l'hérédité.  Soit,  et  admettons  que  M.  de  Greef  ait  raison.  Les 
espèces  vivantes  offrent-elles  des  exemples  de  régression  réelle,  c'est- 
à-dire  de  retour  des  formes  composées  aux  formes  simples?  Darwin  a 
constaté  chez  les  plantes  le  retour  aux  formes  primitives.  Chez  les 
chrysanthèmes,  la  variation  par  bourgeon  produit  des  fleurs  jaunes. 
C'est  la  couleur  primitive.  Même  retour  pour  la  pensée.  Chez  les  pi- 
geons retour  au  plumage  du  bizet.  Chez  les  chevaux  les  raies  inci- 
dentes, les  bandes  aux  épaules  sont  un  retour  au  type  primitif.  Ce  sont 
les  exemples  que  cite  M.  de  Greef  d'après  Darwin.  Mais  ces  régressions 
n'impliquent  pas  la  notion  de  déchéance,  on  ne  voit  pas  en  quoi  les 
chrysanthèmes  jaunes,  ou  les  pigeons  qui  ont  la  couleur  et  le  plumage 
du  bizet  sont  inférieurs,  au  point  de  vue  de  l'adaptation  des  organes, 


0)  Transformisme  social,  page  349. 
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des  espèces  qui  se  différencient  le  plus  du  type  primitif.  Ainsi  la  notioir 
de  régression  est  double  et  M.  de  Greef  n*a  guère  éclairci  ce  point. 
D'une  part  on  observe  chez  les  individus  des  régressions,  qui  annon- 
cent la  destruction  prochaine  de  l'organisme,  elles  impliquent  une 
diminution  dans  l'énergie  de  ses  fonctions,  des  lésions  organiques  gra- 
ves, d'autre  part  on  observe  dans  les  espèces  vivantes  des  retours  au 
type  primitif,  tels  qu'ils  ne  supposent  aucune  diminution  dans  le  déve- 
lopppement  de  l'espèce,  même  qu'ils  peuvent  correspondre  k  une  adap- 
tation plus  parfaite.  Mais  ne  trouve-^-on  pas  aussi  chez  les  espèces  vi- 
vantes des  régressions  qui  semblent  indiquer  une  diminution  de  l'être 
dans  l'espèce?  C'est  ainsi  qu'on  a  remarqué  que  dans  les  tles,  k  Madère 
par  exemple,  les  ailes  des  insectes,  celles  des  coléoptères  en  particulier, 
sont  très  réduites  ou  nulles.  On  explique  ce  fait  en  supposant  que  les 
insectes  mieux  doués,  et  qui  volent,  sont  emportés  par  le  vent  et  jetés 
k  la  mer,  et  que  les  insectes  les  moins  bien  doués,  ceux  qui  ont  des 
ailes  imparfaites,  reproduisent  l'espèce.  Peut-être  aussi  que  l'expli- 
cation par  l'adaptation  au  milieu  serait  plus  exacte,  et  qu'on  devrait 
dire  du  point  de  vue  de  Lamark,  que  l'espèce  a  peu  k  peu  perdu  l'ha- 
bitude du  vol.  On  remarque  encore  dans  les  espèces  parasites,  l'atro- 
phie et  la  diminution  des  organes  du  mouvement,  mais  aussi  le  déve- 
loppement des  organes  de  reproduction.  Dans  les  deux  cas  il  n'y  a  pas 
réellement  régression  de  Tespèce  au  sens  de  déchéance,  ni  retour  au 
type  primitif,  il  y  a  simplement  adaptation  au  milieu,  et  transformation. 
Ainsi  la  notion  de  régression  reste  obscure,  et  M.  de  Greef  la  pose,  la 
définit,  sans  la  rendre  claire.  Au  fond  cette  notion  a  dans  sa  pensée  ce 
double  sens,  la  régression  est  le  retour  réel  et  approximatif  au  type 
primitif,  elle  est  le  signe  de  lésions  graves,  c'est  une  décadence.  Il  y  a 
des  régressions  sociales  réelles.  D'un  autre  côté,  la  régression  peut 
n'être  qu'apparente,  il  en  faut  donner  des  exemples  : 

«  Bien  qu'elle  semble  s'observer,  notamment  en  économie  sociale, 
dans  une  certaine  tendance  vers  les  formes  collectives  primitives  par- 
ticulièrement de  la  propriété  et  de  même  dans  quelques  écoles  artisti* 
ques  et  dans  plusieurs  desiderata  politiques  tel  que  la  législation  directe, 
le  référendum,  etc.,  ce  retour  n'est  qu'apparent;  il  indique  simple- 
ment la  nécessité  de  renouer  nos  liens  traditionnels  avec  l'égalité  homo- 
gène mais  rudimentaire  primitive  ;  les  sociétés  modernes  ne  pourront 
le  faire,  dans  tous  les  cas,  qu'avec  d'énormes  modifications  et  adapta- 
tions en  rapport  avec  leur  complexité  croissante;  si  c'était  un  retour 
pur  et  simple,  ce  ne  serait  plus  un  progrès,  mais  une  régression.  De 
^aveleye  entre  autres  a  malheureusement,  dans  ses  études  sur  les  for- 
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mes  primitives  de  la  propriété,  laissé  subsister  trop  d^équivoques  à  cet 
égard.  »  (i) 

«  C'est  de  cette  évolution  naturelle  et  spontanée  du  régime  proprié- 
taire dans  l'organisation  sociale  actuelle,  que  résulte  comme  effet  direct, 
la  tendance  non  seulement  théorique,  mais  pratique,  soit  vers  la  natio- 
nalisation du  sol,  soit,  suivant  une  expression  plus  large  et  plus  élas- 
tique, vers  le  retour  du  sol  à  la  collectivité.  Le  progrès  consisterait 
dans  ce  retour.  Nous  disons  qu'en  tant  que  retour  aux  formes  primi- 
tives, cette  régression  ne  peut  pas  être  et  ne  sera  jamais  réelle  ;  ce  n'est 
qu'un  retour  apparent.  Dans  les  tribus  rudimentaires,  vivant  de  chasse, 
de  pèche  et  de  cueillette,  le  sol  est  nécessairement  à  tous  et  exploité 
par  tous  indivisément,  de  la  même  façon.  Chaque  membre  du  groupe 
a  la  jouissance  de  tout  le  territoire  de  chasse,  de  pèche,  car  c'est  là  la 
forme  la  plus  convenable  à  ce  moment  du  travail  et  de  la  production 
pour  assurer  la  vie  économique  de  la  société  ;  l'exploitation  du  sol,  à 
ce  stade  de  civilisation,  est  essentiellement  homogène,  indivise,  super- 
ficielle et  extensive;  elle  est  caractérisée  par  une  indivision  h  peu  près 
absolue  du  travail  social,  sauf  peut-être  et  seulement  en  partie  une  cer- 
taine différenciation  que  l'on  rencontre  à  peu  près  partout  entre  les 
fonctions  économiques  et  sociales  en  général  et  les  fonctions  militaires; 
ces  dernières  sont  le  plus  souvent  réservées  aux  mâles,  tandis  que  les 
travaux  pacifiques  internes,  sauf  la  chasse  qui  ressemble  beaucoup  h  la 
guerre,  sont  insensiblement  le  lot  des  individus  les  plus  faibles,  fem- 
mes, enfants,  vieillards  ou  prisonniers.  Ce  régime  primitif  n'est  évi- 
demment pas  compatible  avec  les  conditions  sociales  contemporaines 
où  la  division  du  travail  devient  de  plus  en  plus  forte  en  même  temps 
que  les  oi*ganes  de  coordination  nécessaires  pour  assurer  la  structure 
et  la  vie  d'ensemble  de  la  collectivité  deviennent  ou  tendent  à  devenir 
plus  énergiques.  Le  progrès  ne  pourra  donc  consister  dans  une  régres- 
sion pure  et  simple  vers  le  régime  de  propriété  primitive  ;  ici  encore 
l'Éden  n'est  pas  dans  le  passé  ;  la  terre  promise  est  devant  et  non  der- 
rière nous;  le  contraire  ne  serait  possible  que  si  nous  retournions  aussi 
à  toutes  les  conditions  rudimentaires  qui  seraient  le  milieu  naturel  et 
approprié  de  cette  régression  spéciale;  ainsi  le  veut  la  loi  sociologique 
de  corrélation  générale.  »  (2) 

Les  régressions  de  ce  genre  ne  sont  pas  de  régressions,  elles  constituent 


(1)  Lois  toçiologiquês,  page  169. 

(2)  Transformimê  tœial^  p.  483. 
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un  véritable  progrès.  En  même  temps,  il  y  a  des  régressions  sociales 
réelles  : 

«  Les  régressions  sociales,  de  môme  que  le  progrès,  peuvent  être 
vives  ou  lentes,  régulières  ou  quasi  subites.  En  temps  de  guerre,  le 
corps  social  se  rétracte  ;  ce  n'est  plus  qu'une  hiérarchie  militaire  avec 
une  tête^  le  droit  redevient  l'antique  commandement,  jtt«,jttjnt«.  Ainsi, 
à  Rome,  les  tribuns  du  peuple  n'avaient  plus  de  pouvoir  à  l'armée;  la 
plèbe  y  redevenait  sujette.  »  (i) 

a  La  morale  implique  un  idéal  de  conduite;  elle  est  elle-même  en 
rapport  avec  les  phénomènes  volontaires  et  quand  la  volonté  devient 
malade,  la  vie  morale  à  son  tour  devient  malade  et  décline  en  commen- 
çant par  ses  formes  les  plus  hautes.  La  guerre  n'est-elle  pas  pour  les 
masses  armées  l'abolition  de  la  volonté,  le  retour  au  système  de  l'obéis- 
sance automatique  et  passive,  et  n'est-elle  pas  caractérisée  par  l'anéan- 
tissement des  vertus  sociales  les  plus  élevées  telles  que  l'altruisme  et  la 
justice?  Défendre  sa  patrie  et  sa  famille  sans  être  revêtu  d'un  uniforme 
officiel,  ne  devient-il  pas  un  crime  puni  de  mort?  »  (2) 

Ainsi,  la  thèse  de  M.  de  Greef  sera  établie  à  trois  conditions.  D  fau- 
dra établir  une  hiérarchie  de  phénomènes  sociaux,  montrer  que  la 
régression  s'accomplit  dans  l'ordre  inverse  de  leur  développement, 
distinguer  les  régressions  sociales  réelles  des  régressions  apparentes. 
Par  là  le  problème  du  regrès  se  relie  au  problèmedu  progrès  et  à  celui 
du  mètre  de  la  civilisation.  On  peut  distinguer  sept  classes  de  phéno- 
mènes sociaux,  et  les  classer  selon  l'ordre  de  conîplexité  croissante  : 
io  les  institutions  et  les  organes  économiques,  travail,  capital,  produc- 
tion, circulation;  2»  les  institutions  génésiques,  famille,  mariage, 
paternité,  adoption  ;  3»  les  institutions  artistiques,  écoles,  académies, 
musées;  4^  les  institutions  scientifiques,  écoles  à  tous  lesdegrés; 
5^  les  institutions  morales,  religieuses,  rationalistes,  civiles;  6^  les 
institutions  juridiques  ;  7^  les  institutions  politiques.  Cette  classifica- 
tion est  encore  ce  qu'il  y  a  de  moins  contestable.  Mais  nulle  part  H.  de 
Greef,  ne  fait  une  analyse  assez  complète  pour  montrer  comment  se  fait 
la  régression,  et  qu'elle  commence  par  la  modification  des  formes  politi- 
ques pour  atteindre  de  proche  en  proche  les  institutions  économiques. 
Cet  ordre  dans  la  régression  ne  serait-il  pas  une  simple  apparence? 
L'ordre,  sous  lequel  les  phénomènes  apparaissent,  n'est  pas  nécessai- 


(1)  Lois  tocioiogiquei,  p.  175« 

(2)  Transformisme  social,  p.  391. 
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rement  l'ordre  de  leur  déterminisme.  Et  M.  de  Greef  qui  admet  que 
les  lésions  économiques  sont  les  plus  graves,  qui  place  l'ordre  écono- 
mique à  la  base  de  sa  classification,  devrait  se  demander  si  les  lésions 
les  plus  légères  dans  Tordre  politique  ne  dérivent  pas  d'un  trouble  dans 
Tordre  économique?  La  question  n'est  pas  de  savoir  si  l'organisation 
politique  est  ou  paraît  altérée  la  première,  l'organisation  juridique 
ensuite,  mais  si  les  transformations  économiques  qui  se  produisent, 
même  peu  profondes  ne  seraient  pas  la  raison  de  tout  changement 
politique.  En  ce  cas  son  point  de  vue  serait  celui  de  Marx.  M.  de  Greef, 
ne  l'admet  pas,  il  pense  que  le  progrès  et  le  regrès  peuvent  être  limités, 
et  intéresser  un,  deux,  ou  trois  ordres  d'organismes  sociaux,  sans  inté- 
resser les  autres.  C'est  ainsi  qu'il  écrit  :  ((  Le  pouvoir  politique  peut  être 
bouleversé,  sans  que  les  lois  soient  changées;  celles-ci  peuvent  être  fré- 
quement  remaniées  sans  que  leur  changement  corresponde  aune  trans- 
formation des  mœurs;  enfin  de  grandes  révolutions  politiques,  juridiques 
et  morales  peuvent  agiter  la  société  sans  altérer  en  rien  leur  structure 
économique.  En  général,  les  formes  les  moins  complexes  et  les  plus 
stables  sont  naturellement  les  plus  lentes  à  se  modifier  »  (1).  Pour  un 
sociologue  qui  prend  son  point  de  départ  dans  la  biologie,  cette  affir- 
mation à  quelque  chose  d*étrange.  La  biologie  aurait  pu  fournir  une  idée 
directrice  importante,  c'est  que  la  vie  d'un  organisme  résulte  de  la  vie  de 
ses  élémentset  qu'il  y  a  solidarité  entre  tous  les  éléments.  Dès  lors,  ce  qu'il 
y  a  d'essentiel,  ce  ne  sont  pas  les  organes,  mais  les  cellules  qui  les  consti- 
tuent. Il  ne  fautdoncpasdirequeTorganeestcequ'il  y  ad'essentiel,  ni  que 
le  cœur  est  le  jnimum  vivens,  Fultimum  moriens,  mais  la  cellule  qui  com- 
pose les  organismes.  Toute  lésion  organique  même  superficielle  à  son 
contre-coup  dans  l'économie  générale.  Or,  Télément  essentiel  en  socio- 
logie, c'est  le  facteur  économique,  M.  de  Greef,  le  reconnaît.  Mais  si  cet 
élément  est  essentiel,  il  est  intéressé  dans  toute  transformation  sociale. 
La  révolution  de  1830,  en  France,  peut  paraître  ainsi  une  révolution 
purement  politique.  Elle  a  été  cependant  Tavènement  k  la  vie  politique 
d'une  classe  nouvelle,  qui  représentait  des  intérêts  économiques  déter- 
minés, l'accession  au  pouvoir  de  la  bourgeoisie  industrielle  et  capita- 
liste, qui  a  contraint  l'aristocratie  foncière  de  lui  faire  place.  Ce  fait 
est-il  resté  sans  conséquences  économiques?  Dans  la  lutte  pour  la  domi- 
nation entre  ces  deux  classes,  la  préoccupation  n'a-t-elle  pas  été  de 
pratiquer  la  vieille  maxime  :  «  au  vainqueur  les  dépouilles  »,  en  obtenant 


(1)  Lois  iodohgiquet,  p.  175. 
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des  concessions  de  l'État,  en  le  jetant  dans  les  grandes  entreprises.  Ainsi 
M.  de  Greef  admet  dans  le  regrès  des  limites,  des  séparations,  qui 
ruinent  le  principe  de  sa  classification  et  sa  doctrine  du  regrès. 

L'exemple  que  M.  de  Greef  analyse  avec  le  plus  d'étendue  porte  sur 
la  fin  de  l'empire  romain,  et  sur  les  premiers  siècles  du  christianisme 
et  du  moyen-àgé.  Mais  il  n'y  a  \k  qu'une  illustration,  et  c'est  une 
démonstration  que  l'on  attend.  Son  analyse  manque  d'étendue,  en 
voici  les  conclusions  : 

«  Sans  trancher  la  question,  si  la  fin  de  l'empire  romain  et  les  pre- 
miers  siècles  du  christianisme  et  du  catholicisme  furent  ou  non  une 
décadence  absolue,  on  peut  admettre  le  fait  de  la  décadence  de  la  société 
et  de  la  civilisation  gréco-latines  telles  quelles  étaient  construites.  La 
chute  économique  est  incontestable;  elle  est  caractérisée  par  la  dispa- 
rition de  la  petite  propriété  et  la  formation  du  colonat  et  du  servage  ; 
Tordre  familial  fut  profondément  modifié  et  ébranlé,  il  se  relève  dans 
la  suite,  mais  la  servitude  économique  fut  mortelle  h  la  vie  familiale 
comme  Test  la  servitude  industrielle  moderne;  les  arts  subirent  une 
régression  dont  les  preuves  sont  sous  nos  yeux  ;  les  sciences  et  la  philo- 
sophie des  sciences  rétrogradèrentjusqu'auxsupertitions  les  plus  gros- 
sières; il  y  eut  à  n'en  par  douter  un  obscurcissement  un  enténèbrement 
de  plusieurs  siècles;...  »  (1) 

Ces  observations  appellent  des  réserves  formelles.  On  ne  voit  pas  com- 
ment le  colonat  et  le  servage  sont  inférieurs  à  l'esclavage.  On  ne  voit 
pas  comment  la  servitude  économique  de  l'esclave  était  moins  mortelle 
à  la  vie  familiale  que  la  servitude  économique  des  serfs.  Les  hommes 
libres  n'ont-ils  pas  gagné  la  sécurité  que  leur  assurait  la  protection  féo- 
dale? Sans  doute  ils  ont  perdu  la  liberté,  mais  la  liberté  sans  la  pro- 
priété, n'est  rien.  Us  sont  attachés  k  la  terre,  mais  la  terre  est  liée  k  eux, 
elle  est  la  base  de  leur  existence  et  de  leur  développement.  Enfin  le  serf 
du  moyen-àge  n'est-il  pas  dans  une  situation  meilleure  que  l'esclave  des 
grandes  fermes  et  des  grandes  villas  romaines  ?  Pour  ce  qui  est  des  scien- 
ces, le  développement  des  mathématiques,  l'alchimie,  la  théosophie 
ont  préparé  le  point  de  vue  delà  science  moderne,  selon  lequel  l'homme 
peut,  par  la  connaissance  de  ses  lois,  devenir  le  maUre  de  la  nature. 
Aussi  bien  M.  de  Greef  ne  se  prononce-t-il  pas  sur  la  question  desavoir 
s'il  y  a  Ik  une  décadence  absolue,  il  admet  le  fait  de  la  décadence  de  la 
société  et  de  la  civilisation  gréco-latines.  Mais  peut-être  n'y  a-t-illk  qu'é- 
•-  _        - 

(1)  Transformisme  social,  page  445. 
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limination  d'une  forme  sociale  donnée  par  ses  lentes  transformations 
en  un  ordre  nouveau.  Alors  les  mots  de  progrès  et  de  regrès  n'ont  qu'une 
valeur  toute  relative,  non  seulement  parce  qu'il  n'y  a  pas  d'état  sta- 
tionnaire,  que  l'équilibre  social  est  provisoire,  mais  encore  et  surtout 
parce  qu'il  y  a  simplement  devenir,  évolution. 

De  même  les  exemples  de  régression  tirés  de  l'histoire  de  la  philoso- 
phie sont  très  contestables.  On  y  trouve,  au  terme  d'une  première 
régression,  le  scepticisme,  Arcésilas  et  Carnéade,  au  terme  d'une  autre 
régression  Schoppenhauer.  Pourtant  la  valeur  propre  de  la  philosophie 
de  Schoppenhauer  est  considérable.  Dans  la  philosophie  morale  toute 
rationnaliste  de  Kant,  il  a  réintégré  la  compassion  et  la  charité.  Sa 
morale  est  plus  intégrale  que  celle  de  Kant.  Par  ce  côté,  elle  aurait  pu 
séduire  M.  de  Greef.  Le  pessimisme  de  Schoppenhauer,  en  le  considé- 
rant d'un  certain  biais,  peut  être  regardé  comme  une  philosophie 
éminemment  progressive.  Elle  a  été  la  négation  de  la  philosophie  opti- 
miste et  idéaliste  sur  son  propre  terrain.  Elle  a  montré  l'impossibilité 
où  se  trouvait  cette  philosophie  de  résoudre  le  problème  social  qui  se 
posait.  Quant  aux  sceptiques,  à  Arcésilas,  à  Carnéade,  on  ne  voit  pas 
ce  que  M.  de  Greef  peut  leur  reprocher,  si  leur  philosophie  présente 
quelque  analogie  avec  la  philosophie  contemporaine  c'est  à  la  philo- 
sophie d'Auguste  Comte  et  de  St-Mill,  qu'elle  ressemble  le  plus.  Seule 
la  dissolution  de  la  société  antique  a  empêché  Sextus  Empiricus  et 
Ménodote  d'avoir  des  successeurs,  et  la  philosophie  et  la  science 
expérimentales  de  se  constituer  d'une  manière  définitive  (1). 

Ainsi  il  semble  bien  qu'on  doive  adresser  à  M.  de  Greef,  la  critique 
qu'il  adresse  à  Saint-Simon,  pour  la  distinction  des  périodes  critiques, 
et  des  périodes  organiques.  Il  n'est  pas  possible  de  considérer  comme 
des  régressions  réelles,  toutes  les  régressions  auxquelles  il  attribue  ce 
caractère.  Il  n'a  pas  véritablement  établi  sa  première  thèse,  il  n'a  pas 
montré  comment  le  regrès  se  produit  dans  l'ordre  inverse  du  progrès. 
La  distinction  entre  le  progrès  et  le  regrès  n'est  pas  assez  nette,  la 
classification  qui  est  supposée  par  sa  doctrine  est  ruinée  par  ce  iait 
qu'il  admet  que  la  régression  peut  s'arrêter  et  s'immobiliser  dans  les 
couches  supérieures  (2). 


(1)  Voir,  F.  Brochard,  les  Sceptiques  grecs. 

(2)  Transformisme  sodaly  p.  391. 
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IV 


Mais  tous  ces  doutes  ne  viennent  peut-être  à  l'esprit  que  parce  qu'on 
a  pas  suffisamment  compris  les  caractères  qui  distinguent  l'idée  du 
progrès.  M.  de  Greef  s'est  efforcé  de  nous  les  faire  comprendre  en  dé- 
terminant le  mètre  de  la  civilisation,  en  nous  indiquant  le  mode  de  son 
emploi.  Ce  mètre  est  le  degré  d'organisation  et  de  structure  des  sociétés  : 

«  Les  sociétés  sont  des  organismes  bien  réels;  c'est  le  degré  de  per- 
fectionnement de  leurs  organes  spéciaux,  de  leurs  appareils,  de  leurs 
systèmes  et  de  leur  structure  intégrale,  qui  est  surtout  de  nature  k  nous 
faciliter  d'une  façon  concrète,  surtout  au  point  de  vue  descriptif,  qua- 
lificatif et  synthétique,  le  rang  de  chaque  société  dans  l'ordre  hiérar- 
chique et  naturel  des  civilisations  »  (1). 

«  D'après  ce  qui  précède,  le  progrès  ou  le  regrès  de  l'espèce  humaine 
en  général  en  tant  que  ne  formant  ou  tendant  à  ne  former  qu'une 
société  universelle,  une  humanité,  auront  pour  élément  d'appréciation 
l'inventaire  général  dont  nous  avons  parlé  ci-dessus,  mais  comme 
mètre,  une  commune  mesure  empruntera  tous  les  organes,  appareils, 
systèmes  et  sociétés  particulières  dont  le  développement  ou  la  dispa- 
rition sont  de  nature  h  favoriser  ou  à  empêcher  l'avènement  d'une 
structure  et  d'une  vie  internationales  auxquelles  les  sociétés  particu- 
lières de  l'avenir  seront  subordonnées  de  la  même  manière  que  les 
individualités  et  une  foule  de  divisions  sociales  particulières,  primiti- 
vement indépendantes,  se  sont  déjk,  antérieurement  dans  l'histoire 
de  nos  civilisations,  successivement  subordonnées  à  des  centres  de 
plus  en  plus  élevés.  A  ce  point  idéal,  l'humanité  ne  pourra  plus  être 
comparée  qu'à  elle-même  et  mesurée  par  elle-même  »  (2). 

Mais  l'application  de  cette  mesure  sera  difficile.  D'abord,  parce  que 
le  mot  progrès  a  comme  le  mot  regrès  un  double  sens.  Il  indique  d'une 
part  le  passage  d'une  forme  sociale  simple  k  une  forme  sociale  plus 
complexe,  et  d'un  autre  côté  il  implique  l'idée  de  perfectionnement  et 
d'amélioration.  Enfin,  comment  sera-t-il  possible  d'appliquer  une 
même  et  commune  mesure  k  des  phénomènes  aussi  différents  les  uns 
des  autres?  L'idée  de  mesure  est  une  notion  mathématique.  On  voit 


(1)  Transformisme  social,  p.  412. 

(2)  Transformisme  social,  p.  413. 
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bien  comment  elle  s'appli(iue  à  la  mécauique  et  à  la  physique,  et  h  la 
chimie,  mais  la  biologie  n'en  fait  guère  usage.  Les  lois  biologiques  ne 
s'expriment  pas,  au  moins  toutes  celles  de  ses  lois  qui  sont  essentielles, 
en  formules  mathématiques.  Si  l'union  des  mathématiques  et  de  Tex- 
périence  est  possible,  c'est  que  Ton  considère  les  phénomènes  mécani- 
ques et  physiques  comme  des  grandeurs  dont  les  variations  sont  fonc- 
tions les  unes  des  autres.  La  mathématique  peut  s'y  appliquer,  parce 
qu'on  a  réduit  ces  phénomènes  k  l'unité,  en  les  considérant  comme  des 
combinaisons  du  mouvement.  Il  faudrait  donc  réduire  les  phénomènes 
sociologiques  à  l'unité,  en  les  considérant  tous  comme  des  complica- 
tions particulières  des  phénomènes  économiques.  Mais  alors  on  ne  voit 
pas  comment  M.  de  Greef  pourrait  rejeter  l'odomètre  social  de  Fourrier 
ou  le  gradimètre  du  développement  économique  de  Marx. 

«  Le  progrès  doit  se  mesurer  dans  toute  la  durée  de  l'enfance  sociale, 
écrit  Fourrier,  par  Pensemble  des  faits  dont  k  concours  tend  k  donner  k 
l'humanité  la  gérance  unitaire  et  harmonique  qu'elle  est  destinée  k 
exercer  sur  son  globe  ».  (1). 

Le  point  de  vue  de  Marx  est  plus  précis  et  plus  net  :  a  Les  débris 
des  anciens  moyens  de  travail  ont  pour  l'étude  des  formes  économiques 
des  sociétés  disparues,  la  même  importance  que  la  structure  des  os 
fossiles  pour  la  connaissance  des  races  éteintes.  Ce  qui  distingue  une 
époque  économique  d'une  autre,  c'est  moins  ce  que  l'on  fabrique,  que 
la  manière  de  fabriquer,  les  moyens  de  travail  par  lesquels  on  fabrique. 
Les  moyriis  de  travail  sont  les  gradimètres  du  développement  du  tra- 
^aiXlam ,  et  les  exposants  des  rapports  sociaux  dans  lesquels  il  tra- 
vaille »  (1). 

L'odomètre  de  Fourrier,  et  le  gradimètre  de  Marx  seraient  très  accep- 
tables. Il  est  vrai  qu'ils  ne  portent  que  sur  l'extension  générale  de  la 
technologie.  L*application  du  gradimètre  de  Marx  surtout  est  facile.  Seu- 
lement dans  la  pensée  de  Marx,  elle  ne  dispense  pas  de  la  recherche  éco- 
nomique. Si  M.  de  Greef  le  rejette,  c'est  sans  doute  qu'il  s'est  placé  au 
point  de  vue  d'une  sociologie  intégrale.  Il  rejette  de  même,  et  avec  plus 
de  raisons,  l'extension  du  territoire,  le  développement  et  la  densité  de 
la  population,  l'augmentation  de  la  richesse  économique.  Il  devait  du 
moins  pour  faire  accepter  le  mètre  de  la  civilisation  qu'il  propose, 
réduire  k  l'unité  les  phénomènes  sociaux.  Sans  doute,  ils  sont  les  uns 


(1)  Transformisme  social,  p.  193. 

(2)  Le  Capital,  chap.  VII,  1. 


394  LE   DEVENIR  SOCIAL 

et  les  autres  des  organismes.  Mais  il  n'y  a  Ik  qu'une  comparaison.  Les 
biologistes  l'ont  emprunté  à  la  technologie,  ou  cette  notion  est  relati- 
vement claire.  Transportée  en  biologie  cette  idée  dans  son  apparente 
simplicité  y  reste  fort  obscure.  Elle  Test  bien  davantage  en  sociologie. 
Son  obscurité  favorise  les  interprétations  que  M.  de  Greef  fait  du  mètre 
du  progrès.  Au  fond  qu'il  s'agisse  de  l'histoire  des  doctrines,  ou  de 
l'histoire  sociale,  toutes  les  applications  qu'il  fait  du  mètre  de  la  civi- 
lisation reposent  sur  la  loi  des  trois  états  d'Auguste  Comte,  et  sur 
ses  préférences  sociales.  Il  ne  réussit  pas  malgré  ses  efforts  et  son 
impartialité  à  en  faire  un  usage  vraiment  objectif.  Lorsque  M.  de  Greef, 
montre  que  la  tendance  sociale,  vers  un  retour  k  la  propriété  collective 
et  sociale,  n'est  qu'une  régression  apparente,  qu'elle  constitue  un  pro- 
grès considérable,  on  ne  manquera  pas  de  dire  que  cette  régression,  si 
elle  se  produit,  serait  un  retour  réel  au  communisme  ancien  et  k  la 
barbarie,  qu'il  serait  la  destruction  au  moins  provisoire  de  toute  civi- 
lisation supérieure.  Sans  doute  on  peut  justement  considérer  que  de 
tels  arguments  ne  sont  qu'un  jeu  puéril,  et  que  toute  leur  force  dé- 
monstrative repose  en  définitive  sur  une  métaphore  biologique.  Soit, 
mais  la  réponse  sera-t-elle  bien  décisive,  qui  se  bornerait  k  montrer 
que  ce  prétendu  retour  aux  formes  primitives  sera  en  réalité  une  orga- 
nisation très  complexe?  On  ne  manquera  de  répondre  que  le  commu- 
nisme élevé  k  une  puissance  plus  haute,  sera  pire  que  le  communisme 
primitif.  Autre  est  la  question. 

Pour  la  pure  science,  toutes  les  formes  sociales  sont  légitimes,  en 
ce  sens  qu'elles  ont  toutes  leurs  raisons  d'être,  qu*elles  correspondent  k 
des  conditions  historiques  données.  La  question  est  de  savoir  si  la 
tendance  de  l'évolution  économique  est  vers  la  transformation  et  le 
développement  de  la  propriété  privée  en  propriété  sociale.  Elle  est 
surtout  un  problème  économique.  M.  de  Greef  le  sait  si  bien,  que  c'est 
au  fond  la  seule  raison  décisive  qu'il  puisse  donner,  et  il  la  donne, 
en  effet,  mais  il  croit  aussi  que  la  considération  des  organismes 
sociaux  peut  apporter  un  supplément  utile  d'informations. 

Que  vaut  en  définitive  cette  notion  d'organisation?  M.  de  Greef, 
semble  bien  lui  conférer  en  fait  une  valeur  absolue,  il  ne  le  reconnaî- 
trait pas  en  termes  exprès.  Il  aurait  raison.  La  valeur  en  est  toute 
relative.  Si  le  progrès  est  une  organisation,  il  est  juste  aussi  de  dire 
qu'il  est  une  désorganisation.  Est-ce  que  le  développement  progressif 
de  la  société  dans  sa  forme  actuelle  de  production,  et  dans  ses  rapports 
sociaux  ne  comportait  pas  la  destruction  de  plus  en  plus  complète  du 
solide  «  engrenage  organique  »  du  Moyen  Age?  Sans  doute  une  orga- 
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nisation  nouvelle  devait  se  développer  à  son  tour,  et  si  elle  liait  les 
hommes  les  uns  aux  autres,  moins  directement,  elle  ne  devait  pas 
les  lier  moins  sûrement  par  les  fils  puissants  et  subtils  des  rapports 
de  production.  Pourtant  elle  leur  assure  une  liberté  plus  grande, 
elle  est  plus  souple,  elle  permet  a  l'activité  des  hommes  un  jeu  plus 
grand.  N'en  sera-t-il  pas  de  même,  a  un  degré  infiniment  plus  élevé, 
si  l'évolution  élimine  peu  k  peu  le  gouvernement  des  hommes  et  fait 
place  au  gouvernement  des  choses?  Devenues  plus  savantes,  la  domi- 
nation de  la  nature  et  la  direction  des  phénomènes  économiques  assu- 
reront plus  de  liberté.  S'il  en  était  ainsi,  le  progrès  social  serait  d'un 
côté  l'organisation  de  plus  en  plus  grande  des  forces  sociales  de  pro- 
duction, de  Tautre  la  désorganisation  progressive  et  de  plus  en  plus 
complète  des  rapports  de  subordination  entre  les  hommes. 

Quoi  qu'il  en  soit,  on  voit  qu'il  n'est  pas  possible,  k  M.  de  Greef, 
d'appliquer  le  mètre  du  progrès,  tel  qu'il  le  propose.  Ce  mètre  s'ap- 
plique au  progrès  en  tant  qu'organisation,  et  M.  de  Greef  l'applique 
au  progrès  considéré  comme  perfectionnement  et  amélioration. 


L'étude  des  thèses  du  Transformisme  social,  la  recherche  des  idées 
directrices  de  M.  de  Greef,  l'examen  de  sa  conception  de  l'histoire 
sociologique  des  croyances  et  des  doctrines,  de  ses  théories  du  regrès 
des  sociétés,  du  progrès  et  du  mètre  de  la  civilisation,  ne  vont  pas 
sans  soulever  bien  des  objections.  La  persuasion  courtoise  et  tenace 
de  l'exposé  ne  lève  pas  tous  les  doutes.  Elle  appelle  des  réserves. 
Quelle  qu'en  soit  la  valeur,  elles  sont  suggérées  par  l'œuvre  de  M.  de 
Greef.  Il  fallait  les  faire  en  toute  franchise.  C'était  la  seule  marque 
de  respect  qu'on  put  donner  k  une  étude  aussi  attachante,  et  aussi  ins- 
tructive. 

La  tentative  de  M.  de  Greef  est  très  originale.  Il  s'est  proposé  de 
rapprocher  l'idée  d*évolution  de  l'idée  de  progrès,  au  sens  libéral  du  mot. 
Il  a  tenté  de  la  réhabiliter.  Elle  était  en  grande  défaveur,  avec  raison. 
Au  nom  de  cette  idée,  on  justifie  depuis  un  siècle,  la  politique  des  ré- 
formes mesquines  et  inutiles,  au  fond  l'immobilisme  lÀche  et  l'aveugle 
ignorance.  Elle  était  encore  la  doctrine  d'esprits  très  timides,  avec  quel- 
ques bonnes  intentions.  Elle  consistait  essentiellement  k  transporter  le 
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point  de  vue  d'un  intérêt  privé,  dans  Tordre  social,  et  à  en  faire  le  point 
de  vue  de  l'humanité  et  du  devenir.  Historiquement,  elle  a  été  une 
doctrine  de  petits  bourgeois.  Elle  Test  encore.  Sa  tendance  propre  et 
immanente  est  de  vouloir  en  toutes  choses,  éterniser  la  médiocrité. 
Elle  veut  faire  l'économie  de  toute  révolution,  et  reste  incapable  de 
faire  la  pensée  consciente  et  la  résolution  virile. 

Mais  l'histoire  nous  montre  une  autre  conception  du  progrès,  celle 
de  Condorcet  par  exemple.  Elle  est  infiniment  plus  haute.  Elle  com- 
porte l'idée  d'une  critique  sociale  pénétrante  et  hardie.  Elle  croit  que 
le  progrès  ne  peut  pas  s'accomplir  sans  les  destructions  nécessaires. 
Elle  pense  volontiers  que  la  société  ne  sera  pas  sauvée,  si  elle  n'est 
pas  détruite.  Elle  regarde  la  société  comme  une  œuvre  d'art,  comme  un 
système  que  l'intervention  des  hommes  peut  modifier.  Elle  peut  juger 
que  la  révolution  est  légitime,  si  elle  est  nécessaire,  qu'elle  est  en  tout 
cas,  l'intervention  la  plus  décisive,  la  plus  vigoureuse  dans  Tordre 
social.  C'est  une  théorie  du  xviii»  siècle,  c'est  la  théorie  de  la  Révolu- 
tion. Au  fond,  c'est  cette  doctrine  que  M.  de  Greef  a  voulu  rapprocher 
de  l'idée  Tévolutionnisme.  Tout  autre  est  le  point  de  vue  de  cette  doc- 
trine. Elle  est  mécaniste  et  naturaliste.  Il  n'y  a  pas  pour  elle  une 
notion  éternelle  delà  justice  et  du  droit.  Ces  catégories  sont  pour  elle 
provisoires,  comme  les  catégories  économiques.  Ce  qui  est  essentiel, 
c'est  de  saisir  le  sens  du  devenir  économique  et  d*en  pressentir  la 
direction.  Elle  ne  renonce  pas  pour  cela  h  l'idée  de  l'intervention 
humaine,  dans  le  développement  des  sociétés.  Ainsi  Marx,  auquel 
M.  de  Greef  reproche  son  optimisme,  enseigne  que  ce  l'expropriation 
des  expropriateurs  par  la  masse  expropriée  »  ne  fait  pas  de  doute, 
que  les  transformations  économiques  s'accomplissent  «  avec  la  fata- 
lité qui  préside  aux  métamorphoses  de  la  nature  »,  mais  il  croit  aussi 
à  la  nécessité  de  l'intervention  sociale  et  de  la  révolution.  Il  engage  les 
ouvriers  à  ne  «  faire  qu'une  tète  et  qu'un  cœur  »  pour  se  défendre  con- 
tre «  le  serpent  de  leurs  tourments  »,  à  préparer  a  un  grand  «  mou- 
vement collectif ,  une  pression  de  classe»  pour  opposer  à  toute  domina- 
tion «  un  obstacle  social,  une  barrière  infranchissable  »  (1).  De  ce 
point  de  vue,  la  théorie  marxiste  est  plus  voisine  des  conclusions  du 
«  Transformisme  social  »  que  M.  de  Greef  ne  semble  le  croire,  quand 
il  écrit  : 

«  Ce  qui  peut  amener  un  aboutissement  plus  heureux  que  celui  qui 


(i)  Le  Capital,  L.  I,  ehap.  X,  et  XXXII. 
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s'est  accompli  à  la  fin  de  l'empire  romain  et  pendant  une  partie  du 
moyen-àge,  c'est  notre  intervention  énergique,  constante  et  consciente, 
dans  le  domaine  des  faits  sociaux;  c'est  en  ce  sens  que  le  conseil  donné 
par  Marx  aux  travailleurs  de  s'associer  est  important;  il  implique  une 
réaction  consciente  contre  des  puissances  économiques  qui  sont  en 
grande  partie  le  résultat  d'une  évolution  inconsciente,  il  suppose  donc 
une  méthode  d'intervention  de  la  force  collective.  » 

Par  cette  appréciation,  M.  de  Greef  détruit  lui-même  le  reproche 
d'optimisme  qu'il  adressait  à  Marx.  Ainsi,  le  point  de  vue  de  l'évolution 
n'élimine  ni  la  révolution,  ni  le  progrès,  ni  l'intervention  sociale. 

Ce  sont  ces  questions  que  M.  de  Greef  a  soulevées.  Ses  doctrines 
sont  l'évolutionnisme,  le  positivisme,  et  l'économisme.  On  ne  peut 
s'empêcher  de  regretter  qu'il  ne  soit  pas  plus  évolutionniste.  Ses  ana- 
lyses sont  autrement  pénétrantes  que  celles  de  Spencer,  mais  il  ne 
réussit  pas  à  se  séparer  des  idoles  biologiques,  qui  ont  énervé,  obs- 
curci et  rendu  vaine  la  sociologie  de  Spencer.  Positiviste,  il  est  insuffi- 
samment encore,  la  tendance  qui  fait  de  la  sociologie  une  science 
universelle,  est  en  un  sens  très  scientifique,  très  digne  de  remarque.  Mais 
comme  la  90fUt  de  premiers  philosophes  grecs,  posant  et  étreignant  h 
la  fois  tous  les  problèmes,  elle  porte  une  insuffisante  attention  sur  ceux 
d'entre  eux  qui  sont  les  plus  intelligibles  et  les  plus  déterminés.  Écono- 
miste, M.  de  Greef  l'est  aussi,  mais  le  point  de  vue  économique  plus 
approfondi  eut  mieux  rapproché  le  positivisme  et  le  transformisme, 
le  progrès  et  l'évolution,  il  eut  conduit  M.  de  Greef  à  un  socialisme 
plus  décidé)  et  qui  n'eut  rien  perdu  ni  de  son  ampleur  philosophique, 
ni  de  son  caractère  largement  humain. 

L.  Rbvblin. 


(1)  Trantformitme  social,  p.  287. 
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H.  Leyrbt,  En  plein  faubourg.  —  1  vol.  in  12  de  000  pages  (1). 

L'élude  des  mœurs  ouvrières  de  M.  Henri  Leyret  est  intéressante,  fort 
bien  écrite^  très  attachante  par  le  pittoresque  du  détail. 

Est-elle  vraiment  une  œuvre  ayant  une  valeur  docunftentaire  sérieuse? 

La  question  mérite  qu'on  s'y  arrête.  L'armée  du  travail  clame  à  tons 
les  coins  du  monde  sa  connaissance  plus  parfaite  de  Téternelle  injustice 
sous  laquelle  elle  se  débat.  Ses  plaintes  d'autrefois^  ses  accents  de  colère 
ont  fait  place  au  calme  de  la  force  consciente.  Les  travailleurs  attendent, 
sûrs  de  vaincre.  Et  les  philosopher,  les  penseurs,  les  hommes  d'action, 
tous  ceux  qui  ont  la  curiosité  de  l'avenir,  suivent  avec  intérêt  la  marche 
en  avant  des  masses  ouvrières,  disciplinées  par  les  syndicats,  entraînées 
par  des  chefs  ardents  et  instruits.  On  comprend,  dès  lors,  l'importance 
que  peut  avoir  toute  enquête  loyale,  portée  dans  ces  groupements  qui 
seront  demain  les  maîtres  du  monde. 

L'enquête  que  nous  donne  M.  Henri  Leyret  est-elle  une  de  celles  que 
nous  attendons? 

Les  investigations  de  cet  ordre  sont  délicates,  pleines  de  difficultés. 
Pour  les  vaincre,  très  courageusement  l'auteur  s'improvisa  marchand 
de  vin,  mastroquet  en  plein  faubourg,  dans  ce  coin  de  Belleville  si 
grouillant  et  qui  apparaît  à  un  examen  superficiel  comme  une  admirable 
colltiction  des  types  si  divers  du  prolétariat.  Nous  ne  marchandons  pas 
nos  éloges  à  l'écrivain  consciencieux  qui  n'a  pas  hésité  à  quitter  le  frac 
d'attaché  à  un  ministère  pour  ceindre  le  tablier  du  marchand  de  vin  parce 

(1)  M.  H.  Leyret  a  publié  sous  ce  titre  un  livre  qui  a  fait  grand  bruit;  nous 
avons  voulu  ayoir  sur  ce  sujet  délicat  la  pensée  d'un  homme  très  compétent 
et  nous  nous  sommes  adressés  à  M.  Roguenant  qui  dirige,  comme  secrétaire 
général,  l'enseignement  professionnel  organisé  à  Paris  par  la  fédération  des 
mécaniciens  et  chauffeurs.  M.  Roguenant  a  bien  voulu,  ayec  son  amabilité 
habituelle,  se  mettre  à  notre  disposition  et  écrire  pour  nos  lecteurs  la  note 
que  nous  publions. 

(N.  D.  L.  R.). 
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qu'il  jageait  cet  aeeidentel  avatar  atile  à  la  vérité  de  l'œuvre  projetée. 
Comme  il  le  dit  excellemment  en  parlant  des  ouvriers  : 

1  Comment  les  bien  connaître  sans  les  fréquenter  un  long  temps, 
t  coude  contre  coude,  en  une  commune  existence  de  tous  les  «ns- 
«  tants  f  » 

Et  aussitôt,  nous  nous  demandons  si  le  terrain  d'observation  choisi 
par  M.  H.  Leyret  était  bien  celui  qui  convenait»  car  les  conclusions  que 
le  philosophe,  le  sociologue  tireront  d'une  étude  d'observation  pure  ne 
vaudront  que  par  ce  que  les  indications  documentaires  qui  auront  servi 
à  les  établir  contiendront  elles-mêmes  de  vérité  condensée  dans  les  faits, 
concrètes  dans  les  actes. 

L'auteur  pressentait  cette  objection  car  il  a  pris  à  tâche  d'y  répondre 
dô6  les  premières  pages  : 

Page  17:  «  Nulle  part,  mieux  que  chez  les  petits  marchands  de  vin  du 
«  faubourg  ne  se  peut  observer  l'ouvrier.  Là,  il  est  chez  lui.  A.  l'atelier 
«  sous  le  poids  du  travail  qui  l'accable,  on  le  trouve  aigri  ;  dans  la  rue 
«  il  gauchit,  il  subit  l'ambiance  des  choses,  croyant,  tout  comme  le  bour- 

•  geois,  à  la  nécessité  de  se  composer  une  attitude.  > 
Certes,  voilà  qui  est  net. 

Suffisamment  évidente  pour  le  lecteur  lettré  qui  n'a  étudié  l'ouvrier 
qu'à  travers  les  livres,  cette  déclaration  arrêtera  songeur,  incrédule,  tout 
homme  qui  a,  comme  le  dit  M.  H.  Leyret,  longuement  fréquenté  dans 
les  ateliers,  coude  à  coade  avec  les  ouvriers  en  une  commune  existence 
de  tons  les  instants. 

•  Telle  fat  l'impression  du  signataire  de  ces  lignes  qui  n'a  eu  qu'à  rap* 
peler  ses  sensations  d'autrefois  pour  surprendre  en  flagrant  délit  d'affir- 
mation insuffisamment  documentée  l'écrivain  de  :  En  plein  faubourg. 

Camarade  des  rudes  ouvriers  des  usines  métallurgiques,  où  ouvrier 
nous-même  se  firent  les  débuts  de  notre  existence  laborieuse,  nous 
n'avons  cessé  depuis  plus  de  vingt  ans  d'être  en  contact  avec  les  ouvriers 
du  fer,  mécaniciens,  chauffeurs,  ajusteurs,  etc..  et  c'est  en  pleine  con- 
naissance de  cause  que  nous  estimotns  que  M.  H.  Leyret  s'est  trompé,  de 
telle  sorte  qu'en  dépit  du  talent  indéniable  dépensé  à  chaque  page  sou 
étude  fourmille  d'inexactitudes.  Le  diagnostic  est  faussé,  dirions-nous, 
sll  nous  était  permis  d'appliquer  à  une  étude  de  cet  ordre  un  des  termes 
les  plus  merveilleusement  précis  du  vocabulaire  médical. 

Non,  l'ouvrier  n'arrive  pas  devant  le  comptoir  du  marchand  de  vin 
dégagé  de  tout  ce  qui  masque  sa  véritable  personnalité.  Cela  est  surtout 
vrai  du  parisien  aux  nerfs  aiguisés  par  les  ébranlements  incessants  du 
milieu,  sensations  disparates,  multiples  qui  lui  font  l'àme  merveilleuse* 
ment  complexe. 

Ce  n'en  est  que  l'image  déformée,  faussée,  grossièrement  factice  que 
l'auteur  de  :  En  plein  faubourg,  a  très  subtilement  analysée. 
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Devant  le  zinc  du  troquet,  l'ouvrier,  inconsciemment,  est  le  moins 
libre  des  hommes.  Pris  par  le  désir  d*épater  la  galerie,  cette  ambition  du 
faubourien  bon  teint,  il  grossira  ses  récits,  mentira  à  ses  sentiments,  tout 
à  la  joie  de  dire  ou  faire  plus  fort  que  le  contradicteur.  C'est  que  le 
comptoir  du  marchand  de  vin  est  encore  une  espèce  de  tribune,  tout  au 
moins  une  façon  de  tremplin  à  l'accès  facile,  quelque  chose  comme  un 
diminutif  de  la  tribune  des  réunions  publiques. 

m 

Cette  répugnance  de  l'ouvrier  à  avouer  ses  vrais  sentiments  dès 
qu'il  parle  devant  un  auditoire,  M.  H.  Leyret  la  constate.  Il  dit,  en  effet, 
page  84  :  t  C'est  toujours  et  uniquement  sur  le  travail  qu'il  compte.  Ses 

<  rêves  les  plus  étendus  n'imaginent  pas  un  état  de  société  d'où  le  tra- 
c  vail  puisse  être  banni.  Ses  parents  travaillaient,  lui,  il  suit  leur  exemple 
•  depuis  sa  douxième  année,  pourquoi  cela  changerait-il?  Cette  résigna- 

<  lion  est  le  fond  de  sa  pensée.  Il  se  garde  bien  de  Vavouer,  il  serait 
c  désolé  de  paraître  soumis  à  la  force  brutale  des  choses^  si  discipliné 
c  qu*il  soit  à  la  souffrance,  et  il  raille,  il  menace,  il  parle  de  révoltes 
c  prochaines,  •  du  grand  jour  »  à  venir.  Au  fond  il  songe  davantage 
t  à  ce  que  lui  rapportera  sa  quinzaine,,.  » 

Cette  courte  citation  montre  quel  cas  il  faut  faire  des  manifestations 
qui  ont  pour  théâtre  le  comptoir  du  mastroquet. 

Piperies,  grands  mots  masquant  l'absence  d'idées  nettes,  mais  rien  de 
ce  qui  compose  le  fond  môme  de  Tàme  ne  s'y  révèle.  Et  cependant  l'ou- 
vrier parisien,  de  tous  le  plus  loquace  est  aussi  celui  qui  défend  le  moins 
l'accès  de  sa  pensée  intime.  Être  isolé,  perdu  dans  le  remous  des  foules, 
il  jouit  de  la  liberté  de  parole  que  ne  connaissent  pas  les  ouvriers  pro- 
vinciaux, bridés  par  l'espionnage  et  les  cancans  spéciaux  aux  centres  de 
province  essentiellement  manufacturiers.  Là,  même  sorti  de  l'usine, 
l'ouvrier  sent  encore  sur  sa  peau  le  regard  du  maître  ou  de  son  délé- 
gué. Une  parole  imprudente  est  vite  répétée  et  si  méchamment  interprétée 
presque  toujours  que  la  dissimulation  ou  tout  au  moins  la  réserve  est  la 
règle  à  peu  près  absolue. 

Non,  à  Paris,  pas  plus  qu'en  province,  pour  des  raisons  différentes, 
l'ouvrier  ne  se  livre  chez  le  marchand  de  vin,  et  les  remarques  de  fine 
observation  que  contient  le  livre  de  M.  H.  Leyret  n'infirment  en  rien 
cette  constatation,  car,  elles  ont  été  surtout  devinées  par  l'esprit  sagace 
et  pénétrant  de  l'écrivain. 

Étant  donné  le  mauvais  terrain  d'observation  qu'il  a  choisi  les  docu- 
ments justes  glanés  au  hasard  des  conversations  font  le  plus  grand 
honneur  au  talent  d'analyse  de  M.  Henri  Leyret. 

Parlant  de  l'ouvrier,  l'auteur  dit  encore  : 

t  A  Vateliery  sous  le  poids  du  travail  qui  Vaccable^  on  le  trouve 
t  aigri..,  » 

Cette  assertion,  d'une  gravité  qui  n'échappera  à  personne,  est  absolu- 
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ment  inexacte.  11  n'est  pas  de  profession  qui  ne  comporte,  pour  celui  qui 
l'exerce,  la  plus  grande  somme  de  jouissances  sereines  qu'il  peut  ressen- 
tir. Il  est  bien  entendu  que  nous  considérons,  toutes  choses  égales 
d'ailleurs,  l'ouvrier  un  bon  état  de  santé.  L'ouvrier  du  bâtiment  qui 
travaille  en  plein  air  et  qui  chante  pendant  le  besogne  (est-il  besoin  de 
citer  les  peintres  en  bâtiment  qui  ont  la  gloriole  de  leur  talent  comme 
chanteurs  de  romances?)  en  est  une  preuve  trop  facile  pour  que  nous 
la  donnions  seule,  mais  que  de  fois  n'avons-nous  pas  entendu  nos  cama- 
rades du  chantier  de  fonderie,  où  nous  travaillions^  déclarer  qu'ils  ne 

pouvaient  rester  deux  jours  à  la  carrée  (chambre)  sans  s'em comme 

des  rats  morts.  Un  ouvrier  est-il  blessé,  sa  première  visite  de  convales- 
cent est  pour  son  atelier.  Il  y  passe  des  heures,  le  bras  en  écharpe, 
heureux  de  blaguer  avec  les  copains,  et  sa  hâte  d'y  reprendre  sa  place 
n'est  pas  faite  seulement  du  désir  de  gagner  sa  paie,  mais  aussi  est  un 
effet  du  désarroi  mental  où  le  plonge  l'inaction. 

Bien  des  fois  nous  avons  vu  des  ouvriers  blessés  et  payés  à  solde  entière 
pendant  leur  chômage  forcé  par  un  patron  généreux,  brusquer  l'avis  du 
médecin  et  reprendre  la  lime  avant  l'époque  qui  leur  était  assignée. 

L'ouvrier  est  si  peu  aigri  à  l'atelier  que  nous  avons  toujours  constaté 
l'entrain  et  la  gaieté  des  plus  surmenés  des  ouvriers  du  fer. 

Les  puddleurs  eux-mêmes,  si  déprimés  pourtant  par  la  température 
excessive  des  fours  et  le  rude  travail  de  malaxage  de  la  fonte,  blaguent 
et  plaisantent  entre  deux  charges.  Les  décrasseurs  des  fours  à  souder, 
les  lamineurs,  les  mouleurs  (dont  la  besogne  est  si  rude  lors  des  coulées 
que,  pendant  plusieurs  heures,  ils  donnent  le  maximum  de  l'effort  dyna- 
mique), sont  d'autant  plus  gais  qu'ils  ont  à  lutter  contre  une  résistance 
accidentelle  plus  grande.  Nous  précisons  h  dessein,  car,  cette  observation 
est  caractéristique.  L'ouvrier  de  la  métallurgie  aime  les  coups  de  collier 
où  il  peut  faire  montre  de  son  énergie  et  de  sa  force.  Soumis  à  de  moins 
rudes  travaux,  l'ouvrier  de  l'industrie  parisienne,  ne  déteste  pas,  lui 
aussi,  les  surcroîts  accidentels  de  besogne,  pourvu  qu'ils  soient  de  courte 
durée. 

Ce  sont  les  coups  de  collier  qui  lui  donnent  l'occasion  de  panacher  ses 
récits,  légèrement  entachés  de  vantardise,  des  prouesses  qui  en  font  la 
trame. 

Aussi,  M.  H.  Leyret,  a-t-il  fort  bien  observé  quand  il  dit  page  142  : 

•  Pourtant  parler  de  son  métier,  d*où  lui  viennent  tant  de  ran^ 

•  cœurs,  constitue  l'un  des  plus  agréables  passe-temps  de  l'ouvrier. 

•  Car,  son  métier^  si  dur  quHl  soit,  l'ouvrier  le  préfère  à  tout  autre, 
«  Cela  est  dans  le  ^ang.  » 

Comment,  dès  lors,  admettre  que  le  même  homme  qui  parle  avec  tant 
de  plaisir  de  ses  occupations  journalières  ne  les  exécute  qu'en  rechignant 
et  aigri  f 

La  contradiction  est  flagrante,  n'insistons  pas. 

27 
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« 

Que  dire  de  l'observation  relative  à  la  tenue  de  l'ouvrier  dans  la  rue? 

«  Dans  la  rue  il  gauchit,  il  subit  l'ambiance  des  choses,  croyant  tout 
«  comme  le  bourgeois  à  la  nécessité  de  se  composer  une  attitude.  • 

M.  H.  Leyret  nous  permettra  de  trouver  à  cette  observation  une  très 
minime  valeur,  car,  s'il  est  parmi  les  ouvriers  des  caractères  enclins  à  la 
pose^  ces  exceptions  ne  donnent  aucune  indication  quant  à  la  masse,  et 
il  serait  injuste,  sinon  puéril  de  conclure  du  particulier  au  général. 

Malheureusement  M.  Leyret  commet  souvent  cette  erreur,  commune 
à  presque  tous  les  écrivains  qui  ont  cherché  à  analyser  ce  qu'on  a  très 
faussement  appelé  l'àme  populaire,  ouvrière  (ou  de  quelque  désignation 
analogue).  L'ouvrier  n'a  pas  une  àme  spéciale  et  sous  la  blouse  on  hait, 
pense  et  aime,  exactement  comme  sous  l'uniforme  ou  l'habit  et  ces  clas- 
sifications d'àmes  ouvrières,  mondaines  ou  militaires  servent  simplement 
à  masquer  l'indigence  de  l'analyse.  D'un  sujet  au  sujet  voisin,  pris  dans 
une  couche  sociale  voisine  ou  éloignée,  s'observent  des  différences  capi- 
tales ou  de  simples  nuances,  au  hasard  du  choix. 

Cette  vérité  due,  semble-t-il  à  La  Palisse,  trouve  cependant  ici  une  place 
légitime  car  elle  est  trop  souvent  méconnue  de  ceux  mêmes  que  le  souci 
de  faire  vivant  devrait  mettre  en  garde  contre  la  maladie  du  classement 
en  catégories  sociales.  M.  H.  Leyret  n'y  a  pas  échappé  et  son  œuvre  en  a 
gardé  un  air  de  sécheresse  imparfaitement  dissimulé  par  le  pittoresque 
et  la  variété  des  anecdotes  et  des  [détails.  Pour  surprendre  la  vie,  M.  H. 
Leyret  a  agi  comme  l'entomologiste  qui  pique  un  papillon  sous  le  regard 
du  microscope.  Au  bout  de  quelques  instants  ce  n'est  plus  qu'une  forme 
desséchée  et  sans  vie  qu'il  a  sur  son  appareil.  Il  pourra  bien  en  analyser 
les  parties  les  plus  ténues,  mais  en  s'échappant  la  vie  a  emporté  son  secret. 

La  lecture  de  :  En  plein  faubourg ^  nous  a  causé  cette  impression  qu'ac- 
centue fortement  la  peinture  vivante  que  l'auteur  a  faite  du  mastroquet 
parisien.  Ah  1  par  exemple,  à  celle-là  il  n'y  a  rien  à  reprendre.  Elle  porte 
la  marque  du  vécu^  que  nulle  érudition  ne  remplace.  C'est  que  M.  Ley- 
ret en  voulant  se  mettre  dans  la  peau  de  Vouvrier^  a  surtout  réussi  à 
s'insinuer  dans  celle  du  troquet.  Au  bout  de  peu  de  temps,  par  un  effort 
de  volonté  remarquable^  il  l'a  fait  adhérer  à  sa  chair,  et  il  a  senti,  observé, 
en  mastroquet,  et  décrit  en  écrivain  remarquable.  Cette  constatation 
d'impuissance  à  étudier  du  dehors  un  milieu  quel  qu'il  soit  n'est  pas 
pour  nous  déplaire. 

En  plein  faubourg,  n'en  restera  pas  moins  comme  une  originale  et 
subtile  tentative  de  l'analyse  de  l'ouvrier,  ce  roi  de  demain. 

A.   ROQUENANT. 
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C.  GoiGNBT  (M™*),  Victor  Considérant^  sa  vie^  son  œuvre^  i  vol.  in-8 

de  100  page.  Alcan,  éditeur,  Paris,  1885. 

M"'*  Goignet,  cousine  germaine  de  M"<^  Considérant  et  veuve  d'un 
membre  de  l'école  Sociétaire,  a  consacré  au  successeur  de  Fourier  une 
DOtice  destinée  à  faire  connaître  la  nature  intime  de  ce  «  chevalier  de 
l'idéal  »,  pour  lequel  elle  éprouve  une  profonde  admiration  —  c  tout  en 
rejetant  sa  doctrine  »  (p.  100). 

L'auteur  a  malheureusement  passé  un  peu  vite  sur  les  dernières  années 
de  Considérant.  Après  l'échec  de  sa  colonie  du  Texas,  il  se  produisit  chez 
lui  une  grande  transformation  :  il  se  mit  à  l'étude  et  se  rendit  compte  du 
mouvement  scientiâque  contemporain  :  certes  il  y  avait  de  quoi  le  dé- 
goûter des  rêves  de  sa  jeunesse  !  M^^  Coignet  est  très  sobre  de  détails  ; 
mais  nous  devons  recueillir  avec  soin  les  moindres  aveux  de  cette  amie 
dévouée  :  t  Une  lente  évolution  se  fait  dans  son  esprit.  Il  abandonne  toute 
la  partie  cosmogonique  du  système  de  Fourier,  les  transformations  de  la 
nature  physique,  do  la  famille,  des  mœurs  »  (p.  89). 

Qu'avaitil  donc  conservé  de  la  doctrine  de  son  maître?  Rien  de  ce  qui 
la  rendait  possible  :  car,  si  on  n'admet  pas  le  pouvoir  de  l'organisation 
phalanstérienne  sur  la  nature  physique  et  sur  la  morale,  on  ne  comprend 
plus  comment  Fourier  peut  réaliser  le  bonheur  qu'il  promet  à  l'huma- 
nité. M"^  Coignet  pense  que  son  ami  avait  conservé  :  «  Vidée  seule  de 
la  bonté  native  de  l'humanité  et  de  la  possibilité  de  Tassociation,  selon 
le  mode  sériaire,  sur  la  triple  base  du  capital,  du  travail  et  du  talent  > 
(p.  90).  Il  resta  fidèle  à  ses  conceptions  sur  c  la  liberté  et  la  propriété  indi- 
viduelle, d'où  découle  fatalement  l'inégalité  y^  (p.  95).  Il  avait  peine  à 
comprendre  les  nouvelles  idées  d'un  •  socialisme  si  différent  de  celui 
qu'il  [avait]  propagé  >  (p.  96). 


Malvbrt,  Science  et  religion,  1  vol.  in-18  de  154  pages.  Société  d'éditions 

scientifiques.  Paris,  1895. 

Cette  brochure  a  surtout  pour  objet  de  faire  connaître  la  permanence 
des  symboles,  des  rites,  des  superstitions  antiques.  L'auteur  estime  que 
le  protestantisme,  bien  qu'ayant  constitué  un  grand  progrès,  doit  être 
remplacé  à  son  tour  par  la  science,  qui  dirigera  l'humanité,  le  jour  où  sera 
éteint  le  sentiment  religieux. 

Il  faut  consulter  ce  livre  avec  beaucoup  de  réserve  ;  la  bibliographie  ren- 
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ferme  beaucoup  trop  de  noms  sans  autorité  et  on  n'y  voit  pas  figurer  les 
maîtres  contemporains  de  l'archéologie  chrétienne. 
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LE    DEVENIR    SOCIAL 


FRÉDÉRIC  ENGELS 


Le  socialisme  scientifique  vient  de  perdre  un  de  ses  initiateurs. 
Frédéric  Engels  est  mort,  le  5  août,  h  Londres. 
Nous  ne  laisserons  pas  partir  celui  qui  était,  à  nos  yeux,  aux  yeux, 
de  tous  les  collaborateurs  du  Devenir  social^  un  maître,  sans  joindre  à 
Pexpression  de  nos  profonds  regrets  l'hommage  de  notre  respect  pour 
l'homme  et  de  notre  admiration  pour  sa  vie  et  pour  son  œuvre. 

C'est  a  ce  modeste  et  grand  penseur  que  le  socialisme  doit  en  partie 
d'être  ce  qu'il  est,  parce  que  nous  lui  devons,  autant  peut-on  dire  qu'à 
Marx  dont  il  a  été  l'ami  dévoué,  le  collaborateur  précieux  et  l'inter- 
prète fidèle,  cette  critique  impitoyable  de  l'économie  politique,  cette 
rigoureuse  analyse  des  phénomènes  sociaux,  cette  compréhension  mer- 
veilleuse de  la  marche  historique  de  l'humanité  et  cette  conception 
philosophique  qui  ont  jeté  les  bases  de  la  véritable  science  sociale,  et 
ont  renouvelé  ou  renouvelleront  l'histoire  et  la  philosophie. 

Un  homme  est  mort  qui  s'est  volontairement  maintenu  au  second 
plan,  pouvant  être  au  premier.  L'idée,  son  idée,  est  debout,  partout 
vivante,  plus  vivante  que  jamais,  et  défiant  toutes  les  attaques  gr&ce 
aux  armes  qu'il  a,  avec  Marx,  contribué  à  lui  fournir. 

On  n'entendra  plus  retentir  sur  l'enclume  le  marteau  de  ce  vaillant 
forgeron  ;  le  bon  ouvrier  est  tombé  ;  le  marteau,  échappé  de  ses  mains 
puissantes,  est  k  terre  et  y  restera  peut-être  longtemps  ;  mais  les  armes 
qu'il  a  forgées  sont  toujours  là,  solides  et  brillantes.  S'il  n'est  pas 
donné  h  beaucoup  d'être  capable  d'en  forger  de  nouvelles,  ce  que,  du 
moins,  nous  pouvons  tous  faire,  ce  que  nous  devons  faire,  c'est  de  ne 
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pas  laisser  rouiller  celles  qui  nous  ont  été  livrées;  et,  k  cette  condition, 
elles  nous  gagneront  la  victoire  pour  laquelle  elles  ont  été  faites. 

Ni  Marx  ni  Engels  n'auront  eu  la  joie  de  voir  réalisées  les  grandes 
choses  que,  plus  que  tout  autre,  sans  comparaison  possible,  ils  ont 
préparées;  mais  ils  ont  assuré  l'immortalité  de  leur  mémoire,  si  les 
hommes  savent  conserver  le  souvenir  de  ceux  qui  ont  efficacement 
travaillé  pour  leur  bien. 

En  attendant  que  nous  puissions  consacrer  à  celui  qui  n'est  plus 
une  étude  digne  de  lui,  nous  offrons  à  nos  lecteurs  les  pages  qu'une 
des  filles  de  Marx,  madame  Aveling,  publia  h  l'occasion  du  soixante- 
dixième  anniversaire  d'Engels,  il  y  a  cinq  ans,  dans  une  revue  socia- 
liste autrichienne  et  qui,  jusqu'ici,  n'avaient  pas  été  traduites  en 
français. 

Nous  avons  pensé  qu'ils  préféreraient  ces  pages  dans  lesquelles 
revit  Engels  avec  sa  si  caractéristique  simplicité,  a  une  sèche  notice 
biographique. 

La  Rédaction. 


•  * 


Le  28  novembre  1870,  Frédéric  Engels  aura  atteint  sa  soixante- 
dixième  année.  C'est  un  anniversaire  que  célébreront  les  socialistes  du 
monde  entier.  A  cette  occasion,  mon  ami  le  D""  Victor  Adler  m'a  de- 
mandé d'écrire,  pour  les  lecteurs  de  la  Sozialdemokralische  Monats- 
schrift,  une  courte  notice  sur  le  chef  reconnu  du  parti  socialiste. 

Pour  une  tâche  aussi  ardue,  bien  des  conditions  seraient  nécessaires. 
Je  n'ai  pour  moi  que  de  connaître  Engels  depuis  que  je  suis  née.  La 
question  reste  ouverte,  de  savoir  si  une  longue  intimité  est  une  condi- 
tion favorable  pour  bien  connaître  quelqu'un.  Qui  connaît-on  moins 
bien  que  soi-même? 

Pour  écrire  une  biographie  de  Marx  et  d'Engels — car  la  vie  et  l'œu- 
vre de  ces  deux  hommes  est  si  intimement  mêlée  qu'il  est  impossible 
de  les  séparer  —  il  faudrait  faire  l'histoire  du  développement  du  socia- 
lisme «du  socialisme  utopique  au  socialisme  scientifique»,  et  il  fau- 
drait y  ajouter  l'histoire  de  tout  le  mouvement  ouvrier  depuis  à  peu 
près  un  demi-siècle.  Ces  deux  hommes,  en  effet,  ne  se  sont  pas  con- 
tentés d'être  des  chefs  intellectuels,  des  théoriciens,  des  philosophes, 
vivant  isolés  et  h  l'écart  de  la  vie  ouvrière,  ils  ont  toujours  pris  part  a 
la  lutte,  au  premier  rang,  soldats  de  cette  révolution  dont  ils  formaient 
l'état-major.  Il  n'y  a  qu'un  seul  homme  qui  pourrait  écrire  cette  his- 
toire; espérons  qu'il  la  pourra  faire  encore. 

La  vie  d'Engels  est  si  connue  maintenant  que  quelques  courtes  notes 
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seront  suffisantes;  quant  k  ses  travaux  littéraires  ou  scientifiques,  ce 
serait,  de  ma  part,  manque  de  modestie  d'essayer  d'en  faire  une  ana- 
lyse; ils  sont  d'ailleurs  universellement  connus.  Il  me  suffira  de  donner 
un  tableau  d'ensemble.  J'essayerai  deprésenteruneesquissede  l'homme, 
de  sa  façon  de  vivre,  et  je  pense  ainsi  être  agréable  à  plus  d'un,  h  l'ex- 
ception, bien  entendu,  de  ces  gens  qui  ont  une  peur  mortelle  d'être 
corrompus  par  le  «culte  des  autorités  ».  Pour  moi,  je  pense  que,  pour 
nous  tous  qui  vivons  des  travaux  d'Engels,  sa  vie  peut  servir  d'exem- 
ple et  qu'elle  sera  un  encouragement. 

Frédéric  Engels  est  né  h  Barmen,  le  28  novembre  1820.  Son  père 
était  fabricant  (il  ne  faut  pas  oublier  qu'à  ce  moment  les  provinces 
rhénanes  étaient  économiquement  de  beaucoup  plus  développées  que  le 
reste  de  l'Allemagne)  ;  sa  famille  était  très  considérée.  Jamais  enfant  ne 
ressembla  moins  à  son  milieu.  Frédéric  devait  être  pour  sa  famille  un 
«atroce  petit  canard».  Peut-être  ne  comprend-elle  pas  même  mainte- 
nant que  le  petit  canard  était  un  «  cygne  ».  C'est  de  sa  mère  qu'il  a 
hérité  sa  gaieté  de  caractère. 

Il  commença  ses  études  à  Barmen  et  les  acheva  au  gymnase  d'Elber- 
feld.  Il  eut  d'abord  le  dessein  de  suivre  les  cours  de  l'Université,  mais 
son  aversion  pour  l'enseignement  qu'on  y  donnait  et  aussi  les  affaires 
de  sa  famille  tirent  abandonner  ce  plan.  Un  an  après  avoir  terminé 
ses  études  et  passé  l'examen  final,  il  entra  dans  une  maison  de  com- 
merce k  Barmen,  puis,  pendant  un  an,  il  servit  comme  volontaire  k 
Berlin.  En  i842,  Engels  fut  envoyé  en  Angleterre,  k  Manchester,  dans 
la  maison  de  commerce  où  son  père  avait  des  intérêts  engagés.  11  y 
demeura  deux  ans.  On  ne  peut  exagérer  l'importance  qu'eurent  pour 
lui  ces  deux  années  passées  dans  la  grande  industrie,  dans  le  pays 
classique  du  capitalisme.  Et  ceci  peut  servir  k  caractériser  l'homme  : 
pendant  qu'il  réunissait  les  matériaux  nécessaires  pour  la  publication 
de  son  ouvrage  sur  Die  Lage  der  arbeitenden  Klassen  in  England^  il  pre- 
nait une  part  active  au  mouvement  chartiste  et  collaborait  régulière- 
ment au  Northern  Star  et  au  New  moral  world  d'Owen. 

Engels  retourna  en  Allemagne  en  1844  en  passant  par  Paris  où,  pour 
la  première  fois,  il  se  rencontra  avec  l'homme  avec  lequel  il  était  en 
correspondance  depuis  longtemps  et  qui  devait  devenir  l'ami  de  toute 
sa  vie  —  Karl  Marx.  Le  premier  résultat  de  cette  rencontre  fut  la  pu- 
blication en  commun  de  Die  heilige  Familie  et  le  commencement  d'une 
œuvre  qui  fut  terminée  plus  tard  k  Bruxelles  et  dont  Marx,  dans  sa 
Kritik^  et  Engels,  dans  son  Feuerbach,  nous  ont  raconté  les  vicissitudes. 
«  Le  manuscrit,  deux  forts  volumes  in-S**,  était  depuis  longtemps  chez 
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un  éditeur  en  Westphalie,  quand  nous  reçûmes  la  nouvelle  que  les  cir- 
constances n'en  permettaient  plus  Timpression.  Nous  abandonnâmes 
le  manuscrit  a  la  critique  mordante  des  souris,  d'autant  plus  volon- 
tiers que  nous  avions  atteint  notre  but  principal  —  la  comprébension 
de  soi-même  {Selbstverstdndigung), 

Cette  même  année,  Engels  écrivit  Die  Lage  der  arbeitenden  Klttssen  in 
England  qui  est  si  vraie,  maintenant  encore,  que  les  ouvriers  anglais 
pensaient  qu'elle  venait  d'être  écrite,  lorsqu'il  y  a  quelques  années  parut 
la  traduction  anglaise  !  Engels  écrivit  à  ce  moment  difîérents  essais,  quel- 
ques articles,  etc.  De  Paris,  Engels  retourna  h  Barmen,  mais  pour  peu 
de  temps  seulement. 

En  1845,  il  suivit  Marx  à  Bruxelles  où,  véritablement,  commença 
leur  travail  en  commun.  La  somme  de  travail  qu'ils  fournirent  à  ce 
moment  est  considérable.  Ils  fondèrent  aussi  une  «  association  des  ou- 
vriers allemands  »,  et  c'est  là  le  plus  important,  ils  entrèrent  dans  la 
«ligue  des  justes  »  qui  devint,  plus  tard,  la  célèbre  «  ligue  des  commu- 
nistes »  qui  portait  en  elle  le  germe  de  V  «  Internationale  ».  Marx,  à 
Bnixelles,  Engels,  à  Paris,  furent,  en  1847,  les  théoriciens  de  la  «  ligue 
des  justes».  Pendant  l'été  de  cette  année  eut  lieu,  à  Londres,  le  pre- 
mier congrès  de  la  ligue.  Engels  y  assistait  comme  délégué  des  asso- 
ciés de  Paris.  Un  second  congrès,  auquel  Marx  prit  part,  eut  lieu  pen- 
dant l'automne  de  cette  même  année.  L'œuvre  accomplie  tout  le  monde 
la  connaît  aujourd'hui  :  Le  manifeste  du  parti  communiste. 

De  Londres,  les  deux  amis  passèrent  h.  Cologne  où  ils  purent  déployer 
toute  leur  activité  pratique.  Elle  est  écrite  dsinsla Neuerheinische Zeiiung 
et  dans  le  procès  des  communistes  de  Cologne. 

Les  nécessités  du  moment  et  l'expulsion  de  Marx  séparèrent  les  deux 
amis  pour  longtemps.  Marx  vint  k  Paris,  Engels  se  rendit  dans  le  Pala- 
tinat;  il  prit  part  au  soulèvement  badois.  Il  assista  ù  trois  batailles  et 
tous  ceux  qui  l'avaient  vu  au  feu  parlèrent  longtemps  de  son  sang- 
froid  extraordinaire  et  de  son  mépris  absolu  de  tout  danger. 

Engels  a  publié,  dans  la  Neue  Rheinische  Revue,  un  travail  sur  l'in- 
surrection badoise.  Lorsque  tout  espoir  fut  perdu,  il  partit  un  des  der- 
niers pour  la  Suisse  et  de  là  pour  Londres  où  Marx,  après  son  expul- 
sion de  Paris,  s'était  également  rendu. 

Alors  commence  dans  la  vie  d'Engels  une  nouvelle  phase.  Toute  acti- 
vité politique  était  devenue,  pour  le  moment,  impossible.  Marx  se  fixa 
k  Londres,  Engels  revint  k  Manchester  comme  commis  dans  la  fabrique 
de  coton  dans  laquelle  son  père  était  intéressé.  Pendant  20  ans,  Engels 
fut  condamné  k  ce  travail  forcé  de  la  vie  de  bureau,  et  pendant  20  ans, 
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les  deux  amis  n'eurent  que  de  rares  occasions  de  se  trouver  réunis. 
Cependant,  leurs  relations  ne  furent  jamais  interrompues.  Un  de  mes 
premiers  souvenirs  me  reporte  k  l'arrivée  du  courrier  de  Manchester. 
Les  deux  amis  s'écrivaient  presque  tous  les  jours  et  je  me  souviens 
encore  de  Mohr,  c'est  ainsi  qu'on  appelait  mon  père  à  la  maison,  par- 
lant a  la  lettre  pendant  qu'il  la  lisait,  comme  si  celui  qui  l'avait  écrite 
était  présent  :  a  Mais  ce  n'est  pas  ça  du  tout»  ou  bien  «  tu  as  raison  », 
etc.  Mais  ce  dont  je  me  souviens  le  mieux,  c'est  la  façon  dont  Mohr 
riait  en  lisant  les  lettres  d'Engels  et  si  fort,  que  les  larmes  lui  coulaient 
sur  le  visage. 

A  Manchester  Engels  n'était  pas  isolé.  Il  y  avait  \k  WolfT  «  le  hardi, 
fidèle,  noble  précurseur  »  auquel  le  premier  volume  du  Capital  est 
dédié  et  qu'on  appelait  k  la  maison  Lupus  ;  plus  tard  vinrent  l'ami 
dévoué  de  mon  père  et  d'Engels,  Sam  Moore  (qui  a,  avec  mon  mari, 
traduit  le  «  Capital  »  en  anglais)  et  aussi  le  professeur  Schorlemer,  un 
des  chimistes  les  plus  renommés  de  ce  temps.  Mais  si  l'on  fait  abstrac- 
tion de  ces  deux  amis,  c'est  avec  épouvante  qu'on  songe  à  ce  que 
durent  éti*e  ces  vingt  années  pour  un  tel  homme  I  Ce  n'est  cependant 
pas  qu'Engels  se  soit  jamais  plaint!  Au  contraire,  il  accomplissait  sa 
tâche  avec  etitrain  et  sérénité,  comme  s'il  n'y  avait  eu  rien  au  mon- 
de de  préférable  h  aller  à  son  bureau,  et  k  s'asseoir  k  son  bureau. 
J'étais  avec  Engels  quand  ce  travail  forcé  prit  fin  et  je  compris  alors  ce 
que  toutes  ces  années  avaient  été  pour  lui.  Je  n'oublierai  jamais  le  cri 
de  triomphe  :  «  c'est  pour  la  dernière  fois  »  qu'il  poussa  lorsque,  le 
matin,  il  mit  ses  souliers  pour  prendre  pour  la  dernière  fois  le  chemin 
du  hureau.  Quelques  heures  après,  nous  étions  assis  sur  la  porte  k 
l'attendre,  et  nous  le  vîmes  venir  k  travers  le  petit  champ  qui  était 
devant  sa  maison.  Il  agitait  sa  canne  en  l'air  et  chantait  et  rayonnait 
de  joie.  Le  soir,  ce  fut  une  fête  au  Champagne.  Nous  étions  tous  k  la 
joie.  Lorsque  j'y  repense  maintenant,  les  larmes  me  viennent  aux 
yeux. 

En  1870,  Engels  vint  a  Londres  et  prit  immédiatement  sa  part  du 
grand  travail  de  1'  «  Internationale,»  ;  il  était  membre  du  comité  exé- 
cutif comme  associé  correspondant  pour  la  Belgique  et  plus  tard  il  le  fut 
aussi  pour  l'Espagne  et  l'Italie.  L'activité  littéraire  d'Engels  était 
extraordinairement  multiple.  Articles,  brochures,  etc.,  se  succédèrent 
sans  fin  de  i870  k  1880;  mais  l'ouvrage  le  plus  important  fut  Herrn 
Euyn  Duhring's  Umwàlzung  der  Wissenschaft  qui  parut  en  1875.  Il  est 
aussi  inutile  de  parler  de  l'influence  et  de  l'importance  de  cet  ouvrage 
que  du  Capital, 
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Pendant  les  dix  années  qui  suivirent,  Engels  vint  tous  les  jours  chez 
mon  père;  souvent  ils  allaient  promener  tous  deux,  souvent  aussi  ils 
restaient  à  la  maison,  allant  et  venant  dans  la  chambre  de  mon  père. 
Chacun  avait  son  côté  favori,  et  l'un  et  l'autre  marquèrent  leurs  pro- 
pres trous  par  leurs  volte-face  aux  coins  de  la  chambre.  Ils  discutaient 
sur  plus  de  choses  que  n'en  rêve  la  philosophie  de  beaucoup  de  gens, 
souvent  aussi  ils  se  taisaient  tout  en  marchant  l'un  k  côté  de  l'autre. 
Ou  bien  chacun  parlait  de  ce  qui  l'occupait  principalement  k  ce  moment 
jusqu'k  ce  que,  riant  aux  éclats,  ils  s'avouaient  que,  pendant  la  der- 
nière demi-heure,  ils  avaient  chacun  parlé  de  choses  différentes. 

Que  de  choses  on  pourrait  raconter  de  cette  époque!  L'Interna- 
tionale, la  Commune,  les  mois  où  notre  maison  ressemblait  k  un  asile 
où  tous  les  exilés  étaient  les  bienvenus  ! 

En  1881,  ma  mère  mourut  et  mon  père^  dont  la  santé  était  ébranlée, 
resta  absent  de  l'Angleterre  pendant  quelques  mois.  Il  mourut  en  1883. 

Ce  qu'Engels  a  fait  depuis,  tout  le  monde  le  sait.  II  consacra  la  plus 
grande  partie  de  son  temps  k  la  publication  des  œuvres  de  mon  père, 
k  la  correction  des  nouvelles  éditions  et  k  la  révision  des  traductions 
*du  Capital,  Ce  n'est  pas  k  moi  k  parler  ni  de  ce  travail,  ni  de  ses  tra- 
vaux originaux.  Ceux-lk  seulement  qui  ont  connu  Engels  pourront 
apprécier  la  quantité  de  travail  qu'il  fournissait  chaque  jour.  Italiens, 
Espagnols,  Hollandais,  Danois,  Roumains  (il  possède  admirablement 
toutes  ces  langues),  sans  parler  des  Anglais,  des  Allemands  et  des 
Français,  —  tous  venaient  chez  lui  pour  trouver  l'appui  de  ses  conseils. 

Pour  chacune  des  nombreuses  difficultés  que  nous  rencontrons,  nous 
qui  travaillons  "dans  les  vignes  de  notre  seigneur,  le  peuple,  —  nous 
allons  chez  Engels.  Et  ce  n'est  jamais  en  vain  que  nous  nous  adressons 
k  lui.  Le  travail  que  tout  cela  lui  demandait  dans  ces  dernières  années 
eût  été  une  charge  pour  une  douzaine  d'hommes  ordinaires.  Et  Engels 
a  beaucoup  encore  a  faire  pour  nous  et  il  le  fera  ! 

C'est  Ik  une  simple  esquisse  de  sa  vie,  c'est  en  quelque  sorte  le  sque- 
lette de  l'homme  —  non  l'homme  lui-même.  Pour  donner  la  vie  k  ce 
squelette,  je  sais  toute  mon  insuffisance  et  peut-être  la  tâche  était-elle 
au-dessus  de  chacun  de  nous.  Nous  sommes  encore  trop  près  de  lui 
pour  le  bien  voir.  Engels  a  70  ans,  mais  il  n'y  paraît  pas.  Son  corps 
est  encore  aussi  jeune  que  son  esprit.  Il  porte  ses  six  pieds  de  haut  et 
un  peu  plus  si  légèrement  qu'on  ne  le  croirait  pas  si  grand.  11  a  toute 
la  barbe,  qui  fuit  de  côté  et  qui  commence  maintenant  k  devenir  grise. 
Ses  cheveux  sont  bruns  sans  un  seul  filet  blanc,  du  moins  une  recher- 
che attentive  n'a  pas  permis  d'en  découvrir.  Si  son  aspect  est  jeune,  il 
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est  plus  jeune  encore  qu'il  ne  le  paraît.  11  est  Thomme  le  plus  jeune 
que  je  connaisse.  Et  autant  que  je  me  souviens  il  n'a  pas  vieilli^dans 
ces  vingt  dernières  années. 

J'ai  voyagé  avec  lui  en  Irlande  en  i869  (et  comme  il  voulait  à  ce 
moment  écrire  l'histoire  de  l'Irlande,  «  la  Niobé  des  nations  »,  il  était 
particulièrement  intéressant  de  visiter  ce  pays  avec  lui)  et  puis  en 
Amérique  en  4888.  En  4869,  comme  en  1888,  il  était  l'Ame  de  tous  les 
cercles  dans  lesquels  il  se  trouvait. 

A  bord  des  transatlantiques  «  City  of  Berlin  »  et  «  City  of  New  York  » 
il  était  toujours  prêt,  quel  que  fut  le  temps,  h  une  promenade  sur  le 
pont  ou  k  boire  un  verre  de  «  lager  ». 

Je  veux  m'arrôter  encore  sur  un  côté  du  caractère  de  mon  père,  qui 
appartient  aussi  a  Engels,  etj'insisterai  d'autant  plus  que  ce  côté  est  plus 
inconnu  et  méconnu.  On  a  toujours  représenté  mon  père  comme  une 
sorte  de  Jupiter  cynique  et  sardonique,  toujours  prêt  k  lancer  son 
tonnerre  contre  ses  amis  comme  contre  ses  ennemis.  Mais  celui  qui, 
même  une  seule  fois,  a  pu  voir  ses  beaux  yeux  bruns,  si  pénétrants 
et  si  doux,  si  pleins  d'humour  et  de  bonté  ;  celui  qui  a  entendu  son 
rire  contagieux,  celui-là  sait  que  le  Jupiter  moqueur  et  froid  est  un 
être  de  pure  imagination.  Il  faut  en  dire  autant  d'Engels.  On  le  repré- 
sente d'ordinaire  comme  un  autocrate,  un  dictateur,  un  critique  mor- 
dant. Cela  n'est  pas.  Il  n'y  a  peut-être  jamais  eu  personne  d'aussi 
doux  aux  autres,  plus  secourable  k  tous.  Je  ne  veux  pas  parler  de  sa 
bonté  inépuisable  envers  les  jeunes.  Il  en  est  dans  tous  les  pays  qui 
pourraient  apporter  leur  témoignage.  Je  puis  dire  seulement  que  je 
l'ai  vu  sonvent  laisser  de  côté  ses  travaux  personnels  pour  être  utile  k 
quelque  jeune.  Il  n'y  a  qu'une  chose  qu'Engels  n'a  jamais  pardonné  — 
la  fausseté.  Un  homme  qui  n'est  pas  vrai  envers  lui,  plus  encore  celui 
qui  n'est  pas  ftdèle  k  son  parti,  ne  trouve  aucune  pitié  auprès  d'Engels. 
Ce  sont,  pour  lui,  des  péchés  impardonnables.  Engels  ne  connaît  pas 
d'autres  péchés.  Je  veux  encore  indiquer  un  autre  Irait  caractéristique. 
Engels,  qui  est  l'homme  le  plus  exact  du  monde,  qui  a  plus  que  n'im- 
porte qui  un  sentiment  très  vif  du  devoir  et  surtout  de  la  discipline 
envers  le  parti  —  n'est  pas  le  moins  du  monde  un  puritain.  Personne, 
comme  lui,  n'est  capable  de  tout  comprendre  et  partant  personne  ne 
pardonne  si  aisément  nos  petites  faiblesses. 

Ses  connaissances  sont  extraordinairement  variées.  Rien  ne  lui  est 
étranger  :  histoire  naturelle^  chimie,  botanique,  physique,  philologie 
(il  balbutie  en  20  langues,  disait  le  Figaro  en  1870),  économie  poli- 
tique et  last  not  Uasl  la  tactique  militaire.  En  1870,  au  moment  de  la 
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guerre  franco-allemande,  les  articles  qu'Engels  publia  dans  le  Poil  MM 
furent  très  remarqués,  car  il  y  prédit  la  bataille  de  Sedan  et  l'anéan- 
tissement de  l'armée  française.  C'est  depuis  ces  articles  qu'il  fut  sur- 
nommé le  général.  Ma  sœur  l'appelait  le  a  général  Staff».  Le  nom  est 
resté,  et,  depuis»  Engels  est,  pour  nous,  le  général.  Aujourd'hui,  ce 
nom  a  une  signification  plus  étendue.  Engels  est  le  général  de  notre 
armée  ouvrière.  Voici  un  exemple  encore  de  sa  bonté  :  Le  D^  Foote, 
l'éditeur  du  Freethinker,  fut  condamné  k  une  année  de  prison  ;  mon 
mari  prit  l'affaire  en  main,  alors  qu'il  ne  se  trouvait  personne  qui 
voulût  s'en  occuper.  Pour  venir  en  aide  au  D'  Aveling  et  à  Foote,  qu'il 
n'avait  jamais  vu  et  avec  lequel  il  n'avait  aucun  point  commun,  il 
écrivit,  pour  la  revue  de  Foote,  Progress,  un  essai  très  remarquable 
sur  l'apocalypse  de  Jean  ! 

.  Il  est  encore  une  autre  caractéristique  d'Engels  —  peut-être  la  plus 
importante  —  son  désintéressement.  Alors  que  Marx  vivait  encore,  il 
avait  l'habitude  de  dire  :  «  J'ai  été  deuxième  violon  et  je  crois  être 
arrivé  à  une  certaine  virtuosité;  j'étais  rudement  content  d'avoir  un 
premier  violon  tel  que  Marx  ».  Aujourd'hui,  c'est  Engels  qui  dirige 
l'orchestre  et  il  est  simple  et  modeste  comme  s'il  était,  suivant  son 
expression,  «  second  violon  ».  J'ai  eu  l'occasion,  comme  beaucoup  d'au- 
tres, de  parler  de  l'amitié  qui  liait  mon  père  et  Engels,  une  amitié  qui 
deviendra  historique  comme  celle  de  Damon  et  de  Py thias  ;  mais  en 
terminant  ces  notes,  je  dois  parler  de  deux  autres  amitiés  qu'il  a  dues 
k  ses  rapports  avec  Marx  et  qui  partagent  en  deux  sa  vie  et  ses  travaux. 
C'est,  d'abord,  l'amitié  qu'il  eut  pour  ma  mère  et  celle  qu'il  eut  pour 
Hélène  Demuth,  morte  le  4  novembre  de  cette  année  et  qui  repose 
dans  le  caveau  de  mes  parents.  Engels  a  prononcé  les  paroles  sui- 
vantes sur  la  tombe  de  ma  mère  : 

c<  Mes  amist  La  femme  de  cœur  que  nous  enterrons  était  née  en  1814, 
à  Salzwedel.  Son  père,  le  baron  de  Westphalie,  fut  nommé  conseiller 
d'État  (Regierungsrath)  k  Trier  bientôt  après,  où  il  se  lia  d'amitié  avec 
la  famille  Marx.  Les  enfants  grandirent  ensemble.  Ces  deux  riches  na- 
tures se  comprirent.  Lorsque  Marx  partit  pour  1  Université,  leur  ave- 
nir était  déjk  décidé. 

((  Le  mariage  eut  lieu  en  1843,  après  la  suppression  du  a  Rheinische 
Zeitung  »  que  Marx  avait  dirigé  pendant  quelque  temps.  Depuis,  Jenny 
Marx  a  non  seulement  partagé  le  sort,  les  travaux,  les  luttes  de  son 
mari,  mais  elle  y  a  apporté  sa  grande  intelligence  et  son  ardente 
passion. 
((  Le  jeune  couple  se  rendit  k  Paris  en  exil  volontaire  qui  ne  se  chan- 
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gea  que  trop  tôt  en  exil  forcé.  Le  gouvernement  prussien  poursuivit 
Marx,  jusque-là  et  je  regrette  de  constater  qu'un  homme  comme  Alexan- 
dre de  Humboldt  a  contribué  &  obtenir  contre  Marx  Tarrété  d'expulsion. 
La  famille  se  réfugia  &  Bruxelles.  Survint  la  révolution  de  février.  Au 
moment  des  agitations  qui  éclatèrent  k  Bruxelles,  on  ne  se  contenta 
pas  d'arrêter  Marx,  le  gouvernement  belge  fit,  sans  motifs,  jeter  sa 
femme  en  prison. 

«  La  révolution  de  1848  était  abattue  l'année  suivante.  Nouvel  exil, 
d'abord  à  Paris,  puis  après  une  nouvelle  intervention  du  gouvernement 
français,  k  Londres.  Ce  fut  alors  pour  Jenny  Marx  l'exil  avec  ses  hor- 
reurs. Elle  aurait  pu  surmonter  le  désespoir  où  l'avait  plongée  la  mort 
de  ses  deux  fils  et  d'une  de  ses  jeunes  filles;  mais  que  le  gouvernement 
et  l'opposition  bourgeoise,  depuis  les  libéraux  jusqu'aux  démocrates, 
s'entendissent  pour  accabler  son  mari  sous  les  calomnies  les  plus  misé- 
rables et  les  plus  basses,  que  toute  la  presse  lui  fût  fermée  pour  lui 
enlever  tous  moyensde  défense,  pour  le  laisser,  momentanément,  désar- 
mé devant  ses  adversaires,  cela  laissa  en  elle  des  traces  profondes.  £t 
cela  dura  longtemps. 

«  Mais  enfin,  le  prolétariat  européen  retrouva  des  conditions  qui  lui 
permirent  de  se  mouvoir  plus  librement.  L'Internationale  était  fondée. 
La  lutte  de  classes  du  prolétariat  pénétrait  successivement  tous  les  pays 
et  &  l'avant-garde  son  mari  prenait  part  à  la  lutte.  Ce  moment  et  ceux 
qui  suivirent  effacèrent  pour  elle  bien  de  pénibles  souvenirs.  Elle  put 
voir  toutes  les  calomnies  qui  étaient  tombées  sur  Marx  dru  comme  grêle 
se  dissiper  comme  la  neige  au  soleil,  et  la  théorie  qu'avaient  essayé  de 
faire  disparaître  tous  les  partis  réactionnaires,  féodaux  ou  démocrates, 
préchée  dans  tous  les  pays  et  dans  toutes  les  langues.  Elle  put  voir  le 
mouvement  prolétarien,  avec  lequel  elle  ne  faisait  qu'un,  secouer  le 
vieux  monde  depuis  la  Russie  jusqu'à  l'iVmérique  et  s'avancer  toujours 
plus  sûr  de  la  victoire. 

«  Ce  qu'une  teli.e  femme  a  fait,  par  son  intelligence  si  profonde  et  si 
nette,  par  son  tact  politique,  par  son  énergie  et  la  vigueur  de  son  ca- 
ractère, son  dévouement  pour  les  compagnons  de  lutte  pendant  près  de 
40  ans,  cela  n'a  jamais  été  dit,  cela  n'a  jamais  été  écrit.  11  fallait,  pour 
le  savoir,  vivre  auprès  d'elle.  Mais  je  sais  aussi  que  si  les  femmes  des 
exilés  de  la  Commune  penseront  encore  souvent  à  elle,  nous  serons 
privés  de  ses  conseils. 

«  Je  n'ai  pas  besoin  de  parler  de  ses  qualités  personnelles,  ses  amis 
les  connaissent  et  ne  les  oublieront  jamais.  S'il  y  a  une  femme  qui 
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mit  sa  plus  grande  joie  a  rendre  les  autres   heureux,  ce  fut  cette 
femme.  » 

Sur  la  tombe  de  Demuth,  Engels  prononça  ces  mots  :  «  Marx  lui  a  bien 
souvent  demandé  conseil  dans  les  moments  difficiles  du  parti...  et, 
pour  ma  part,  tous  les  travaux  que  j'ai  faits  depuis  la  mort  de  Marx,  je 
les  dois  en  grande  partie  au  rayon  de  soleil,  à  Taide  que  me  donnait  sa 
présence  dans  ma  maison  où  elle  m'avait  fait  Thonneur  de  venir  après 
la  mort  de  Marx.  »  Ce  qu'elle  a  été  pour  Marx  et  pour  sa  famille,  nous 
seuls  pouvons  le  savoir  et  cela  dépasse  toute  expression.  De  1837  à 
1890,  ellefut  toujours  notre  amie  et  notre  aide. 

ElBANOR  MàRX>Av£LU4G. 


Nous  nous  contenterons,  aujourd'hui,d'ajouter  aux  souvenirs  de  Ma- 
dame Marx  Aveling  que,  depuis  1890,  Engels  a  continué  la  publication 
du  Capital.  Le  troisième  volume,  paru  à  la  fin  de  1894,  contient,  comme 
les  précédents,  une  très  importante  préface  dans  laquelle  Engels  a  ex- 
pliqué et  défendu  l'œuvre  de  Marx.  11  a  également  donné  depuis 
quelques  articles  à  la  NeueZeit  :  rappelons  à  ce  propos  que  nous  avons 
publié  un  de  ces  articles  dans  les  n*»  1  et  2  du  Devenir  Social.  Engels 
publiait  en  brochure,  au  mois  d'avril  dernier,  les  articles  que  Marx  avait 
consacrés  k  Die  Klassenkàmpfe  ta  Frankreick  1848  bis  1850  en  les  fai- 
sant précéder  d'une  importante  préface  datée  du  6  mars  1895. 

Voici  enfin  la  liste  de  ses  œuvres,  telle  qu'elle  a  été  publiée  par  le 
Dictionnaire  des  Sciences  sociales  de  Conrad,  d'après  les  renseignements 
fournis  par  Engels  lui-même  : 

Umrisse  zu  einer  KritikderNationalôkonomie,  paru  dans  les  «deutsch- 
franzôsischen  JahrbCichern,  de  Ruge  et  Marx,  Paris  1844,  réimprimé 
dans  la  «  Neue  Zeit  »  1890-91,  l®'  vol.  —  En  collaboration  avec  Marx  : 
DieheiligeFamilie,  oder  kritikderkritischenkritik.  Gegen  Bruno  Bauer 
und  Konsorten  (1844).  —  Po  und  Rhein  (1859).  —  Savoyen,  Nizzaund 
der  Rhein  (1860).  —  Die  preussische  Militîirvorlage  und  die  deutsche 
Arbeiterpartei(1865).  —  Der  deutsche  Bauernkrieg,  paru  dans  la  «Neue 
Rheinische  Zeitung  »  (3^  édit.  1875).  —  Zur  Wohnungsfrage  (1872).  — 
Soziales  aus  Russland  (1875).  —  Preussischer  Schnaps  in  deutscben 
Reichstag  (1876).  —  Die  Bakunisten  an  der  Arbeit,  Denkschrift  ûber 
den  Aufstand  in  Spanien  (1873).  —  Ludwig  Feuerbach  und  der  Aus- 
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gang  der  klassischen  Philosophie.  —  Die  ausw^rtige  Poliiik  des  russis- 
chen  Zarenthums  (Neue  Zeit  1890-91,  2°  vol.).  —  In  Sachen  Breniano 
contràMarxwegenangeblicherZitatniIschung.Geschichtserzilhlungund 
Dokumente(1891).- 

11  a,  de  plus,  publié  un  certain  nombre  d'ouvrages  de  Marx,  deWilhem 
Wolff  et  de  Berkheim. 

La  plupart  de  ses  ouvrages  ont  eu  plusieurs  éditions  et  ont  été  tra- 
duits en  plusieurs  langues. 


Le  Socialisme  en  Grèce.  ^'^ 


Le  moment  semble  venu  pour  le  mouvement  réformiste  actuel  de  se 
chercher  dans  le  passé  des  précédents,  et,  pour  ses  partisans,  des  pré- 
décesseurs et  des  ancêtres.  Pour  les  partis  comme  pour  les  individus, 
produire  des  ancêtres  c'est  démontrer  qu'on  n'est  pas  un  simple 
accident,  un  hasard  heureux  au  sein  d*une  race,  et  qu'on  porte  en 
soi  comme  une  supériorité  constante  de  vertu  qui  préexiste  à  l'individu 
et  doit  lui  survivre.  Le  mouvement  socialiste  actuel  a-t-il  des  précé- 
dents et  la  phalange  incessamment  grossissante  de  ses  partisans  des 
prédécesseurs  dans  la  société  antique? 

La  question  présente  un  double  intérêt  :  spéculatif  et  pratique.  Spécu- 
latif :  comment  se  fait-il  :  et  sous  quelles  conditions  et  sous  quelles 
réserves,  qu'un  phénomène  se  reproduise  contrairement  kce  prétendu 
principe  de  notre  philosophie  qu'en  histoire  le  même  phénomène  ne  se 
reproduit  jamais.  Pratique;  car,  si  le  môme  phénomène,  à  des  inter- 
valles de  temps  si  éloignés,  se  reproduit,  c'est  que  ce  n'est  point  un 
simple  accident  ;  mais  qu'il  y  a  dans  l'humanité  comme  une  prédispo- 
sition normale  et  une  vertu  propre  k  tirer  de  son  sein,  à  un  moment 
donné,  cet  ensemble  de  manifestations  d'ordre  sensible  et  intellectuel 
qui  constituent  l'idéal  socialiste. 

Or,  on  ne  saurait  nier  que  le  socialisme,  au  large  sens  du  mot,  ne 


(1)  La  Propriété  foncière  en  Grèce  jusqu'à  la  conquête  romaine,  par  P.  Guiraud, 
maître  de  conférences  à  l'École  normale  supérieure,  ouvrage  couronné  par 
l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques  (Prix  Bordin  189^)).  —  Paris, 
Hachette,  1893. 1  vol.  8»  (652  p.). 

Geschichte  des  antiken  Kommunismus  und  des  Sozialismus  von  R.  PÔhl* 
roann.  Mûnchen,  Beck,  1893.  1  vol.  8o  (VIII  —  618). 
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paraisse  aujourd'hui  s'implanter  solidement  dans  la  pensée  d'une  por- 
tion considérable  —  non  la  moins  intéressante  —  tout  h  la  fois  des 
classes  cultivées  et  des  classes  populaires  de  l'Occident.  Les  meilleurs 
de  nos  jeunes  hommes,  les  plus  sincères,  les  plus  vivants,  hésitent  et 
se  recueillent,  inquiets  du  présent  et  dégoûtés. 

Partout,  dans  ce  qui  compte  pour  la  gloire  et  l'honneur  de  l'huma- 
nité, et  non  pour  la  satisfaction  de  ses  parties  banales,  dans  le  monde 
de  la  pensée,  de  l'art  ou  des  lettres ,  même  aspiration  vive  vers  un 
avenir  autre,  moins  vil  et  plus  beau  que  le  présent.  A  quoi  bon  citer 
des  noms  qui  viennent  d'eux  mêmes  sur  les  lèvres  à  tous  ?  C'est  le  grand 
ironiste,  le  maître  railleur  et  pince-sans-rire,  admirable  ouvrier  de  style, 
le  père  de  cet  excellent  abbé  Jérôme  Coignart,  par  le  dégoût  de  la 
grossièreté  du  siècle  tout  près  du  mysticisme  :  c'est  Huysman  avec  sa 
genèse  psychologique  du  christianisme  retrouvée;  c'est  l'Homère  des 
va-nu-pieds,  l'imagination  épique  et  bonne  de  Cladel  ;  c'est  Richepin  ; 
c'est  Roll,  c'est Puvis  de  Chavannes.  Tous,  les  plus  étrangements  divers 
d'origine,  de  tempérament,  de  tendances,  mais  tous  ayant  au  même 
degré  le  dégoût  puissant  de  nos  bassesses  et  des  démoralisants  con- 
trastes de  notre  société.  Tous  veulent  autre  chose  et  veulent  mieux. 

Nous  sommes  les  fils  de  la  Grèce  et  de  Rome.  C'est  d'elles,  surtout  de 
la  Grèce,  que  nous  tenons  ce  que  nous  sommes  :  notre  art,  notre  science, 
notre  philosophie;  par  l'intermédiaire  de  Rome  et  de  ses  juriconsultes 
stoïciens,  notre  droit;  notre  Religion  enfin. 

La  Grèce  a-t-elle  connu  nos  maux  et  nos  déconvenues? 

Comme  chez  nous,  l'homme  en  devenant  plus  fort,  plus  riche,  plus 
policé,  plus  savant,  est-il  devenu  de  plus  en  plus  un  loup  pour  l'hom- 
me? Sa  bonté  a-t-elle  diminué  dans  la  même  proportion  où  s'accrois- 
sait sa  puissance?  Et  quels  remèdes  trouvèrent  pour  elle  les  meilleurs 
de  ses  enfants,  en  qui  vivait  encore  quelque  chose  de  la  noblesse  des 
pères  et  qui  Taimant  toujours  ne  voulaient  pas  désespérer? 

Deux  livres  récemment  parus  et  qui  arrivent  juste  au  moment  où 
l'àme  moderne,  prise  d'effroi,  éprouve  le  besoin  d'interroger  l'âme  an- 
tique sur  ses  destinées,  nous  livreront  peut-être  le  secret  de  cette  Grèce, 
notre  initiatrice  à  toute  civilisation  et  notre  mère.  L'un  de  ces  livres 
est  un  livre  français  «  t Histoire  de  la  Propriété  foncière  en  Grèce  jusqu'à 
la  conquête  romaine»  de  M.  Paul  Guiraud,  professeur  k  l'École  normale 
supérieure;  ouvrage  couronné  par  l'Académie  des  sciences  morales  et 
politiques;  le  second,  un  livre  allemand  intitulé  :  <(  Histoire  du  Socia- 
lisme antique  :  Geschichte  des  antiken  kommunismus  »  de  M.  le  docteur 
Pôhlmann,  professeur  d'histoire  ancienne  a  l'Université  de  Erlangen. 
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M.  Guiraud  conclut  :  La  Grèce  en  tant  que  nation,  en  tant  qu'État 
indépendant,  manifestant  librement  son  génie,  est  morte  du  droit  de 
propriété.  Elle  a  péri  parce  que  la  grande  masse  de  la  population 
n'avait  aucun  intérêt  qui  l'attachât  au  sol,  n'avait  aucun  de  ces  moyens 
réguliers  d'existence  qui  assoient  la  vie  et  qui  la  font  aimer;  et  parce 
que  le  petit  nombre  regorgeait  de  ces  mêmes  richesses  qui  manquaient 
au  grand  nombreetavait  mis  délibérément,  consciemment,  d'une^  ma- 
nière avouée  comme  Polybe  (Guiraud,  p.  629),  son  orgueil  de  classe, 
ses  cupidités  d'argent  au-dessus  de  la  patrie.  Je  ne  sais  si  ce  sont  bien 
Ik  exactement  les  paroles  de  M.  Guiraud.  Mais  j'affirme,  que  c'est 
bien  là  sa  pensée.  Lorsqu'il  nous  dit,  à  la  page  636  :  a  que  la  Grèce 
a  péri  par  le  socialisme  agraire  »;  c'est  manifestement  une  façon 
de  parler  inexacte.  Le  socialisme  agraire  ne  se  trouve  réalisé  nulle 
part.  Ce  serait  tout  au  plus  «  les  tentatives  de  réforme  agraire  »  qu'il 
faudrait  dire.  Mais  d'autres  déclarations  de  M.  Guiraud,  claires  et  nettes 
à  souhait,  ne  laissent  planer  aucun  doute  sur  ce  point  que  c'est  bien 
la  propriété  (les  propriétaires)  qui  a  trahi  la  patrie  antique  et  l'a 
laissée  écraser  sous  le  talon  romain,  p.  628.  «  La  bourgeoisie  helléni- 
que courut  presque  au-devanft  de  la  domination  romaine  »,  p.  627. 
«  Si  tous  les  partis  successivement  eurent  recours  à  l'étranger,  ce 
furent  surtout  les  aristocrates  qui  montrèrent  le  plus  de  docilité  envers 
lui.  »  Aratus  lui-même,  au  lieu  de  s'allier  avec  le  roi  noblement  ré- 
formateur de  Sparte  Gléomène  et  d'assurer,  de  concert  avec  lui,  l'in- 
dépendance de  la  Hellade,  «  du  moment  que  le  droit  de  propriété  était 
en  péril  n'hésite  pas.  L'armée  fédérale  n'étant  pas  une  protection  suf- 
fisante, on  fit  appel  au  roi  de  Macédoine,  Antigone  Doson.  Gléomène 
fut  vaincu  à  Sellasie  et  obligé  de  fuir  en  Egypte  ;  mais  la  Grèce  fut  du 
même  coup  asservie  ».  Et  encore  :  p.  628,  «  Lorsque  la  bourgeoisie  hel- 
lénique courut  au  devant  de  la  domination  romaine,  c'est  qu'elle  savait 
que  sous  le  régime  nouveau  ce  serait  elle  qui  aurait  impitoyablement 
l'administration  municipale  des  villes»  et  qu'elle  savait  aussi,  p.  629, 
«  que  les  Romains  ne  toléreraient  pas  que  le  droit  de  propriété  fut  per- 
pétuellement menacé  par  la  multitude  besogneuse  et  avide.  »  N'est-ce 
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pas  décisif  el  que  peut-on  demander  de  plus?  Page  633,  M.  Guiraud 
parle  en  propres  termes  d' ((Internationale  des  propriétaires»,  qui  s'a- 
dressèrent aux  Romains,  contre  leur  patrie.  Qu'après  cela,  M.  G.  croie, 
pour  l'honneur  de  la  propriété  antique,  devoir  plaider  les  circons- 
tances atténuantes,  cela  importe  peu.  Il  y  a  belles  lunes  qu'il  fut  dé- 
montré, au  grand  détriment  de  l'âne 

Qu*il  fallait  dévouer  ce  maudit  animal. 
Ce  pelé,  ce  galeux,  d'où  venait  tout  le  mal. 

On  devine  que  l'àne  du  bon  Lafontaine,  ce  sont  ici  les  démocrates, 
les  meurt-de-faim.  ((  Leurs  adversaires  (les  démocrates),  furent,  dit 
M.  Guiraud,  autant  qu'eux  (les  aristocrates),  responsables  deleurconduite 
(la  conduite  des  aristocrates).  Ce  sont  les  menaces  des  premiers  qui  ont 
justifié  ces  appréhensions  et  ces  démarches  anti-patriotiques.  »  En  un 
autre  endroit,  cependant,  M.  G.  est,  semble-t-il,  moins  affirmatif.  Se  sen- 
tirait-il quelque  peu  gêné  dans  son  rôle  d'avocat  des  puissants?  Il  vient 
de  dire,  p.  632,  ((La  haute  aristocratie  applaudit  des  deux  mains  à  la 
défaite  de  l'armée  des  Grecs  à  Scarphie,  puis  k  Leucopétra  (146  ans 
avant  J.-G.),  et  l'on  put  entendre  cette  parole  :  ((  C'en  était  fait  de  nou- 
si  nous  n'avions  été  prompts  a  succomber».  Et  il  ajoute  :  ((Triste  pas 
rôle  dont  l'odieux  se  partage  entre  ceux  qui,  par  leurs  menaces,  ont 
justifié  de  pareilles  appréhensions,  et  ceux  qui,  par  égoYsme,  ont  tout 
sacrifié  a  leurs  craintes!  »  On  le  voit,  ici  l'odieux  se  partage;  les  puis- 
sants ont  leur  part.  L'avocat  a  fléchi. 

Mais  laissons  cela,  ces  misères  de  nos  sentiments  personnels,  de  nos 
amours  et  de  nos  haines,  et  tachons  de  faire  œuvre  impartiale  d'histo- 
rien et  de  savant.  Aussi  bien  les  qualificatifs  que  nous  appliquons  aux 
choses,  n'en  changent-ils  pas  la  nature.  Les  choses  résistent  à  nos 
partialités. 

11  reste  qu'une  des  causes  les  plus  puissantes  de  la  chute  de  la  Grèce 
c'est  la  division  de  chaque  ville  en  deux  camps  ennemis,  ceux  qui 
possèdent  et  ceux  qui  ne  possèdent  pas,  c'est  l'existence  dans  l'Etat 
de  deux  États  distincts  et  opposés  qui  doivent  leur  naissance  a  la 
propriété.  L'histoire  de  la  propriété  se  présente  donc  h  nous  comme 
ce  qu'il  y  a  d'essentiel  et  de  plus  intime  dans  l'histoire  de  la  société 
antique.  C'est  sur  ce  point  que  nous  devons  concentrer  nos  efforts,  si 
nous  voulons  trouver  une  réponse  aux  questions  que  nous  avons  po- 
sées. La  Grèce  est  morte  de  la  propriété;  la  propriété  a  trahi  la  patrie. 
Ce  résultat  n'a-t-il  pas  été  prévu  par  les  plus  perspicaces  des  enfants 
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de  la  Grèce?  N'a-t-il  pas  été  proposé  de  remèdes?  Deux  questions,  on 
le  voit,  étroitement  unies,  dont  les  solutions  s'éclairent  mutuellement. 
Le  livre  de  M.  Guiraud  et  celui  de  M.  Pôhlmann,  parus  au  même  mo- 
ment, en  réalité  ne  font  qu'étudier  les  deux  faces  d'une  môme  réalité. 
L'un  s'attache  plus  particulièrement  à  nous  montrer  comment  s'est 
accomplie  la  concentration  des  richesses  qui  a  créé  cet  état  anormal 
de  deux  peuples  vivant  étrangers  l'un  k  l'autre  ou  plutôt  ennemis 
dans  la  même  cité.  Le  second  étudie  les  remèdes  proposés,  les  efforts 
tentés  par  les  plus  nobles  d'entre  les  Grecs  pour  écarter  le  destin. 

Qu'a  donc  été  l'histoire  de  la  propriété  en  Grèce?  Comment  est  née 
la  propriété  individuelle  et  par  quelles  étapes  est-elle  arrivée  à  avoir 
les  funestes  effets  que  nous  avons  dits.  Voilk  la  première  question  à 
résoudre. 

M.  Guiraud  ne  veut  h  aucun  prix  entendre  parler,  pour  les  premiers 
âges  de  la  Grèce,  de  propriété  collective.  Pour  lui,  autant  au  moins* 
que  pour  le  maître,  j'ai  dit  M.  Fustel,  la  propriété  collective,  la  pro- 
priété communiste  est  une  sorte  de  monstruosité,  un  phénomène  tout 
îi  fait  incompréhensible  et  anormal  qui  va  directement  à  rencontre  des 
lois  connues  et  les  plus  certaines  de  la  nature  humaine.  M.  G...,  visible- 
ment serait  outré  si  quelque  témoignage  irrécusable  venait  le  contrain- 
dre d'admettre  que  le  peuple  grec  a  débuté  par  le  communisme  ;  et 
qu'après  être  passé  de  l'état  nomade  et  pastoral  à  l'état  sédentaire 
et  agricole,  il  est  longtemps  demeuré  étranger  h  l'idée  de  propriété 
foncière  privée.  La  seule  concession  qu'il  se  résigne  k  faire  c'est  que 
le  droit  de  propriété  privée  (p.  2)  <(  peut  être  conçu  de  deux  façons  diffé- 
rentes et  être  exercé  soit  par  l'individu  soit  par  la  famille.  »  «  Pour 
qu'il  y  eut  communauté,  ajoute-t-il,  il  faudrait  que  la  terre  appartint  a 
tout  un  peuple,  k  toute  une  tribu,  k  tout  un  villagb  sans  distinction 
d'individus  ni  de  familles.  »  Malheureusement  M.  G...  ne  juge  pas  k 
propos  d'examiner  si  la  thèse  des  fervents  du  droit  comparé,  d'après 
laquelle  toutes  les  sociétés  humaines  auraient  débuté  par  une  période 
de  communauté  des  biens,  au  cours  de  laquelle  l'individu  n'a  sur  le 
lot  qu'il  détient  qu'un  droit  de  culture  et  de  jouissance  temporaire,  ne 
se  trouve  pas  vérifiée  pour  la  Grèce  primitive  comme  pour  la  plupart 
des  autres  pays.  M.  G...  aime  mieux  dépenser  une  certaine  mauvaise 
humeur  k  exprimer  sa  répugnance  pour  la  thèse  que  se  livrer  à  un 
examen  méthodique  du  fait  lui-même  et  prête  ainsi  le  flanc  aux  justes 
attaques  de  M.  Lafargue,  dans  cette  revue  même,  n®  i,  p.  44.  Et  ce- 
pendant entre  la  famille  dans  laquelle  M.  G...  consent  k  voir  un  sujet 
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possible  du  droit  de  propriété  et  le  village  qui,  d'après  lui,  posséderait 
la  terre  dans  le  cas  de  véritable  communauté,  il  n'y  a  pas,  en  réalité, 
celte  opposition  absolue  de  nature  que  prétend  M.  G...  après  M.  Fus- 
tel.  La  famille  parfois  s'agrandit  ou  peut  s'agrandir  en  village  ;  il  se 
peut  que  le  village  ne  soit  que  la  famille  agrandie.  Et  dans  ces  cas  alors, 
dans  ces  cas  intermédiaires  et  équivoques,  où  la  famille  c'est  le  village 
et  le  village  c'est  la  famille,  que  faut-il  dire?  qu'il  y  a  communauté  ou 
propriété  privée? 

M.  G...  ne  s'explique  pas.  Qu'arrive-t-il?  C'est  que  s'étant  k  des- 
sein tenu  dans  un  certain  vague  et  n'ayant  pas  voulu  serrer  la  ques- 
lion  de  près,  il  finit  par  dire  tout  le  contraire  de  ce  qu'il  avait  d'a- 
bord affirmé.  P.  23  :  «11  est  possible  h  la  rigueur  que  les  Grecs  se  soient 
trouvés  k  un  moment  donné  dans  la  situation  des  peuples  chez  qui  la 
terre  est  possédée  en  commun.  »  P.  22  :  «  Dès  que  les  Hellènes  parvin- 
rent en  Grèce,  ils  tendirent  k  se  fixer  ;  d'autant  plus  que  la  configura- 
tion du  pays  n'était  guère  favorable  aux  fréquentes  migrations.  Mais 
il  ne  s'ensuit  pas  que  la  propriété  privée  soit  née  en  même  temps  parmi 
eux.  »  M.  Guiraud  ne  vous  semble-t-il  pas,  d'après  cela,  tout  près 
d'admettre  qu'k  une  époque  très,  très  reculée,  un  certain  communisme 
agraire  a  pu  exister  chez  les  Grées  ?  —  Ne  vous  hâtez  pas  de  prendre 
acte  de  ces  déclarations.  Notre  auteur  ne  l'entend  pas  ainsi.  «  Mais 
un  événement  possible,  s'empresse-t-il  d'ajouter,  n'est  pas  un  événe- 
ment réel  ».  —  Voilk  qui  est  net.  —  Pas  du  tout,  «  En  tout  cas,  si  les 
Grecs  ont  vécu  sous  ce  régime  (de  communauté  agraire),  ils  n'ont  pas 
dû  s'y  attarder  longtemps.  C'est  peut-être  la  raison  qui  explique  qu'il 
n'ait  laissé  dans  des  documents  aucune  trace  ». 

En  définitive,  que  pense  M.  G...  de  cette  question  d'un  régime  de 
communauté  agraire  aux  lointaines  origines  de  l'histoire  grecque? 
A-t-il  existé?  n'a-t-il  pas  existé?  Et  si -l'on  ne  saurait  arriver  k  la 
certitude  en  semblable  matière,  quel  degré  de  vraisemblance  s'attache 
d'après  l'auteur  k  l'une  ou  l'autre  hypothèse?  Décidément  M.  G...  est 
trop  éclectique.  De  l'ouverture  d'esprit  et  une  belle  intelligence  des 
systèmes  divers,  c'est  bien;  mais  encore  ne  faut-il  pas  pousser  la 
chose  jusqu'au  mépris  de  la  logique  et  à  l'impossible  conciliation  des 
contraires. 

Que  j'aime  bien  mieux  l'attitude  et  la  façon  de  procéder  de  M.  Pohl- 
mann.  Lui  aussi  prétend  n'être  qu'historien  et  ne  pas  se  hasarder 
dans  les  systèmes  par  delk  le  solide  terrain  des  textes.  Mais  pas  le 
moindre  indice  de  bouderie  contre  les  autres  disciplines.  Il  ne  ré- 
pugne point  k  l'idée  de  communauté  de  village  ou  de  communauté 

28 
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de  famille.  P.  10.  «  Il  ne  méconnaii  nullement  la  valeur  de  la  mé- 
thode comparative,  et  il  n'est  pas  de  ceux  pour  qui  quod  non  ut  in 
foniibus  non  est  in  mundo.  La  propriété  foncière  privée  ne  lui  paraH 
nullement  remonter  aux  débuts  de  Thistoire  grecque  ;  et  ce  n'est  point 
un  vain  effort,  impossible  a  réaliser,  que  de  tenter  de  la  faire  naftre 
k  un  moment  donné  du  développement  historique.  Mais  l'historien 
a  besoin  de  cette  certitude  prouvée  dont  le  savant  et  le  sociologue 
peuvent  se  passer  avec  raison,  satisfaits  des  analogies  solidement 
établies  et  des  inductions  prudentes.  Et  les  données  du  droit  comparé 
sont  bien  trop  nombreuses,  diverses  et  complexes  pour  qu'on  puisse 
conclure  avec  certitude  le  type  premier  de  la  propriété  foncière  en  Grèce. 
Par  quelle  forme  de  la  jouissance  collective  du  sol  les  Hellènes  ont-ils 
commencé?  Est-ce  la  propriété  collective  de  la  famille,  de  la  gens 
(Sippenverband)?  Faut-il  concevoir  l'époque  la  plus  ancienne  du  déve- 
loppement économique  des  Hellènes  sur  le  modèle  des  institutions 
germaniques  ou  slaves»?  (1)  Au  nîoment  même  où  ces  groupes  de 
parents  (2)  se  transforment  en  groupes  territoriaux,  chaque  père  de 
famille  ne  , reçoit-il  pas  k  titre  de  possession  permanente  héréditaire 
les  pièces  de  terre  qui  lui  sont  assignées  ?  Tout  cela  est  possible.  Il  est 
plus  sage  pour  l'historien  de  ne  pas  se  prononcer.  Tout  cela  lui  est 
indifférent. 

Les  deux  seules  choses  qu'on  puisse  affirmer  c'est  d'abord  que  tout  à 
fait  au  début  la  communauté  politique  se  confond  essentiellement  avec 
le  groupe  familial  ;  sa  constitution  est  celle  de  ce  dernier  (3)  ;  et  ce  sont 
en  dernière  analyse  les  rapports  personnels  de  parenté  qui  sont  la 
base  de  toute  l'organisation  agraire  et  en  même  temps  de  l'organisation 
sociale.  La  désignation  genlilice  des  communautés  attiques  (Philaidai, 
Paionidai,  Butadai,  etc.),  prouve  bien  que  le  groupe  qui  s'est  originai- 
rement établi  sur  le  sol  est  bien  le  môme  que  le  groupe  familial 
(xAi/Aq,  *n/««<).  —  C'est  ensuite  qu'à  l'époque  historique  il  ne  reste  plus 
trace,  semble-t-il,  de  ce  communisme  primitif  (4).  Sur  ce  point  la 
prudente  critique  de  M.  P...  n'aboutit  pas  à  d'autres  conclusions  que 
les  préventions  de  M.  Guiraud.  Pas  une  pratique,  pas  une  institution 
juridique  qui,  correctement  entendue,  ne  s'explique  en  dehors  de  toute 
supposition  d'une  propriété  collective  et  communiste  de  la  gens.  Les 

1 —  —  ■     ■  ■   — ■ _  ^       — . ■ . ^.^^^^ 

(1)  Page  13. 

(2)  Page  12. 

(3)  Page  8. 

(4)  Page  15. 
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restrictions  plus  ou  moins  importantes  apportées  au  droite  de  libre 
disposition  du  propriétaire  ;  la  nécessité  du  consentement  des  membres 
de  la  communauté  pour  la  vente  d'un  immeuble  ou  d'une  maison  ; 
tout  au  moins  leur  présence  au  contrat  k  titre  de  témoins  et  leur  droit 
en  cette  qualité,  à  percevoir  une  légère  rétribution  (1),  le  droit  de 
retrait  même  exercé  au  détriment  de  l'étranger  acquéreur  par  les 
membres  de  la  communauté  :  tout  cela  s'explique  suffisamment  par 
le  caractère  encore  très  personnel,  très  familial  du  groupe;  sans  qu'il 
faille  nécessairement  admettre  une  communauté  de  biens,  une  sorte  de 
copropriété  de  tous  les  membres.  Un  seul  texte  semblerait  prouver 
pour  la  solution  opposée  d'une  propriété  collective  de  la  gens  :  un 
passage  de  la  loi  de  Gortyne  reconnaissant  formellement  un  droit  de 
succession  k  tous  les  membres  de  la  gens.  En  réalité,  il  ne  prouve  rien  : 
îi  reconnaît  aux  membres  de  la  gens  (fuXu),  immédiatement  après  les 
parents  proprements  dits,  le  droit  d'obtenir  la  main  de  la  fille  épiclère 
(Vni,§  8).  Mais  ridée  première  de  l'institution  n'a  pas  trait  proprement 
au  régime  des  biens  et  n'a  pris  ce  caractère  qu'à  une  époque  rela- 
tivement tardive  du  développement  juridique  (2). 


La  période  proprement  historique  des  institutions  de  la  Grèce  com- 
mence pour  nous  h  l'époque  homérique.  Avec  l'Iliade  et  l'Odyssée 
s'ouvre  l'ère  de  l'écriture  ;  des  discussions  régulières  s'instituent  sur 
des  textes  dûment  constitués. 

Que  nous  apprennent  de  positif  sur  l'objet  de  notre  étude  ces  pré- 
cieux restes  de  la  vieille  épopée? 

Un  érudit  français,  M.  Esmein,  a  voulu  trouver  dans  quelques  pas- 
sages de  l'Iliade  et  de  l'Odyssée,  des  preuves  certaines  de  la  pratique 
de  la  propriété  collective  k  l'époque  d'Homère.  La  communauté  serait 
demeurée,  d'après  lui,  maîtresse  du  sol,  le  divisant  pour  l'exploitation 
en  parcelles  égales  dont  chacune  est  assignée,  pour  un  certain  nombre 
d'années,  k  chaque  famille  particulière  ;  et,  le  délai  légal  expiré,  on 
renouvelle  le  partage.  Dans  la  fameuse  peinture  du  boucher  d'Achille 
(Iliade,  XVTII,  v.  541  et  suiv.),  M.  Esmein  trouve  l'indication  d'une 
terre  appartenant  à  la  communauté.  C'est  une  terre  que  plusieurs 
laboureurs  travaillent  ensemble.  Cette  terre  a  été  divisée  en  parcelles 


(1)  Comme  à  Tharium.  par  exemple. 

(2)  Page  15,  note  1. 
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égales,  et  ces  laboureurs  sont  les  titulaires  des  parcelles.  Ils  font  les 
labours  en  même  temps,  parce  qu'il  en  est  ainsi  dans  les  propriétés 

collectives  (1).  • 

M.  Esmein  se  trompe.  Nulle  part,  dans  Homère,  il  n'est  question  de 
pratique  de  propriété  et  de  culture  collectives.  M.  Guiraud  et  M.  Pohl- 
mann,  chacun  à  sa  manière,  le  lui  démontrent  pertinemment;  le  pre- 
mier, quelque  peu  scholastiquement,  avec  quelque  chose  de  court  et  de 
discuteur  dans  le  raisonnement  ;  le  second,  avec  plus  de  souplesse  et 
de  véritable  critique.  Ce  qu'à  certains  moments  on  entrevoit  dans 
Homère,  c'est  la  communauté  de  famille.  Le  palais  du  vieux  roi  Priam, 
cette  cour  flanquée  de  chambres  et  d'appartements  pour  ses  ûls  et 
filles  célibataires  ou  mariés,  qu'est-ce  autre  chose,  par  exemple,  dit 
M.  Pohlmann,  que  la  «  Zadmga  slave  »?  (2). 

Mais  il  est  difficile  de  tirer  grand'chose  de  ce  renseignement.  Cette 
communauté  de  famille,  qu'est-elle?  d'où  vient-elle?  quelle  place  faut-il 
lui  assigner  dans  l'ensemble  du  développement  social  de  la  Grèce  pri- 
mitive? Est-ce  un  phénomème  primitif  ou  dérivé?  Lors  de  la  fondation 
de  la  cité  et  du  premier  partage,  est-ce  à  la  communauté  de  famille,  au 
groupe  indissoluble  d'un  certain  nombre  de  familles  étroitement  unies 
sous  la  personne  d'un  chef  qu'ont  été  originairement  distribués  les 
champs  qui  constituent  son  lot?  ou  chaque  famille  a-t-elle  isolément 
figuré  au  premier  partage  et  est-elle  devenue,  plus  tard,  au  cours  des 
âges,  par  son  accroissement,  ce  groupe  de  plusieurs  familles  étroitement 
unies? 

L'une  et  l'autre  supposition  semblent  également  possibles.  Mais,  dans 
l'un  et  l'autre  cas,  le  résultat  n'a  pas  été  le  même  ;  et  le  mode  divers 
d'occupation  a  sans  doute  entraîné  un  développement  du  droit  de 
propriété  sensiblement  différent.  —  Si  c'est  la  communauté  qui  a 
figuré  au  partage  lors  du  premier  établissement,  ce  groupe  nombreux 
et  considérable  à  pu  conquérir  plus  facilement  vis-i>-vis  de  la  peuplade 
une  indépendance  économique  plus  grande;  et  ces  prestiges  commu- 
nistes qu'on  rencontre  ailleurs,  l'exploitation  en  commun  par  la  peu- 
plade entière  ou  toute  une  tribu  ou  tout  un  village  ont  pu  être  abolis 
du  coup.  Il  y  a  eu  communauté  de  maison  ;  non  communauté  de  vil- 
lage à  constitution  agraire  communiste  (3).  Un  cas  analogue  serait  celui 
que  vise  Arislote  (P.  I,  7, 1252-6),  le  cas  d'un  village,  d'une  commu- 


(1)  Guiraud,  p.  39. 

(2)  Page  18,  note  1. 

(3)  Page  20. 
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nauté  de  village  qui  ne  serait  qu'une  simple  extension  de  la  famille. 
De  la  famille  primitive  auraient  essaimé  tout  autour  d'elle  comme  de 
petites  colonies,  qui  auraient  constitué  avec  elle  une  véritable  commu- 
nauté de   famille.  /ttâI(«T«  i  totu  *a.rà,  fù^iv  iixdmvi  anolMct  oléilcLç  ifyxc.    Le   CaS 

n'est  pas  pratiquement  et  historiquement  impossible.  Palacky^  le 
grand  historien  des  Slaves  du  Nord  (Geschichte  von  Bôhmen,  p.  168), 
atteste  le  fait  des  Slaves  du  plateau  de  Bohème.  Quand  la  maison  ne 
pouvait  plus  contenir  le  nombre  excessif  de  ses  membres,  des  ménages 
allaient  s'établir  dans  le  voisinage  de  cette  dernière  ;  et  ainsi  se  trou- 
vèrent constitués  les  plus  anciens  villages  slaves  du  pays.  Nous  voyons 
se  produire  les  mêmes  phénomènes,  k  une  époque  plus  récente,  chez 
les  Slaves  du  Sud.  Les  familles  composant  une  communauté  de  maison 
se  voient-elles  contraintes  de  se  séparer?  Chacune  d'elles  s'établit  k 
part,  forme  un  ménage  avec  ses  intérêts  propres.  Mais  la  culture  des 
champs  continue  à  se  faire  en  commun.  Une  certaine  pratique  de 
communisme  agraire  sort  donc  ici  directement  et  nécessairement  de  la 
pratique  antérieure  de  la  communauté  de  famille.  «  La  maison  devenue 
le  dorf  continue  k  vivre  sur  les  règles  de  la  communauté  de  maison  ». 

Par  malheur,  nulle  part  dans  l'histoire  grecque  on  ne  surprend 
celte  communauté  de  famille  originaire  se  transformant  en  village  par 
le  fait  de  sa  croissance.  Nulle  part  on  ne  trouve  l'établissement  isolé, 
la  maison  vivant  seule  «  l'Einzelhof»,  comme  disent  les  Allemands.  Et  ce 
trait  n'est  pas  propre  aux  Hellènes.  C'est  un  fait  acquis  aujourd'hui, 
après  de  longues  recherches,  que  pour  tous  les  peuples  indo-euro- 
péens, le  mode  d'établissement  primitif  a  été  l'établissement  par  vil- 
lage. Le  texte  capital  pour  l'histoire  de  l'établissement  des  anciens 
Hellènes  est  un  texte  de  Thucydide  (1, 10),  xarà  xm/&«$  tm  irodeuM  Tii«  e'A1&^« 
T^eicM.  Oh  ne  rencontre  l'établissement  par  famille  isolée,  que  quand  la 
nature  très  particulière  du  pays  ne  l'a  pas  permis  autrement. 

Dans  ces  conditions,  il  devient  très  difficile  de  dire  la  nature  exacte 
des  communautés  de  maison  entrevues  dans  Homère  et  leur  rôle  dans 
le  développement  général  de  la  Grèce  primitive.  Et  il  y  a  quelque 
témérité  à  vouloir  trop  préciser  comme  le  fait  M.  Esmein. 

Ce  qui  frappe  à  cette  époque,  c'est  le  fait  social  de  l'existence  d'une 
aristocratie  qui  fait  grande  figure  dans  le  monde  d'alors  et  l'état 
relativement  avancé  de  la  culture.  L'un  et  l'autre  trait  paraît  égale- 
ment inconciliable  avec  l'hypothèse  d'une  pratique  communiste  de 
l'agriculture  et  l'absence  de  toute  propriété  individuelle. 

Est-ce  une  économie  primitive  et  grossière  qu'on  a  sous  les  yeux, 
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une  économie  de  peuples  k  demi-pasteurs  encore ,  dont  l'élevage  dfi 
bétail  constituerait  la  principale  ressource  et  où  la  culture  de  la  terre  ne 
jouerait  qu'un  rôle  très  secondaire?  Les  textes  témoignent  du  contraire. 
Les  populations  auxquelles  on  a  affaire  sont  bien  des  populations 
sédentaires,  agricoles,  déjà  tout  entières  engagées  dans  le  grand  et 
pacifique  .combat  de  l'homme  contre  la  terre.  Elles  l'aiment,  cette 
terre  ;  ils  la  connaissent,  ils  en  apprécient  pieusement  les  qualités.  Ils 
célèbrent  la  terre  «  noire,  profonde,  facile  k  travailler  »  :  Est-ce  Ik 
le  langage  d*un  peuple  qui  passe  sur  la  glèbe  indifférent  et  lâche,  sans 
prurit  de  la  féconder?  Ils  Tobservent;  avant  de  lui  confier  la  semence, 
ils  la  tournent  et  retournent  jusqu'à  trois  fois;  ils  savent  l'art  de 
planter  des  vignes,  d'élever  des  arbres;  et  pour  ces  derniers,  le  vieux 
Laerte,  le  père  d'Ulysse,  a  bien  soin  de  creuser  tout  d'abord  une 
fosse  profonde,  de  la  remplir  de  fumier  et  soigneusement  de  l'arroser 
ensuite. 

Pourquoi,  si  la  propriété  individuelle  n'existait  pas,  entoureraient- 
ils  de  murs  les  champs  attenant  aux  maisons,  de  manière  k  en  faire 
un  enclos?  Pourquoi  planteraient-ils  des  ombrages  dont  seuls  jouiront 
leurs  petit-senfants?  Mais  pourquoi  s'épuiser  en  vaines  paroles  :  n'est- 
ce  pas  Ik-bas  le  /Savilcu^  lui-même,  au  milieu  de  son  champ,  un  sceptre 
k  la  main,  présidant  avec  la  joie  grave  et  pleine  de  silence,  qui  con- 
vient au  puissant,  aux  travaux  de  la  riche  moisson? 

p«.9ih»i  S  sy  Toiçt  viaitri 

Comment  la  propriété  ne  serait-elle  pas  née?  Quelques  siècles  en- 
core, et  elle  trouvera  dans  les  plaines  de  Boétie  son  chantre  inspiré. 

En  réalité,  c'est  la  propriété  privée  qui  occupe  le  premier  plan.  Le 
premier  soin,  si  l'on  en  croit  l'Odyssée,  des  hommes  en  quête  d'un 
établissement  nouveau,  c'est  de  partager  la  terre  occupée  (Odyssée,  VI, 
10,  etc.).  Les  Phéacicns  ayant  pour  voisins  les  Gyclopes  et  incom- 
modés du  voisinage,  leur  chef  Nausithous,  semblable  aux  Dieux,  réso- 
lut de  les  amener  au  loin  dans  un  autre  pays.  Il  les  conduit  k  Schéria, 
pays  fort  éloigné  des  hommes  industrieux.  Son  premier  soin,  arrivé 
Ik,  fut  d'élever  un  mur  tout  autour  de  ce  qui  devait  être  la  ville,  de 
bâtir  des  maisons,  de  construire  des  temples  des  Dieux  et  de  partager 
les  champs. 


(1)  Iliade^  xviii,  v.  556. 
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à/i9(  ^c  TtXxoi  iXoL99t  itbXn^  xat  i9ti/ictro  otxoy( 
Kàl  T^ius  noti]9c  Bsùv,  xa^lpxvvar  ipoùptti  (1). 

Mais  ensuite  et  surtout,  la  propriété  privée  peut  seule  supporter  et 
permettre  le  héros,  ce  héros  dont  l'éclat  remplit  tout  le  monde  homé- 
rique. Comment,  sans  la  propriété  individuelle  se  serait  constituée 
cette  aristocratie?  où  trouverait-elle  son  point  d*appui  économique  si 
par  toute  la  surface  de  la  Grèce  s'étalaient  de  petits  groupes  conunu- 
nistes  de  famille  ou  de  village,  composés  d'hommes  libres  ne  relevant 
que  d'eux-mêmes  et  de  leur  groupe?  Agamemnon,  Ménélas,  Nestor 
sont  des  princes  puissants  qui  ont  déjà  un  brillant  entourage;  il  leur 
faut  des  ressources  propres  et  certaines  qui  les  fassent  supérieurs  aux 
autres  Basileis.  Nulle  part,  le  développement  d'une  aristocatie  ne  va 
sans  une  altération  profonde  des  rapports  agraires  antérieurs.  Pour 
se  prononcer  avec  exactitude  sur  les  rapports  de  propriété,  préala- 
blement il  faut  savoir  si  on  se  trouve  en  présence  de  groupes  à  consti- 
tution pratriarcale,  au  sein  desquels  règne  entre  tous  les  membres  une 
certaine  égalité,  en  présence  de  communautés  de  villages,  ou  si  déjà 
toute  une  classe  de  maîtres  est  parvenue  par  voie  de  conquête  ou  tout 
autre  manière  à  asseoir  sa  domination  sur  le  reste  de  la  population. 
C'est  une  réponse  à  toutes  ces  questions  que  comporterait  l'étude  ap- 
profondie de  la  question  de  la  propriété  à  notre  époque. 

M.  Guiraud  Ta  vaguement  senti.  Il  n'a  pas  su  pousser  ses  déductions 
assez  loin  et  en  dégager  les  conséquences  avec  toute  la  netteté  désira- 
ble. 

Il  s'attache,  par  exemple,  k  démontrer  que  l'origine  du  servage  est 
d'une  date  postérieure  à  l'époque  homérique.  P.  76  :  «  Il  est  digne  de 
remarque  que  les  poèmes  homériques  ne  contiennent  pas  la  moindre 
allusion  au  servage.  Il  est  donc  naturel  de  penser  que  cette  forme  de 
tenure  n'existait  pas  encore  au  temps  d'Homère.  »  (2)  P.  122  :  «  Au 
vnii«  siècle  avant  J.-C.  il  n'y  avait  pas  de  serfs  en  Grèce.  On  en  voit, 
au  contraire,  beaucoup  dans  les  siècles  suivants,  et  il  n'est  pas  douteux 
que  la  création  de  cette  sorte  de  tenure  n'ait  été  l'œuvre  de  l'aristo- 
cratie. »P.  125  :  «  Le  servage  est  né  en  Grèce  dès  l'époque  homérique 
par  suite  d'une  série  de  contrats  privés  et  il  a  existé  d'abord  à  l'état 


(1)  Iliade,  XVIII,  v.  556. 

(2)  Guiraud.  P.  75  :  On  sait  qae  les  parties  les  plus  anciennes  de  l'Iliade 
ne  remontent  pas  au-delà  de  rannée  950  avant  J.-C.  ;  et  il  est  même  pro* 
blable  qu'elles  ont  été  composées  dans  le  siècle  suivant. 
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sporadique.  Puis,  il  s'est  étendu  progressivement  au  point  d'englober 
une  bonne  partie  de  la  plèbe.  Il  a  môme  fini  par  devenir,  pour  cer- 
tains peuples,  la  conséquence  presque  nécessaire  de  leurs  défaites.  Mais 
si  la  guerre  a  favorisé  l'extension  de  la  tenure  servile,  elle  ne  l'a  point 
créée  et  môme  cette  cause  n'a  commencé  k  exercer  son  action  que  dans 
le  cours  du  vm*  siècle  » 

L'aristocratie  homérique  ne  s*appuie  pas  sur  le  servage,  puisque  le 
servage  est  bien  postérieur  h  l'apparition  et  à  la  période  de  splendeur 
de  l'aristocratie.  —  Sur  quoi  s'appuie-t-elle?  C'est  ici  que  la  pensée  de 
M.  G...  paraît  quelque  peu  fléchir.  A  la  question  :  Qu'est-ce  qui  cons- 
titue la  force  de  l'aristocratie  homérique?  M.  G...  répond,  p.  119  : 
«  Ces  nobles  étaient  riches,  surtout  en  terres,  et  personne  ne  l'était  en 
dehors  d'eux.  Pour  Homère,  les  hommes  opulents  sont  ceux  qui  ont 
du  bétail  k  foison  »,  et  p.  70  :  «  Les  héros  d'Homère  s'occupent  cons- 
tamment de  leurs  domaines.  Ils  ne  se  contentent  pas  de  surveiller 
leurs  propriétés  et  de  donner  des  ordres,  ils  mettent  eux-mêmes  la 
main  k  l'œuvre.  »  «  La  famille  entière  aidait  le  père  dans  sa  tâche... 
Dans  l'Iliade,  les  jeunes  gens  de  condition,  môme  les  princes  royaux, 
gardent  les  troupeaux  sur  les  montagnes.  »  —  P.  71  :  «  On  ne  pou- 
vait pourtant  pas  se  passer  d'auxiliaires  :  il  y  en  avait  de  deux 
sortes,  les  esclaves  et  les  ouvriers  libres.  »  Mais,  pour  M.  Guiraud,  —  et 
c'est  la,  si  je  comprends  bien,  le  point  le  plus  important  et  caractéris- 
tique de  sa  théorie,  —  esclaves  et  ouvriers  libres  ne  sont  que  de 
simples  auxiliaires,  bien  loin  de  former  le  facteur  nécessaire  de  l'écono- 
mie de  l'époque.  Un  a  évalué  h  une  centaine  dont  50  femmes,  le  nom- 
bre des  esclaves  possédés  par  Ulysse.  M.  Guiraud  trouve  que  ce  chiffre 
n'est  pas  énorme;  ce  qui  le  frappe,  ce  n'est  pas  le  nombre  d'esclaves 
que  possède  le  Basileus,  c*est  l'étendue  de  ses  terres  et  le  nombre  de 
ses  troupeaux.  Et  pour  cultiver  ces  terres  et  paître  ces  troupeaux,  il 
suffit  de  la  famille  du  maître,  aidée  d'esclaves  et  d'ouvriers  libres  en 
nombre  très  restreint.  La  pensée  de  M.  Guiraud  semble  être  au  fond 
que  la  population  qui  se  bat  et  qui  court  les  aventures  est  la  môme  que 
celle  qui  travaille.  Cultivateurs  et  guerriers  ne  se  distinguent  pas  comme 
classes  et  forment  une  môme  masse  de  population.  La  division  du  tra- 
vail entre  les  différentes  classes  de  la  société  est  k  peine  esquissée. 

Mais  alors  on  nie  l'existence  de  l'aristocratie  qu'on  avait  affirmée. 
Et,  d'autre  part,  on  me  paraît  singulièrement  se  méprendre  sur  l'im- 
portance et  le  rôle  qu'il  faut  respectivement  reconnaître,  dans  l'éco- 
nomie de  ce  monde,  k  la  terre  et  k  l'esclave.  M.  Guiraud  trouve  que 
ce  chiffre  de  100  esclaves,  dont  on  attribue  la  possession  k  Ulysse, 
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n'est  pas  énorme.  Sans  doute,  c'est  moins  que  1,000  ou  10,000  ou 
mieux  encore  que  les  200,000  serfs  que  certains  grands  seigneurs 
russes  possédaient.  Il  ne  faudrait  pourtant  pas  méconnaître  sous  ce  pré- 
texte l'importance  réelle  de  ces  modestes  richesses.   De  nos  jours 
encore  un  propriétaire  foncier  qui  occupe  sur  ses  terres  un  personnel 
de  lÔO  individus,  hommes  et  femmes,  est  réputé  fort  riche.  En  Occi- 
dent, les  capitulaires  de  Charlemagne  imposent  l'obligation  du  service 
militaire  complet  k  tout  possesseur  de  4  manses.  A  faire  des  100  esclaves 
d'Ulysse  des  esclaves  attachés  à  la  culture  de  la  terre  et  k  établir  quatre 
personnes  par  manse,  c'est  donc  au  moins  25  manses  du  revenu 
desquels  Ulysse  peut  jouir.  Maint  chef  féodal  de  notre  Moyen-Age  ne 
posséda-t-il  pas  fief  moins  important?  Remarquons  bien  qu'Ulysse  n'est 
que  l'un  des  nombreux  Basileis  d'Ithaque,  tout  au  plus  frimtts  inter  pa- 
res; et  que,  sans  doute,  c'est  moins  encore  sa  supériorité  de  fortune 
que  son  expérience  et   le  sentiment  qu'on   a  de   sa  valeur  indivi- 
duelle qui  en  ont  fait  le  premier  fiMùtjç  de  l'île.  La  proportion  géné- 
ralisée de  100  esclaves  par  famille  noble  serait  donc,  pour  cette  société, 
tout  à  fait  caractéristique.  Il  n'est  pas  permis,  comme  le  fait  M.  Gui- 
raud,  de  rester  indifférent  devant  un  tel  chiffre.  Et  si  on  lui  accorde 
l'attention  qu'il  mérite,  on  aboutit  à  une  toute  autre  conception  de 
cette  société.  Ce  n'est  pas  sur  la  famille  même  du  fUitùMuç  que  retombe 
tout  le  poids  de  l'économie  de  l'époque.  La  division  des  classes  appa- 
raît définitive  et  avancée.  C'est  sur  ces  auxiliaires  qu'on  mentionnait 
en  passant  :  les  esclaves  et  les  ouvriers  libres,  que  retombe  tout  le 
poids  du  jour.  Ce  sont  eux  qui  font  la  fortune  du  Basileus,  et  non  pas 
la  possession  de  la  terre.  C'est  par  eux,  grâce  k  eux,  qu'il  possède 
beaucoup  de  terres  et  qu'il  élève  beaucoup  de  bétail.  C'est  parce  qu'ils 
sont  Ik  pour  travailler  et  se  donner  de  la  peine  qu'il  peut,  lui,  le  guer- 
rier, courir  sur  terre  et  sur  mer  les  nobles  aventures,  exercer  sur  les 
champs  de  bataille  la  vaillance  de  son  bras,  s'affaler  au  lucullent  fes- 
tin et  dans  l'enthousiasme  de  la  demi-ivresse  suivre,  joyeux,  sur  les 
lèvres  de  l'aède,  le  beau  récit  des  exploits  des  atnés. 

Les  esclaves  et  les  thètes  jouent  dans  cette  société  homérique,  con- 
trairement k  ce  que  dit  M.  Guiraud,  un  rôle  prépondérant. 

Qu'est  au  juste  cet  esclave,  qui  s'appelle  '/»û^,  un  mot  évidemment 
de  la  même  racine  que^a/iocCoi,  dompter?  Faut-il  voir  dans  cette  popula- 
tion servile  une  ancienne  population  vaincue  ou  un  capital  d'esclaves 
lentement  amassé  par  d'incessantes  pirateries  (1)? 


(1)  Odyssée,  1, 318. 
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La  première  hypothèse  serait  la  plus  vraisemblable.  On  ne  com- 
prendrait guère  une  aussi  nombreuse  population  d'esclaves  recrutée 
par  la  voie  de  la  piraterie,  tandis  qu'on  comprend  fort  bien  que  l'an- 
cienne population  vaincue  soit  dans  une  condition  analogue  à  celle  du 
servage. 

Quant  aux  thètes  qui  composent  la  seconde  classe  des  travailleurs 
rustiques,  ce  sont  des  ouvriers  de  naissance  et  de  condition  libre.  Le 
thète  pas  une  fois  ne  se  confond  avec  l'esclave.  S'il  entre  au  service 
d'autrui  c'est  presque  toujours  pour  un  temps  déterminé  et  en  vertu 
d'un  contrat  qui  fixe  d'avance  son  salaire.  Mais  lavdurée  de  son  enga- 
gement peut  varier  beaucoup.  Parfois  même  aucun  délai  n'était  stipulé 
et  le  maître  avait  la  faculté  de  renvoyer  le  thète  à  son  gré  (4).  Si  l'on 
en  croit  les  linguistes  *««,  vient  de  $««,  nourrir.  Les  ^««  correspon- 
dait aux  mitius  du  droit  germanique  (2),  et  aux  hlaf-ata  du  droit 
anglo-saxon.  Ce  sont  les  hommes  libres  auxquels  le  patron  doit  en- 
tretien et  nourriture  et  qui  se  mettent  en  retour  h  son  service. 

En  quel  nombre  existent  à  l'époque  homérique  ces  thètes  ùtuBtpoiiuvêf 
iwXmtwntf  (3)  D'oii  viennent-ils?  Dans  une  société  sous  plusieurs  rap- 
ports primitive  comme  la  société  [homérique,  il  faut  bien  que  l'indi- 
vidu, qui  ne  peut  rester  seul  sans  soutien,  fasse  originairement  partie 
de  quelque  groupe  naturel.  M.  Guiraud  n'éprouve  pas  le  besoin  de  re- 
chercher, d'oii  vient  ce  libre  déclassé  du  monde  antique.  Mais  le  thète 
ne  peut  venir  que  de  la  riche  source  où  le  servage  s'alimentera  plus 
tard  au  dire  de  M.  Guiraud,  lui-môme,  p.  125  :  «  L'aristocratie  propagea 
de  son  mieux  le  servage  parcequ'elle  y  trouvait  son  compte.  Comme  il 
avait  pour  effet  d'établir  un  lien  de  subordination  entre  le  tenancier  et  son 
«propriétaire,  il  va  de  soi  que  plus  il  y  avait  d'hommes  libres  convertis 
en  serfs,  plus  la  puissance  de  la  haute  classe  y  gagnait.  »  Et  p.  i26  : 
«  Le  joug  que  l'aristocratie  faisait  peser  sur  la  cité  s'aggravait  dans  la 
mesure  exacte  où  grandissait  la  foule  des  serfs  d.  Le  thète,  comme 
plus  tard  le  serf,  témoigne  de  l'existence  d'une  classe  de  libres  net- 
tement distingués  des  membres  de  l'aristocratie  auprès  de  laquelle 
ils  vont  demander  aide  et  protection.  Comment  vivent  ces  libres?  quel 
est  leur  mode  de  groupement?  Peut-être  faut-il  admettre  au  sein  de 
la  société  homérique»  la  coexistence  d'une  aristocratie  puissante,  aux 
vastes  domaines  exploités  par  les  d^tMis  et  les  ^qrts  —  et  de  commu- 


(1)  Hésiode.  Travaux  et  jours,  600-603,  et  Hérodote,  VIII,  137 

(2)  Hermann.  Mithium. 

(3)  Hérodote.  VIII«  137. 
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nautés  de  villages  et  de  familles  de  libres  d'où  sortiraient  les  thètes, 
communistes  déclassés. 

M.  6.  est  loin,  bien  loin  d'avoir  suffisamment  élucidé  toutes  ces 
questions. 

Un  point  où  les  résultats  acquis  paraissent  plus  sérieux,  c'est  l'exa- 
men des  textes  de  l'époque  postérieure  qui  témoigneraient,  au  dire 
de  quelques-uns,  de  la  persistance  de  pratiques  communistes. 

C'est  d'abord  un  texte  de  Diodore  de  Sicile,  v,  9,  concernant  les  îles 
Ltpari ,  le  moins  équivoque  de  tous,  sembie-t-il,  le  plus  décisif.  Des 
aventuriers  de  Cnide  et  de  Rhodes  s'installèrent  dans  les  îles  Lipari. 
Les  Etrusques  se  livrant  dans  ces  parages  k  la  piraterie,  ils  équipèrent 
contre  eux  une  flotte  et  ils  se  divisèrent  en  deux  :  les  uns  cultivaient 
la  terre  devenue  commune  à  tous;  les  autres  tenaient  tète  aux  pirates. 
M.  Guiraud,  après  Raynach,  et  Pôhlmann  répondent  ajuste  titre  que 
«  les  Lipariens  étant  pirates  comme  les  Etrusques,  le  communisme  de 
ces  peuples,  loin  d'être  un  débris  du  passé,  est  un  régime  artificiel  créé 
de  toutes  pièces  en  vue  d'un  objet  précis.  »  Aucun  principe  politique  ni 
social  n'est  ici  en  jeu. 

Il  en  est  de  même  de  l'institution  des  Syssities  pratiquée,  on  le  sait, 
surtout  a  Sparte  et  en  Crète  et  dans  laquelle  on  a  voulu  voir  la  survi- 
vance d'un  communisme  agraire  primitif.  M.  6.  voit  (p.  17)  dans  l'ins- 
titution de  ces  repas  communs  une  institution  de  nature  plutôt  reli-* 
gieuse. 

a  Les  cités  eurent  leurs  repas  de  corps,  comme  les  phratries,  les 
tribus,  les  associations  privées  avaient  les  leurs  ;  repas  religieux  ayant 
surtout  pour  but  d'honorer  le  héros  éponyme.  Dans  le  principe,  ces 
repas  durent  étrç  fréquents.  Peu  k  peu  ils  tombèrent  en  désuétude. 
Seules  Sparte  et  la  Crète,  les  cités  conservatrices  par  excellence,  s'obs* 
tinèrent  à  en  conserver  l'usage.  A  Lacédémone  comme  en  Crète  les 
citoyens  mangeaient  ensemble  une  fois  par  jour.  Mais  on  avait  bien 
vite  senti  qu'il  était  possible  de  faire  de  ces  institutions  un  moyen  de 
discipline  militaire.  »  Ce  fut  l'idée  qui  guida  Lycurgue  dans  la  réforme 
des  Syssities.  On  les  rendit  quotidiennes.  Il  n'y  avait  nullement  Ik, 
pour  employer  les  expressions  de  M.  G.,  une  vague  réminiscince  d'un 
âge  lointain  où  les  hommes  de  chaque  groupe  auraient  mangé  en  com-* 
mun  les  fruits  de  la  terre  commune.  —  Pour  M.  Pôhlmann,  au  fond  du 
même  avis,  les  sociétés  de  Sparte  et  de  la  Crète  réaliëent  pleinement 
le  type  de  ce  que  Spencer  a  appelé  la  société  guerrière;  et  toutes 
les  institutions  de  ces  peuples  qui  nous  semblent  si  étranges  et  parfois 
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si  révoltantes  découlent  de  la  nécessité  suprême  de  la  défense  contre 
rétranger,  de  l'obligation  de  subordonner  le  sort  de  chaque  partie  k 
la  prospérité  du  tout.  Les  repas  communs  ne  sont  qu'une  nécessité 
politique  et  militaire  entre  beaucoup  d'autres  (p.  65).  L'explication  des 
Syssities  par  des  motifs  politiques  et  militaires  est  la  plus  naturelle  et 
celle  qui  satisfait  le  mieux  l'esprit.  Même  en  Crète  l'institution  des 
Syssities  n'exclut  pas  plus  la  propriété  individuelle  que  de  nos  jours  ne 
l'excluent  les  charges  multiples  imposées  aux  particuliers  par  l'Etat 
au  nom  même  de  l'intérêt  supérieur  du  corps  social.  Il  ne  saurait 
être  question  de  communisme  agraire  primitif  mais  simplement  de 
socialisme  d'Etat.  Aristote,  au  lieu  de  faire  découler  la  SyssUie  d'une 
communauté  des  biens,  s'en  fait  au  contraire  un*argument  contre  les 
théories  communistes  (Pôlhmann,  p.  77);  il  s'en  sert  pour  démon- 
trer que  la  possession  des  biens  sous  la  forme  de  la  propriété  privée 
peut  satisfaire  d'une  manière  très  suffisante  aux  nécessité  sociales  et 
permettre  de  s'acquitter  pleinement  de  tous  les  devoirs  vis-a-vis  de 
'État. 

De  cette  fonction  sociale  de  la  propriété  et  de  ses  obligations  mul- 
tiples vis-k-vis  de  l'État  certains,  et  particulièrement  SchOmann  (1)  ont 
pensé  pouvoir  déduire  un  droit  de  domaine  éminent  de  l'État,  tandis 
que  les  détenteurs  n'auraient  sur  les  xXnpoi  qu'un  simple  droit  de  jouis- 
sance. Le  xXnpoç  serait  ainsi  un  véritable  fief  militaire.  —  Leurs  argu- 
ments sont  l'indivisibilité  du  domaine,  son  inaliénabilité,  les  étroites 
règles  de  succession  auxquelles  il  est  soumis,  et  surtout  l'expression 
irolcncn  x»^,  P&^  laquelle  les  auteurs  désignent  l'ensemble  des  possessions 
des  citoyens  Spartiates  pour  les  distinguer  des  possessions  des  périè- 
ques.  Maisir«Ainxi}x«»iO«  a-t-il  nécessairement  le  sens  de  «  ager  publicus  », 
«  Td  «Mvoy  >,  ta  inftéoiûv  t,  et  ne  peut-il  pas  aussi  bien  signifier  l'ensemble 
des  terres  individuellement  possédées  par  les  membrc&de  l'État?  D'au- 
tre part,  suffit-il  d'apporter  une  restriction  au  droit  de  propriété  indivi- 
duel au  nom  de  l'intérêt  social  pour  abolir  le  droit  lui-même  et  trans- 
former la  propriété  en  un  simple  droit  de  jouissance?  L'essence  de  la 
propriété,  dit  excellemment  M.  Pôhlmann,  ne  consiste  pas  en  un  droit 
de  disposition  illimitée.  Ce  droit  de  disposition  illimitée,  tel  que  le  com- 
prend la  conception  abjtraite,  individualiste,  n'est  qu'une  fiction,  une 
conception  toute  subjective,  que  l'on  ne  trouve  nulle  part  réaliséedans 
l'histoire.  Si  le  rôle  du  droit,  comme  le  veut  Ihering,  est  d'assurer  par 


(1)  Gr.  Alth,  13,  p.  225. 
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voie  de  contrainte  le  maintien  des  conditions  d'existence  de  la  société, 
«  peut-il  exister  un  droit  de  propriété  que  n'influence  et  ne  conditionne 
constamment  l'intérêt  de  la  collectivité?  Et  cette  préoccupation  légitime 
de  l'intérêt  de  la  collectivité  ne  peut-elle  dans  certaines  circonstances 
conduire  à  de  sérieuses  restrictions  des  droits  de  l'individu,  sans  pour 
cela  emporter  l'abolition  du  droit  individuel?  Les  restrictions  appor- 
tées au  droit  de  propriété  h  Sparte  n'ont  d'autre  sens  que  d'assurer  le 
maintien  des  conditions  d'existence  de  l'État  et  de  la  société  existante. 

Telle  fut  la  réalité;  nulle  part  de  trace  vérifiée  de  communisme. 
Mais  dans  les  siècles  subséquents  le  travail  de  la  pensée  et  le  besoin 
d'opposer  aux  tristesses  du  présent  l'image  d'une  réalité  embellie  ne 
tardèrent  pas  il  transformer  les  institutions  du  passé  en  institutions 
idéales  où  le  présent  mit  ses  besoins  de  réforme  et  ses  aspirations  vers 
un  état  supérieur  de  paix  et  de  justice  sociale.  La  distinction  entre  les 
classes,  la  séparation  et  Topposition  entre  les  riches  et  les  pauvres  s'é- 
taient violemment  accusées.  La  pensée  antique  commençait  k  se  sentir 
mal  à  Taise  de  ce  contraste  entre  la  richesse  excessive  et  l'extrême 
pauvreté.  Comme  il  arrive  et  arrivera  toujours,  l'Âme  humaine  blessée 
par  la  réalité  s'empressa  de  se  réfugier  dans  le  rêve.  Il  faut  lire  dans 
M.  Pohlmann  l'intéressant  récit  de  cette  transfiguration  de  la  réalité 
qui  forme  le  chapitre  VU  du  livre  I  de  son  livre  :  ce  L'état  social  de  la 
légende  et  le  droit  naturel  communiste  ».  Ce  fut  comme  chez  nous  à 
la  fin  du  xvm*  siècle.  On  rêva  d'un  état  de  nature  où  les  maux  qui  dé- 
solaient la  société  n'existaient  pas  encore  ;  où  l'homme,  simple  dans  ses 
goûts  et  borné  dans  ses  besoins,  mène  la  vie  heureuse  et  véritable- 
ment humaine  sans  écraser  les  autres  autour  de  soi  parce  que  n'a 
pas  encore  été  inventée  la  pernicieuse  distinction  du  tien- ou  du  mien. 
—  Chez  tous  ou  presque  tous  ceux  que  le  progrès  de  la  réflexion 
amène  k  méditer  sur  les  conditions  de  la  vie  sociale,  il  n'est  pas  difficile 
de  relever  des  traces  de  cette  idée  :  Platon,  Dicéarque,  Posidonius  et  le 
Portique.  Et  en  même  temps  comme  il  faut  que  Tidéal  social  se  trouve 
réalisé  quelque  part,  on  assiste  k  une  transfiguration  dans  ce  sens  de 
la  vie  des  peuples  les  plus  arriérés.  N'est-ce  pas  un  peu  ce  que  nous 
faisons  nous-mêmes  lorsque,  avec  M.  Le  Play,  par  exemple,  nous  nous 
fatiguons  k  fouiller  les  recoins  les  plus  éloignés  du  monde  pour  y  dé- 
couvrir cette  chose  rare  :  le  peuple  sage  et  simple,  observateur  du  Deçà- 
logue  éternel,  qui  réalise  le  bonheur?  A  nous  aussi,  attristés  et  fatigués, 
dégoûtés  du  présent  et  pauvres  de  bonheur,  le  trop  de  vie,  l'agitation 
de  la  pensée  ne  sont  pas  loin  de  paraître  choses  vaines  et  détestables. 
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Les  Grecs  qui  n'avaient  pas  comme  nous  les  bateaux  à  vapeur  et  les 
chemins  de  fer  n'avaient  pas  non  plus  k  chercher  bien  loin  le  lieu  où 
placer  la  réalisation  de  leur  idéal.  Il  leur  suffisait  de  franchir  l'étroite 
frontière  de  l'hellénisme.  La  Scythie  s'offrait  a  eux  comme  le  paradis 
de  leur  rêve. 

Les  Scythes  sont  proclamés  par  eux  les  plus  justes  et  lés  plus  saints 
des  hommes.  Platon,  pour  établir  son  principe  de  l'égalité  parfaite  entre 
l'homme  et  la  femme,  invoque  l'exemple  de  certaines  peuplades  Scythi- 
ques.  Ëphore  fait  un  tableau  idyllique  de  ces  peuples  qui  «  traînent 
leur  maison  sur  un  char,  se  nourrissent  de  laitage,  et  contents  de  peu, 
ignorant  la  richesse,  sans  cupidité  et  sans  envie,  passent  leur  vie  dans 
la  pratique  de  la  justice,  ayant  toutes  choses  communes  entre  tous  :  les 
biens,   les  femmes,  les  enfants,  toute  la  parenté  (1)  ». 

Mais  l'imagination  s'égare  plus  loin  encore.  On  va  demander  l'heu- 
reux secret  du  bonheur,  la  science  de  cet  état  de  nature,  innocent  et 
fortuné,  jusqu'au  monde  des  bètes.  Virgile  chantera  plus  tard  l'&me 
des  abeilles,  portion  de  l'àme  universelle,  de  l'âme  immense  épandue 
en  tout  lieu,  dans  les  airs,  sur  la  terre  et  dans  la  mer,  et  qui  peut  seule 
expliquer  l'ordre  admirable,  la  bonne  entente,  l'exacte  discipline  tou- 
jours observée  dans  cette  république  modèle,  qui  réalise  la  justice. 
Virgile  se  fait  l'écho  de  nos  auteurs  grecs  des  v«  et  vi^  siècles  qui  font 
remonter  au  temps  de  Chronos  (Saturne)  l'origine  de  cette  merveilleuse 
cité. 

Il  ne  faut  pas  s'étonner  après  cela  de  voir  l'histoire  positive  de  la 
Grèce  elle-même  recevoir  tous  les  embellissements  de  l'imagination. 
C'est  le  passé  de  Sparte  qui  se  prête  le  mieux  k  cette  transformation. 
La  plus  conservatrice  de  toutes  les  cités  greques,  Sparte  a  quelque 
chose  d'archaïque  qui  fait  illusion.  Sa  rudesse  grossière  semble  rendre 
plus  vraisemblable  dans  le  passé  la  parfaite  réalisation  de  ces  mœurs 
droites  et  frustes,  qui  se  confondent  avec  l'équité  et  le  bonheur.  De  ce 
travail  de  l'imagination  sur  la  vie  du  passé,  Lycurgue  sort  un  législa- 
teur idéal,  plein  de  sagesse,  qui  a  tout  prévu,  qui  a  trouvé  du  premier 
coup  la  vérité  sociale  définitive  et  aux  institutions  duquel  il  n'y  a  qu'à 
revenir  pour  que  Sparte  retrouve  aussitôt  sa  meilleure  époque  de 
splendeur.  Les  traits  principaux  de  l'état  de  nature  se  trouveront  naturel- 
lement reproduits  dans  les  fameuses  lois  de  Lycurgue.  Un  des  premiers 
soucis  du  législateur  aura  été  d'assurer  le  plus  possible  l'égalité  de 


(1)  Ephore»  cité  par  Strabon,  VII;  4(>a. 
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tous  par  la  communauté  des  biens.  La  voie  est  toute  tracée  aux 
réformateurs  de  l'Age  futur;  leur  tàcbe  réformatrice  consistera  k  res- 
taurer Tantiquité  respectable,  k  laquelle  les  plus  grands  souvenirs 
et  les  plus  grands  noms  sont  attachés.  Agis  se  reclamera  de  Lycurgue. 
Ainsi  la  conception  pseudo-historique  devient,  k  toute  époque  trou- 
blée où  se  fait  sentir  le  besoin  de  réforme,  un  instrument  de  guerre 
contre  le  passé  et  de  rénovation.  L'état  de  nature  de  Rousseau,  qui 
implique  le  contrat  social,  prépare  la  Révolution.  Le  «  Décalogue  éter- 
nlel  »  de  M.  Le  Play  vise  des  réformes  profondes.  Athènes  n'échappe  pas 
k  cette  loi  de  l'idéalisation  de  l'histoire  sous  la  poussée  du  présent. 
L'instrument  principal  de  cette  transfiguration  légendaire  de  l'histoire 
fut,  k  Sparte,  l'historien  Ephore.  A  Athènes  celui  qui  remplit  le  même 
rôle  fut  le  noble  et  élégant  esprit  qui  a  nom  Isocrate;  et  le  sens 
critique  ne  lui  manque  pas  moins  qu'k  l'historien  de  Sparte. 


II 


Il  est  temps  de  revenir  maintenant  k  l'histoire  positive  que  nous 
avons  quelque  peu  délaissée.  Le  résultat  positif  des  recherches  que  nous 
venons  de  résumer  semble  être  l'existence  et  la  pratique  générale 
dès  l'époque  homérique  de  la  propriété  foncière  privée. 

Au  profit  de  qui  existe  cette  propriété  privée  de  l'époque  homérique? 
au  profit  surtout,  semble-t-il  pour  M.  Guiraud,  de  la  communauté  de 
famille  telle  qu*on  l'entrevoit  chez  Homère  dans  la  famille  du  vieux 
roi  Priam;  une  communauté  de  famille  qui  rappelle  la  zadruga  slave. 
M.  G.  décrit  tout  au  long  cette  famille,  ce  yo»c  dont  le  trait  le  plus 
saillant  est  le  grand  nombre  de  ses  membres  :  elle  peut  comprendre 
de  50  à  60  et  70  parents  groupés  sous  un  même  chef  k  peu  près  ab- 
solu et  qui  passent  k  la  mort  de  ce  dernier  sous  la  direction  du  fils 
afné  ou  de  l'oncle,  P.  60:  «  Le  père  a  la  gestion  du  bien  en  tant  que  re« 
présentant  la  famille,  et  c'est  le  yntc  qui  en  a  la  véritable  propriété  ». 

Ce  bien  exploité  par  groupe  quel  est-il?  Quelle  est  son  importance? 
Dans  certains  cas,  si  l'on  en  croit  M.  G.,  12  hectares  60  ares  sufiBraient 
pour  faire  vivre  ce  groupe  de  60  k  70  personnes.  Mais  il  me  paratt  peu 
de  cette  quantité  de  terres  pour  fournir  k  tous  ses  besoins.  Même  si 
l'on  tient  compte  des  données  nouvelles  qu'apporte  le  remarquable 
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article  de  Voigt  sur  l'aDcienne  population  du  Latium  (i),  où  se  trouve 
mise  en  lumière  la  force  d'alimentation  toute  particulière  qu'a  la  terre,  à 
une  époque  d'extrême  sobriété  dont  le  triticum  et  non  pas  encore  le 
froment  constitue  la  base  de  l'alimentation,  M.  G.  se  trompe.  D'un 
autre  côté  la  grosse  question  reste  entière  :  comment  concilier,  avec 
le  fait  de  cette  propriété  familiale,  le  fait  non  moins  indiscutable  de 
l'existence  à  cette  époque  d'une  aristocratie  brillante?  M.  G.  ne  nous 
le  dit  pas. 

Mais  nous  entrons  dans  une  nouvelle  période,  qui  se  rapproche  plus 
encore  que  l'époque  homérique,  de  la  véritable  histoire.  La  propriété 
familiale  se  dissout.  Elle  cesse  d'être  indivisible,  inaliénable;  la  faculté 
de  tester  fait  sa  première  apparition;  l'individu  se  dégage  avec  des 
droits  propres  du  sein  de  la  famille.  La  famille  antique  a  vécu  et  avec 
elle  la  propriété  familiale. 

Comment  s'accomplit  la  transformation?  Lk  n'est  pas  le  point 
important.  Nous  savons  par  le  droit  comparé  comment  la  chose  s'ac- 
complit dans  un  grand  nombre  de  sociétés;  et  seuls  les  points  de  détails 
varient.  Que  le  droit  de  propriété  individuelle  s'applique  d'abord 
aux  objets  mobiliers;  que  l'on  confie  soit  à  un  individu  isolé,  soit  k  un 
ménage  l'exploitation  et  la  jouissance  exclusive  d'une  portion  des  terres 
de  la  communauté;  qu'une  distinction  s'établisse  k  l'a  longue  entre 
les  biens  propres  et  les  biens  acquêts  et  que  l'acquéreur  puisse  traiter 
les  acquêts  comme  bien  personnel;  que  peu  k  peu  les  propres  soient 
assimilés  k  ces  derniers  ;  et  que  parallèlement  se  développent  les  contrats 
de  vente,  d'hypothèque,  la  pratique  du  partage  égal  des  successions  et 
du  testament,  par  lesquels  se  réalise  le  droit  individuel  de  propriété  : 
tout  cela  est  suffisamment  connu. 

De  quelle  époque  date  la  transformation?  A  quelle  époque  la  famille 
cesse-t-elle  d'être  ce  qu'elle'était?  Voilk  pour  l'historien  juriste  le  point 
qu'il  fallait  s'efforcer  d'élucider.  Et  je  ne  trouve  pas  que  M.  G.  ait 
tÀché  suffisamment,  ou  même  ait  posé  la  question  avec  toute  la  netteté 
désirable  en  utilisant  toutes  les  données. 

«  Le  régime  de  la  propriété  familiale,  dit-il,  eut  en  Grèce  plusieurs 
siècles  de  durée  :  puis  il  fut  remplacé  par  le  régime  de  la  propriété  indi- 
viduelle. Le  changement  ne  fut  pas  brusque,  surtout  il  ne  fut  pas 
l'œuvre  de  la  loi  ;  la  LM  n'intervint  qu'après  coup  soit  pour  le  sanctionner, 
soit  pour  le  modérer.  C'est  dans  l'intérieur  des  familles  et  par  leur 


(1)  Voigt,  ûber  die  bina  jugera  der  âliesten  romischen  Agrarverfassung  in 
Rhein.  Muséum  Bd24,  1869,  page  52. 
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initiative  que  l'évolution  s'opéra.  Il  est  par  suite  impossible  d'assigner 
une  date  précise  à  ce  grand  fait  »  (p.  90).  — L'indication  n'est  pas  par- 
ticulièrement précise  el  celles  qui  ont  trait  aux  institutions  par  les- 
quelles se  réalise  le  droit  de  propriété  n'ajoutent  pas  grand'chose 
(p.  101).  Nous  ignorons  à  quel  moment  la  vente  commença  d'être  licite. 
Il  n'est  pas  sûr  qu'elle  l'ait  été  aucommencement  du  vui*  siècle. 

Il  paratt  fort  vraisemblable,  qu'en  Attique,  la  terre,  était  aliénable 
par  la  vente  au  vii^  siècle.  Avec  la  vente  apparaît  cette  sorte 
d'hypothèque  qu'on  nomme  la  vente  k  réméré.  Un  fragment  des 
poésies  de  Solon  prouve,  qu'avant  lui,  la  vente  k  réméré  était,  en  Atti- 
que, un  mode  usuel  d'aliénation.  —  Au  vii«  siècle,  le  créancier  est 
libre  de  prendre  ses  sûretés  sur  la  personne  du  débiteur  ou  sur  ses 
biens  ou  sur  les  biens  et  la  personne  k  la  fois  (Fragments  36  de  Solon  ; 
constitution  d'Athènes  d'Aristote,  2,  et  Plutarque,  Solon,  13).  —  Quant 
au  testament,  c'est  une  loi  de  Solon  qui  l'établit  et  dans  le  cas  seule- 
ment où  il  n'y  avait  pas  d'enfants.  Solon  ne  voyait  dans  le  testament 
qu'un  moyen  de  se  donner  un  fils.  A  Sparte,  le  testament  ne  fut  intro- 
duit dans  la  législation  qu'au  début  du  iv^siècle.  Tout  cela  sans  doute 
est  intéressant.  Que  notre  auteur  ne  s'est-ii  attaché  k  écarter  toute 
apparence  de  contradictions  et  d'incohérence. 

Il  vient  de  nous  dire,  p.  96,  «  que  jadis,  k/  la  mort  du  père,  il 
n'y  avait  pas  ouverture  de  la  succession,  vu  que  tous  les  biens  étaient 
tous  à  la  communauté  et  que  la  prérogative  de  gérer  les  propriétés 
communes  était  réservée  au  fils  atné  ».  La  page  d'après,  M.  G.  ajoute 
«  que  si  le  père  n'avait  rien  disposé,  les  fils  se  partageaient  la  succes- 
sion, réserve  faite  des  propres»;  et  k  l'appui  de  son  dire  que  le  père  peut 
disposer,  comme  il  entend,  des  acquêts;  lesquels  en  absence  de  toute  dis- 
position du  père  se  partagent  également  entre  les  fils,  il  cite  trois  textes .  Je 
me  reporte  k  ces  textes.  Il  n'est  question  dans  aucun  de  distinction  de 
propres  et  d'acquêts.  Denys  d'Halycarnasse  (Didot,  1. 2, 1. 35),  nous  parle 
d'un  partage  du  patrimoine  entre  frères.  «  Œnoirus  autem  a  Gracia  mi- 
gravit,  patrimonii  partione  non  contentus.  Cum  enim  xxii  fUii  essent» 
in  tolidem  partes  agrum  arcadum  dioidi  oportebat.  «  otiArfios  ow  c^x^v/omc 
xTttiôifià,  )»  De  même  dans  Strabon  (XI,  p.  392),  c'est  encore  du  partage 
égal  d'un  patrimoine,  entre  frères  qu'il  s'agit.  Le  patrimoine,  c'est  ici 
l'Attique  et  la  Mégaride.  Le  troisième  texte  (Apollodore,  III,  15-1),  vise 

le  même  cas  anaviUvoi  ii  «irolavevTSf  p£  ntOSti  ta  irar/Niec  i/upi9um  ».  — C'est 

bien  de  propres  qu'il  s'agit  dans  tous  ces  cas,  non  d'acquêts.  Et  en 
outre,  contrairement  k  ce  qu'on  dit,  la  règle  de  succession  paraît  être, 
d'après  ces  textes,  le  partage  égal  entre  frères.  Et  ce  ne  sont  pas  les 
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seuls  exemples.  M.  Guiraud  nous  rappelle  lui-même,  le  partage  effectué 
entre  Hésiode  et  son  frère.  Dans  l'Odyssée  (XIV,  208-209),  les  ûls  d'un 
riche  Cretois  se  divisent,  par  égales  parts,  sa  fortune  «  M  tHipon  ij9Ua»T«  » 
Que  devient  la  règle  de  l'indivisibilité  primitive  du  patrimoine  et 
à  quelle  époque  faut-il  la  placer?  —  C'est  la  confusion  et  on  a  le  senti- 
ment qu'on  perd  complètement  pied. 

Une  seule  fois,  M.  G.  vise  une  date  certaine  qui  pourrait  fournir  un 
point  d'attache  sérieux,  p.  109  :  «  Nous  connaissons,  dit-il,  le 
moment  précis  où  la  famille  athénienne  perdit  son  ancienne  unité. 
Pour  fonder  la  démocratie,  Clisthènes,  à  la  fin  du  vi«  siècle,  ne 
trouva  rien  de  mieux  que  de  briser  les  vieux  cadres  sociaux  et  de  leur 
en  substituer  d'autres  où  les  citoyens  étaient  répartis,  non  d'après 
leur  naissance,  mais  d'après  le  domicile.  Les  membres  de  chaque  ynos 
furent  dispersés  dans  les  10  tribus  et  les  100  dèmes  qu'il  créa.  Ce  fut 
le  coup  de  grâce  pour  l'antique  organisation  du  ycyos  et  pour  l'antique 
conception  de  la  propriété.  »  Or  la  réforme  de  Clisthènes  fut  exclusi- 
vement politique!  Le  témoignage  d'Aristote  est  formel  :  Constitutton 
d'Athèn^^,  ch.  21  :  «  Quant  aux  familles,  aux  phratries,  aux  sacerdo- 
ces, il  les  laissa  pour  chacun  subsister  tels  qu'ils  étaient  autrefois  »  (1). 
La  réforme  de  Clisthènes  n'entraîne  nullement  un  changement  radical 
dans  la  constitution  de  la  famille  et  de  la  propriété. 

Ce  que  nous  dit  M.  G.  des  différents  régimes  qui  se  sont  succédés 
en  Grèce  et  de  leur  influence  générale  sur  le  développement  de  la  pro- 
priété a  le  tort  d'être  trop  vague  et  de  ne  nous  apprendre  proprement 
rien.  Il  est  intéressant  sans  doute  de  voir  passer  sous  nos  yeux,  en  quel- 
ques agréables  pages,  cette  féodalité  homérique  qui  se  transforme  par 
l'accroissement  continu  du  pouvoir  royal  en  monarchie  aristocratique 
(p.  117-118);  puis  la  République  aristocratique,  l'aristocratie  supplan- 
tant la  royauté,  tendant  à  s'isoler  de  plus  en  plus  de  la  classe  inférieure 
pour  mieux  l'opprimer,  contribuant  le  plus  par  ses  pratiques  au  déve- 
loppement du  servage  (p.  125);  et  chaque  chef  s'attribuant  enfin  Té- 
pithète  de  fiMùivç,  Chaque  régime  a  certainement  ses  effets  sur  la 
constitution  de  la  propriété.  Mais  ce  sont  là  des  constatations  beau- 
coup trop  générales. 

Une  seule  indication,  k  mon  sens,  prêtait  h  des  développements 
intéressants.  C'est  la  seule  que  M.  G.  ait  absolument  omis.  On  voit  ap- 
paraître, dans  l'histoire  attique,  tout  aussitôt  après  le  synocisme,  deux 


(1)  V9.ii  yiyn  xat  Tac  fpoL-zfpitf^  xaî  rkç  liponwuç  i£«9fy  l^c/v  ktMipvç  x«  a  rà  itaxpt*. 
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Classes  bien  distinctes  de  citoyens  :  la  classe  des  Eupatrides  et  celle 
que  les  textes  qualifient  la  classe  des  «y^««c.  Busolt,  dans  sa  «  Grie- 
chische  Geschichte  bis  zur  Schlacht  bei  Ghaironeia  »  (t.  I,  p.  387), 
nous  apprend  que  les  Eupatrides  sont  les  anciens  nobles,  les  descen- 
dante des  anciens  petits  chefs,  en  très  grand  nombre  en  Attique 
avant  le  synocisme,  et  qui,  l'unification  faite,  de  gré  ou  de  force 
étaient  venus  s'établir  dans  la  ville,  siège  du  gouvernement,  lais- 
sant  la  direction  de  leurs  biens  à  des  inférieurs  ou  les  surveillant  du 
heu  de  leur  nouveau  séjour.  Les  Eupatrides  sont  ceux  qui  habitent 
la  ville;  on  les  appelle  aussi  les  «ow.  Les«cy^«oi  sont  ceux  qui  habitent 
es  champs.  Ces  derniers  comprennent  deux  classes  d'hommes  par. 
failement  distincts  par  leur  profession  :  les  *,/mou^.,  les  artisans,  ceux 
qui  exercent  un  métier  ;  et  ceux  qui  sont  adonnés  h  l'agriculture, 
qu'on  trouve  indistinctement  désignés  dans  les  textes  sous  les 
noms  d'awottw,  de  yt^^c.  7«>»iM/Boi.  Un  texte  de  Denys  d'Halycarnasse 
identifie  les  premiers  aux  patriciens  romains;  les  seconds,  aux 
autres  citoyens,  k  la  plèbe  de  Rome  (II,  8).  Les  Eupatrides  sont  les 
patriciens,  les  patrons;  \esyt^pyot^  ce  sont  les  paysans  (p,  390),  «  qui 
cultivaient  eux-mêmes  une  pièce  de  terre  suffisante  à  l'entretien  de 
leur  famille  et  restaient  à  la  campagne  ».  Gomment  s'étaient  organisées 
intérieurement  ces  deux  classes  de  citoyens  et  dans  quels  rapports  se 
trouvaient-elles? 

On  sait  que  les  Ioniens  de  l'Attique  étaient  originairement  divisés 
en  quatre  tribus  (y^,),  correspondant  exactement  aux  3  tribus  des 
conquérants  doriens  (Busolt.  p.  394).  La  tribu  comprend  un  certain 
nombre  de  fpatfiKu  :  3,  si  l'on  en  croit  Aristote.  Ghaque  phratrie  com- 
prenait 30  Yc»„,  et  chaque  ycvoc,  trente  hommes  (Aristotelis  Fragmenta, 
3.  Muller,  II,  406).  Un  texte  de  Suidas  (¥<>  «y^w  Philochore,  frag. 
94),  nous  apprend  que  chaque  phratrie  comprend  nécessairement  2 
classes  d'individus  : 

les  orgeones  et  les  omogalactes.  Les  amogalactei  ce  sont  les  frères  de  lait, 
ceux  qui  sont  parents  par  le  sang,  les  ytvimrai  qui  ont  été  vraiment  en- 
gendres  par  les  descendants  de  l'ancêtre.  Les  o;»yt»m  (V.  Pape)  sont 
ceux  qui  ne  font  pas  partie  de  la  famille  naturelle,  dont  la  parenté 
avec  les  ym^xc,  très  lointaine,  a  fini  par  être  oubliée  ou  n'a  jamais 
existé.  D'autre  part,  dans  chaque  phratrie  il  y  a  le  yt^c  prépondé- 
rant, le  y^  noble;  et  il  y  a  les  y.,,  inférieurs.  Le  yzm  noble,  le  y,«^  qui 
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a  la  présidence  de  la  phratrie,  c'est  le  yivoc  eupatride  ;  l'ensemble  des 
membres  de  ces  ytitn,  voilà  les  patriciens.  L'ensemble  des  individus 
appartenant  aux  autres  ycvq  de  toutes  les  phratries,  voilà  les  «tf^uan,  ies 
non  nobles.  Nobles  et  non  nobles  se  trouvent  donc  unis  et  comme  fon- 
dus dans  la  phratrie. 

La  phratrie  où  tous  les  éléments  sociaux  se  trouvent  réunis  est  le 
groupe  élémentaire,  le  microcosme  social  dont  l'État  comprend  un 
plus  ou  moins  grand  nombre.  —  Quels  rapports  existent  entre  ces 
von  nobles  et  ces  ycyq  non-nobles?  Les  premières,  nous  l'avons  dit,  se 
tiennent  au  sommet  de  la  phratrie  ;  elles  remplissent  un  office  de  pré- 
sidence. Mais  évidemment  cette  prépondérance  dût  être  à  un  certain 
moment  un  véritable  patronage.  Les  familles  non -patriciennes 
d'airouM  et  de  ^D/Aiou^c  se  tenaient  groupées  autour  de  la  famille  noble, 
sous  sa  protection,  et  vraisemblablement  dans  un  état  de  dépendance 
comme  il  convient  à  des  sorlesde  parents  pauvres.  Comme  tels  elles 
prenaient  part  au  culte  de  la  famille  eupatride  autour  de  laquelle  elles 
étaient  groupées.  En  retour,  la  famille  dominante  était  pour  eux 
l'interprète  désignée  du  droit  divin  et  huniain.  (Plutarque,  Thésée,  23, 
Atque  quum  patriciis  jus  concessisset  res  divinas  cognoscendiy  magislralus 
ex  $uo  ordine  creandi,  et  ut  leges  docererU^  sacra  et  caerimonias  reliquis  civi- 
bus  interpréta)  entur]. 

Tout  le  système  de  l'ancienne  clientèle  romaine.  Comme  h  Rome  c'est 
aux  mains  des  Eupatrides  que  passe  tout  le  pouvoir  et  le  gouverne- 
ment après  la  chute  des  rois.  En  621  à  la  suite  de  la  tentative  man- 
quée  d'établissement  de  la  tyrannie  de  Kylon,  les  i-mua»^  et  les  jutirtA 
qui  ont  aidé  les  aristocrates  à  faire  avorter  la  conjuration  et  que 
rendent  chaque  jour  plus  puissants  le  développement  considérable  de 
l'industrie  et  du  commerce,  obtiennent  de  l'aristocratie  que  les  prati- 
ques juridiques  et  le  droit  traditionnel,  restés  jusque-là  son  patri- 
moine, seront  rendus  publics.  C'est  Dracon  qu'on  charge  de  ce  soin. 
Un  texte  de  Josèphe  nous  apprend  (G.  A.,  I.,  5)  que  les  lois  de  Dra- 
con furent  les  premières  lois  écrites  «  ^n/ioiia  ypa/i/ioi^oL,  »  Se  contenta- 
t-il  de  formuler  par  écrit  le  droit  existant?  joignit-il  au  corps  de 
l'ancien  droit  des  dispositions  nouvelles?  On  ne  sait. 

Avec  les  réformes  de  Solon,  des  Pisistratides  et  de  Clisthènes,  de 
ce  dernier  surtout,  la  démocratie  fait  un  pas  décisif,  508/507.  L'éta- 
blissement des  dèmes  et  leur  rôle  nouveau  et  décisif  dans  la  cons- 
titution donne  son  dernier  trait  à  la  physionomie  particulière  de  TAl- 
tique.  A  partir  de  ce  moment  c'est  l'inscription  sur  les  registres  du 
dème  qui  décide  de  la  qualité  de  citoyen.  Avoir  son  domicile  légal 
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dans  un  dème  c'est  être  citoyen.  De  tous  les  groupements  antérieure- 
ment existants,  TÉtat  ne  connaît  que  le  dème.  Chaque  citoyen  se 
trouve,  attaché  lui  et  ses  enfants,  au  dème  k  perpétuité  par  le  lien  de 
l'origo;  quel  que  soit  son  domicile  efTectif.  Le  lien  qui  a  une  première 
fois  groupé  l'ensemble  des  membres  du  dème  est  si  fort,  qu'il  s'étend 
même  à  l'ordre  de  la  propriété.  Le  démote  semble  ne  pas  pouvoir  en 
principe  posséder  dans  un  dème  étranger.  Ajoutons  pourtant  que  de 
très  bonne  heure  on  se  départit  de  la  rigoureuse  application  de  cette  loi  ; 
le  démote  put  posséder  dans  un  dème  étranger  contre  paiement  d'un 
droit  qui  formait  un  des  principaux  revenus  du  dème  et^ qu'on  appelait 
10  tymrcxoy,  le  droit  qui  rend  apte  h  posséder.  Au  point  de  vue  des  char- 
ges publiques  c'est  par  le  dème,  et  en  tant  que  membre  du  dème  que 
l'État  atteint  l'individu.  Le  dème  a  hérité  de  la  plus  grande  partie  des 
obligations  de  la  naucrarie.  Le  chef  du  dème,  le  démarque,  est  agent 
de  l'État  en  même  temps  qu'officier  communal.  C'est  h  lui  qu'on 
confie  le  soin  de  tenir  le  registre  matricule  des  citoyens  astreints  au 
service  de  la  flotte  et  c'est  lui  que  Ton  charge  du  recouvrement  des 
prestations  k  fournir  k  l'État. 

Le  dème  relègue  ainsi  tout  k  fait  k  l'arrière  plan  les  groupements 
plus  anciens,  et  en  particulier  la  phratrie.  C'est  dans  la  phratrie  que 
l'enfant  né  d'un  père  athénien  et  d'une  mère  athénienne  reçoit  pour 
la  première  fois  un  nom.  Le  troisième  jour  de  la  fête  des  Apatouria, 
le  père  présente  l'enfant  k  l'assemblée  de  la  phratrie  qui  décide  s'il 
y  a  lieu  de  l'admettre,  et  dans  le  cas  d'une  réponse  affirmative  le  fait 
inscrire  sur  ses  registres  sous  le  nom  que  lui  donne  son  père.  Mais . 
c'est  à  18  ans  qu'il  est  inscrit  sur  le  lY)Ç/et/9X(«9y  yp%/ifioi.rtio9,  —  sur  le 
registre  de  l'Etat  civil,  qui  est  le  registre  du  dème,  et  c'est  cette 
dernière  inscription  seule  qui  fait  de  lui  un  citoyen.  Toute  relation 
provenant  de  l'ancienne  cohérence  et  de  la  forte  constitution  de  la 
phratrie  se  trouve  donc,  au  point  de  vue  du  droit  public,  à  jamais 
radicalement  abolie. 

Déjk  la  réforme  de  Solon  avait  beaucoup  fait  dans  ce  sens  et  l'an- 
cienne organisation  patriarcale  et  patricienne  avait  été  fortement 
ébranlée.  La  fvXn  et  la  phratrie  restaient  k  peu  près  intactes;  leur 
constitution  intérieure  et  la  situation  respective  de  leurs  membres 
n'était  pas  modifiée;  on  ne  touchait  pas,  scmble-t-il,  directement  k  la 
subordination  des  orgeones  vis-k-vis  des  gennetai.  Mais  pour  la  première 
fois  la  fortune,  et  non  plus  le  fait  de  la  naissance  devenait  la  base  de 
la  constitution  et  le  principe  de  l'État.  Les  familles  clientes,  jusque-lk 
dépendantes  de  la  phratrie,  sous  certaines  conditions  de  fortune, 
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entraient  dans  l'État  sur  le  même  pied  que  les  anciennes  familles 
patriciennes.  De  fait  ces  dernières  de  beaucoup  les  plus  puissantes, 
les  plus  riches,  conservaient  la  direction  effective  de  l'État;  dans  la 
libre  acquisition  de  la  terre  les  autres  avaient  désormais  le  moyen  de 
parvenir  aux  plus  hautes  fonctions.  On  sait  comment  tous  les 
citoyens  étaient  partagés  en  4  classes.  La  première  comprenait  ceux 
qui  tiraient  de  leurs  terres  un  revenu  annuel  de  500  médimnes  ou  500 
mesures  d'huile  ou  de  vin  (1)  (Pentekosiomedimnoi);  la  seconde  ceux 
qui  retirent  un  revenu  de  300  médimnes  (les  Chevaliers)  ;  la  troisième 
de  beaucoup  la  plus  nombreuse  la  classe  des  zeugitai^  composée  des 
petits  cultivateurs  dont  le  bien  rapporte  200  ou  150  mesures  de  blé. 
Enfin  la  classe  des  tkèUs  qui  n'ont  pas  la  propriété  suffisante  pour 
appartenir  k  la  troisième  classe  ou  qui  possèdent  seulement  des  biens 
meubles  (2)  (3). 

Pour  chaque  classe,  la  lourdeur  des  charges  correspond  k  l'impor- 
tance des  privilèges.  Seuls  les  membres  des  trois  premières  classes 
sont  astreints  k  l'obligation  d'un  service  régulier  en  qualité  d'hoplites. 
Les  thètes  étaient  libres  d'impôts  et  en  temps  de  guerre  ne  pouvaient 
figurer  que  dans  les  corps  armés  k  la  légère  et  parmi  les  équipages  de 
la  flotte.  En  retour,  les  membres  des  premières  classes  pouvaient  seuls 
remplir  les  fonctions  publiques  et  les  pentekosiomedimnoi  sont  seuls 
investis  des  fonctions  d'archonte.  Les  droits  et  privilèges  des  thètes 
sont  de  pouvoir  participer  k  l'assemblée  populaire  et  de  faire  partie 
des  tribunaux.  Privilège  insignifiant,  d'abord,  qui  devient,  avec  le 
temps,  considérable,  si  Ton  en  croit  Plutarque,  et  par  lequel  le  peuple 
finit  par  se  rendre" maître  des  lois. 

Tout  dans  la  constitution  de  Solon  reposait  donc  sur  la  possession 
de  la  terre.  L'aristocratie  maîtresse  de  la  très  grande  partie  du  terri- 
toire restait  en  fait  la  classe  prépondérante.  L'influence  restait  a  la 
terre  et  la  terre  restait  a  l'ancienne  aristocratie. 

En  478  seulement  la  réforme  d'Aristide  met  sur  le  même  pied,  au 
point  de  vue  des  droits  et  des  privilè'^es,  la  fortune  mobilière  et  la 
fortune  immobilière;  le  revenu  naturel  fut  eslimé  en  or;  et  le  capilal 
imposable  fixé  de  même  (Busoll,  p.  529).  Aristide  voyant  que  les  .\lhé- 


(1)  llédirane  z=  52  litres  53. 
Métrètés  =  39  litres  39. 

(2)  Da  temps  de  Solon,  le  médimne  de' blé  vaut  une  drachme.  On  capita- 
ise  à  raison  d'un  revenu  de  12  0/0. 

(3)  Les  textes  principaux  sont  :  Plutarque,  Solon,  18  et  Pollux,  VIII- 129. 
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niens,  victorieux  des  Perses,  demandent  la  démocratie  (Plutarque, 
Aristide,  22.  Decretum  fecit^  quo  administraêionem  reipublioB  omnibus 
communem  magistratusque  ex  omnibus  ereari  Atheniensibus  scivit). 

Ajoutons  comme  dernier  trait  de  ce  tableau  qu'à  la  fin  du  vi«  siècle 
l'industrie  et  le  commerce  commencent  à  prendre  un  développement 
considérable;  l'industrie  de  la  céramique  particulièrement  et  la  culture 
intensive  de  Thuile.  Les  riches  mines  du  Laureion  fournissent  un 
moyen  d'échange  commode  (1).  Dès  la  fin  du  vii«  siècle,  on  a  très  vrai- 
semblablement commencé  k  frapper  les  monnaies  sur  le  type  de  la 
monnaie  d'Égine.  Athènes  s'essaie  à  la  création  d'une  marine  par  sa 
lutte  contre  Mégare  et  en  même  temps  tente  de  s'établir  solidement 
dans  rilellespont.  Enfin  l'établissement  des  naucraries  s'organise,  que 
modifie  plus  tard  Solon  et  sur  lequel  reposera  pour  toujours  la  gran- 
deur maritime  d'Athènes. 

C'est  au  cours  de  ces  révolutions  politiques  et  économiques  que 
s'accomplissent  les  transformations  du  droit  de  propriété  qui  font 
l'objet  de  nos  recherches.  De  date  décisive  dans  l'histoire  de  ces  trans- 
formations, de  mesure  législative  témoignant  d'une  action  directe  de 
l'État,  M.  G.  a  raison,  il  n'y  en  a  point.  Mais  il  nous  semble,  après 
ce  que  nous  avons  dit  et  cette  courte  esquisse  des  révolutions 
politiques,  qu'une  constatation  domine  toute  la  matière  :  c'est  celle 
de  l'existence  d'une  clientèle  qui  s'est  perpétuée  plus  ou  moins  long- 
temps, conséquemment  d'une  propriété  cliente,  une  sorte  de  tenure  ; 
et  que  la  question  des  transformations  de  la  propriété  k  Athènes  n'est 
pas  loin  de  pouvoir  se  formuler  de  cette  façon  :  comment  la  propriété 
cliente,  la  tenure  de  l'o^iw»  s'est-elle  dégagée  de  la  propriété  pratri- 
cienne,  du  domaine  éminent  de  l'Eupatride?  —  A  Rome  aussi  la 
question  s'est  posée  de  la  môme  façon  (2).  Nous  ne  savons  si  l'état  des 
sources  permettait  de  résoudre  la  question.  Mais  c'était,  ou  je  me 
trompe  fort,  faire  preuve  de  sens  historique  et  critique  que  de  la 
poser,  et  de  conduire  dans  ce  sens  ses  recherches. 


Si  nqus  ne  pouvons  parvenir  ii  savoir  comment  la  propriété  cliente 
s'est  dégagée  de  la  propriété  patricienne,  d'où  viennent  au  moins  les 


(1)  ArisUite,  GoDstilution  d'Athènes,  ch.  24. 

(2)  Lange,  Rômische  Alterthumer,  2t«  Aufl.  I.  p.  218-219. 
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nouveaux  propriétaires,  cette  bourgeoisie  qui  se  pose  en  adversaire  de 
l'ancienne  aristocratie  possédante,  qui  tâche  de  conquérir  sur  elle  la 
possession  du  pouvoir? 

M.  Guiraud  compte  trois  ou  quatre  affluents  qui  ont  concouru  k  sa 
formation. 

lo  Dès  les  temps  les  plus  reculés  on  constate  (Guiraud,  p.  idi)  la 
formation  d'une  masse  plus  ou  moins  considérable  d'individus  libres 
mais  étrangers  aux  ynm  aristocratiques.  <x  Parmi  eux  se  trouvent  des 
affranchis,  des  aventuriers  en  quête  de  quelque  occupation,  des  fugi- 
tifs, des  bannis,  peut-être  aussi  des  hommes  qui  avaient  été  expulsés 
de  leury^îou  qui  en  étaient  volontairement  sortis.  Très  peu  nombreux 
k  leur  début,  ils  deviennent  beaucoup  plus  nombreux  dans  la  suite  et 
on  est  frappé  de  la  grande  place  qu'ils  tiennent  déjk  dans  la  société 
homérique.  Ils  se  groupent  naturellement  dans  les  villes  où  ils  ont  le 
plus  de  chance  de  gagner  leur  vie.  » 

Ce  sont  ces  out-laws,  cette  population  de  rebut  du  monde  antique, 
qui  pratiquèrent  tout  le  commerce  et  l'industrie.  La  noblesse  dédai- 
gne de  se  livrer  au  trafic  maritime  et  laisse  aux  gens  de  rien  le  mono- 
pole de  l'industrie  et  du  commerce.  —  Bientôt  se  trouve  ainsi  cons- 
tituée une  plèbe  puissante  par  sa  richesse  mobilière  et  qui  tendit 
sans  tarder  k  contrebalancer  l'ancienne  richesse  territoriale. 

Voilk  le  premier  affluent  —  non  le  moins  considérable  —  de  cette 
bourgeoisie  riche  qui  mène  le  mouvement  démocratique. 

Mais  ce  n'est  pas  le  seul. 

2*  On  exécute  en  Grèce,  aux  vin«,  vn«  et  vi«  siècles,  de  grands  travaux 
de  défrichements  (Guiraud,  p.  135).  Ce  furent  les  roturiers,  les  membres 
de  notre  classe  des  out-laws  qui  se  chargèrent  de  cette  rude  besogne. 
c<  Quand  l'un  d'eux  sollicitait  de  l'État  la  concession  d'un  lambeau  de 
forêt  ou  de  pâturage  qu'il  se  proposait  de  transformer  en  champ 
de  culture,  on  faisait  sans  doute  peu  de  difficulté  de  lui  concéder  cette 
mince  faveur.  On  ne  prévoyait  pas  les  graves  conséquences  politiques 
qui  étaient  en  germe.  » 

3*»  Un  troisième  affluent  ce  sont  les  plébéiens  déjk  riches  par  le  fait 
du  commerce  ou  toute  autre  voie  qui  épousent  les  jeunes  filles  de  haute 
naissance. 

A^  Enfin,  les  révolutions  politiques  et  les  spoliations  au  moins  par- 
tielles, qui  les  accompagnent,  font  directement  passer  les  terres  des 
mains  des  nobles  dans  les  mains  des  plébéiens. 

Cette  classe  bourgeoise  suffisamment  constituée,  personne  ne  trou- 
vera la  moindre  difficulté  k  comprendre  comment  s'opère  le  déplace- 


G.  PLATON.  —  LE  SOCIALISME  EN  GRÈCE  445. 

ment  de  propriété  foncière  qui  nous  occupe  (Guiraud,  p.  136).  «  Toutes 
les  innovations  qui  eurent  pour  effet  de  détacher  la  propriété  du  •/»«« 
furent  autant  de  moyens  pour  la  plèbe  de  se  Tapproprier.  »  La  vente 
ordinaire  et  la  vente  à  réméré  furent  connues  très  anciennement  :  la 
bourgeoisie  naissante,  industrielle  et  commerçante  eut  toutes  les  faci- 
lités de  faire  passer  la  terre  des  mains  des  classes  nobles  dans  les 
siennes. 

D'un  mot  la  société  grecque  aristocratique,  comme  loutes  les  socié- 
tés,  eut  ses  déclassés.  Ces  déclassés  se  rejetèrent  sur  l'industrie,  le  com- 
merce et  les  défrichements  ;  parvinrent  ainsi  k  constituer  une  bour- 
geoisie naissante  qui  eut  bientôt  la  force  de  la  richesse  mobilière:  voilà 
la  théorie  de  M.  Guiraud.  C'est  h  un  accident,  une  cause  d'ordre 
secondaire  qu'est  due  la  naissance  et  le  développement  de  la  société 
postérieure.  Aucune  cause  d'ordre  général  et  pour  ainsi  dire  organique 
n'a  agi;  des  classes  entières,  régulièrement  encastrées  dans  l'organi- 
sation sociale  antérieure,  n'ont  pas  normalement  évolué.  N'est-ce  pas 
une  singylière  conception  de  l'histoire?  Mais  sans  s'élever  h  des  consi- 
dérations d'ordre  général,  h  la  thèse  d'ordinaire  assez  vague  et  vaine, 
les  causes  particulières  de  formation  de  la  bourgeoisie  que  signale 
M.  Guiraud  sont-elles  vraiment  sérieuses? — Je  remarque  quelles  deux 
dernières  causes,  «  les  mariages  mixtes  »  et  les  «  spoliations  partielles 
de  la  classe  noble  au  cours  des  révolutions  »  n'ont  dû  jouer  un  rôle 
qu'assez  tard,  lorsque  la  bourgeoisie  est  déjà  assez  puissante  pour 
s'imposer  aux  classes  nobles  et  les  déloger  par  la  force  de  la  posses- 
sion du  pouvoir.  —  Quant  aux  autres,  je  doute  de  l'importance  qu'on 
leur  attribue.  D'abord  pour  ce  qui  est  des  défrichements,  l'expérience 
démontre,  k  mon  avis,  qu'ils  sont  toujours  le  fait  de  la  grande  pro- 
priété (défrichements  en  Occident  des  ix«  et  x«  siècles)  ou  des  grandes 
associations  (ordres  religieux  :  ordre  de  Cluny  aux  xi«  et  xii*  siècles, 
en  Allemagne,  et  dans  les  pays  slaves);  quelquefois  plus  rarement  d'as- 
sociations libres  de  colons  en  assez  grand  nombre  pour  pouvoir,  tout  à 
la  fois,  pousser  leurs  travaux  de  défrichement,  et  pourvoir  k  leur  sé- 
curité (Gehôfte  de  la  colonisation  des  pays  slaves  aux  xu*  et  xiii*  siè- 
cles). L'homme  seul  et  sans  ressource,  pressé  par  le  besoin,  n'est  pas 
dans  les  conditions  qu'il  faut  pour  mener  k  bien  ce  dur  travail.  Le  pion- 
nier américain  s'attaquant  seul  k  la  forêt,  ou  s'installant  dans  une  loin- 
taine clairière  doit  être  considéré  comme  un  phénomène  tout  k  fait  parti- 
culier et  rare  :  l'explication  en  est  sans  doute  dans  ce  fait  que  le  pion- 
nier est  par  ses  habitudes  et  son  genre  de  vie  tout  près  du  trappeur, 
du  coureur  des  prairies,  dans  un  pays  k  peu  près  vierge  où  les  ani- 
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maux  sauvages  et  les  productions  naturelles  du  sol  offrent  d'abon- 
dantes ressources.  —  Pour  prendre  les  défrichements  de  ce  siècle  dans 
les  pays  civilisés  et  principalement  en  France,  il  est  bien  connu  qu'ils 
sont  .toujours  Tceuvre  de  la  grande  propriété  —  ou  de  la  petite  aux 
époques  de  grande  prospérité  économique,  —  jamais  de  l'individu  seul 
et  seins  avances,  —  Le  rôle  important,  qu'attribue  M.  Guiraud  au  défri- 
chement dans  la  constitution  de  la  bourgeoisie  antique ,  le  conduit  à 
formuler  sur  les  différents  éléments  de  la  population  attique  une  théo- 
rie singulière  que  nous  ne  saurions  passer  sous  silence.  Les  champs 
des  Diacriens  de  TAttique  et  ceux  des  Paraliens,  écrit-il  (p.  135),  sont 
dus  à  des  défrichements  de  cette  sorte;  les  populations  qui  les  habitent 
sont  d'anciens  out-laws  qui  ont  réussi  h,  s'établir  et  à  vivre,  k  force  de 
persévérance,  sur  ces  hauteurs  ou  dans  ces  plaines,  et  k  s'élever  ainsi 
k  la  condition  de  propriétaires  ruraux. 

On  ne  trouve  rien  dans  les  textes  qui  justifie  une  semblable  opinion. 
Seul  un  texte  de  Plutarque  (Solon,  29)  pourrait  k  la  rigueur  prêter  k 
équivoque  :  Inlerim  per  absentiam  Solonis  iota  civUas  in  factiones  discesse- 
rat,  Pediensium  dux  erat  Lycurgus,  Paraliorum  Megacles  Àlcmeonis  filins, 
Diacriorum  PisistratuSy  quitus  se  conjunxerat  iurba  mercenariorum  maxime 
diviiibus  infensa  :  o  ^t(xo«  'ox^og  xài  iioûhvxol  toIc  nXwtvlolç  ix^t^^^- 

Aux  Diacriens  de  Pisistrate  se  joignent  donc  une  foule  de  ihèies^ 
c'est-k-dire  une  foule  d'individus  appartenant  k  la  quatrième  des  classes 
instituées  par  Solon,  et  naturellement  pour  leur  pauvreté  même  en- 
vieux delà  fortune  d'autrui.  Mais  est-ce  une  raison  de  faire  de  cesDia- 
crioi  une  population  d'origine  inférieure  et  basse? 

Les  Paraliens  ont  k  leur  tète  l'illustre  famille  des  Alkméonides.  Pisis- 
trate appartient  k  une  famille  non  moins  puissante,  celle  même  qu'on 
trouve  k  la  tête  des  vc^coe,  la  famille  des  Philaïde.  Les  Alkméonides  ont 
leurs  possessions  au  nord  et  au  S.-E.  d'Athènes,  k  Alopèke  et  Agrile  ; 
et,  alliés  par  le  mariage  d'un  de  leurs  membres  au  tyran  de  Sicyone, 
Glisthènes,  sont  naturellement  entraînés  vers  les  gens  de  la  Côte, 
les  Paraliens,  les  marchands  et  les  artisans.  Pisistrate  a  le  centre 
de  ses  possessions  dans  le  district  de  Braurion,  et  k  Braurion 
même  en  pleine  Diacrie  (Busolt,  p.  611).  Paraliens  et  Diacriens  ont 
donc  k  leur  tête  des  familles  d'égale  noblesse,  qui  paraissent  éga- 
lement indigènes;  et  rien  ne  trahit  en  eux  une  population  de 
date  récente,  d'origine  inférieure,  des  descendants  d'aventuriers  avec 
lesquels  les  Eupatrides  auraient  quelque  peine  k  frayer.  Les  trois  dési- 
gnations en  question  n'ont  qu'une  portée  toute  géographique,  sous 
laquelle  du  reste  peuvent  se  dissimuler  certaines  diversités  d'intérêts. 


G.  PLATON.  —  LE  SOCIALISME  EN  GRÈCE  447 

C'est  cette  diversité  d'intérêts  et  le  but  de  l'atténuer  ou  tout  au 
moins  de  la  rendre  inofTensive  qui  a  inspiré  à  Clisthènes  la  pensée 
d'instituer  de  nouvelles  t/mttw;  au  nombrede  30  :  10  pour  la  ville,  10 
pour  la  Paralie,  10  pour  le  fuv^uo^  (ou  Diacrie),  et  d'attribuer  par  la 
voie  du  sort  à  chacune  des  iOpuloti  récemment  instituées  par  lui 
3  x/HTTVi  indistinctement  prises  dans  chaque  région.  (Aristote,  Consti- 
tution d'Athènes,  ch.  21.) 

Il  s'agit  d'associer  le  plus  possible  dans  la  vie  politique  commune  les 
différentes  régions  du  pays  et  de  rendre  définitive  l'œuvre  d'unification 
territoriale  et  politique  h  laquelle  la  légende  a  attaché,  le  premier  de 
tous,  le  nom  de  Thésée.  On  groupe  quelques  dèmes  voisins  en  T/»c:rw, 
comme  qui  dirait  en  cantons  ;  et  ces  30  cantons,  on  les  distribue  par  la 
voie  du  sort  entre  les  iOfuiau  :  la  fvXii  devenant  ainsi  un  groupement 
artificiel  d'ordre  exclusivement  administratif  destiné  h  paralyser  toute 
velléité  séparatiste.  —  Rien  donc  qui  vienne  confirmer  cet  étrange 
roman  d'une  population  d'out-laws,  qui  auraient  formé  dans  la  suite  des 
temps  la  population  des  Paralicns  et  des  Diacriens. 

Il  ne  nous  reste  a  examiner  que  la  première  cause,  que  M.  G.  donne 
de  la  formation  de  la  bourgeoisie,  et  qui  ne  résiste  pas  davantage 
à  un  examen  sérieux.  Il  est  invraisemblable  que  la  classe  des 
artisans  et  des  commerçants  se  recrute,  h  cette  époque,  exclusive- 
ment parmi  les  déclassés  de  tout  ordre.  Je  ne  vois  pas  que  le  pre- 
mier routeur  venu  puisse  à  son  gré  ou  au  hasard  des  circonstances 
«  cultiver  la  terre  ou  bâtir  une  maison,  construire  des  barques, 
travailler  les  métaux  et  l'ivoire,  fabriquer  des  meubles,  des  poteries, 
des  armes  ;  ou  encore  exercer  les  métiers  de  chanteur  ou  de  médecins^  » 
N'y  a-t-il  pas,  pour  chacun  des  arts,  une  habileté  Uchnique  dont  la 
transmission  ne  s'accorde  guère  avec  cette  instabilité  complète  de  vie 
et  ce  goût  à  outrance  des  aventures?  Quant  au  commerce,  M.  G.  est 
obligé  de  reconnaître  lui-même  que  dans  certains  États  la  noblesse  ne 
dédaigne  pas  de  se  livrer  au  trafic  maritime.  Les  quelques  mentions 
précises  que  nous  avons,  les  exemples  de  Solon  et  du  frère  de  Sapho 
Charaxos  (l)  semblent  aller  contre  sa  thèse  et  nous  montrent  le  com- 
merce plutôt  aux  mains  d'individus  appartenant  ii  des  familles  riches 
et  respectées.  Plutarque  nous  dit  expressément  qu'alors  la  pratique  du 
commerce  était  une  profession  glorieuse,  que  plusieurs  fondateurs  de 


(1)  Plutarque,  Solon,  2,  et  Strabon,  XYII,  p.  808. 
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Colonies  furent  de  grands  commerçants.  Thaïes,  le  mathématicien  Hip- 
pocrate  et  Platon  firent  le  commerce.  Enfin,  si  je  me  reporte  à  l'époque 
d*Hésiode  (Travaux  et  jours,  vers  620-695  et  surtout  vers  640  et  sui- 
vants) je  ne  vois^  pas  que  le  commerce  soit  le  moins  du  monde  repré- 
senté comme  une  profession  déshonorante  ;  bien  au  contraire. 

Sur  l'origine  de  la  classe  bourgeoise,  les  considérations  de  M.  Gui- 
raud  ne  nous  ont  rien  appris  ;  et  plus  d'une  fois  nous  avons  vus  cités 
côte  à  côte,  non  sans  quelque  surprise,  les  auteurs  appartenant  aux 
époques  les  plus  diverses  ! 

'  (A  suivre).  G.  Platon. 


Le  Latifundium  sicilien  et  son  mode 

d'exploitation. 


Dans  la  collection  des  lettres  du  pape  Grégoire  I«c  il  en  est  une,  datée 
de  591  (lib.  I,  ép.  42,  éd.  Ewald),  qui  semble  écrite  d'hier.  Le  pape  a 
.entendu  les  plaintes  des  rusiici  qui  demeurent  sur  les  terres  que  l'é- 
glise romaine  possède  en  Sicile,  et  il  écrit  aux  administrateurs  pour 
qu'ils  portent  remède  à  ces  maux.  Ceux  qui  ont  pris  à  ferme  les  biens 
de  l'église,  par  toutes  sortes  de  violences,  achètent  aux  paysans  le  blé 
à  un  prix  inférieur  à  celui  que  les  magistrats  ont  fixé,  et  se  servent  de 
mesures  plus  grandes  que  les  mesures  ordinaires.  Après  avoir  altéré 
les  mesures  et  les  prix,  ils  veulent  encore  altérer  les  monnaies  en  éva- 
luant à  73  sous  et  demi  la  livre  d'or  qui  n'en  vaut  que  72;  ils  ont  établi 
de  nouvelles  charges,  obligé  les  paysans  à  leur  faire  des  présents, 
commis  toutes  sort^  d'exactions  :  ils  ont  établi  un  droit  de  garde,  que 
les  colons  doivent  payer;  le  mariage  des  colons  donne  lieu  au  prélève* 
ment  d'un  impôt  spécial;  ils  spéculent  sur  le  payement  de  l'impôt  fon- 
cier qu'ils  exigent  avant  le  temps  où  les  produits  sont  vendus,  ce  qui 
leur  permet  d'en  faire  l'avance  et  d'exiger  des  intérêts  usuraires.  Et 
ainsi  ces  fermiers  prennent  pour  eux  tout  le  produit  du  travail  des 
ruitid  qui  vivent  dans  la  plus  profonde  misère,  tandis  que  leurs  exploi- 
teurs amassent  des  fortunes  colossales. 

Cela  se  passait  ainsi  il  y  a  treize  siècles,  mais  c'est  aussi  l'histoire 
d'aujourd'hui.  Les  Arabes,  les  Normands  et  les  Espagnols  ont  été 
successivement  les  maîtres  du  pays,  les  dynasties  ont  succédé  aux 
dynasties,  mais  tout  cela  n'a  pas  changé  la  situation  des  paysans  dans 
cette  grande  Ile  où  dominait  le  «  latifundium  »  et  où  il  domine  encore, 
sous  l'administration  du  conductor  du  vi*  siècle  ou  du  gabeloito  de  nos 
jours,  dont  dépend  la  foule  spogliée  des  rustici  d'alors  ou  des  paysans 
affamés  d'aujourd'hui  :  et  cette  situation  ne  changera  pas  aussi  long* 
temps  que  la  terre  n'appartiendra  pas  à  celui  qui  la  cultive  et  qu'exis* 
tera  celui  qui  perçoit  la  rente. 
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J'ai  rappelé  cetlc  lettre  du  pape  que  n'a  cilée  aucun  écrivain  et  qui 
décrit  les  mêmes  maux  que  le  font  tous  les  travaux  contemporains 
sur  la  Sicile  de  MM.  Sonnino,  Sangiuliano,  Battaglia,  Corsi,  etc.,  parce 
qu'il  y  a  là  la  preuve  que  ces  maux^  ces  violences,  ces  exactions, 
ces  usures,  cette  exploitation  ne  dépend  pas  dQ  la  perversité  de  pro- 
priétaires plus  avides  aujourd'hui  qu'ils  ne  l'ont  été  jadis,  et  qu'elle 
n'est  pas  non  plus  retTet  d  une  crise  passagère  de  l'économie  nationale 
et  des  systèmes  d'impôts,  mais  qu  elle  a  au  contraire  sa  cause  princi- 
pale dans  l'organisation  économique  de  la  propriété  foncière;  elle  est 
aujourd'hui  à  peu  près  ce  qu'elle  était  à  l'époque  de  Grégoire  i^'  ou  du 
moyen  Âge  avec  cette  seule  difTérence  qu'au  système  romain  ou  féodal 
du  «  latifundium  »  mis  en  culture  avec  les  méthodes  de  la  productioq 
ancienne  par  des  intermédiaires  qui  spéculant  effrontément  sur  le  tra- 
vail d'autrui,  sont  venues  se  superposer  les  méthodes  plus  raffinées  de 
l'exploitation  capitaliste. 

Les  grands  patrimoines  siciliens  de  l'époque  romaine  se  sont  perpé- 
tués, presque  sans  changement,  jusqu'à  nos  jours.  Les  événements 
historiques,  les  invasions  successives  n'ont,  dans  ces  grandes  sei- 
gneuries, changé  que  les  propriétaires,  et  la  grande  masse  qui  cultivait 
le  sol  s'est  à  peine  aperçue  de  ces  changements  :  elle  payait  toujours, 
elle  était  toujours  tondue,  que  son  maître  fût  arahe  ou  normand,  fran- 
çais ou  espagnol,  évéque  ou  laïque.  Les  noms  des  impôts  ont  varié, 
mais  les  impôts  ont  toujours  été  levés  et  c'était  là  l'essentiel.  A  l'épo- 
que féodale,  il  ne  faut  pas  l'ouhlier,  les  paysans  avaient  des  droits  sur 
les  terres  des  seigneurs  :  droit  de  pacage,  droit  d'affouage,  droit  dé 
glaner,  droit  de  ramasser  les  glands  et  de  couper  de  l'herbe.  C'est  une 
question  de  savoir  si  ces  droits  existaient  avant  l'époque  féodale  et 
s'ils  furent  respectés  par  le  seigneur  quand  le  roi  lui  concéda  les 
terres  ou  quand  il  usurpa  les  terres  communes  et  publiques,  ou  bien 
si  ces  droits  ont  été  gracieusement  concédés  par  lui  :  c'est  la  vieille 
question  que  les  historiens  du  droit,  en  France  et  en  Belgique,  ont 
longuement  discutée,  de  savoir  si  les  droits  communaux  sur  les  ter* 
rains  enclos  représentent  d'anciens  restes  du  communisme  agraire 
que  les  appropriations  violentes  des  seigneurs  ont  fait  disparaître  ou 
si  ce  sont  des  droits  récemment  établis.  Pour  la  Sicile  c'est  un  fait 
que,  lorsque  la  constitution  de  1812  décréta  l'abolition  de  la  féodalité, 
tous  ces  anciens  droits  furent  supprimés,  de  telle  sorte  que  cette 
abolition  fut  faite  toute  entière  au  profit  des  seigneurs  et  au  désavan- 
tage des  communautaires.  Du  jour  au  lendemain  et  violemment,  l'an- 
cien fief  se  transforma  en  immense  c  latifundium  »,  la  terre  devint  un 
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franc-alleu  et  toutes  les  servitudes  publiques,  qui  limitaient  le  droit  dû 
propriétaire,  furent  suprimées.  C*est  là  le  fait  saillant  de  cette  constitu- 
tion, dont  la  partie  politique  fut  bien  vite  violée  mais  qui  fut  respec- 
tée dans  tous  les  avantages  économiques  qu'elle  faisait  à  l'aristocratie 
terrienne  :  le  fief  ne  fut  aboli  que  dans  Tintérét  exclusif  du  propriétaire 
dont  le  droit  de  propriété  était  jusque  là  diminué  par  les  droits  qu'exer- 
çaient les  habitants  de  la  commune*  Le  même  fait  s'est  reproduit  en 
Roumanie  avec  la  loi  de  4864.  Ce  sont  là  autant  de  démonstrations  de 
cette  vérité,  que  partout  où  s'implante  le  système  capitaliste  les 
mômes  conséquences  et  les  mêmes  phénomènes  ne  tardent  pas  h  se 
manifester. 

L'abolition  du  système  féodal  en  Sicile  fit  des  paysans  autant  de 
prolétaires  n*ayant  plus  aucun  droit  sur  la  terre,  n'ayant  d'autres  res- 
sourcés que  leurs  bras,  dans  un  pays  où  la  population  augmente  con- 
8idérai)lement,  où  la  concurrence  est  énorme  et  les  salaires  très  bas. 
La  situation  fut  plus  mauvaise  encore  quand  la  nouvelle  bourgeoisie, 
enrichie  par  Tusure  et  par  les  spéculations  agraires,  se  jeta  sur  la 
main-morte  ecclé5iastique»  l'acheta  à  bas  prix  et  constitua  de  vastes 
domaines  d'où  disparurent  les  coutumes  séculaires,  que  les  cbuvents 
et  les  évèchés  avaient  tolérées.  L*esprit  bourgeois  n'a  pas  de  sympa- 
thie pour  le  romantisme  du  bon  vieux  temps  qui  laissait  la  terre  ouverte 
à  tous,  qui  permettait  à  chacun  de  cueillir  des  herbes  pour  calmer  sa 
faim  et  les  produits  naturels  du  sol  pour  vendre  aux  marché,  de  pren- 
dre du  bois  pour  l'hiver  et  de  faire  paître  ses  bestiaux.  Les  paysans 
furent  dénnitivement  chassés  de  la  terre  et  pour  défendre  les  proprié- 
taires contre  le  droit  de  glaner,  qui  existait  dans  toute  la  Sicile,  inter- 
vinrent les  lois  pénales  et  l'autorité  publique  qui  fit  condamner  à  plu- 
sieurs mois  de  prison  les  femmes  qui,  sur  la  terre  brûlée  par  un  soleil 
caniculaire,  avaient  réussi  à  glaner  quelques  épis  de  blé.  Ainsi,  d'un 
côté,  la  misère  des  paysans  allait  croissant  et  d'autre'  part,  les  pro- 
priétaires et  les  fermiers  rendaient  l'exploitation  plus  intense.  Tout 
cela  était  aggravé  encore  par  une  mauvaise  politique  commerciale,  par 
les  crises  qui  se  succédaient  toujours  plus  aiguës  dans  un  pays  non 
préparé  aux  luttes  furieuses  du  capitalisme  actuel»  tout  empreint 
encore  d'habitudes  féodales,  fermé  aux  progrés  de  la  technique  mo- 
derne, et  qu'écrase  d'un  côté  le  «  latifundium  »  et  de  Tautre  le  capi- 
talisme, non  pas  le  capitalisme  industriel»  mais  celui  qui  vit  de  prêts 
et  d'usures.  On  ne  peut  pas  dire  que  la  question  agraire  en  Sicile 
présente  des  particularités  propres  qui  la  différencient  ou  la  rendent 
plus  importante  que  la  question  agraire  de  Tltalie  continentale,  de 
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llrlande,  de  l'Angleterre,  de  la  Norvège.  Les  souffrances  du  paysan 
des  plaines  lombardes  ou  des  campagnes  de  i'Émilie  sont  aussi  celles 
du  paysan  sicilien.  Partout  où  domine  le  système  capitaliste,  nous 
rencontrons  Texploitation  de  la  classe  ouvrière.  Mais  là  où  domine  la 
grande  propriété,  la  misère  des  paysans  ne  peut  qu'être  plus  intense 
encore  :  là  où  Ton  rencontre  le  «  latifundium  »,  là  surtout  où  il  est  mis 
en  culture  par  les  méthodes  les  plus  raffinées  de  l'exploitation  capita- 
liste, le  travail  est  nécessairement  opprimé.  C^est  le  cas  de  la  Sicile, 
où  les  exactions  féodales  sont  doublées  des  spéculations  les  plus  effron- 
tées, où  aux  maux  qu'apporte  avec  elle  l'économie  qui  repose  sur  le  sa- 
1  aire,  s*ajouten  t  ceux  q  u'en tralnen  t  les  grands  domaines  et  l'absentéisme. 


« 


La  Sicile,  comme  l'Italie  méridionale,  est  le  pays  du  «  latifundium  ». 
M.  le  marquis  di  Rudini,  ancien  président  du  conseil  des  miniires, 
pense  que  le  a  latifundium  »  est  une  fatalité  naturelle  en  Sicile,  qui 
tient,  surtout,  à  la  rareté  des  pluies.  En  Sicile,  il  est  vrai,  le  «  latifun- 
dium »  a  toujours  été  prédominant,  mais  le  «  latifundium  »  d'aujour- 
d*hui  n'a  pas  tous  les  caractères  du  a  latifundium  »  d'autrefois  :  celui-ci 
ne  formait  pas  une  unité  de  culture,  comme  celui  de  l'économie  capi- 
taliste, il  était  constitué  par  un  grand  nombre  de  propriétés  réparties 
en  une  multitude  d'unités  de  culture  extensîvcs,  à  peine  reliées  entre 
elles  par  la  personne  à  qui  on  payait  les  rentes.  C'est  aujourd'hui  une 
forte  unité  de  culture,  une  administration  économique  indivise,  diri- 
gée par  un  entrepreneur,  legabelhUo  :  cette  unité  n'est  pas  déterminée 
par  l'unité  de  celui  qui  perçoit  la  rente,  mais  par  Tunité  de  l'entre- 
preneur. C'est,  par  conséquent,  une  véritable  unité  de  culture  ;  ce  n*est 
pas  un  système  de  petites  cultures  intensives,  ihais  de  grande  cul- 
ture extensive  qui  pivote  autour  de  Vhomo  axonomicus,  l'entrepreneur, 
qui  est  tout  et  constitue  le  sujet  économique  unique  de  cette  grande 
unité  culturale. 

Dans  la  zone  du  t  latifundium  )>  (province  de  Trapani,  de  Girgenti, 
de  Caltanissetta)  l'agriculture  est  extensive  et  là  domine  la  culture  du 
blé  alternant  avec  les  prairies  naturelles  et  les  jachères.  Là,  nous 
trouvons  les  contrats  agraires  vexatoires,  une  population  rurale  con- 
centrée dans  de  grands  villages  éloignés  des  terres  qu'elle  doit  cultiver, 
Qidministrés  d'une  façon  égoïste  par  la  classe  bourgeoise  du  lieu  qui 
l'affame  et  la  dépouille  par  les  impôts  de  consommation,  le  foaUico, 
l'impôt  sur  le  bétail  et  surtout  par  Tusure  ;  les  campagnes  sont  peu 
sûres,  privées  d'eau,  de  maisons  et  de  routes,  empoisonnées  par  la 
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fMùlaria;  la  population  se  compose  d'une  foule  de  journaliers,  de 
métayers,  bourgeois  et  petits  fermiers,  ne  possédant  généralement 
rien,  —  c'est  un  hasard  quand  ils  sont  propriétaires  de  la  maison  et 
du  mulet  nécessaire  aux  travaux  des  champs,  —  tous  chargés  de  dettes, 
sans  espoir  de  sortir  de  leur  enfer,  vivant  à  crédit  toute  l'année, 
d'avances  faites  par  le  propriétaire  à  des  conditions  onéreuses,  géné- 
ralement iniques. 
Sur  le  domaine  vivent  deux  catégories  de  personnes  :  le  plus  grand 

■ 

nombre  se  compose  des  ouvriers  répartis  en  plusieurs  hiérarchies 
mais  réunis  par  les  mômes  souffrances;  l'autre  catégorie  se  compose 
d'une  part  du  principal  entrepreneur  qui  loue  les  terres  dans  Tunique 
dessein  de  les  sous-louer  et  de  tirer  profit  dans  ce  trafic  des  mille 
exactions  qu'il  pourra  exercer  sur  les  paysans,  et  d'autre  part  des 
entrepreneurs  moins  importants  qui  sous-louent  les  terres  pour  les 
répartir  ensuite  en  petits  lots  entré  les  paysans.  Nous  ne  faisons  pas 
mention  du  propriétaire  parce  qu'il  perçoit  simplement  la  rente.  Il  ne 
demeure  pas  sur  ses  terres,  que  souvent  il  n'a  même  jamais  vues. 

Ces  gabellotiy  qui  font  métier  de  louer  les  grands  domaines  en  payant 
au  propriétaire  un  revenu  fixe  pour  les  céder  à  de  plus  dures  condi- 
tions à  d'autres,  sont  de  simples  capitalistes  qui  se  livrent  à  cette  spé- 
culation terrienne  comme  ils  se  livreraient  à  toute  autre  spéculation. 
Ils  sont  la  clef  de  voûté  de  toute  l'économie  agraire  sicilienne,  et  ils 
doivent  faire  l'objet  d'une  étude  attentive.  On  peut  dire  qu'ils  ont 
introduit  la  spéculation  sur  les  fermages  après  1860;  c'esJL  de  cette 
époque  que  datent  aussi  la  spéculation  de  la  bourgeoisie  sur  la 
terre,  les  usurpations  de  la  bourgeoisie  sur  les  domaines  commu- 
naux^ les  partages  des  terres  domaniales  aux  pauvres  et  les  revente^ 
abusives  de  ces  lots  à  la  bourgeoisie  enrichie  qui  reconstitua  ainsi 
les  «  latifundia  ».  Après  1860  la  concurrence  entre  les  fermiers  devient 
plus  vive,  le  prix  des  fermages  s'élève  et  la  condition  des  paysans 
empire,  car  les  contrats  agraires  leur  sont  plus  défavorables.  Différentes 
causes  ont  concouru  pour  produire  ce  résultat.  L'extension  et  l'amé- 
lioration des  communications,  les  nouveaux  traités  de  commerce  entre 
l'Italie  et  la  France,  les  prix  élevés  des  denrées  favorisent  les  pro- 
ducteurs siciliens;  mais  les  fermages  se  sont  élevées  par  suite  de 
la  diminution  de  la  concurrence  américaine,  des  conventions  mari- 
times, du  cours  forcé,  de  l'accroissement  de  la  population  qui,  en 
augmentant  l'étendue  des  terres  cultivées  et  la  hausse  de  leur  valeur, 
a  augmenté  la  concurrence  des  paysans  et  rendu  plus  lourdes  les  condi- 
ditions  de  la  culture.  La  môme  cause  qui  a  agi  sur  l'organisation  de 

30 
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récoDomie  agraire  dans  la  seconde  moitié  du  dernier  siècle,  a  pro- 
duit, en  agissant  avec  une  intensité  plus  grande,  les  mêmes  edets 
dans  ces  trente  dernières  années.  On  s'explique  la  spéculation  fon- 
cière, la  Tente  des  biens  domaniaux,  les  luttes  frauduleuses  pour 
l'achat  et  le  fermage  des  terrains  dont  la  valeur  tendait  à  s'accroître 
rapidement.  On  s'explique  également,  étant  données  les  difficultés 
croissantes  de  la  culture,  la  diminution  du  nombre  des  petits  proprié- 
taires et  leur  condition  toujours  pire.  L'influence  de  la  spéculation 
terrienne  sur  les  petits  propriétaires,  la  concentration  des  nouvelles 
propriétés  dans  les  mains  d'un  petit  nombre  comme  aussi  la  hausse 
des  fermages  sont  des  conséquences  nécessaires  du  processus  dont 
nous  avons  parlé  et  viennent  empirer  facilement  la  condition  de  la 
classe  des  cultivateurs. 

Le  nombre  des  fermiers  grandit  dans  cette  période;  stimulés  par  la 
lutte,  séduits  par  les  bonnes  affaires^  ils  provoquèrent  des  hausses 
énormes.  La  main  des  propriétaires  pesa  lourdement.  La  rente  fon- 
cière s'éleva  et  son  augmentation  ne  servit  qu'à  augmenter  la  prépon- 
dérance des  grands  domaines  et  à  accroître  les  inconvénients  de  l'ab- 
sentéisme en  enlevant  à  la  terre  une  grande  partie  de  sa  production. 
L'accumulation  du  capital  craint  les  améliorations  agraires  parce 
que,  dans  le  système  foncier  en  vigueur,  elles  n'offrent  pas  d'avan- 
tages, et  on  préfère  acheter  des  terres  ou  spéculer  sur  les  fermages  ou 
sur  les  enchères.  L'extension  des  terres  cultivées  est  désavantageuse 
aux  paysans  sur  lesquels  pèsent  et  l'augmentation  des  dépenses  et  la 
diminution  des  bénéfices.  Ainsi,  tandis  que  la  classe  ouvrière  voyait 
sa  situation  empirer,  de  grandes  fortunes  s'amassaient  entre  les  mains 
*des  parvenus,  et  la  classe  moyenne,  bourgeoise,  qui  ne  s'adonnait  pas  à 
l'industrie^  s'agrandit  et  s'enrichit  dans  les  spéculations  foncières  sans 
que  la  classe  ouvrière  en  retirât  jamais  aucun  avantage. 

La  constitution  foncière  d'où  dépend  la  condition  des  classes  agri 
coles  ne  fut  pas  changée.  Les  gains  nouveaux  provenant  de  la  culture  des 
arbres,  comme  l'accroissement  de  la  rente  foncière  ne  servirent  pas  à 
autre  chose  qu'à  accroître  le  confort  et  le  luxe  des  classes  riches,  des 
propriétaires  nouveaux  ou  anciens.  Le  commerce  international,  qui 
était  une  source  de  revenus  abondants  pour  la  Sicile,  ne  procura  aucun 
avantage  à  l'agriculture  et  aux  cultivateurs  :  les  produits,  qui  se  ven- 
daient mieux  à  l'extérieur,  se  transformaient  en  palais,  en  équipages 
et  en  objets  de  jouissance  pour  les  classes  riches.  En  un  mot,  rien  du 
prélèvement  énorme  de  richesses  qui  fut  fait  sur  le  produit  des  domaines 
par  l'augmentation  de  la  rente  foncière,  rien  ne  retourna  à  la  terre;  la 
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plus  grande  partie  disparat  dans  les  dépenses  improductives  des  pro- 
priétaires absentéisteâ  ;  une  partie  des  capitaux  servit  à  des  cultures 
spéciales,  à  faire  des  plantations  de  citronniers  et  d'orangers,  toutes 
cultures  soustraites  à  la  grande  propriété  et  auxquelles  la  classe  agri- 
cole n'avait  aucun  intérêt  direct. 

A  ce  moment  eut  lieu  un  fait  très  important  :  le  changement  de  na- 
ture de  fermage.  Comme  celui-ci  s'élevait,  au  lieu  de  consister  en  une 
participation  aux  produits  dans  les  petits  domaines  ou  en  fermage  en 
nature  dans  les  grands,  il  se  transforma  en  argent.  Lapaiticipation 
aux  produits  était  de  quantité  variable  mais  de  proportion  invariable; 
le  fermage  en  nature  était  soumis  aux  conditions  du  marché.  La  nou- 
velle-forme consistait  en  une  quote-part  fixe  et  invariable  dans  la  par- 
ticipation, sans  courir  leschances  de  la  production  ou  l'aléa  du  marché. 
L'absentéisme  se  trouva  ainsi  facilité,  et  Faction  nuisible  des  intermé- 
diaires entre  le  propriétaire  et  le  paysan  se  trouva  renforcée.  Les  pro- 
priétaires, dont  les  charges  allaient  croissant,  attirés  par  les  grandes 
villes  et  que  le  brigandage  poussait  à  abandonner  les  campagnes,  firent 
en  peu  de  temps  cette  transformation  du  fermage.  Or,  déjà,  on  pouvait 
voir  les  signes  précurseurs  de  la  diminution  des  prix;  la  productivité 
de  la  terre  diminuait  :  d'autre  part,  les  propriétaires  cherchèrent  à  s'as- 
surer une  rente  fixe  d'autant  plus  que  la  production  devenait  plus  in- 
certaine. Cette  période  eut  deux  phases;  la  première  permit  la  forma- 
tion de  fortunes  colossales  parmi  les  propriétaires  comme  parmi  les 
jobeUoUi;  dans  la  seconde  les  fermiers  subirent  de  fortes  pertes.  Hais 
toujours,  avant  comme  après,  les  contrats  agraires  devinrent  plus 
vexatoires,  la  condition  des  paysans  cultivateurs  transformés  en  sala- 
riés devint  plus  mauvaise. 

Dans  la  période  de  spéculations  sur  les  terres,  de  fortunes  rapides, 
de  hausse  des  fermages,  la  consommation  improductrice  de  la  richesse 
suivit  une  marche  parallèle  à  celle  de  l'augmentation  des  dépenses  pu- 
bliques. Les  impôts  furent  augmentés,  notamment  les  impôts  sur  les 
objets  de  première  nécessité,  et  l'impôt  de  consommaliop  atteignit  un 
degré  d'intensité  incroyable  là  où  la  population  agricole  était  agglo- 
mérée. Le  poids  exorbitant  des  impôts  donna  le  dernier  coup  à  la 
petite  propriété  et  au  travailleur  indépendant,  menacés  déjà  tous  deux 
par  la  spéculation  foncière.  La  bourgeoisie  riche,  qui  pratiquait  l'in- 
dustrie des  fermages,  était  maîtresse  dans  les  communes  et  dans  les 
provinces  devenues  instruments  de  domination  et  d'exploitation.  Elle 
établit  un  système  d'impôts  qui  pesaient  exclusivement  sur  la  masse 
des  travailleurs.  Un  impôt  très  lourd  sur  les  farines  devait  payer  toutes 
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les  dépenses  de  luxe  qu'il  plaisait  de  faire  k  ces  houoétes  enrichis  :  aussi 
C6  fut  contre  les  bureaux  d'octroi  que  se  déchaîna,  dans  Thiver  1892-93, 
la  colère  des  populations  rurales  ;  ces  bureaux  représentaient  institution 
qui  leur  causait  les  maux  les  plus  immédiats  et  leur  esprit  borné  les 
tenait  pour  la  cause  la  plus  importante  de  tous  leurs  maux. 


«  * 


A  cette  période,  si  profitable  pour  les  grands  fermiers  et  pour 
les  latifondistes,  succédèrent  les  mauvaises  années.  La  concurrence 
américaine  se  fit  de  nouveau  sentir,  l'abolition  du  cours  forcé  qui 
diminuait  la  valeur  du  change  et  qui  réduisait  les  choses  à  leur  valeur 
réelle,  produisirent  en  1884  une  diminution  de  50  0/0  dans  le  prix  des 
céréales  par  rapport  à  1874.  On  aurait  pu  vaincre. la  concurrence 
étrangère  en  transformant  l'agriculture,  en  adoptant  des  cultures 
rémunératrices,  en  améliorant  les  produits  et  en  soumettant  les  terres 
à  la  culture  intensive  :  mais  cette  transformation  n'était  pas  compa- 
tible avec  les  intérêts  des  fermiers  qui  ne  se  soucient  que  du  présent 
et  qui  doivent  exploiter  le  sol.  Bien  plus^  cette  méthode  poussée  à 
l'excès  par  la  courte  durée  des  baux,  pendant  lesquels  le  fermier  tirait 
de  la  terre  tout  ce  qu'il  pouvait  sans  rien  lui  rendre,  conduisait  à  une 
diminution  de  la  production.  En  Sicile,  depuis  longtemps,  la  produc- 
tivité se  tenait  au-dessous  du  niveau  moyen  normal ,  et  elle  tend  à 
s'abaisser  encore.  On  crut  que  ce  phénomène  dépendait  de  causes 
temporaires  ou  d'oscillations  annuelles,  mais  il  est  démontré  mainte- 
nant que  ces  oscillations  ont  lieu  autour  d*un  point  qui  est  au-dessous 
de  la  moyenne  normale  et  qui  descend  d'une  façon  continue.  Quels 
sont  les  facteurs  de  ce  phénomène?  £n  voici  quelques-uns.  La  culture 
des  céréales  a  toujours  été  épuisante  en  Sicile,  elle  l'est  devenue  plus 
encore  par  suite  de  l'augmentation  des  fermages,  des  rotations  forcées, 
de  la  diminution  des  capitaux,  des  impôts  qui  frappaient  tout  et 
notamment  le  bétail.  Les  bois  ont  été  détruits;  les  terres  ecclésiasti- 
ques et  domaniales  ont  été  déboisées,  et  par  suite  les  conditions  météo- 
riques ont  été  changées,  de  sorte  qu'à  des  hivers  excessivement  secs, 
à  des  pluies  courtes  succèdent  des  automnes  et  des  étés  brûlants.  La 
terre  est  épuisée,  et  une  culture  ordinaire  ne  donne  qu'un  produit  de  13 
hectolitres  par  hectare. 

Les  facteurs  humains  restant  stationnaires  ou  diminuant  même 
parallèlement  aux  facteurs  naturels  de  la  production,  ce  fut  un  temps 
de  vampirisme  agricole,  et  négligeant  le  produit  brut  on  ne  se  sou- 
cia que  du  produit  net.  On  ne  se  préoccupa  pas  de  produire  beau- 
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coup,  et  00  ne  Faurait  pas  pu,  mais  de  produire  le  meilleur  marché 
possible. 

On  appliqua,  avec  ioule  Tinflexibilité  du  besoin  et  la  ténacité  de 
rinstinct,  la  loi  du  moindre  coût  possible  et  du  moindre  effort.  Les 
fermiers,  pour  la  plupart  sortis  des  basses  couches  de  Tusure  paysanne, 
spéculateurs  sur  les  produits  et  inexorables  percepteurs  de  rente,  ces 
intermédiaires  qui  comme  les  middlemen  sont  la  ruine  de  l'agriculture 
et  les  véritables  produits  du  capitalisme  appliqué  à  la  terre,  pressés 
par  la  nécessité  de  ne  rien  perdre  mais  de  réaliser  un  profit  coûte  que 
coûte,  se  jetèrent  sur  les  paysans  comme  sur  ceux  qui  devaient  les  dédom- 
mager de  la  diminution  de  la  productivité,  des  bas  prix,  des  ferma- 
ges élevés  qui  n'avaient  pas  baissé  avec  le  prix  des  céréales,  et  ils  pas- 
sèrent avec  les  paysans  des  contrats  plus  lourds.  Alors  les  intérêts  des 
avances  devinrent  plus  élevés,  les  formes  d'exploitations  se  firent  plus 
vexatoires  de  façon  à  leur  faire  supporter  sur  les  bonnes  années  les 
risques  et  les  pertes  des  années  mauvaises.  C'est  ainsi  que  les  paysans 
supportèrent  seuls  le  contre-coup  des  vicissitudes  de  l'agriculture 
sicilienne,  la  hausse  des  fermages  comme  leur  baisse,  et  que  leur 
condition  alla  toujours  empirant  depuis  la  révolution  italienne  jusqu'à 
aujourd'hui. 


*  * 


Nous  trouvons  ici  tout  le  mécanisme  de  l'exploitation  capitaliste  : 
les  loyers  augmentent,  mais  ce  sont  les  paysans  qui  les  paient  :  la 
population  augmente  et  aussi  la  consommation,  mais  les  paysans  sont 
les  seules  victimes.  Ils  doivent  indemniser  le  fermier  de  la  hausse  du 
fermage  et  puis  de  la  diminution  de  valeur  des  céréales.  Dans  ce  mou- 
vement ascensionnel  des  fermages,  comme  dans  cette  diminution  de 
la  productivité,  il  y  a  la  condamnation  évidente  d'un  système  écono- 
mique, dans  lequel,  tandis  que  le  fermier  s'approprie  une  part  injuste 
dans  la  répartition  du  produit,  lui  et  le  colon  exploitent  les  sources  de 
la  richesse  du  sol. 

Les  contrats  agraires  devinrent  plus  durs,  les  intérêts  plus  lourds 
et  les  vexations  plus  nombreuses  au  moment  où  les  fermages  s'éle- 
vaient, et  où  l'on  abolissait  la  main-morte  ecclésiastique,  qui,  il  faut 
le  reconnaître,  administrée  avec  bienveillance,  n*avait  pas  encore 
créé  l'antagonisme  entre  ses  intérêts  et  ceux  du  cultivateur  :  c*est-à- 
dire  au  moment,  où  on  introduit  l'économie  capitaliste  dans  l'agricul- 
ture sicilienne.  Si  les  contrats  n'ont  pas  généralement  changé  dans  le 
principal,  les  clauses  accessoires  ont  été  changées,  notamment  celles 
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qui  concernent  les  intérêts  k  payer  pour  les  avances,  pour  les  semen- 
ces, le  blé  donné  et  le  blé  à  rendre,  la  répartition  des  impôts,  Taug- 
mentation  des  exactions.  Cela  se  passe  comme  dans  la  lettre  de 
Grégoire  !•'. 

Le  contrat  le  plus  répandu  c'est  le  terraiico  ou  fermage  en  céréales 
que  le  paysan  paye  à  celui  qui  sous-loue  du  fermier  principal.  On 
convient  que  le  cultivateur  payera,  selon  la  qualité  des  terres,  5,50 
ou  8,25  ou  même  13  hectolitres  par  1,75  hectare  de  terre,  c'est-à-dire 
qu*il  payera  2  ou  3  ou  môme  5  terraggi^  2  ou  3  ou  5  fois  ce  qu'il  a  en- 
mencé.  Il  donnera  en  plusO,17hectolitrespourpayer  le  gardien  nommé 
par  le  fermier  pour  surveiller  l'accomplissement  rigoureux  du  contrat 
par  le  cultivateur;  puis  d'autres  droits  vexatoires  innombrables,  dont 
les  noms  varient,  et  par  lesquels  on  lui  fait  payer  la  construction  du  pont 
la  réfection  de  la  route,  la  messe  du  dimanche,  TimpAt  sur  le  revenu, 
et  ce  n'est  pas  tout  puisqu'il  doit  encore  restituer  les  semences.  En 
moyenne  le  colon  paye  trois  terraggi;  de  sorte  que  si  on  calcule 
que  le  produit  moyen  pour  1,75  hectare  est  de  22  hectolitres,  il  doit, 
sur  sa  moitié,  donner  2,75  hectares  pour  les  semences  avancées,  puis 
8,25  hectares  pour  les  3  terragi^  un  autre  pour  les  avances,  les  inté- 
rêts, les  droits  vexatoires,  de  sorte  que  non  seulement  il  ne  lui  reste 
rien  mais  il  reste  débiteur.  Des  écrivains  siciliens  compétents  sur  les 
sujets  agraires,  comme  MM.  le  professeur  Caruso  et  le  professeur  Brat- 
tini  ont  démontré  qu'il  manque  au  colon  dans  le  contrat  de  métayage 
ou  mezzadria  4  semenccâ  pour  pouvoir  satisfaire  de  la  façon  la  plus 
rudimentaire  à  sa  pi*opre  alimentation  et  |  our  payer  les  3  terraggi 
au  fermier  qui,  sur  une  terre  dont  le  loyer  devrait  au  maximum  être 
de  63  à  76  francs  empoche  193  francs  net,  sans  faire  absolument  rien 
pour  gagner  cet  argent.  Il  attend  que  le  colon  ait  battu  le  blé  et  il  n'a 
que  la  peine  de  prendre  au  tas  la  part  qui  lui  revient  ou  de  la  faire 
prendre  par  son  intendant,  en  ayant  soin  que  le  blé  soit  pris  toujours 
à  la  partie  la  plus  haute  du  tas,  pour  que  les  grais  cassés,  la  terre  et 
la  poussière  restent  au  paysan,  quand  il  lui  reste  quelque  chose!  Ces 
faits,  et  notamment  ce  dernier  détail,  ce  ne  sont  ni  les  ftuci  ni  les 
socialistes  qui  les  ont  relevés,  mais  tous  ceux  qui  ont  écrit  sur  la  ques- 
tion agraire  en  Sicile,  y  compris  le  ministre  actuel  M.  Sonnino  qui 
publia  en  1876  les  résultats  d'une  enquête  personnelle  très  approfondie 
sur  les  conditions  déplorables  des  classes  agricoles  en  Sicile. 

Même  s'il  ne  doit  que  2  terraggi  au  lieu  de  3,  tous  les  écrivains  ont 
démontré  que  cette  redevance  est  excessive,  et  que,  même  dans  les 
bonnes  années,  le  paysan  ne  trouve  pas  un  dédommagement  équitable 
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de  ses  travaux;  les  journées  de  Iravail  qu'il  doit  fournir,  les  dépenses 
de  production,  y  compris  le  prix  de  la  semence,  s*élèvent  par  hectare 
à  363  francs  ;  et  dans  les  années  mauvaises  il  est  forcé  de  vendre  le 
mulet,  d'hypothéquer  la  maison  k  un  taux  de  10  à  15  0/0  par  an,  ce 
qui  en  amènera  rapidement  la  vente.  Même  pendant  ces  années  mau- 
vaises, quand  la  faim  est  à  la  porte  de  la  maison  et  que  le  paysan  sans 
pain  va  à  la  recherche  d'herbes  sauvages  qu'il  cuit  et  qu'il  mange 
avec  un  peu  de  sel  —  vraie  population  de  végétariens  non  par  goût 
ou  par  mode,  mais  sous  la  pression  de  lu  nécessité  —  même  alors  le 
fermier  n'a  rien  à  craindre  :  les  fermages  en  argent,  qu'il  a  toujours 
convertis  en  fermage  en  blé  avec  les  paysans,  lui  seront  toujours  payés, 
lui  procurant  un  bénéQce  que  M.  Soanino  évalue  à  100  0/0.  En  dehors 
des  semences  dont  il  fait  l'avance  à  un  intérêt  de  25  0/0,  il  n'aura 
aucun  autre  capital  à  débourser,  parce  que  le  paysan  fait  toutes  les 
dépenses  et  fournit  tout  le  travail  nécessaire  depuis  les  semailles  jus- 
qu'à la  mise  du  blé  sur  l'aire. 

Selon  des  calculs  faits  dans  les  différentes  zones  il  résulte  que  s'il  ne 
s'agit  pas  de  bonnes  terres  le  paysan  est  presque  toujours  en  perte  ou 
que  du  moins  son  gain  est  très  minime,  et  qu'il  doit  considérer  comme 
avantageux  le  contrat  agraire  en  usage  dans  quelques  communes,  sui- 
vant lequel  la  récolte  se  partage  sur  l'aire  en  4  parts  dont  3  au  patron 
et  1  au  paysan.  Si  les  paysans  restent  attachés  aux  durs  contrats  de 
métayage,  c'est  parce  que  la  nécessité  et  Tabsence  de  tout  autre  travail 
rémunérateur  l'y  forcent,  et  aussi  son  indestructible  amour  de  la  terre, 
le  désir  d'être  protégé,  comme  le  client  par  le  patron,  encore  vigoureux 
dans  un  pays  de  traditions  féodales  et  la  certitude  où  il  est  que  pen- 
dant l'hiver  les  secours  ne  lui  feront  pas  défaut,  c'est-à-dire  qu'on  lui 
fera  une  avance  de  2,75  hectolitres  par  1,75  hectare  de  terre  donnée  en 
métayage. 


Il  existe  une  autre  forme  de  contrat  :  le  colonat  partiaire.  Le  paysan 
reçoit  la  semence  qu'il  restitue  au  moment  de  la  récolte  en  y  ajoutant 
68  litres.  Toute  la  semence  n'est  pas  mise  en  terre,  le  colon  en  garde 
une  partie,  sous  la  pression  du  besoin,  pour  faire  du  pain.  La  part 
sera  moindre  au  moment  de  la  récolte,  mais  les  calculs  les  plus  évi- 
dents ne  servent  à  rien  quand  les  souffrances  immédiates  sont  intolé- 
rables. La  semence  est  avancée  pour  7  mois  environ.  L'intérêt  payé 
par  le  paysan  est  de  38  0/0  pour  le  blé,  de  43  0/0  pour  les  fèves!  A 
cela  il  faut  ajouter  les  droits  vexatoires  ordinaires  qui  conplètent 
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rœuvre  de  spoliation  commencée  par  la  répartition  principale  du 
produit. 

Les  abus  pratiqués  dans  les  contrats  agraires  sur  le  a  latifundium  > 
et  ailleurs  dépassent  toute  mesure.  Ces  contrats  nous  font  voir,  d'une 
façon  claire,  que  les  ouvriers  seuls  ont  ressenti  l'oppression  d'une  orga- 
nisation de  la  propriété  encore  en  partie  féodale,  de  Texploitation 
capitaliste  et  de  l'oppression  de  l'élément  foncier.  D'un  côté  le  taux 
des  fermages  s'est  élevé  par  suite  de  la  concurrence  plus  intense 
entre  les  fermiers  et  d'autre  ^art  l'usage  des  terres  est  devenue  plus 
pénible  avec  l'extension  de  leur  culture.  Le  métayage,  par  suite  d'in- 
nombrables prélèvements,  ne  laisse  au  paysan  qu'une  part  infime, 
souvent  dérisoire.  Au  moment  du  partage,  la  part  du  paysan  n'est 
plus  que  du  quart  du  produit,  et  aussi,  après  avoir  travaillé  toute 
une  année,  le  paysan  reste  les  mains  vides,  sans  aucune  provision 
pour  l'hiver.  Le  patron,  lui,  a  tout  pris,  à  divers  titres;  il  s'est  fait 
restituer  les  avances  en  se  servant  de  mesures  plus  grandes  que  celles 
qui  avaient  servi  au  moment  du  prêt  et  il  trouve  même  le  moyen  de 
se  faire  payer  les  dévotions  au  «Saint  patron  de  l'endroit.  Comme  la 
population  rurale  en  Sicile  n'est  pas  répandue  dans  la  campagne  mais 
agglomé;*ée  dans  les  villes,  quand  le  domaine  est  éloigné,  les  paysans 
qui  s'y  rendent  y  restent  au  moins  une  semaine.  Pendant  ce  temps, 
ils  ne  peuvent  avoir  le  pain  de  chez  eux,  le  patron  leur  fournit  alors 
un  pain  fabriqué  avec  des  farines  inférieures,  mélangées  de  terreau  et 
d'ivraie,  fraude  sur  Je  poids  et  relire  ainsi  un  bénéfice  de  50  0/0. 
Le  fait  que  la  terre  à  cultiver  est  toujours  éloignée  du  lieu  d'habitation, 
qu'elle  est  souvent  à  4  ou  5  heures  et  davantage,  est  cause  de  maux 
importants.  Le  cultivateur  doit  partir  de  chez  lui  la  nuit,  et  il  arrive  à 
son  poste  fatigué  et  à  jeun;  souvent  il  n'y  a  pas  d'eau  sur  la  propriété, 
rarement  aussi  des  abris  contre  la  pluie  ou  pour  la  nuit  ;  il  vit  là  comme 
un  troglodyte  avec  du  pain,  des  herbes  et  de  l'eau  arrosée  de  vinaigre, 
et  comme  il  ne  demeure  pas  sur  place  il  ne  peut  se  livrer  à  aucune  de 
ces  cultures  spéciales  qui  lui  seraient  avantageuses.  Les  fermiers,  n'y 
ayant  aucun  intérêt,  ne  se  préoccupent  pas  de  construire  des  maisons, 
de  creuser  des  puits,  de  rendre,  en  un  mot,  la  propriété  habitable;  les 
propriétaires  ne  le  font  pas  davantage,  eux  qui  ne  se  préoccupent  que 
de  l'augmentation  de  la  rente  qui  leurpermet  d'augmenter  leurs  jouis- 
sances personneHes,  et  ils  se  refusent  à  faire  dans  leurs  terres  des 
placements  de  capitaux  à  longs  termes. 


«  » 
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La  situation  des  journaliers  salariés  est  tout  aussi  malheureuse.  Leur 
nombre  crott  chaque  jour,  de  nouvelles  recrues  lui  arrivent,  paysans 
obligésde  vendre  leur  mulet,  instrument  de  travail  indispensable,  bour- 
geois que  l'usurier  ou  le  percepteur  ont  exproprié  de  sa  maison  ou  de 
son  petit  champ.  Il  y  a  cinquante  ans  le  prolétariat  était  encore  clair* 
semé,  aujourd'hui  il  est  la  majorité.  11  est  abondant  aussi  bien  à  Tin- 
teneur  de  Tfle  où  se  trouve  le  <  latifundium  »  que  sur  la  côte  où  pros- 
pèrent les  plantations  d'arbres  à  culture  intensive.  Ces  salariés 
sont  frappés  de  dégénération  physique  et  morale.  Les  salaires  aujour- 
d'hui, après  une  courte  période  de  hausse  par  l'exécution  des  travaux 
publics,  sont  redevenus  ce  qu'ils  étaient  en  18d0,  c'est-à-dire  à  une 
époque  où  ils  s'élevaient  à  peu  près  à  la  moitié  de  ce  qu'ils  sont  au- 
jourd'hui. Un  grand  nombre  a  émigré  en  Amérique,  mais  la  bourgeoi- 
sie italienne  redoute  la  hausse  des  salaires  qui  suivrait  une  trop  grande 
émigration  et  des  obstacles  de  tous  genres  ont  été  élevés.  Les  paysans 
doivent  demeurer  et  se  contenter  de  ce  que  les  propriétaires  et  les 
fermiers  veulent  bien  leur  laisser.  Dans  la  zone  du  a  latifundium  »  le 
salaire  varie  entre  70  et  90  centimes  par  jour,  plus  un  peu  de  pain  et 
un  peu  de  soupe.  Dans  les  saisons  des  grands  travaux  il  oscille  entre 
3  et  4  ton',  c'est-à-dire  entre  1,S8  franc  et  1,68.  Je  lis  aujourd'hui  dans 
une  correspondance  envoyée  à  un  journal  dePalermequedans  la  pro- 
vince de  Caltanisetta  les  grands  fermiers  se  sont  mis  d'accord  pour 
payer  1  franc  par  jour  le  travail  de  la  moisson,  c'est-à*dire  un  travail 
de  10  heures  sur  un  sol  brûlant,  sous  un  soleil  d'Afrique!  C'est  une 
chose  horrible  mais  fatale.  D'un  autre  cftté,  la  classe  riche  profite  de 
Tappui  du  gouvernement  pour  dicter  ses  conditions,  et  faire  sentir  son 
poids  sur  les  paysans.  C'était  pour  résister  aux  dispositions  trop  rigou- 
reuses des  contrats  agraires  que  les  paysans  s'étaient  organisés  en  fasci 
de  véritables  ligues  de  résistance.  Le  gouvernement  les  a  dissous,  il  a 
emprisonné  les  chefs  :  et  ils  ne  constituaient  pas  autre  chose  que  des 
tradeS'Unions,...  Mais  comme  ils  pouvaient  être  un  obstacle  à  une  exploi- 
tation inique,  les  latisfondistes  les  ont  condamnés  et  le  gouvernement 
a  exécuté  la  sentence;  en  1894  ces  organisations  rurales  ont  été  vain- 
cues, c'est  là  un  épisode  de  la  lutte  des  classes.  Le  revenu  immobilier 
abalayé  cequi  le  menaçait;  les  paysans  vaincus,  il  s'est  révolté  à  son  tour 
dans  de  véritables  étals  généraux  des  latisfondistes  contre  le  gouverne- 
ment qui  le  ^menaçait  de  lois  exceptionnelles  d'expropriation  I  Pour 
soulager  tant  de  misères  ils  ont  invoqué  l'abolition  de  Pinstruction 
élémentaire,  l'école  surveillée  par  les  curés  et  la  déportation  des  socia- 
listes! 


46S  LE   DEVENIR   SOCIAL 

C'est  UD  spectacle  attristant  que  celui  qu'offre,  aux  premières  heures 
du  jour,  une  place  d'une  des  villes  siciliennes.  Des  centaines  d'hommes 
jeunes  et  vieux,  attendent,  leur  pioche  à  la  main,  que  quelqu'un  les 
loue  pour  la  journée  :  ils  sont  là  silencieux,  couverts  de  leur  manteau 
de  drap  (scapolaro  di  panno),  et  ils  attendent.  S'il  pleut,  ils  ne  trou- 
veront pas  à  se  louer,  c'est  ce  qui  les  attend  tout  Thiver;  et  au  mo- 
ment des  grandes  chaleurs,  ils  ne  peuvent  travailler  qu*une  demi- 
journée.  En  un  mot,  ils  ne  trouvent  à  travailler  que  230  jours  par  an, 
et  leur  salaire  total  oscille  entre  200  et  230  francs.  Et  c'est  tout  :  et  ces 
hommes  ont  femme,  enfants  et  parents  impotents.  Autrefois,  quand 
on  Jouissait  encore  des  usages  traditionnels,  les  récoltes  flnies,  on  pou- 
vait courir  la  campagne  pour  chasser,  couper  du  bois,  faire  pattre 
quelque  bétail,  on  avait  là  quelques  ressources  accessoires  :  les  jours 
de  pluie  on  allait  cueillir  du  bois,  des  herbes  dont  on  faisait  des  paniers, 
mais  le  code  pénal  de  1889  défend  à  quiconque  d'entrer  sur  la  pro- 
priété d'autrui.  Quelquefois  ces  journaliers  sont  propriétaires  d*un  peu 
de  terre,  mais  il  s'agit  souvent  de  morceaux  de  terre  d'une  étendue  telle 
que  les  membres  de  la  famille,  en  se  tenant  par  la  main,  peuvent  en 
faire  le  tour.  Et  ce  bilan  doit  fournir  à  la  nourriture,  au  logement,  aux 
vêtements.  On  s'explique  que  les  ouvriers  siciliens  ne  se  nourissent 
que  de  pain  et  de  légumes,  qu'ils  ne  mangent  jamais  de  viande  et  qu'ils 
vendent  les  oeufs.  Ils  avaient  autrefois  la  ressource  délever  un  cochon  : 
aujourd'hui  on  n'en  veut  plus  voir  sur  les  routes,  et  le  parcours  est  dé- 
fendu. Ainsi  lechef  de  la  maison  n*a  que  ses  gains  parce  que  les  fem- 
mes en  Sicile  ne  travaillent  pas,  et  cela  n'est  pas  nécessaire  parce  que 
les  bras  surabondent;  à  50  ^us,  il  est  tellement  épuisé  qu'il  ne  peut 
plus  travailler  et  il  attend  que  la  mort  le  débarrasse  d'une  vie  toute 
de  souffrances. 

Ces  salariés  dans  la  zone  du  «  latifundium  »  travaillent  souvent 
sous  les  ordres  de  quelque  autre  paysan  qui  a  sous-loué  trop  de  terre 
pour  pouvoir  y  suffire  à  lui  seul.  Ce  sont  des  paysans  qui  ont  un  petit 
capital,  et  qui  veulent  le  doubler  le  plus  rapidement  possible  en  spé- 
culant sans  vergogne  sur  le  travail  de  ceux  qu'ils  emploient;  on  pré- 
tend qu'au  lieu  de  vin  ils  leur  donnent  du  vinaigre,  et  leur  principal 
repas  qui  consiste  en  pain,  olives  ou  oignons  leur  est  servi  aux  heures 
des  fortes  chaleurs  —  pour  qu'ils  mangent  moins  —  au  moment  où 
les  mâchoires  se  refusent  à  mâcher.  C'est  toute  une  série  d'exactions 
épouvantables.  Ils  prennent  la  terre  à  des  conditions  telles  qu'ils  doi- 
vent nécessairement  être  en  perte.  Il  ne  leur  reste  qu'à  se  rattrapper 
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sur  ces  salariés  qui  perdent  jusqu'à  la  force  de  résister  aux  vexations 
dont  ils  sont  victimes. 


•  * 


A  qui  incombe  la  responsabilité  ?  On  dit  :  c'est  la  crise  agricole»  c'est 
la  concurrence  américaine,  c'est  le  phylloxéra,  c'est  la  rupture  du  traité 
de  commerce  avec  la  France.  D'autres  répètent  après  M.  Sonnino  : 
ce  C'est  la  faute  des  individus.  C'est  la  classe  bourgeoise  qui,  là  comme 
partout  ailleurs,  est  avide  de  gain  et  qui  se  modèle  sur  la  classe  aris- 
tocratique dans  ses  stupides  vanités  et  dans  sa  folie  de  domination.  Le 
maître  ne  voit  dans  le  paysan  qu'un  moyen  de  rapport,  un  terrain  à 
exploiter  » 

Toutes  ces  opinions  sont  fausses  :  les  contrats  agraires  onéreux,  la 
domination  de  la  terre  sur  Thomme,  les  relations  entre  le  capital  et  le 
travail  sont  le  produit  naturel  du  régime  foncier,  de  l'organisation  pri- 
vée de  la  propriété.  Il  y  a  d'abord  les  maux  qui  sont  propres  au  régime 
de  Tappropriation  privée  du  sol  et  ce  sont  les  principaux;  de  plus,  ces 
maux  sont  accrus  par  l'existence  du  «  latifundium  »,  et  ils  sont  rendus 
plus  aigus  par  la  décroissance  de  la  productivité.  Il  est  superflu  de  par- 
ler des  premiers.  Il  n*est  pas  nécessaire  d^ajouter  qu'en  Sicile  aussi  les 
petits  propriétaires  sont  soumis  à  des  crises  permanentes  et  qu'ils  n'y 
seront  soustraits  que  par  la  socialisation  de  la  terre.  L'agriculture  est 
aujourd'hui  une  industrie  capitaliste  que  quelques-uns  seulement  peu- 
vent exercer;  les  petits  propriétaires  sont  fatalement  vaincus  et  ils 
doivent  disparaître.  Là  où  pour  des  raisons  telluriques,  ou  climatéri- 
ques  ou  historiques  le  c  latifundium  »  n'existe  pas,  il  se  forme  par  suite 
de  la  force  de  gravitation  qui  fait  que  le  grand  domaine  attire  le  petit. 
Le  c  latifundium  i  à  son  tour  entraîne  après  lui  certains  maux  qui  lui 
sont  propres  et  qui  sont  indépendants  du  régime  capitaliste.  Ce  sont 
les  mêmes  maux  que  dénonçait  Grégoire  I*'  et  ils  sont  la  conséquence 
de  l'organisation  industrielle,  du  mode  qui  doit  présider  à  la  culture, 
t  Latifundium  »  et  intermédiaires  sont  liés  ensemble.  Il  nécessite 
des  entrepreneurs  d'industrie  agricole  et  ceux-ci  doivent  reporter  sur 
les  cultivateurs  le  poids  des  fermages  trop  élevés  et  les  fluctuations  du 
marché.  Ils  doivent  harceler  les  paysans  comme  le  faisaient  les  con- 
dudoret  de  Grégoire  I^*"  à  l'égard  des  rustid  qui  cultivaient  les  matsm  de 
l'église  romaine.  Là  où  domine  la  grande  propriété,  plus  la  rente  s'é- 
lève, plus  les  entrepreneurs  exploitent  la  classe  ouvrière,  forcée  de  se 
soumettre  à  ses  maîtres.  Quelques-uns  répondront  que  le  remède  est 
facile  à  trouver  :  supprimer  les  intermédiaires,  c'est-à-dire  les  fermiers 
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et  partager  le  grand  domaine  entre  les  cultivateurs.  M.  di  Rudini»  an- 
cien président  du  conseil,  pense  que  cela  est  impossible  parce  que  la 
nature  et  le  climat  y  font  obstacle  :  mais  la  disparition  des  intermé- 
diaires reste  un  songe  tant  que  durent  les  conditions  actuelles  deTéco- 
nomie  agraire  et  que  les  paysans  manquent  des  moyens  nécessaires 
pour  cultiver  la  terre.  Les  propriétaires  ne  voudront  pas  renoncer  à 
des  loyers  certains  et  recouvrés  sans  difficulté,  et  les  paysans  ne  pour- 
ront pas  cultiver  la  terre  sans  capitaux.  Toutes  les  lois  qu'on  pourra 
faire  contre  les  intermédiaires  seront  toujours  éludées,  parce  que  ceux- 
ci,  de  simple  spéculateurs  sur  les  fermages,  deviendront  des  entrepre- 
neurs agraires,  comme  c*est1e  cas  pour  les  pays  où  la  culture  est  plus 
avancée,  et  alors  au  lieu  d'une  transformation  du  €  latifundium  t  on 
aurait  une  restauration  plus  grande  de  la  propriété  capitaliste  appli- 
quée à  la  terre. 


En  un  mot,  c*est  une  route  sans  issue  :  d'un  côté  le  joug  du  «  lati- 
fundium »,  de  l'autre,  celui  du  capital  :  une  population  qui  augmente 
et  une  terre  qui  ne  répond  plus  aux  exigences  du  propriétaire  et  de 
l'ouvrier.  On  pourra  trouver  des  expé  iients  momentanés  qui,  finale- 
ment, empireront  les  conditions,  mais  l'économie  capitaliste  ne  pourra 
fournir  aucune  solution,  pas  plus  en  Sicile,  d'ailleurs,  que  dans  les  autres 
pays  d'Europe.  La  force  pourra  détruire  les  associations  ouvrières,  per- 
sécuter le  socialisme^  laisser  les  ouvriers  dans  l'ignorance  pour  ne  pas 
laisser  s'éveiller  les  sentiments  de  protestation  :  aucune  des  consé- 
quences du  capitalisme  ne  pourra  être  modifiée  ou  empêchée,  mais 
elles  iront  leur  chemin,  jusqu'au  bout.  Alors  se  vérifiera  ce  qu'a  dit 
Marx  !  Hic  Rhodus  hic  salta. 

A  la  fin  de  1894  le  gouvernement  avait  annoncé  une  loi  sur  la  divi- 
sion des  grands  domaines.  Elle  souleva  la  plus  vive  opposition  de  la 
part  des  grands  propriétaires  et  le  gouvernement  l'a  retirée.  On  peut 
affirmer  avec  certitude  qu'elle  ne  sera  plus  présentée.  Ce  n'est  pas  le 
moment  de  penser  aux  paysans. 

GiusEPPB  Salviou. 
Palermo^  juin  1895. 


CAMPANELLA 


(Snite) 


III 


LA    PHILOSOPHIE    BT    LA    POLITIQUE 


I 


«  Je  naquis  pour  combattre  trois  grands  maux,  la  Tyrannie,  le  So- 
phisme et  rHypocrisie  »,  dit  Campanella  dans  un  sonnet.  Toute  sa  vie 
fut,  en  efTet,  un  long  combat  contre  la  philosophie  scolastique  et  contre 
Aristote,  «  le  tyran  des  esprits  )>.  Il  appartient  avec  Telesio,  Giordano 
Bruno,  Bacon,  à  cette  phalange  de  vigoureux  génies  qui  jouèrent  un 
rôle  dans  ce  mouvement  si  troublé  et  si  confus,  mais  si  vibrant  d'en- 
thousiasme et  d'élan  pour  le  renouvellement  de  l'esprit  humain  et  son 
affranchissement  du  dogmatisme  philosophique  et  théologique  et  des 
discussions  de  l'École,  aussi  vaines  que  subtiles  et  aussi  interminables 
qu'inextricables  :  si  elles  assouplissaient  le  cerveau  par  la  fatigante 
gymnastique  intellectuelle  à  laquelle  elles  le  soumettaient,  et  l'obli- 
geaient à  acquérir  ces  merveilleuses  qualités  d'analyse  et  de  critique  qui 

devaient  se  manifester  si  brillament  au  xvii<^  siècle,  elles  Ténervaient 

• 

et  le  rendaient  indifférent  h  la  réalité  sensible.  L'habitude  de  raisonner, 
au  lieu  de  recourir  li  l'observation  et  k  l'expérience,  était  devenue  une 
seconde  nature  et  il  fallut  des  siècles  pour  s'en  débarrasser;  même  au  xvii<^ 
siècle,  quand  Harvey  annonça  son  admirable  découverte  des  lois  de  la 
circulation  du  sang,  que  Vésale,  Servet  et  d'autres  anatomistes  n'a- 
vaient fait  qu'entrevoir,  on  opposait  k  la  déirionstration  palpable  du 
phénomène,  l'autorité  d' Aristote,  de  Galien  et  d'Avicenne,  des  raisonne- 
ments philosophiques  et  des  arguments  théologiques  indiscutables  (i). 

(1)  Lès  récits  de  Marco  Polo^  le  premier  Européen  qui  ait  pénétré  en  Chine 
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Aristote  était  rendu  responsable  de  cette  déplorable  maladie  raison- 
nante, parce  que  obligé,  ainsi  que  les  penseurs  de  l'antiquité,  de  phi- 
losopher alors  que  les  sciences  naissaient  à  peine  et  que  plusieurs 
même  n'étaient  pas  soupçonnées,  il  n'avait  pas  assez  de  matériaux 
pour  concevoir  et  expliquer  l'univers;  mais  comprenant  que  les  phé- 
nomènes étaient  régis  par  des  lois  nécessaires,  il  cherchait  à  les 
découvrir  à  priori  par  voie  de  déduction  en  partant  de  quelques  prin* 
cipes.  Les  Pythagoriciens,  par  exemple,  dont  les  théories  mystiques  sur 
les  nombres  eurent  une  si  funeste  influence  sur  Gampanella,  considé- 
raient les  nombres  comme  les  seuls  principes  stables  et  intelligibles, 
comme  les  essences  immanentes  des  choses;  ils  voyaient  en  eux,  non 
pas  un  moyen  d'exprimer  les  lois  de  l'Univers,  mais  comme  les  prin- 
cipes nécessaires  de  ces  lois;  en  connaissant  les  propriétés  occultes 
des  nombres,  on  arriverait  à  pouvoir  découvrir  les  lois  du  monde 
physique  et  moral. 

Les  penseurs  du  moyen-Àge  n'avaient  également  à  Tusage  de  leurs 
conceptions  intellectuelles,  que  des  sciences  aussi  rudimentaires;  de 
plus,  la  direction  officielle  de  la  pensée  était  sous  le  contrôle  de  l'église, 
qui  réprouvait  le  monde,  le  considérant  comme  la  terre  d'exil,  la  val- 
lée des  larmes  et  qui  condamnait  les  sciences  physiques  comme  l'œu- 
vre de  Satan  :  ils  étaient  donc  obligés,  par  des  nécessités  plus  impé- 
rieuses encore,  de  se  servir  de  la  même  méthode  dépenser.  Ils  n'avaient 

et  au  Japon,  ne  cadrant  pas  avec  les  affirmations  d'Aristote,  étaient  consi- 
dérées comme  une  œuvre  d'imagination  :  Gampanella  les  connaissait,  à  en 
juger  par  certains  passages  de  la  Cité  du  Soleil, 

Les  discussions  philosophiques  étaient  arrivées  à  dépasser  en  puérilité 
les  tours  de  force  oratoires  des  rhéteurs  de  la  décadence  gréco-latine,  qui 
prenaient  pour  thème  de  leurs  discours  philosophiques,  la  mouche,  la  barbe, 
etc...  Plus  le  sujet  était  insignifiant,  plus  on  prouvait  son  talent  en  le  trai* 
tant.  Dans  les  écoles  du  raoyen-étge,  on  discutait  gravement  si  Adam  avait 
un  nombril  ;  si  les  saints  ressuscitaient  avec  des  boyaux,  s'il  y  avait  des  ex- 
créments au  Paradis,  etc.  Rabelais  se  moque  plaisamment  de  ces  disputes 
scolastiques,  en  faisant  deux  ivrognes  se  quereller  pour  savoir  si  c'était  le 
besoin  ou  le  désir  de  boire  qui  se  manifestait  le  premier  ;  on  avait  disputé 
très  sérieusement  pour  déterminer  si  c'était  la  poule  ou  Tœuf  qui  avait  pré- 
cédé. —  Les  esprits  les  plus  élevés  ne  dédaignaient  pas  ces  occupations  intel- 
lectuelles. Albert  le  Grand  et  Saint-Thomas  d'Aquin  ont  agité  les  questions 
suivantes:  Pourquoi  Jésus-Christ  n'a  pas  été  hermaphrodite?  Pourquoi  il  n'a 
pas  pris  le  sexe  féminin?  —  Le  suj^t  avait  une  importance  religieuse^  car  la 
Bible  rapporte  que  Jéhovah  fit  Thomme  à  son  image,  et  le  fit  maie  et  femelle, 
par  conséquent  le  Dieu  de  la  Genèse  est  hermaphrodite,  çt  Jésus,  pour  Xnon- 
server  le  caractère  de  la  famille,  devait  Tôtre  également. 
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pas  besoin  d'Arîstote  pour  n'employer  que  la  méthode  déductive  et  pour 
réduire  la  science  à  l'art  de  raisonner;  il  leur  fournit,  il  est  vrai,  le 
syllogisme  déductif,  maîscesoot  les  scolastiquesqui  proclamèrent  qu'un 
syllogisme  régulier  était  l'unique  mesure  de  l'évidence.  D'ailleurs»  ils  ne 
connaissaient  qu'imparfaitement  et  incomplètement  les  œuvresdu  philo- 
sophe de  Stagyre  par  les  traductions  et  les  commentaires  des  Arabes; 
ce  n'est  qu'après  la  prise  de  Constantinople  par  Mahomet  II,  en  1453, 
et  à  la  suite  de  l'émigration  des  savants  byzantins,  que  l'étude  des  textes 
grecs  fut  mise  en  honneur  :  auparavant,  quand  on  rencontrait  un  mot 
grec,  dans  un  texte  latin,  on  le  passait  sans  façon  en  disant  :  t  C'est  du 
grec,  on  ne  le  lit  pas  ».  Dans  les  écoles  du  xv«  siècle,  on  ne  faisait  usage 
que  de  traductions  faites  sur'  les  traductions  arabes  :  les  professeurs 
avaient  quelques  manuels  de  philosophie  péripatéticienne  qu'ils  met- 
taient entre  les  mains  des  élèves  et  les  paraphrasaient  :  auxm®  siècle, 
enseigner  la  grammaire,  l'arithmétique  et  la  philosophie,  se  disait  : 
légère  in  philosapkia. 

Le  livre  et  non  la  nature  était  la  réalité  à  étudier.  Les  philosophes 
scolastiques  ne  professaient  qu'en  interprétant  Aristote.  L'interpréta- 
tion de  la  doctrine  péripatéticienne  était  la  seule  occupation;  aussi,  à 
force  d'interprétations,  il  arrivait  que  les  systèmes  les  plus  opposés 
étaient  recommandés  sous  le  nom  d'Aristote  :  tous  les  professeurs 
avaient  la  prétention  d*étre  ses  disciples  fidèles.  On  trouvait  tout  dans 
Aristote,  on  faisait  tout  sortir  de  lui  :  il  était  avec  la  Sainte-Écriture, 
l'Autorité.  «  Pourquoi,  écrivait  Bruno,  au  recteur  de  l'Université  de 
Pariât,  invoquer  toujours  Tautorité?  Entre  Platon  et  Aristote  qui  doit 
décider?  Le  juge  souverain  du  vrai,  c'est  l'évidence.  Si  l'évidence  nous 
manque,  si  les  sens  et  la  raison  se  taisent,  sachons  retenir  notre  juge- 
ment et  douter.  L'autorité  n'est  pas  hors  de  nous,  elle  est  en  nous- 
mêmes,  c'est  la  lumière  qui  brille  en  nos  âmes  pour  inspirer  et  diriger 
DOS  pensées.  » 

Aristote,  dont  saint  Thomas  avait  fait  le  pilier  de  l'Église  (il  s'était 
efforcé  de  démontrer  la  parfaite  conformité  du  dogme  catholique  et 
de  la  doctrine  péripatéticienne),  devint  le  bouc  émissaire  des  péchés  de 
la  scolastique  :  Postel  accusa  sa  philosophie  d'être  la  cause  de  toutes 
les  erreurs  et  une  source  d'athéisme  (i).  Bacon  regretta  qu'on  n'eut 
pas  détruit  ses  ouvrages.  Joseph  Martini  étendit  l'anathème  à  la  logi- 
que, à  la  grammaire  et  à  la  mécanique,  qu'il  proposait  de  reléguer 


(1)  Evenio  faiiorum  Arûtoêelii  dogmatum.  1542,  Paris, 
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parmi  les  arts  de  deuxième  ordre  et  d'affranchir  la  philosophie  de  leur 
pernicieux  concours.  «  Ni  la  logique,  ni  la  subtilité  dialectique  ne  font 
partie  de  la  philosophiez»,  disait-il.  Thomas  Morus  non  plus  n'avait 
nulle  admiration  pour  les  subtilités  de  Técole,  et  les  Utopiens  n'ont 
jamais  pu  comprendre  les  discussions  sur  les  idées  secondes  et  les  uni- 
versaux;  ils  ignoraient  également  la  sophistique  et  la  dialectique. 

Mais  battre  en  brèche  Aristote  et  la  philosophie  scolastique  était 
une  œuvre  ardue,  car  il  fallait  présenter  un  nouveau  système  pour  rem- 
placer celui  que  Ton  démolissait;  et  dès  qu'on  sortait  du  râle  de  cri- 
tique et  qu'on  ne  se  bornait  pas  à  indiquer  l'application  de  la  méthode 
expérimentale,  on  retombait  fatalement  dans  les  même  erreurs  que 
l'on  combattait;  on  était  obligé  d'improviser  à  priori  une  philosophie 
générale  :  c'était  surtout  chose  dangereuse,  car  c'était  s'attaquer  à 
l'Église  qui  employait  en  guise  d'arguments  la  torture  et  le  bûcher. 
Marx  dit,  dans  la  préface  du  CapittU:  «  l'Église  officielle  d'Angleterre 
pardonne  bien  plus  facilement  une  attaque  contre  les  38  de  ses  39  arti- 
cles de  foi,  que  contre  un  39^  de  ses  revenus  i,  parce  qu'en  critiquant 
les  dogmes  de  l'Église  anglicane,  on  ne  porte  pas  atteinte  à  ses  reve- 
nus; mais  il  en  allait  autrement  à  cette  époque;  on  n'attaquait  l'Église 
catholique  au  spirituel,  que  pour  la  dépouiller  au  temporel  :  la  réforme 
religieuse  n'était  qu'un  moyen  pour  arriver  à  la  réforme  économique. 

Telesio  fut  un  de  ceux  qui  ouvrit  la  lutte  contre  Aristote.  m  Nous 
admirons  Telesio,  dit  Bacon,  nous  le  reconnaissons  comme  un  ami  de 
la  vérité  et  comme  le  premier  des  hommes  nouveaux,  Novorum  homù 
num  primus  (i).  c  Cet  égorgeur  de  la  doctrine  péripatéticienne  »  qui 
reprochait  à  Aristote  de  ne  s'adresser  qu'à  la  raison  et  non  à  l'expé- 
rience, qui  critiquait  justement  la  philosophie  scolastique  de  ce  qu'elle 
ne  cherchait  la  science  que  dans  les  livres  et  non  dans  la  nature  et  qui 
recommandait  l'étude  des  êtres  réels,  etUia  realta^  et  «  l'intuition  des 
choses  et  de  leurs  forces  »,  était  obligé  d'emprunter  à  la  physique  de 
Parmenide,  les  principes  du  chaud  et  du  froid;  on  ne  pouvait  échap- 
per à  Aristote  que  pour  adopter  les  doctrines  d'un  autre  philosophe  de 
l'antiquité.  Il  transformait  ces  principes  en  entités  métaphysiques,  in- 
corporelles, l'un,  la  chaleur  était  un  principe  céleste,  source  de  mou- 
vement  et  de  vie,  et  l'autre,  le  froid,  un  principe  terrestre,  cause  d'im- 
mobilité et  de  mort;  il  concevait  l'univers  comme  le  résultat  de  la 


(1)  Garopanella  lai  consacre  un  sonnet  qui  débute  ainsi  :  •  Telesio,  les  traits 
de  ton  carquois,  ont  détruit  la  troupe  des  sophistes,  tu  as  mis  en  déroute  le 
tyran  des  esprits  (Aristote),  tu  as  affranchi  la  vérité.  » 
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lutte  de  ces  deux  principes  pour  dominer  la  matière,  la  base  des  corps 
cl  le  principe  purement  passif.  Du  combat  du  Soleil  et  de  la  Terre  nais- 
sait les  choses  de  second  ordre,  comme  dit  Campanella  dans  son 
hymne  au  Sokil  du  Printemps;  mais  comme  il  était  trop  dangereux  de 
déposséder  Dieu  de  toute  fonction  dans  la  création,  il  lui  laissa  la  for- 
mation de  rbomme  (1).  En  dépit  de  cette  concession  nécessaire,  Tele- 
sio  fut  accusé  d'hérésie  et,  pour  se  faire  oublier,  il  quitta  Naples  et 
alla  vivre  dans  la  retraite  à  Cosenza,  alors  que  Campanella  y  étudiait 
la  philosophie  dans  le  couvent  des  Dominicains  :  ses  maîtres,  quoique 
professant  une  partie  des  idées  de  Telesio,  lui  défendirent  de  le  visi- 
ter, sans  doute  à  cause  des  dangers  que  présentait  la  fréquentation 
d'un  hérétique. 

Il  fallait  un  courage  delà  trempe  de  celui  de  Campanella  et  de  Gior- 
dano  Bruno  pour  entreprendre  et  mener  jusqu'au  bout  la  lutte  contre 
la  philosophie  régnante.  Bruno,  après  avoir  passé  six  ans  dans  les 
Plombs  de  Venise,  et  deux  ans  dans  les  prisons  du  Saint-Office  de 
Rome,  répondit  fièrement  aux  inquisiteurs  qui  lui  demandaient  de 
racheter  sa  vie  par  une  abjuration  :  «Vous  êtes  plus  épouvantés  de 
prononcer  ma  sentence,  que  moi  de  l'entendre.  »  Il  avait  depuis  long- 
temps fait  le  sacrifice  de  sa  vie;  il  dit,  dans  un  sonnet,  qui  retrace 
les  angoisses  de  ces  indomptables  héros  de  la  pensée  : 

«  Depuis  que  j*ai  ouvert  mes  ailes  au  désir  de  la  gloire,  plus  je  vois 
l'espace  sous  mes  pieds,  plus  je  me  livre  au  vent  rapide  qui  m'emporte 
et  plus  je  méprise  le  monde  en  montant  au  ciel. 

« Je  sais  que  je  me  briserai  contre  terre,  comme  le  fils  de  Dédale, 

mais  quelle  vie  vaudra  ma  mort? 

«  J'entends  dans  les  airs  la  voix  de  mon  propre  cœur  qui  me  dit  : 
Oîi  m'emportes- tu,  téméraire?  Replies  tes  ailes,  car  une  trop  grande 
audace  est  rarement  impunie. 

«  Je  lui  réponds  :  pourquoi  craindre  une  telle  fin  f  Traversons  cou- 
rageusement les  nues  et  mourons  satisfaits,  si  le  ciel  nous  destine 
une  mort  illustre  ». 

Telesio  fut  le  premier  maître  qui  souffla  la  révolte  dans  Tàme  de 
Campanella;  il  repoussa  les  enseignements  des  livres  de  l'École  pour 
demander  sa  philosophie  à  la  nature. 

«  Tous  les  livres  que  contient  le  monde,  dit-il  dans  un  sonnet,  ne 


(1)  De  Nalura  rerum  juxta  propria  principia^  1565. 
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sauraient  rassasier  mon  avidité  profonde;  combien  en  aije  dévoré? 
Et  pourtant  je  meurs  faute  d'aliments. 

«  L'étude  de  l'univers  me  nourrit  plus  substantiellement  et  de  plus 
en  plus  ma  faim  augmente.  Désirant  et  cherchant,  je  tourne  en  tous 
sens  et  plus  je  comprends  et  plus  j'ignore  ». 

Le  tempérament  fougueux  de  Campanella  le  portait  à  Texagération  ; 
le  peu  de  conflance  dans  les  enseignements  philosophiques  des  ma- 
nuels de  rÉcole  lui  fit  perdre  la  foi  dans  les  récils  historiques  des 
livrps;  il  avoue,  dans  S9l  Poétique^  avoir  douté  de  l'existence  de  Char- 
lemagne  parce  qu'il  n'en  avait  eu  connaissance  que  par  les  narrations 
des  ouvrages  d'histoire.  Avant  de  croire  à  ce  qu'il  avait  lu  dans  «  les 
œuvres  de  Platon,  de  Pline,  de  Galien,  de  l'école  stoïcienne  et  de 
Telesio,  écrit-il  dans  son  De  librù  propriis,  je  résolus  de  comparer  ces 
écrits  au  grand  livre  de  la  nature,  et  de  vériûer  la  fidélité  de  la  copie 
sur  l'autographe  authentique  ».  Il  dit  encore,  dans  un  sonnet  : 

«  Le  monde  est  le  livre  dans  lequel  l'intelligence  éternelle  écrivit  ses 
propres  pensées,  c'est  le  temple  vivant  qu'elle  orna  tout  entier  de  sta- 
tues vivantes,  dans  lequel  elle  peignit  ses  actes  et  son  image. 

« Mais  nous,  âmes  attachées  aux  livres  et  aux  temples  morts, 

copies  infidèles  du  livre  vivant,  nous  les  lui  préférons  ». 

Étudier  la  nature  était  le  cri  général,  a  La  philosophie  est  écrite 
dans  le  grand  livre  de  la  nature  »  proclamait  Gallilée.  C'était  par  un 
semblable  retour  à  la  nature  que  se  manifesta  la  littérature  roman- 
tique que  Rousseau  inaugura  au  xviii*  siècle.  Le  mouvement  littéraire 
était  une  protestation  contre  la  vie  arlificielle  de  la  société  aristocra- 
tique, comme  le  mouvement  philosophique  était  une  révolte  contre  la 
domination  dogmatique  de  l'Église. 

Il  fallait  se  faire  de  Tunivers  et  de  la  création  une  autre  idée  que 
celle  enseignée  par  la  religion  chrétienne. 

La  terre,  cette  vallée  de  larmes  du  catholicisme,  où  le  démon  ten- 
dait par  milliers  ses  pièges  pour  faire  choir  la  faible  chair  des  saints, 
paraissait  à  Bruno  rayonnante  de  beauté;  la  vie  lui  semblait  aimable, 
la  nature  admirable  dans  ses  œuvres  les  plus  chétives  et  prodigieuse 
dans  sa  puissance.  «Le  monde,  déclarait  hardiment  Telesio»  est  la  vraie 
image  statuesque  de  Dieu,  Mundum  esseDei  veram  statuam  ».  a  La  nature 
est  Dieu  matérialisé  dans  les  choses,  Naiura  est  Deus  in  rébus,  »  disait 
Bruno.  Ainsi  que  les  hommes  primitifs,  Campanella  animait  toule  la 
Nature  :  c  L*univers  est  un  animal  grand  et  parfait,  dit-il  dans  un 
sonnet,  statue  de  Dieu  faite jà  son  image...  Nous,  nous  sommes  des 
êtres  imparfaits,  une  misérable  famille,  qui  vivons  et  habitons  dans  le 
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vcDtredu  rnoode...  Nous  sommes  à  la  Terre, qui  est  un  grnnd  anima), 
danB  un  plus  graod  encore,  ce  que  sont  les  vermines  à  notre  corps 
qu'elles  rongent  ■. 

Reprenant  et  complétant  les  idées  de  Telesio,  Campanella  dote  tous 
les  corps  et  tons  les  êtres,  même  ceux  qui  paraissent  inertes  et  insen- 
sibles, d'une  sensibilité  proportionnée  aux  besoins  de  leur  conservation. 
Les  astres,  les  éléments,  les  plantes  vivent  d'une  vie  sensible;  les 
cadavres  pareillement,  car  la  mort  n'est  que  relative.  Les  animaux 
sont  cloués  d'intelligence  et  raisonnent;  il  prétend  qu'ils  ont  un  lan- 
gage intelligible  pour  eux.  Enfin  Dieu  vit  dans  tous  les  êtres  et  dans 
toutes  les  choses  de  l'Univers,  qui  est  sa  vivante  image,  etu  Dei  vivant 
alatuam  (1).  «  Dieu  est  uni  à  l'univers,  comme  un  artiste  intérieur,  qui 
le  raçonoe,  comme  une  substance  qui  le  soutient  •»,  disait  Itruno.  Postel 
pensait  que  l'Univers  était  animé  par  une  Ame  générale  :  Men»  u*%- 
verti. 

La  matière  était  éternelle.  Elle  ne  pouvait  être  ni  diminuée,  ni  aug- 
mentée dans  sa  totalité,  alQrmait  Telesio;  —  elledevaitse  transfor- 
mer, pensait  Postel,  car  par  sa  nature  elle  ne  saurait  être  exterminée, 
et  il  faut  qu'elle  arrive  au  repos  absolu.  Bruno,  la  tète  la  plus  lucide 
de  ces  penseurs,  n'admettait  qu'un  principe,  la  matière,  et  qu'une 
cause,  le  moteur;  toute  chose  était  constituée  par  la  matière  et  la 
force.  Le  matérialisme  d'Heraclite  renaissait. 

Les  théories  philosophiques  et  les  idées  mystiques  qui  fermentaient 
dans  les  tètes  des  penseurs  avaient  été  répandues  par  les  ouvrages  des 
philosophes  grecs,  qui,  imprimés  et  traduits,  étaient  lus  et  étudiés 
avec  ardeur  et  par  la  Kabbale,  qui  enthousiasma  le  xvi*  siècle. 


Campanella,  alors  qu'il  étudiait  la  philosophie  dans  le  couvent  des 
dominicains  de  Gosenza,  Qt  la  connaissance  d'un  vieux  rabbin  qui  lui 
révéla  les  sciences  occultes,  l'astrologie,  la  magie  et  l'alchimie  et 
l'initia  &  la  Kabbale.  Ce  livre  myGlérieux  qui  n'était  communiqué  que 
de  vive  voix  et  sous  le  sceau  du  secret  &  quelques  disciples  influa 
puissamment  sur  la  pensée  du  moyen-Age.  U  fut  enseigné  &  Pic  de  la 
Hirandole,  Cornélius  Agripa,  Paracelse,  Robert  Fludd,  Van  Helmond, 


(1)  De  Seniu  rerum  et  magia  lit.  IV,  Pan  mirabilit  oceulla;  phibaapkir^  u!.-i 
draioiutralur  munduru  au  Dti  vivam  tiatuam.  Paris,  1637.  L'oujttgt  vH 
'   "é  A  Ridielieu. 
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Bruno  et  à  bien  d^autres  :  il  est  probable  que  saint  Thomas  y  puisa 
une  partie  de  ses  idées  philosophiques,  et  sans  doute,  c'est  pour  payer 
une  dette  de  reconnaissance  qu'il  se  ût  le  défenseur  des  juifs  dont  il 
vantait  les  services  rendus  à  la  science,  à  la  philosophie  et  au  com- 
merce. 

La  Kabbale  était  d'origine  divtne,  puisque  la  première  partie,  le 
Sepker  iecirak,  c'est-à-dire,  le  livre  de  la  création,  fut  révélée  à  Adam 
par  un  ange  dont  on  sait  le  nom  :  elle  contenait  toute  la  sagesse. 
Reuchlin  et  les  Kabbalistes  affirmaient  qu'elle  avait  inspiré  tous  les 
sages  de  l'antiquité,  particulièrement  les  Pythagoriciens,  qui  lui 
avaient  emprunté  la  transmigration  des  âmes  et  leurs  théories  sir  les 
nombres  :  mais  il  est  plus  probable  qu'elle  est  un  résumé  des  théories 
philosophiques  recueillies  un  peu  partout  par  les  Juifs  répandus  dans 
le  monde  antique,  transformées  par  le  génie  Israélite  et  embrouillées 
par  le  mysticisme  religieux  de  l'Egypte  et  de  l'Asie.  La  Kabbale  forme 
le  plus  extraordinaire  et  le  plus  confus  mélange  des  plus  hautes  idées 
philosophiques  avec  les  puérilités  et  les  rêves  fantasques  de  Toccul- 
tisme  :  elle  enseigne  à  trouver  à  l'aide  de  combinaisons  de  lettres, 
ayant  une  valeur  numérique,  le  sens  mystique  de  la  Bible,  caché  sous 
Sun  sens  littéral  ;  elle  révèle  l'art  de  faire  agir  les  puissances  supé- 
rieures sur  le  monde  inférieur  et  de  produire  des  effets  surnaturels  : 
Jésus  Christ  avait  accompli  ses  miracles  à  Taide  des  mystères  de  la 
Kabbale. 

Les  modernes  qui  ont  eu  le  courage  d'étudier  ce  fouillis  inextricable, 
dégagent  un  panthéisme  philosophique,  qui  se  rattache  à  la  famille 
des  spéculations  idéalistes,  identiQant  et  subordonnant  les  lois  qui 
régissent  les  phénomènes  du  monde  matériel,  ordo  et  œnnexio  rerum, 
aux  règles  logiques  d'après  lesquelles  s'enchaînent  les  phénomènes 
de  l'esprit,  ordo  et  connexio  idearum;  expliquant  la  création  de  l'Univers 
par  une  évolution  successive  de  l'Être,  Hegel  dirait  de  l'Idée,  et  affir- 
mant que  rien  n'existe  en  dehors  de  l'Être  et  de  ses  diverses  manifes* 
tations,  ou  émanations  selon  l'expression  de  la  Kabbale. 

L'Être  virtuel,  appelé  En-Soph,  tant  qu'il  reste  infini,  indéterminé 
et  avant  d'avoir  produit  l'Univers,  ou  ce  qui  est  le  même,  avant  d  avoir 
revêtu  aucune  forme  et  imposé  aucune  mesure  à  son  infinitude,  n'est 
rien^  en  hébreu  atn,  nihil.  a  L'Être  en  soi  n'est  rien  de  déterminé,  il 
est  même  e:i  dehors  de  ce  que  dans  le  langage  humain,  on  nomme 
quelque  chose  >,  dit  Zo-har,  la  deuxième  partie  de  la  Kabbale.  L'Être 
inOni  s'ignore  lui-même,  il  est  comme  s'il  n'existait  pas,  il  est  le  Non- 
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Être;  il  n'a  ni  sagesse^  ni  puissance^  ni  aucun  autre  attribut,  car  un 
attribut  suppose  une  distinction,  par  conséquent  une  limite. 

L'Être  pour  prendre  possession  de  lui-même  et  sortir  d^  son  indé- 
termination se  manifeste  d'abord  à  lui-même  comme  Pensée  et  comme 
Verbe  :  comme  Pensée  par  les  di^L  Sephiroths,  les  dix  premiers  cbifTres, 
symbole  de  l'abstrait;  comme  Verbe  par  les  vingt-deux  lettres  de 
l'alphabet  hébreu,  éléments  du  langage,  qui,  avec  les  dix  Sephiroths, 
sont  les  trente-deux  voies  de  la  Sagesse. 

La  première  émanation  ou  premier  Sephiroth,  nommée  Diadème  ou 
Couronne  est  l'Être  fini,  déterminé,  opposé  à  TÉtre  infini,  indéter- 
miné. Son  nom  dans  laBible,  signifie  ;  Je  suis;  cette  première  manifes- 
tation de  l'infini  est  la  concentration  extrême;  son  symbole  est  le 
point  mathémathiqne  et  la  lettre  la  plus  petite  de  l'alphabet  hébreu, 
la  lettre  lody  qui  par  sa  forme  rappelle  le  point  mathématique  et  est 
le  signe  du  nombre  10.  Ces  symboles  apprennent  que  l'Être  déterminé 
est  Tunité  première,  le  commencement  et  la  fin  de  toute  chose,  car  le 
point  mathématique  est  le  commencement  de  la  ligne,  qui  est  le  com- 
mencement des  surfaces  et  puis  des  solides,  et  le  nombre  10  est  la  fin 
de  toute  numération.  La  concentration  de  l'Être  déterminé  est  si 
extrême  qu'on  ne  peut  lui  distinguer  aucun  attribut,  aussi  est-il  nommé 
également  le  Non-Être  :  c'est  avec  ce  Non-Être  et  non  pas  avec  le 
Néant  que  le  monde  a  été  fait. 

Du  sein  de  cette  unité,  petite  et  indivisible  comme  l'atome,  émanent 
parallèlement  deux  Sephiroths,  la  Sagesse,  principe  masculin,  et 
l'Intelligence,  principe  féminin,  qui  engendrent  la  Science  ;  ainsi  se 
trouve  formée  la  première  trinité  indivisible.  De  l'Intelligence  émanent 
la  Grâce  ou  la  Puissance  et  la  Justice  ou  la  Grandeur,  qui  se  combinent 
pour  engendrer  la  Beauté  ;  et  la  deuxième  trinité  est  formée.  De  la 
Beauté  émanent  le  Triomphe  et  la  Gloire,  qui  engendrent  le  dixième 
Sephirotb,  en  qui  se  concentrent  toutes  les  forces  des  autres  Sephiroths, 
comme  le  nombre  10  renferme  les  9  premiers  chiffres  ;  il  a  pour  sym- 
bole le  Phallus. 

L'Être,  après  s'être  engendré  lui-même,  procède  de  la  même  manière 
à  la  génération  des  autres  êtres  :  il  se  manifeste  par  une  série  continue 
d'émanations  découlant  les  unes  des  autres,  autrement  dit  par  une 
série  de  modes  d'existences  décroissantes,  comme  des  forces  émanant 
les  unes  des  autres  et  s'afTaiblissant  graduellement  dans  la  même  pro- 
portion qu'elles  s'éloignent  du  point  d'origine. 

La  création  matérielle  reproduit  la  création  idéale  des  Sephiroths  : 
d'un  côté  l'Univers,  l'extrêmement  étendu  et  grand,  le  macrocosme  et 
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de  Fautre,  rextrémement  concentré,  Thomme,  le  microcosme^  qui  résame 
toute  la  création  :  par  son  âme  il  participe  à  tous  les  attributs  de 
rÊtre;  par  son  corps  il  repète  tout  ce  qui  existe  dans  le  macrocosme. 
Paracelse,  qui  dans  le  domaine  médical  luttait  contre  Avicenne  et  la 
doctrine  Galénique  et  qui  s'inspirait  de  la  Kabbale  disait  :  c  II  n'y  a 
point  de  membre  de  l'homme  qui  ne  corresponde  h  un  élément,  à  une 
plante,  à  une  intelligence,  à  une  mesure  et  à  une  raison  de  l'arché- 
type. » 

Le  mouvement  d'expansion  de  l'Être,  qui  aboutit  à  la  création  de 
l'Univers  et  à  celle  de  Thomme,  sera  suivi  par  un  mouvement  inverse 
de  concentration  de  l'Être  en  lui-même,  but  définitif  de  toutes  choses. 

L'identification  de  l'Être  avec  la  création  fait  que  la  Kabbale  a  de  la 
création  une  autre  vue  que  le  Gnosticisme,  la  philosophie  d'Alexan- 
drie et  le  mysticisme  hindou  et  chrétien,  qui  considèrent  la  généra- 
tion des  êtres  comme  une  déchéance,  le  monde  comme  une  malédic- 
tion, Ja  vie  comme  un  supplice,  à  laquelle  les  hommes  sont  attachés 
sans  but  et  sans  raison  par  des  génies  malfaisants.  La  création  pour 
la  Kabbale  est  au  contraire  une  manifestation  de  la  Bonté  et  de  la 
Grandeur  de  l'Être;  elle  est  un  acte  d'amour,  une  bénédiction.  Rien 
n'est  absolument  mauvais,  rien  n'est  maudit  pour  toujours,  pas  même 
Satan.  L'enfer  doit  disparaître  et  se  transformer  en  un  lieu  de  délices; 
la  vie  sera  alors  une  fête  continuelle,  un  sabbat  sans  fin. 


•  • 


La  métaphysique  de  Campanella  se  ressent  de  la  Kabbale. 

L'Être  infini  débute  dans  sa  carrière  par  se  reconnaître  lui-même  en 
engendrant  le  premier  Sephiroth  :  Je  suis,  Campanella  commence  par 
se  déterminer  :  Ce  dont  je  suis  certain^  c'est  que  je  suis ^  dit-il.  Descaries 
devait  dire  :  Je  pense^  donc  je  suis,  (i)  L'âme  humaine  participant  aux 


(1)  Vico  se  moque  agréablement  du  c  dogmatisme  du  grand  méditateur  » 
qui  exige  que  •  l'initié  aux  mystères  de  sa  philosophie  se  purifie  non 
seulement  des  croyances  apprises,  ou  comme  on  dit  des  préjugés  que  depuis 
l'enfance  il  a  conçus  par  les  sens,  mais  encore  de  toutes  les  vérités  que  les 
autres  sciences  lui  ont  enseignées,  »  pour  pouvoir  débuter  comme  l'Être  de 
la  Kabbale,  par  le  fameux  :  Je  suis. 

c  Descartes,  continue  Vico,  nous  fait  voir  la  vérité  première  dans  le  Je 
pense,  donc  je  suis.  Maïs  le  Sosie  de  Plante  est  amené  par  Mercure  qui  avait 
pris  sa  forme  &  douter  de  sa  propre  existence  et  ses  méditations  le  condui- 
sent également  à  acquiescer  à  cette  vérité  première  :  Certes  quand  je  l'envi- 
sage pense-t-il,  et  que  je  reconnais  ma  figure,  c'est  comme  si  je  me  regar- 
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attributs  de  l'Être,  il  n'a  qu'à  s'adresser  à  sa  conscience  pour  les  trou 
ver,  après  avoir  affirmé  son  existence,  il  constate  qu'il  peut,  qu'il  sait 
et  qu'il  veui.  Ces  trois  activités  sont  les  trois  attributs  fondamentaux 
ou  primalitaUs  de  TÉtre,  qui  sont  la  virtualité  ou  possibilité,  — potentia; 
la  Science  —  sapicntia;  la  sympatbie  —  amor.  Les  attributs  opposés, 
l'impossibilité  ou  l'impuissance,  impotentia^  la  non  science,  insipientiay 
l'antipatbie,  odium  metapkysicum,  appartiennent  non  pas  au  Néant, 
qui  ne  peut  exister  en  soi,  mais  au  Non-Étre,  qui  circonscrit  toutes 
choses  et  est  attaché  à  eux.  Ce  Non  Être  est  l'Être  inflni  de  la  Kabbale. 
Toutes  les  choses  créées,  les  hommes,  comme  les  animaux,  les  plan- 
tes et  les  objets  inanimés  participent  à  des  degrés  divers  aux  trois 
primalUates,  que  seul  l'Être  possède  dans  leur  unité  ;  c'est  lui  qui  les 
communique  à  tout  ce  qui  existe;  et  toutes  choses  n'existent  que 
parce  qu*il  renferme  une  parcelle  des  trois  primalitaiesy  une  parcelle 
de  rÊtre.  L'Être  est  donc  dans  tout;  il  est  tout,  comme  le  Non-Être  est 
autour  de  tout,  il  n'est  rien. 

L'Être,  d'après  la  Kabbale,  après  avoir  créé  l'Univers  par  des  éma- 
nations successives,  doit  se  concentrer  en  lui-même  et  tout  absorber; 
aussi  Campanella,  après  avoir  établi  le  principe  et  la  loi  du  dévelop- 
pement du  monde,  découvre  les  symptômes  de  sa  maladie,  de  sa 
décrépitude  et  de  sa  mort,  mais  cette  mort  sera  la  condition  d'une 
nouvelle  vie,  ainsi  que  l'avait  enseigné  Anaximandre  et  les  philo- 
sophes de  l'École  Ionienne.  Tout  doit  naître,  mourir  pour  renaître. 
Postel  allait  jusqu'à  assigner  au  monde  une  durée  de  6,000  ans.  Cette 
manière  de  concevoir  le  monde  comme  accomplissant  une  évolution 
ascendante,  devant  être  suivie  par  une  autre  évolution  descendante^ 
amena  cet  étrange  illuminé,  encore  plus  mystique  que  Campanella,  et 
dont  rérudition  étonna  son  époque  qui  abondait  en  érudits,  à  découvrir 
une  des  lois  de  l'histoire,  que  Hegel  devait  redécouvrir  :  Toutes  les 
révolutions  et  tous  les  événements  historiques,  disait  Postel,  quelque 
déraisonnables,  contradictoires,  dénués  de  sens  et  de  but  qu'ils  pa" 
raissent,  ne  sont  pas  inutiles,  car  ils  tendent  vers  un  but  déterminé, 
Tunitédu  genre  humain,  qui  devait  se  faire  par  l'unité  de  religion.  — 


dais  dans  un  miroir,*  il  est  bien  semblable  à  moi;  même  chapeau,  même 
habit,  tout  pareil  à  moi,  même  jambe,  taille^  cheveux,  nez,  dents,  lèvres, 
mâchoires,  menton,  barbe,  cou,  tout  en  un  mot;  si  le  dos  est  couvert  de 
cicatrices,  c'est  le  plus  ressemblant  des  ressemblances;  mais  pourtant  quand 
je  pense,  je  suis  bien  certainement  comme  j'ai  toujours  été  >. 
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Un  seul  fait  cependant,  admettait-il,  ne  rentrait  pas  dans  le  cadre  de 
cette  évolution,  c'était  la  propagation  du  Koran. 

De  même  que  TÉtre  évoluait  dans  le  monde,  de  même  l'esprit 
humain  évoluait  dans  la  connaissance  du  monde;  Campanella  entre- 
prit de  donner  la  marche  de  cette  évolution  par  une  classification  des 
sciences.  Il  les  classa  d'après  leur  objet,  tandis  que  Bacon  les  rangeait 
d'après  un  point  de  vue  plus  vague  et  plus  arbitraire,  d'après  leur 
sujet,  c*est-à-dire  d'après  les  diverses  facultés  intellectuelles  qui  con- 
courent à  leur  formation.  Il  les  divisa  en  sciences  divines  —  théologie, 
et  en  science  humaine,  —  micrologie  et  au-dessus  se  place  la  Méta^ 
physique^  qui  embrasse  les  principes  communs  à  ces  deux  classes  de 
sciences.  La  Micrologie  se  subdivise  en  deux  grandes  branches  :  la 
Science  naturelle,  qui  comprend  5  sciences  spéciales  :  la  Médecine, 
la  Géométrie,  la  Cosmographie,  l'Astronomie  et  l'Astrologie;  et  la 
Science  morale,  qui  comprend  également  5  sciences  spéciales  : 
l'Éthique,  la  Politique,  l'Économique,  la  Rhétorique  et  la  Poétique. 
Parmi  les  sciences  appliquées  il  classe  la  Magie,  qu'il  divise  en  magie 
naturelle,  magie  angélique  et  magie  diabolique. 

Campanella,  ainsi  que  la  plupart  de  ses  contemporains  croyait  fer- 
mement dans  l'Astrologie  :  s'il  a  échappé  au  bûcher  des  hérétiques 
et  s'il  a  rencontré  parmi  les  papes,  les  rois  et  leurs  ministres  des  amis 
dévoués  qui  l'ont  protégé  contre  la  haine  des  Jésuites  et  la  colère  du 
gouvernement  espagnol,  il  le  doit  seulement  à  sa  réputation  d*astro- 
logue.  Il  a  parsemé  tous  ses  ouvrages  de  divagations  astrologiques 
et  a  écrit  un  volume  en  six  livres,  oik  il  prétend  avoir  écarté  les 
superstitions  des  Arabes  et  des  Juifs  et  démontré  philosophiquement 
la  vérité  de  l'astrologie  en  s'appuyant  sur  saint  Thomas  et  les  Saintes- 
Ecritures. 

«  Les  astres,  dit-il,  exercent  une  influence  sur  la  nature  :  ainsi  les 
plantes  ne  sauraient  fleurir  si  le  soleil  ne  les  échauffait.  La  tempé- 
rature est  l'effet  des  causes  universelles,  c'est-à-dire  célestes  :  c'est 
pourquoi  nous  sommes  soumis  dans  toutes  nos  actions  à  l'influence 
du  ciel.  >  Combinant  cette  constatation  de  faits  indéniables  aux  théo- 
ries rie  la  Kabbale  qui  font  du  microcosme,  —  l'homme  —  un  résumé 
et  une  lépétition  du  macrocosme,  —  Tunivers  —  il  établit  des  corres- 
pondances entre  les  destinées  humaines  et  le  cours  des  astres,  qui 
sont  la  cause  du  mal  et  des  messagers  de  Dieu  ;  «  la  fin  du  monde 
sera,  dit-il,  annoncée  par  des  signes  dans  le  soleil  et  les  étoiles.  »  Poi^tel 
prétendait  qu'on  trouve  c  écrit  dans  les  cieux  en  caractères  hébreux, 
par  l'arrangement  des  étoiles,  tout  ce  qui  est  dans  la  nature.  »  —  Les 
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22  lettres  de  l'alphabet  hébreu,  combinées  au  10  premiers  nombres 
formaient,  d'après  la  Kabbale,  les  32  voies  de  la  sagesse. 


II 


Campanella,  ainsi  que  Postel  et  d'autres  penseurs  du  xvi*  siècle, 
croyait  en  l'unité  du  genre  humain  et  pensait  qu'elle  se  réaliserait  en 
unissant  sous  un  même  pouvoir  tous  les  peuples  de  l'univers  :  il  expri- 
mait, sans  le  savoir,  d'une  manière  philosophique,  l'impérieux  besoin 
économique  de  la  Bourgeoisie  capitaliste  de  son  temps.  En  effet,  elle 
ne  pouvait  se  développer  économiquement  et  politiquement  qu'à  la 
condition  de  détruire  l'autonomie  des  villes  et  des  provinces  pour 
élever  sur  leurs  ruines  les  unités  nationales,  qui  n'ont  achevé  leur 
constitution  que  de  nos  jours;  —  de  renverser  les  barrières  locales  et 
provinciales  qui  entravaient  et  empêchaient  même  la  libre  ciculalion 
des  marchandises  ;  —  d'abolir  les  privilèges  locaux  et  corporatifs  qui 
s'opposaient  à  l'établissement  de  l'industrie  manufacturière;  —  d'im- 
poser aux  rois  et  aux  seigneurs  féodaux  qui  battaient  monnaie  et  la 
falsifiaient^  le  respect  de  la  valeur  de  Targent  et  de  l'or;  —  et  d'établir 
une  unification  des  poids  et  des  mesures,  dont  la  variabilité  gênait  les 
échanges  d'une  localité  à  une  autre. 

Les  Juifs  qui  reliaient  les  peuples  d'Asie,  d'Afrique  et  d'Europe  par 
les  liens  d'un  commerce  très  étendu,  devaient  être  les  premiers  à  refléter 
dans  leur  philosophie  ce  besoin  économique  :  leur  commerce  interna- 
tional leur  imposait  la  tâche  d'initiateurs  idéologiques.  Le  Panthéisme 
et  la  transmigration  des  âmes  de  la  Kabbale  ne  sont  que  des  expressions 
métaphysiques  de  la  valeur  des  marchandises  et  de  leur  échange.  —  La 
valeur,  ainsi  que  l'Être  qui  vit  dans  toute  chose  créée,  est  incorporé 
dans  tout  ce  qui  se  vend  et  s'achète;  toute  marchandise  possède  une 
quantité  déterminée  de  valeur,  comme  toute  chose  animée  ou  inanimée 
participe  à  des  degrés  divers  aux  attributs  de  TÉtre.  La  valeur  d'une 
marchandise  transmigre  dans  une  autre,  puisque  dans  une  marchan- 
dise revit  la  valeur  de  la  matière  première  et  des  instruments  qui  ont 
concouru  à  sa  production.  Toutes  les  marchandises  bien  que  différentes 
de  qualité  expriment  cependant  leur  valeur,  différente  en  quantité, 
dans  l'arg^mt,  qui  devient  la  marchandise  par  excellence,  celle  qui 
personnifié  Tunitc  des  marchandises.  Marx  a  démontré  que  l'échange 
capitaliste  débute  par  l'argent  pour  aboutir  à  l'argent,  mais  à  l'argent 


478  LE  DEVENIR  SOCIAL 

avec  un  incrément  :  la  théosophie  de  la  Kabbale  part  de  Tunilé,  le 
1"  Séphiroth,  pour  aboutir  avec  le  40»  Sepbiroth  k  TuDité  complexe, 
puisqu'il  accumule  les  attributs  des  9  Sephirotbs  précédents. 

Le  moyen-âge  avait  eu  deux  unités  politiques  :  la  hiérarchie  féodale, 
qui  reliait  par  des  devoirs  et  des  droits  réciproques,  depuis  le  serf 
jusqu'au  roi,  tous  les  membres  d'une  société  dans  un  même  pays;  et 
la  hiérarchie  catholique,  qui  ne  comprenait  dans  son  cadre  qu'un  nom- 
bre restreint  d'individus,  mais  qui  était  plus  générale  et  s'étendait  sur 
toutes  les  nations  de  la  chrétienté.  Les  deux  unités  entrèrent  en  lutte 
pour  la  domination.  Les  papes  et  leurs  docteurs  s'attaquèrent  à  la  tête 
de  l'organisation  féodale,  à  la  royauté,  que  Grégoire  YH  déclarait 
c  née  du  diable  et  inventée  par  l'orgueil  humain.  »  Au-dessus  des 
pouvoirs  de  la  terre,  tous  passagers  et  périssables,  saint  Thomas  élève  la 
puissance  spirituelle  du  Pape,  qu'il  proclame  au  nom  de  la  philosophie 
et  de  l'Évangile  le  souverain  des  peuples  et  des  rois  et  l'arbitre  de  leurs 
difTérends. 

Campanella,  qui  était  un  moine  dominicain,  au  lieu  de  chercher  à 
satisfaire  ce  besoin  d'unité  qui  travaillait  les  sociétés  européenes,  par 
l'organisation  d'un  ordre  politique  nouveau,  reporte  ses  regards  en 
arrière  et  rêve  de  relever  l'autorité  papale,  battue  en  brèche  de  tous 
les  côtés.  Ainsi  que  saintThomas,  il  démontre  danssaJtfonarcAtaA/esnis, 
au  nom  de  la  philosophie  humaine  et  divine,  les  droits  du  Souverain 
Pontife  à  la  domination  de  toute  la  terre.  L'unité  de  religion  devait 
amener  l'unité  du  genre  humain,  pensait  Postel;  elle  avait  trois  ennemis 
à  combattre  les  Juifs,  les  Mahomélans  et  les  Idolâtres  ;  il  prétendait 
les  convertir  à  l'Évangile  par  l'apostolat  et  les  seules  forces  de  la  rai- 
son. Campanella,  appartenant  à  un  ordre  religieux  qui  avait  fourni  des 
chefs  à  l'inquisition,  ne  reculait  pas  devant  l'emploi  de  la  force  pour 
réduire  les  protestants  et  les  mahométans,  qui  empêchaient  l'établis- 
sement de  l'unité  théocratique  d'où  devait  découler  l'unité  du  genre 
humain.  Il  exhorta  les  souverains  à  extirper  l'hérésie  par  la  violence  et 
conseilla  aux  papes  de  lever  des  troupes  contre  les  protestants. 

Cette  unification  du  genre  humain  qu'il  demandait  à  la  domination 
papale,  il  croyait  qu'elle  était  en  train  de  se  réaliser  par  l'entremise  de 
sa  mortelle  ennemie^  la  monarchie  espagnole.  Il  était  dans  les  prisons 
du  roi  d'Espagne,  quand  il  écrivit  son  célèbre  ivàïié De MotuvrckicaHis- 
panica,  qui,  dès  son  apparition,  fut  traduite  en  Allemagne  et  en  Angle- 
terre, a  Le  jour  où  se  réalisera  cette  unité  du  genre  humain  n'est  pas 
loin, dit-il:  ilestannoncéetpréditàchaquepagedeThistoireduxvi^sciè- 
cle.  L'immense  accroissement  de  la  monarchie  espagnole  est  Toeu- 
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vre  de  Dieu  :  il  a  choisi  et  marqué  du  sceau  divin  le  plus  religieux  des 
peuples  d'Europe  pour  le  faire  servir  à  ses  vues  providenlielles;  il  lui 
a  donné  les  clefs  du  Nouveau-Monde,  afin  que  partout  oà  luit  le  soleil 
la  religion  du  Christ  aft  ses  solennités  et  ses  sacrifices.  Le  roi  catholi- 
que doit  réunir  TUnivers  entier  sous  sa  loi;  son  titre  n'est  plus  un  vain 
mot  :  le  Crucifix*d'une  main  et  l'épée  de  Tautre,  il  faut  qu'il  combatte 
le  protestantisme  et  l'islamisme  jusqu'à  les  faire  disparaître  de  la  face 
de  la  terre,  car  sa  mission  est  d'amener  le  triomphe  de  l'Église  en  écra- 
sant ses  ennemis  et  en  posant  le  pied  sur  leurs  têtes;  nouveau  Cyrus 
il  doit  mettre  fin  à  cette  nouvelle  captivité  de  Babylone.  »  Ce  n'était 
pas  le  triomphe  de  l'Église,  mais  celui  delà  bourgeoisie  capitaliste  que 
les  événements  préparaient. 

Mais  cette  unité  religieuse  et  politique  que  Campanelia  n'hésitait 
pas  de  demander  à  la  forze,  il  ne  la  désirait  que  pour  faire  cesser  la 
discorde  et  pour  établir  la  paix  et  le  bonheur  sur  la  terre.  Durant  sa 
longue  et  douloureuse  vie,  il  tendit  son  activité  vers  un  but,  l'établis- 
sement du  communisme.  Tout  jeune,  à  32  ans,  il  prêcha  et  organisa 
sa  révolte  pour  la  réaliser;  emprisonné  et  torturé^  mais  toujours  in- 
vaincu, il  Conspira  du  fond  de  son  cachot  avec  le  duc  d'Ossuna  et  se 
consola  de  ses  malheurs  en  rêvant  son  utopie;  redevenu  libre,  il  écrit 
U  Cité  du  Soleil 

Emporté  par  l'enthousiasme  pour  son  idée,  comme  Fourier  qui 
voulait  convoquer  à  Aix-la-Chapelle  un  congrès  de  rois  et  de  capita- 
listes pour  leur  faire  adopter  son  Phalanstère»  Campanelia  croit  que 
la  description  de  sa  République  philosophique  convertira  les  peuples 
de  la  Terre.  Il  prédit  sa  venue  dans  un  sonnet  : 

«  Si  rheureux  âge  d'or  exista  jadis,  pourquoi  n'existerait-il  pas  de 
nouveau?  Puisque  toute  chose  qui  a  été  revient  à  sa  source  après  avoir 
suivi  son  cours. 

« Si  dans  ce  qui  est  utile,  &i  dans  le  bonheur  et  la  morale,  les 

hommes  mettaient  tout  en  commun,  ainsi  que  je  le  vois  et  l'enseigne, 
le  monde  serait  un  Paradis.  » 

Dans  un  autre  sonnet,  il  prophétise  ; 

«  Alors,  vous  pourrez  prier  et  demander  avec  instance  que  ce  temps 
arrive  où  la  volonté  divine  sera  accomplie  sur  la  terre... 

« Car  les  poètes  verront  un  âge  qui  surpassera  tous  les  autres, 

comme  l'or  surpasse  tous  les  métaux. 

«  — Alors,  les  philosophes  verront  cette  République  parfaite,  dé* 
crite  par  eux  et  qui  n'a  pas  encore  existé  sur  la  terre.  > 

Aucune  déception  ne  put  ébranler  sa  foi  profonde  et  ardente  :  jus- 
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qu'au  dernier  jour  de  sa  vie,  il  poursuit  son  rêve  utopique.  c  A  la 
honte  des  impies^  dit-il,  dans  le  traité  théologique,  Atheismus  trium* 
phatus^  j'attends  sur  terre  un  prélude  du  Paradis,  un  siècle  d'or  plein 
de  bonheur,  duquel  seront  exclus  les  incrédules  qui  se  moquent  de  la 
foi.  » 

(A  suivre),  Paul  Lafâbgue. 


REVUE  CRITIQUE 


P.  Janbt.  —  Étai  mental  des  hystériques.  —  Les  stigmates  mentaux. 
—  Les  accidents  mentaux.  2  vol.  iQ-18  (Bibliothèque  médicale 
Gharcot-Debove).  Rueff,  éditeur.  Paris,  1892-1894. 

Le  double  caractère  qui  frappe  daus  ces  deux  volumes  extrêmement 
nourris  de  faits,  c'est  une  méthode  rigoureuse  et  la  définitive  renoncia- 
tion aux  hypothèses  matérialistes,  qui  encombrent  tant  de  livres  de 
médecine  et  qui  suffisent  pour  attribuer  à  des  œuvres,  d'aillears  solides, 
un  aspect  vieillot  et  naïf,  qui  choque  les  esprits  pensants.  On  sent  d'un 
bout  à  l'autre  des  deux  volumes  celte  supériorité  que  donnent  et  que 
donneront  de  plus  en  plus  aux  médecins  aliénistes  des  études  philoso- 
phiques solides.  Il  n'est  encore  rien  de  tel  que  d'avoir  solidement  réfléchi 
sur  la  connaissance,  sur  ses  limites,  sur  la  nature  de  l'esprit  qui  connaît, 
pour  acquérir  un  solide  «  esprit  scientifique  »  ;  esprit  scientifique  bien 
rare  en  pathologie  mentale  :  car  nulle  part  on  ne  rencontre  plus  de  pré- 
tendu dédain  de  la  métaphysique  et  môme  plus  d'aversion  de  toute 
métaphysique  et  nulle  part  on  ne  rencontre  un  aussi  grand  abus  d'hy- 
pothèses métaphysiques  d'une  naïveté  aussi  déconcertante.  Rien  de  tel 
chez  M.  P.  Janet. 

M.  Pierre  Janet  divise  son  sujet  en  deux  grandes  parties  dont  chacune 
emplit  un  volume  :  il  distingue  dans  Thystérie  les  Stigmates  mentaux  et 
les  Accidents  mentaux.  Par  stigmates  il  faut  entendre  les  symptômes 
essentiels,  permanents,  souvent  indifférents  au  malade  qui  n'en  souffre 
pas  (anecthésies,  amnésies,  aboulies,  troubles  du  mouvement,  modifi- 
cations du  caractère).  Par  accidents  mentaux  il  faut  entendre  les 
caractères  que  la  maladie  ne  comporte  pas  nécessairement,  caractères 
passagers,  pénibles  pour  le  malade,  tels  que  les  actes  subconscients,  les 
idées  fixes,  les  attaques,  les  somnambulismes,  les  délires,  etc. 

Nous  ne  pouvons  ici  suivre  l'auteur  dans  tous  les  détails  innombrables 
de  ses  observations  :  qu'il  nous  suffise  de  tracer  les  grandes  lignes  du 
sujet. 

L'auteur  est  très  préoccupé  de  la  définition  de  l'hystérie  et  c'est  là  une 


482  LE    DRVENIU    SOCIAL 

nouvelle  preuve  des  besoins  de  précision  de  ce  vigoureux  esprit.  Il  sait 
très  bien  que  sauf  en  roathéraalique  la  définition  ne  saisit  point  l'essence  : 
les  définitions  en  pathologie  mentale  i^e  peuvent  être  que  des  résumés, 
excellents  s'ils  renferment  la  grande  majorité  des  faits.  Une  définition 
sera  parfaite  si  elle  groupe  tous  les  faits  autour  d'un  phénomène  domi- 
nateur et  si  elle  montre  le  lien  de  dépendance  qu'il  y  a  entre  ce  fait 
dominateur  et  les  faits  subordonnés. 

Gomme  dans  toutes  les  sciences,  on  a  commencé  à  prendre  pour  domi- 
nateurs des  faits  très  secondaires  mais  faciles  à  remarquer,  tels  que  les 
attaques,  les  promenades  de  l'utérus.  L'initiateur  de  la  vraie  méthode 
est  Briquet  qui  dès  1859  appelle  l'attention  sur  les  perturbations  de  la 
sensibilité  et  du  caractère. 

Mais  laissons  l'historique  de  la  question  et  suivons  notre  auteur. 
Tandis  que  le  fou  agit  lui-même  pour  obéir  h,  ses  idées  fixes,  chez  l'hys- 
térique la  pensée  se  transforme  en  mouvement  sans  V intermédiaire 
de  la  volonté  du  sujet.  Il  en  résulte  que  l'hystérie  est  une  maladie  par 
REPRÉSENTATION,  c'cst-à-dlre  telle  que  les  représentations,  les  associa- 
tions d'idées  sont  le  point  de  départ  d'une  série  d'accidents  en  appa» 
rence  corporels. 

Telle  est  pour  M.  Janet  la  définition  générale  de  l'hystérie.  L'hystérie 
est  une  maladie  mentale. 

A  première  vue,  cette  définition  est  choquante.  Comment?  les  spas- 
mes, les  tics,  les  convulsions,  les  cris^  les  paroles  —  que  l'on  peut 
souvent  produire  par  une  compression  sur  l'ovaire,  sur  l'épigastre  — 
auraient  une  origine  purement  psychologique  ?  Oui,  répond  M.  Janet. 
L'hystérique  est  analogue  au  somnambule.  L'hystérique  vit  d'une  double 
vie  psychologique  tout  comme  le  somnambule,  ses  attaques  sont  repro- 
ductrices d'émotions  et  d'idées  anciennes  dans  une  existence  seconde.  Il 
en  est  de  même  des  troubles  des  mouvements.  «  Tous  les  phénomènes 
psychologiques  qui  se  produisent  dans  le  cerveau  ne  sont  pas  réunis 
dans  une  même  perception  personnelle,  une  partie  reste  indépendante 
sous  forme  de  sensations  ou  d'images  élémentaires,  ou  bien  s'agrège 
plus  ou  moins  complètement  et  tend  à  former  un  nouveau  système,  une 
personnalité  indépendante  de  la  première.  Ces  deux  personnalités  ne  se 
bornent  pas  à  alterner,  à  se  succéder  l'une  à  l'autre,  elles  peuvent  exister 
d'une  façon  plus  ou  moins  complète  ». 

Le  malade  ignore  son  idée  fixe,  idée  que  l'écriture  automatique  ou 
l'hypnotisme  nous  révèlent.  Ces  idées  subconscientes  jouent  un  rôle 
capital  dans  l'hystérie.  Comme  le  dit  Charcot,  elles  s'installent  dans 
l'esprit  c  à  la  manière  d'un  parasite  ».  De  sorte  que  lors  même  qu'entre 
l'idée  provocatrice  et  l'accident  on  n'apefçoit  pas  de  lien,  ce  lien  existe 
toujours,  car  la  double  conscience  est  toujours  à  l'état  rudimentaire 
chez  les  hystériques. 
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Mais  si  celle  définilion  reoferme  les  accidenls  mentaux  de  l'hystérie, 
renferme-l-elle  aussi  les  stigmates,  c'est-à-dire  les  phénomènes  essen- 
tiels de  cette  étrange  maladie,  tels  que  les  aneslhésies,  les  amnésies^  les 
aboulies,  etc  ?  Tous  ces  phénomènes,  d'après  M.  Janet,  s'expliquent  par 
un  rétrécisseraenl  du  champ  de  la  conscience.  L'attention  de  l'hystérique 
ne  peut  se  ûxer  que  sur  un  seul  objel  ou  une  seule  idée  ;  sa  mémoire  est 
incapable  de  synthèses  même  très  élémentaires  :  l'hystérique  ne  peut 
s'adapter  à  la  réalité  toujours  complexe  et  c'est  ainsi  que  s'expliquent 
ses  enthousiasmes  passagers,  ses  désespoirs  sans  bornes,  tôt  consolés^ 
ses  convictions  arrêtées  et  absurdes,  ses  impulsions,  ses  caprices. 

C'est  ainsi  encore  que  M.  Janet  explique  les  anesthésies  :  elles  se 
comportent  exactement  comme  la  distraction  :  variables,  mobiles,  les 
anesthésies  disparaissent  lorsque  le  malade  porte  son  attention  sur  le 
membre  anesthésié  ;  si  le  sujet  retrouve  la  sensibilité  à  gauche  Tanes- 
thésie  se  déclare  à  droite;  s'il  retrouve  toute  sa  sensibilité  tactile,  le 
voilà  brusquement  aveugle  ! 

La  sensibilité  est  supprimée,  comme  elle  l'est  partiellement  chez  les 
gens  sains,  par  une  très  forte  application  à  quelque  idée  ou  à  quelque 
sentiment. 

Le  dédoublement  de  la  personnalité  est  un  effet  de  cette  faiblesse  de 
synthèse  psychologique  :  la  perception  personnelle  est  désagrégée,  frac- 
tionnée en  plusieurs  groupes  de  sensations,  d'images,  et  par  suite,  de 
mouvements. 

L'hystérique  est  donc  un  a  rétréci  mental  >  avec  ce  caractère  que  chez 
lui  les  phénomènes  psychologiques  élémentaires  subsistent  séparés  de 
la  personnalité,  formant  un  Ëtat  dans  l'Ëtat,  ou  plutôt  des  Ëtats  dans 
l'État.  Cette  forme  est  si  rare  en  dehors  de  l'hystérie,  si  toutefois  elle 
existe,  qu'on  en  peut  faire  la  caractéristique  de  la  maladie. 

Toutefois  une  difficulté  assez  grave  surgit.  Comment  expliquer  dans 
l'hypothèse  de  M.  Janet  les  accidents  viscéraux,  les  troubles  vaso-moteurs 
et  décrétoires,  les  troubles  tfophiques?  Comment  rattacher  à  une  cause 
mentale,  purement  mentale,  les  palpitations,  la  fièvre,  la  toux  nerveuse, 
les  sanglots,  les  hoquets,  les  troubles  de  la  déglutition  (boule),  les  vomis- 
sements, les  diarrhées,, etc.,  etc.?  Comment  rattacher  à  une  cause  pure- 
ment mentale  les  hémorrhagies,  les  plaques  rouges  sur  la  peau,  le  goitre 
vascnlaire?  Comment  expliquer  ces  piqûres  qui  ne  saignent  *point,  les 
ecchymoses  énormes  produites  par  de  légers  pincements?  Comment  rat- 
tacher à  une  cause  morale  l'atrophie  musculaire,  l'inégalité  de  croissance 
des  ongles  ? 

Voici  la  définition  de  l'hystérie  comme  maladie  psychique  en  grand 
danger,  car  elle  ne  s'applique  plus  toti  definito. 

Mais  l'auteur  fait  remarquer  que  l'anorexie  est  un  phénomène  d'origine 
mentale  :  on  isole  les  malades  pour  les  traiter;  les  expériences  de  sug- 
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gestion  provoquent  des  spasmes  de  l'œsophage,  la   modification  des 
règles.  Ces  mêmes  expériences  semblent^pouvoir  provoquer  des  modiii 
cations  vasculaires  graves. 

En  outre,  par  phénomènes  mentaux,  il  faut  entendre  aussi  bien  les 
sentiments  que  les  idées,  et  dans  les  émotions  interviennent»  comme 
chacun  sait,  des  éléments  viscéraux,  vaso-moteurs  et  trophiques  (séche- 
resse de  la  bouche  dans  la  peur,  ictère  émotionnel,  vomissements  de 
dégoût,  etc.,  etc.). 

Donc  la  définition  comprend  bien  tous  les  phénomènes  (toti  defioito). 

Et  qu'on  le  remarque,  seule  une  définition  psychologique  de  Thystérie 
peut  englober  tous  les  phénomènes  hystériques  et  en  donner  l'explication. 
L'hystérie  a  beaucoup  de  ressemblances  avec  le  somnambulisme.  Mais 
dans  l'hystérie,  le  sujet  n'a  aucune  conscience  de  ses  délires  subcon- 
scients.  L'hystérique  est  formé  de  deux  personnalités  indépendantes  : 
mais  il  ignore  ce  dédoublement.  Or  a,  répétons-le,  dans  la  distraction 
à  l'état  sain,  un  analogue  bénin  de  ce  qu'est  l'hystérie. 

Quant  aux  causes  de  l'hystérie,  elles  sont  surtout  d'ordre  héréditaire 
—  mais  les  causes  provocatrices  sont  fort  variées.  Ce  sont  les  maladies 
anémiantes,  ou  infectieuses  (fièvre  typhoïde  souvent);  ce  sont  les  intoxi- 
cations, les  chocs  physiques  et  mentaux,  le  surmenage,  l'addition  des 
effets  des  émotions  pénibles  réitérées,  les  soucis  de  carrière,  le  problème 
si  grave  de  l'amour,  etc. 

Voilà  donc,  résumée  fidèlement  dans  ses  grandes  lignes,  cette  œuvre 
remarquable  par  la  méthode.  Toute  cette  recherche  de  la  définition  de 
l'hystérie  repose  sur  l'observation  clinique.  L'expérience  ne  sert  qu'à 
confirmer  les  résultats  do  l'observation  et  la  plupart  du  temps  ici  Texpé- 
rimentation  n'est  qu'une  observation  plus  nette  et  préparée.  M.  Janet  a 
étudié  120  malades. 

Son  livre  permet  de  mesurer  le  progrès  accompli  dans  la  pathologie 
mentale.  On  est  loin  des  ridicules  hypothèses  matérialistes  d'un  Brous- 
sais.  L'esprit  est  réintégré  à  sa  place.  Bien  plus  M.  Janet  le  place  au 
premier  rang  puisqu'il  ne  craint  pas  d'appeler  l'hystérie  une  maladie 
par  représentation.  La  tentative  est  hardie,  et  elle  a  réussi.  Il  est  parvenu 
à  grouper  ainsi  dans  un  ordre  méthodique  une  multitude  de  faits  dis- 
parates et  sans  lien  organique.  Il  faut  lire  ces  deux  volumes  pour  se 
rendre  compte  de  la  riche  moisson  de  découvertes  intéressantes  que  peut 
récolter  dans  la  pathologie  mentale  un  esprit  rompu  aux  méthodes 
rigoureuses  de  la  philosophie  et  de  la  psychologie  expérimentale.  Ce  n'est 
là,  nous  l'espérons,  qu'un  début,  et  nous  ne  doutons  pas  que  M.  P.  Janet 
ne  montre  la  fécondité  de  l'alliance  de  la  pathologie  mentale  et  de  la 
philosophie  en  renouvelant  toute  l'étude  des  maladies  mentales  suivant 
sa  méthode  nouvelle  :  s'il  nous  débarrasse  des  médecins  pour  qui  le 
matérialisme  est  une  hypothèse  métaphysique  suffisante,  il  aura  rendu 
un  signalé  service  à  la  médecine.  Julbs  Payot. 
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Hector  Depassb,  Du  travail  et  de  ses  conditions  (Chambres  et  Conseils 
du  Travail).  —  1  vol.  iii-12  de  xvi-377  pages.  F.  Alcan,  éditeur, 
Paris»  1895. 

L'auteur  est  ancien  conseiller  municipal  de  Paris,  ancien  député;  on 
a  créé  pour  lui,  an  ministère  du  commerce  et  de  l'industrie,  l'emploi  de 
directeur  de  la  Prévoyance  et  de  l'Assurance  sociales.  Il  écrit  d'une 
manière  bien  rebutante,  ayant  pieusement  recueilli  toutes  les  épluchures 
des  discours  officiels  pour  en  former  son  dictionnaire.  Il  pratique  la  pro- 
sopopée,  tout  comme  un  vulgaire  substitut  :  «  O  mon  père  et  ma  mère 
des  temps  préhistoriques,  pardonnez  à  mon  inconscience,  quand  du  fond 
de  ma  pauvreté,  etc.  •  (p.  40).  Voici  de  profondes  pensées  à  recomman- 
der pour  l'inauguration  d'un  monument  à  des  Itéras  :  «  L'Histoire,  que 
tant  d'années  nous  servîmes  avec  loyalisme  et  vaillance,  toujours  à  ses 
côtés...;  l'Histoire,  après  cette  longue  confraternité  d'armes  et  de  des- 
seins, tout  d'un  coup  nous  abandonna.  Nous  nous  vîmes  seuls,  dans 
une  affreuse  nuit,  et  nous  étions  au  tournant  d'un  chemin  inconnu.  Est-ce 
peut-être  que  les  grandes  choses  ne  se  font  que  dans  l'abandon,  dans  la 
nuit,  au  sein  profond  des  orages?...  C'est  à  la  lumière  de  la  foudre,  dans 
un  ciel  incendié  et  sanglant,  que  nous  avons  lu  pour  la  première  fois  les 
principes  de  l'avenir  »  (p.  813).  Presque  tout  le  livre  est  écrit  dans  cet 
horrible  jargon  administratif. 

Il  n'y  a  pas  bien  des  années  qu'on  a  reconnu  la  nécessité  de  créer  des 
fonctionnaires  pour  deviser  sur  le  travail  :  on  n'a  pas  constitué  les  nou- 
veaux services  dans  le  seul  but  de  rendre  plus  nombreux  un  personnel 
déjà  surabondant  ;  le  livre  de  M.  Dépasse  nous  apprend  quel  esprit  a 
dirigé  nos  gouvernants.  Dans  beaucoup  de  régions,  les  chefs  d'industrie 
ne  sont  pas  encore  ralliés  à  la  République  (p.  831);  le  parti  clérical  a 
fait  des  tentatives  pour  s'emparer  de  la  conscience  des  ouvriers  (p.  69)  ; 
par  ses  puissantes  associations  de  charité^  il  bouleverse  trop  souvent  les 
conditions  normales  du  travail,  •—  comme  cela  a  lieu  pour  les  cigariers 
de  Bruxelles  concurrencés  par  les  ruraux  soutenus  par  «  la  piété  cham- 
pêtre »  (p.  290),  —  comme  cela  tend  à  se  produire  comme  conséquence  de 
•  l'assistance  par  le  travail  »,  dont  les  maisons  seront  souvent  «  un 
cloître»  (p.  271).  Enûn,  c  on  a  lu,  je  ne  sais  plus  dans  quelle  Encycli- 
que (1),  des  maximes  qui  sont  bien  plus  près  de  la  vérité  »  que  toutes 
les  théories  des  économistes  (p.  57). 

(1)  M-  Dépasse  lit  sans  doute  beaucoup  d'Encycliques  puisqu'il  a  oublié  le 
nom  de  celle-ci  !  L'auteur  de  l'Encyclique  est  :  c  Ce  sage,  quel  qu'il  puisse 
être,  quels  que  soient  son  habit  et  son  nom  ».  Môme  un  collègue  de  M.  De* 
passe  à  la  Commission  de  travail  devinera  qu'il  s'agit  du  pape  1 
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Une  siluaiiou  semblable  était  pleine  de  périls  pour  ropporlunibme  ;  il 
a  compris  qu'il  fallait  faire  une  laïcisation  analogue  à  celle  que  Etienne 
Boileau,  au  xiii*'  siècle,  aurait  opérée  en  apprenant  aux  corporations 
((  un  autre  chemin  que  celui  de  TËglise  »  (p.  203). 

Déjà,  on  avait  essayé  de  créer  un  enseignement  primaire  moral  et 
civique,  destiné  à  remplacer  l'enseignement  clérical;  mais  l'expérience 
n'a  pas  été  satisfaisante,  puisque  M.  Dépasse  déclare  que  c  l'instruction 
primaire,  telle  qu'elle  est  jusqu'à  présent  établie  et  organisée,  ne  sert  à 
rien  ou  à  presque  rien  »  (p.  107).  On  n'ose  pas  aller  plus  loin,  car  il  est 
difficile  à  l'Ëtat  d'enseigner,  efficacement,  des  doctrines  :  mais  on  peut 
charger  de  ce  soin  les  Francs-Maçons,  dont  les  Loges  ont  toujours  été 
très  fidèles  à  l'esprit  bourgeois:  il  faudrait  pouvoir  donner  à  la  Ligue 
française  de  renseignement  «  tous  les  millions  qui  ne  servent  qu'aux 
préparatifs  de  la  barbarie  et  de  la  guerre»  (p.  107). 

Les  Loges  seraient,  certainement,  très  propres  à  la  besogne,  car  le 
problème  social  actuel  ressemble  beaucoup  à  celui  de  1789.  Jadis  il  y 
avait  des  ordres  politiques;  aujourd'hui,  il  existe  des  classes  qu'il  faut 
réunir  dans  «  la  grande  famille  industrielle  i  (p.  230)  ;  Bailly  avait  dit  : 
«  Il  nous  manquait  des  frères,  maintenant  la  famille  est  complète»; 
l'analogie  des  situations  est  évidente. 

Cette  division  des  classes  préoccupe  fort  M.  Dépasse  ;  le  séparatisme 
est  fatal  aux  dirigeants,  qui  pourraient  bien  déchoir  comme  les  anciens 
seigneurs  féodaux  (p.  828).  La  grande  question  est  de  reconstituer  ce 
que  l'auteur  appelle  c  l'unité  organique  du  travail  »,  en  commençant  par 
«  Tunité  morale,  si  l'unité  matérielle  présente  des  obstacles  aujourd'hui 
insurmontables  «  (p.  315);  il  faut  que^  dans  des  circonstances  fréquentes, 
patrons  et  ouvriers  se  sentent  «  collaborateurs  d'une  même  industrie, 
citoyens  d'une  môme  nation  »  (p.  325);  il  faut  qu'il  se  produise  c  une  rela- 
tion de  fraternité  et  d'égalité  entre  ouvriers  et  patrons  »  (p.  48).  La  ques- 
tion sociale  est  d'ordre  subjectif  et  peut  donc  être  résolue  par  une  édu« 
CRtion  convenable. 

La  bourgeoisie  opportuniste,  détenant  la  pouvoir,  voudrait  profiter  des 
réformes  sociales  pour  réaliser  a  une  bonne  affaire  ».  C'est  à  ce  point  de 
vue  que  M.  Waldeck-Rousseau  appréciait  la  participation  aux  bénéfices 
(p.  320).  Il  est  bien  entendu  que  cette  bonne  affaire  sera  motivée  par 
l'ardente  passion  du  bourgeois  pour  le  bonheur  du  peuple.  L'auteur  n'a 
pas  assez  d'anathèmes  contre  les  exploiteurs  du  salarié;  il  déclare  t  im- 
possible d'admettre  l'idée  du  travail-marchandise»  (p.  50);  M.  Dépasse 
ne  se  demande  point  si  les  choses  peuvent  être  autrement  dans  la  société 
capitaliste.  «  L'homme  ne  peut  pas  profiter  de  l'homnle  ;  un  être  moral 
et  libre,  et  qui  se  sent  tel,  ne  peut  pas  prélever  avantage,  bénéfice  et 
jouissance  sur  le  travail  et  la  peine  d'un  autre  être  moral  également 
libre»  (p.  66).  Au  besoin^  l'auteur  entonne  le  chant  de  guerre:  «Tout 
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Iravaii  peut  devenir.par  le  seul  effet  de  conditions  et  circonstances»  ane 
félonie  et  une  trahison  envers  tes  collègues,  envers  tes  camarades,  envers 
ta  classe...,  si  tu  le  fais  pour  des  condilious  inavouables,  et  si  d'homme 
libre  tu  te  rends  esclave  »  (p.  277);  mais  que  l'on  se  rassure,  M.  Dépasse 
n'approuve  pas  les  grévistes  dans  la  pratique. 

Il  nous  parle  gravement  d'assurer  —  en  régime  capitaliste,  —  «  du  tra- 
vail pour  tous,  avec  suite  et  régularité,  un  travail  qui  produise  tout  son 
effet  légitime  et  nécessaire  >  (p.  251).  Alors,  a  vous  saluerez  dans  sa  gloire  ^ 
le  citoyen  de  la  civilisation  moderne;  mais  jusqu'alors  vous  êtes  en  plein 
socialisme  et  archi-socialisme  »  (p.  252). 

Il  y  a  «un  mystère  dans  le  travail  humain  t  (p.  45).  L'homme  devrait 
obtenir  •  le  produit  intégral  de  son  travail  »  (p.  26)  ;  mais  il  ne  peut  Jamais 
réaliser  toute  sa  pensée  et  ne  peut  être  ainsi  jamais  payé  complètement 
de  sa  peine  (p.  35)  ;  —  mais  nous  profitons  des  efforts  de  nos  prédéces- 
seurs et  «  notre  génération  a  la  jouissance  d'un  produit  qui  équivaut  à 
mille  fois  et  à  dix  mille  fois  le  produit  intégral  de  son  propre  effort  et 
labeur»  (p.  38);  —  c  nous  jouissons  de  biens  qui  dépassent  infiniment 
notre  mérite  (1)  et,  d'autre  part,  nous  ne  touchons  pas  le  produit  de  notre 
travail  »  (p.  42),  parce  qu'il  faut  qu'il  y  ait  un  prélèvement  «  pour  com- 
poser le  patrimoine  du  genre  humain  >  (p.  44).  L'inventeur  est  un  mar- 
tyr, dont  les  efforts  enrichissent  les  nations,  c'est-à-dire  les  capitalistes» 
puisque  dans  la  langue  bourgeoise  les  termes  nation  et  classe  capitaliste 
sont  identifié.^. 

Il  faudrait  c  que  tout  homme  eût  la  jouissance  entière  de  l'héritage  des 
siècles  qui  n'appartient  à  personne  et  qu'il  eût  en  outre  le  plus  grand 
produit  possible  de  son  travail  actuel  >  (p.  45).  Ce  n'est  pas  très  clair  ; 
mais  à  quoi  bon  la  clarté,  car  l'auteur  nous  apprend  qu'il  n'aime  pas  les 
formules  trop  précises  pour  exprimer  les  lois  des  phénomènes  sociaux  ? 
«  La  société  humaine  est  [en  effet]  un  être  moral,  qui  éprouve  les  plus 
nobles  sentiments  au  maximum  de  l'élévation  et  de  la  puissance  et  qui 
remplit  sa  fonction  sublime  dans  le  théâtre  de  l'univers  »  (p.  14). 

M.  Dépasse  observe  très  justement  que  la  bourgeoisie  et  le  prolétariat 
ne  sont  point  dans  les  mêmes  conditions  au  point  de  vue  de  la  lutte  des 
classes.  Chez  les  bourgeois,  l'intérêt  de  classe  est  moins  facilement 
perça;  «  l'individualité  est  le  partage  d'une  élite.  La  personnalité  ouvrière 
n'existe  pas,  il  s'agirait  de  la  créer  »  (p.  297).  Ceci  veut  dire  qu'il  faut  dis- 
soudre le  prolétariat  en  groupes  infinitésimaux. 

Les  Conseils  de  travail  peuvent-ils,  à  ce  point  de  vue,  donner  tout  ce 
qu'on  attend  d'eux?  Cela  ne  semble  pas  évident;  mais  ces  parlottes  ne 
peuvent  manquer  d'exercer  dans  le  prolétariat  une  action  analogue  k 


(1)  Les  admirateurs  de  89  ne  parviendront  jamais  à  perdre  le  jargon  de 
sacristie. 
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celle  du  parlementarisme,  à  une  condition,  c'est  que  les  <c  ouvriers  1^ 
plus  remuants,  ceux  que  leurs  patrons  sont  d'abord  disposés  à  aimer  le 
moins  »  veuillent  |bien  y  entrer.  Sans  eux  rien  à  faire  ;  <  ils  sont  seuls  à 
pouvoir  dominer  les  révoltes  individuelles  et  les  fantaisies  anarchiques 
des  plus  ignorants  »  (p.  171). 

M.  Dépasse  a  grande  confiance  dans  ces  Conseils  pour  faire  de  la  con- 
ciliation et  de  l'arbitrage.  Malheureusement,  l'histoire  des  comités  de 
.  conciliation  n'est  pas  brillante;  il  y  a  longtemps  que  l'arbitrage  organisé 
par  les  typographes  a  cessé  de  fonctionner  (p.  160)  et  à  Nottingham  l'an- 
cienne organisation  a  péri  le  jour  où  la  grande  industrie  s'est  implantée 
dans  le  pays  (p.  169).  Notre  auteur  ne  cherche  point  à  définir  les  prin- 
cipes que  devraient  appliquer  les  conseils  de  conciliation  ;  il  n'est  préoc- 
cupé que  d'une  seule  chose,  trouver  des  formules  assez  vagues  pour  que 
la  discussion  soit  impossible.  Il  ne  cile  qu'un  seul  cas  où  des  réglesjuri- 
diques  aient  été  posées,  c'est  dans  le  West-Yorkskire  (p.  185),.  et  il  ne 
semble  pas  comprendre  le  caractère  de  la  convention  intervenue.  Dans 
ces  conditions,  on  arbitrera  et  on  conciliera  d'après  les  principes  du  juge 
Bridoie,  c'est-à-dire  au  sort  des  dés. 

Mais  comment  poser  une  règle?  Il  faudrait  que  l'on  pût  réaliser  la  chi- 
mère de  la  production  proportionnelle  aux  besoins  et  cela  est  impossi- 
ble dans  les  conditions  de  llndustrie  moderne  (1). 

Cette  production  a  été  l'idéal  de  Sismondi  et  d'une  école  nombreuse; 
c'est  elle  que  M.  Dépasse  voudrait  rétablir  en  s'inspirant  de  l'exemple 
du  Greusot  qui  a  évité  beaucoup  d'embarras  a  grâce  à  la  modération  rela- 
tive et  habilement  calculée  de  Fon  activité  »  (p.  302).  Les  Conseils  de  tra- 
vail devraient  arriver  à  changer  l'essence  du  chômage,  qui  deviendrait 
a  un  repos  assuré  et  garanti»,  grâce  à  la  bonne  administration  des  res- 
sources (p.  303).  Tout  homme  d'affaires  ne  manquera  pas  de  garder  une 
certaine  incrédulité. 

Il  y  a  un  point  sur  lequel  on  ne  peut  qu'approuver  M.  Dépasse  :  si  le  sa- 
laire n'a  pas  une  certaine  fixité,  toutes  les  espérances  fondées  sur  les  socié- 
tés de  secours,  les  caisses  de  retraites,  les  maisons  ouvrières,  deviennent 
illusoires  (p.  250-p.  291).  En  général,  cette  fixité  ne  peut  être  obtenue  que 
dans  des  cas  assez  rares  et  lorsqu'il  n'y  a  pas  de  grandes  transformations 
industrielles.  Les  assurances  contre  le  chômage  ont  été  essayées  en 
Suisse;  et  jusqu'ici  elles  ne  paraissent  guère  pratiques. 

L'auteur  est  tout  désorienté  dès  qu'il  parle  d'assurances  ;  on  voit  qu'il 
ne  possède  sur  cette  question  que  des  notions  vagues  ;  c  la  vraie  assu- 
rance est,  et  sera,  toujours,  la  possession  de  soi-même  et  le  gouverne- 
ment de  la  vie  par  le  travail  matériel,  intellectuel  et  moral,  source  uni- 
que de  tout  progrès,  condition  de  la  liberté  et  de  la  vertu  »  (p.  268).  Mais 

(1)  Cf.  Misère  de  la  philosophie,  p.  48. 
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il  faut  se  consoler,  car  «  la  science  de  la  prévoyance  n'est  qu'à  ses  pre- 
miers commencements  »  et  le  gouvernement  n*a  encore  institué  qu'un 
seul  observatoire  social,  l'Office  de  Travail  ;  il  faudrait  multiplier  les 
employés  chargés  d'observer  c  pour  avoir  chance  d'en  trouver  parmi  eux 
quelques  uns  qui  saisiront,  à  point  nommé,  le  phénomène  qui  passe  et 
s'évanouit  »  (p.  134).  Nous  voilà  donc  menacés  d'une  invasion  de  nou- 
velles sauterelles  administratives. 

Si  l'administration  avait  voulu  s'occuper  sérieusement  des  institutions 
d'assurances,  elle  eût  choisi  pour  la  nouvelle  direction  un  technicien  ; 
mais  elle  a  pris  M.  Dépasse  en  raison  môme  de  sa  complète  incompé- 
tence. Ce  qui  lui  appartient  en  propre,  c'est  le  mauvais  style  dans  lequel 
il  expose  des  théories  dignes  d'un  sous-préfet  métaphysicien  ;  n'ayan 
aucune  idée  personnelle,  l'auteur  est  l'écho  fidèle  de  nos  gouvernants  ; 
et  c'est  là  ce  qui  donne  un  intérêt  exceptionnel  à  son  livre  comme  docu- 
ment. 

G.  SORBL. 


Ë.  DB  Lavelbye,  Essais  et  Études,  deuxième  série.  1  vol.  in-8  de  418 
pages!  Vuylsteke,  éditeur,  Gand.  F.  Alcan,  éditeur,  Paris,  1895. 

Ce  volume  renferme  une  série  d'articles  publiés  de  1875  à  1882  par  le 
distingué  professeur  belge,  principalement  dans  la  Revue  de  Belgique  et 
dans  la  Revue  des  Deux-Mondes;  quelques-uns  n'offrent  plus  qu'un 
intérêt  bien  secondaire,  comme  ceux  qui  ont  trait  au  droit  international 
en  temps  de  guerre,  aux  explorations  de  l'Afrique  centrale^  aux  affaires 
d'Egypte;  mais  il  y  en  a  d'autres  dont  l'importance  n'a  pas  diminué. 

L'étude  sur  M.  Cliffe  Leslie  me  semble  un  des  meilleurs  morceaux 
écrits  par  l'auteur  (p.  228-254).  Le  Manchesterthum  est  en  décadence 
même  en  Angleterre  (p.  228)  ;  l'ancienne  méthode  déductive  est  condamnée 
par  les  meilleurs  esprits  comme  n'étant  qu'une  caricature  de  la  science; 
Stuart  Mill  finit  par  en  reconnaître  Terreur  «  sans  doute  en  partie  par 
suite  de  l'influence  des  écrits  et  des  conversations  de  son  ami  Leslie  » 
(p,  232).  On  ne  croit  plus  aujourd'hui  avec  lord  Sherbrooke  que  l'écono- 
mie politique  c  est  fondée  sur  les  attributs  de  l'esprit  humain  et  [que] 
rien  ne  peut  la  modifier  ».  On  sait,  au  contraire,  c  que  les  caractères  spé- 
ciaux du  développement  de  la  richesse  aux  États-Unis  y  ont  fait  naître 
des  doctrines  très  différentes  de  celles  qui  sont  généralement  admises 
en  Angleterre  »  et  que  d'une  manière  générale  c  ce  qui  a  principale- 
ment déterminé  l'objet  et  la  direction  delà  pensée  économique  à  chaque 
période,  c'est  l'état  de  la  société  en  ce  moment  »  (p.  230). 

M.  Leslie  a  fait  une  critique  décisive  de  la  théorie  de  Mac-CuUoch  sur 
le  Wages-fund  (cf.  Capital,  chap.  XXV,  §  V),  qui  ne  semble  plus 
admise  aujourd'hui  par  aucun  écrivain  sérieux  (p.  245). 
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Le  travail  consacré  par  M.  Leslie  à  la  question  monétaire  est  plein  d'en- 
seignements :  jusqu'au  xix®  siècle  l'efTet  de  l'augmentation  des  prix  due 
à  la  découverte  de  TÂmérique  est  concentré  dans  une  très  petite  partie 
monde  (p.  246);  après  1850  la  transformation  porta  sur  des  surfaces  beau- 
coup plus  grandes  et  toujours  croissantes  en  raison  du  perfectionnement 
des  communications;  la  hausse  des  prix  devint  formidable  dansles  con- 
trées arriérées,  elle  atteignit  de  100  à  300  0/0,  alors  qu'elle  était  seulement 
de  25  0/0  à  Londres  et  Hambourg.  Leslie  était  grand  partisan  delà  mul- 
tiplication des  moyens  d'échange  et  en  1865  il  commençait  à  redouter  les 
effets  de  l'avilissement  des  prix  en  raison  de  la  raréfaction  relative  de 
l'or  et  de  l'extraordinaire  rapidité  avec  laquelle  le  système  des  produits- 
marchandises  s'étend  dans  les  pays  neufs  (p.  249). 

Sur  un  point  important,  notre  auteur  se  sépare  de  M.  Leslie,  qui 
néglige  trop  «  la  recherche  du  but  à  atteindre  et  du  bien  À  réaliser  • 
(p.  250)  dans  le  gouvernement  du  monde. 

M.  de  Laveleye  trouve,  dans  une  conférence  de  H.  Sumner  Maine,  des 
exemples  frappants  pour  démontrer  que  les  principes  des  anciens  éco- 
nomistes sont  loin  d'avoir  la  généralité  qu'on  leur  attribue,  f  La  concur- 
rence dont  les  économistes  parlent  comme  d'un  mobile  universel  et 
indispensable  est,  comme  la  propriété  foncière  privée,  un  fait  très  mo- 
derne et  elle  n'existe  presque  pas  dans  l'Inde  soustraite  à  l'influence  euro- 
péenne »  (p.  106). 

En  1876,  quand  M.  de  Laveleye  publiait  cet  article,  la  révolution 
n'était  pas  encore  accomplie  dans  la  doctrine;  aujourd'hui,  on  ne  dis- 
cute même  plus  là-dessus  ;  les  économistes  ne  croient,  pas  plus  que  les 
socialistes,  aux  antiques  lois  immuables;  et  notre  auteur  trouve  môme 
que  MM.  Leslie  et  P.  Leroy-Beaulieu  se  montrent  bien  sévères  pour  les 
anciens  matti'ès  de  l'école  classique.  On  ne  tient  pas  toujours  assez 
compte  de  cette  transformation  dans  les  polémiques;  et  les  économistes 
peuvent,  parfois,  accuser  leui*s  adversaires  de  n'être  pas  au  courant. 

Les  recherches  sur  l'histoire  économique  ancienne  présentent  d'énor- 
mes difficultés,  dont  on  peut  se  faire  idée  en  lisant  l'article  sur  l'agricul- 
ture en  Italie  (p.  296-312).  Les  meilleurs  auteurs  italiens  sont  ralliés  à  la 
théorie  du  communisme  rural  primitif  (p.  299)  ;  mais  quand  il  s'agit  de 
décrire  les  changements  de  la  culture  durant  l'époque  romaine,  tout 
s'embrouille  à  tel  point  qu'un  homme  aussi  expérimenté  que  M.  Berta- 
gnolli  a  pris  la  défense  du  système  des  latifundia  (p.  305).  A  vrai  dire, 
l'hisloire  agronomique  est  encore  pleine  de  mystères  :  les  causes  par 
lesquelh  s  on  explique  la  désertion  des  campagnes  (les  guerres  et  les 
distributions  gratuites}  sont  insuffisantes;  les  conditions  faites  aux  mé- 
tayers étaient  très  favorables,  puisque  la  redevance  était  seulement  du 
neuvième  au  sixième  pour,  le  froment;  il  faudrait  savoir  pourquoi  les 
anciens  travaux  agricoles  ont  péri,  comment  les  forêts  ont  disparu;  —  on 
ne  sait  pas  grand'  chose  de  tout  cela. 
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Deux  articles  sont  consacrés  au  crédit  agricole  :  l'auteur  n'a  pas  assez 
approfondi  la  question,  mais  il  signale,  avec  beaucoup  de  force,  les  difti- 
cultes  spéciales  du  problème  ;  il  faut  des  circonstances  tout  à  fait  parti- 
culières pour  pouvoir  traiter  le  papier  des  agriculteurs  comme  banqtmble 
et  le  faire  profiter  des  avantages  de  l'escompte  par  les  établissements 
d'émission  (p.  261).  Une  grande  objection  se  présente  d'ailleurs  à  toutes 
ces  propositions  :  il  ne  faut  pas  que  le  crédit  serve  à  faciliter  la  rentrée 
des  fermages  dus  au  propriétaire  (p.  203)  ni  à  développer  la  concurrence 
entre  les  acheteurs  de  lopins  de  terre  (p.  170).  Les  banques  RailTeisen 
ont  bien  réussi  en  Allemagne,  mais  les  associés  sont  solidairement  res- 
ponsables, elles  restreignent  leur  opérations  à  la  commune  où  elles  sont 
établies  et  ne  font  généralement  d'avances  qu'aux  sociétaires  (p.  264).  Je 
crois  que  l'on  peut  poser  en  règle  que  les  crédits  agricoles  doivent  se 
constituer  sous  forme  de  solidarités  ne  comprenant  que  des  gens  d'une 
même  classe  et  admettant  la  surveillance  de  l'emploi  de  l'emprunt  par  la 
collectivité  des  solidaires. 

11  faut  signaler  des  vues  très  justes  sur  l'importance  des  tramways 
vicinaux  ;  l'auteur  estime  que  ces  moyens  de  transport  ne  doivent  pas 
être  traités  comme  des  opérations  industrielles  et  fournir  un  revenu 
(p.  174);  —  ce  sont  des  exploitations  qu'il  faut  socialiser. 

M.  de  Laveleye  a  soutenu  contre  les  admirateurs  intéressés  du  proxé- 
uitisme  administratif  une  lutte  qui  l'honore  beaucoup  ;  il  fallait  un  réel 
courage  pour  combattre  la  souveraineté  de  In  police,  dans  un  pays  où 
celle-ci  a  organisé  la  traite  des  blanches  que  les  Anglais  appelle  Belgian 
trafic  (p.  401).  Il  a  eu,  naturellement,  contre  lui  les  bourgeois  sérieux  et 
le  corps  médical  qui  se  fait,  trop  souvent,  l'auxiliaire  de  la  police  pour 
l'exploitation  des  misères  humaines. 

Les  questions  religieuses  ont  occupé,  à  un  haut  degré,  l'esprit  de  M.  de 
Laveleye.  Il  n'était  pas  du  nombre  des  gens  qui  voient  dans  les  élans 
religieux  des  crises  maladives  devant  bientôt  disparaître  sous  l'influence 
de  la  culture  scientifique.  Il  pensait  avec  le  célèbre  professeur  de  Gand, 
le  savant  jurisconsulte  Laurent,  qui  si  les  dogmes  et  les  cultes  sont 
minés ,  «  l'idée  religieuse  et  les  combats  qu'elle  provoque  prennent  une 
place  de  plus  en  plus  grande  dans  les  événements  contemporains  •  (p.  93)* 
Comme  lui,  il  croyait  la  religion  impérissable  ;  il  espérait  que  l'avenir 
se  rallierait  à  un  christianisme  ramené  à  l'idéal  de  Jésus  par  les  transfor- 
mations successives  du  protestantisme  (p.  94)  et  que  c  les  prolétaires 
reviendront  au  christianisme,  quand  ils  comprendront  qu'il  leur  apporte 
l'affranchissement  et  l'égalité  »  (p.  96). 

Suivant  lui,  les  socialistes  se  feraient  bien  à  tort  les  alliés  des  athées, 
des  positivistes,  des  darwinistes  (p.  84).  «  La  doctrine  sociale  du  darwi- 
nisme est  essentiellement  aristocratique.  Ce  ne  peut  donc  être  que  par 
iguorance  ou  aveuglement  que  les  partisans  de  l'égalité  et  de  la  démo- 
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cratie  Facceptent  •  (p.  84).  Il  signale,  avec  raison,  que  ce  mouvement 
anti-chrétien  a  pour  cause  principale  «  l'hostilité  des  classes  inférieures 
contre  le  culte  qu'elles  considèrent  comme  un  instrument  d'oppression  » 
(p.  85).  En  réalité,  la  lutte  est  engagée  contre  la  hiérarchie,  coalisée 
avec  les  ennemis  de  la  liberté,  et  a  dans  les  pays  catholiques,  tous 
ceux  qui  défendent  la  liberté  sont  amenés,  souvent  malgré  eux,  à  atta- 
quer le  sentiment  religieux  ». 

En  France  beaucoup  de  personnes  considèrent  le  protestantisme  comme 
une  étape  appropriée  aux  esprits  qui  manquent  de  l'énergie  capable  de 
les  affranchir  complètement.  Cette  opinion  lui  semblait  tout  à  fait  per- 
nicieuse et  il  s'est  exprimé  là-dessus  avec  beaucoup  d'énergie  dans  un 
article  intitulé  «  Comment  les  peuples  deviennent  libres  ». 

Peut-être  s'exagérait-il  un  peu  l'importance  de  l'esprit  protestant  dan  s 
l'histoire  moderne,  a  Chaque  mot  de  Jurieu  légitime  et  chaque  mot  de 
Bossuet  condamne  no^  institutions  libres  et  démocratiques.  Celles-ci 
émanant  de  l'esprit  de  la  Réforme  devaient  être  anathémisées  par 
l'Église  »  (p.  184). 

Il  est  certain  que  les  pays  catholiques  ne  sont  pas  dans  la  même  situa- 
tion que  les  pays  protestants.  Dans  les  premiers  on  est  habitué  à  identi- 
fier la  hiérarchie  et  le  principe  religieux;  les  tendances  de  l'esprit  révo- 
lutionnaire se  trouvent  ainsi  déterminées;  tous  ses  efforts  portent  sur  la 
lutte  contre  la  hiérarchie  ;  on  s'imagine  que  tous  les  maux  proviennent 
d'un  système  vicieux  de  gouvernement;  les  plus  logiciens  estiment  que 
la  disparition  de  toute  autorité  ramènerait  l'homme  à  l'état  naturel  et 
assurerait  le  bonheur  :  —  delà  résulte  la  propagande  anarchiste  si  puis- 
sante dans  les  pays  latins.  Les  cultes  non-conformistes  ont  habitué  les 
protestants  à  n'attacher  qu'une  importance  médiocre  à  l'administration 
ecclésiastique;  ce  qui  est  important  pour  eux,  c'est  la  société  religieuse  ; 
ils  conçoivent  donc,  très  facilement,  la  société  civile  sans  l'État  poli- 
tique; —  ils  sont  fort  bien  préparés  au  socialisme  scienfique.  On  peut 
donc  dire  que  le  protestantisme  constitue  une  étape  d'une  importance 
historique  considérable. 

De  nos  jours,  la  hiérarchie  a  pris  une  puissance  formidable;  en  1877 
Tauteur  écrivait  :  «  *Le  pape  est  le  vrai  souverain  de  la  Belqique  »  (p.  123). 
Chose  curieuse,  plus  l'Église  se  montre  intransigeante  et  plus  elle  gagne 
de  terrain.  «  Le  catholicisme  actuel  forme  des  hommes  à  convictions 
en  politique  plus  encore  peut  être  qu'en  religion,  parce  qu'il  leur  présente 
un  grand  système  parfaitement  lié  dans  toutes  ses  parties,  embrassant 
philosophie,  morale,  politique,  et  reposant  sur  une  théorie  générale  des 
destinées  humaines...  Ce  sont  les  fanatiques  qui  ont  fait  toutes  les 
grandes  révolutions  morales  de  l'humanité  »  (p.  113). 

Ce  sont  là  des  observations  pleines  de  sagacité.  La  hiérarcliie  profite 
des  conditions  actuelles  de  la  lutte  des  classes;  elle  est  conservatrice  et 
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elle  attire,  de  plus  en  plus,  «  les  ftmes  timides  et  les  classes  aristocrati- 
ques »  (p.  123).  Elle  devient  plus  forte  en  môme  temps  que  l'État  poli- 
tique devient  plus  absorbant,  plus  policier,  plus  absolu.  M.  de  Laveleye 
pensait  que  FÉglise  conserverait  sa  prépondérance  et  que  toute  réforme 
serait  impossible  «  jusqu'à  ce  que  quelque  grande  révolution  l'arrête  et 
l'abatte  >  (p.  133).  Il  est  intéressant  de  trouver  cet  hommage  rendu  à  la 
nécessité  d'une  révolution  violente  sous  la  plume  d'un  libéral  aussi  mo- 
déré. Nous  pouvons  compléter  sa  pensée  en  disant  que  l'Église  et  l'État 
politique  disparaîtront  dans  la  môme  catastrophe. 

Mais  il  y  a  une  autre  question  plus  intéressante  et  plus  énigmatique  : 
si  la  hiérarchie  est  si  puissante,  les  hommes  sont-ils  devenus  beaucoup 
plus  religieux?  Dans  un  de  ses  essais,  M.  de  Laveleye  semble  craindre 
que  l'esprit  religieux  ne  soit  menacé  d'une  rapide  décadence,  sous  l'in- 
fluence de  l'esprit  scientifique  et  de  l'amour  exagéré  du  gain  (p.  85).  Il  y 
a  là  une  erreur  qui  provient  d'un  examen  superficiel  du  problème;  sans 
doute,  la  vie  spirituelle,  au  sens  ancien  du  mot,  est  bien  étouffée  dans 
le  monde  moderne,  mais  il  faut  savoir  si  elle  est  essentielle  à  la  religion; 
—  en  fait,  on  voit  que  les  idées  religieuses  sont,  aujourd'hui  très 
ardentes  dans  les  classes  instruites  et  passionnées  pour  l'argent.  Expli- 
quer cela  par  l'intérêt,  ce  n'est  rien  dire  du  tout;  il  faudrait  rattacher 
ces  phénomènes  aux  grands  courants  de  la  pensée  moderne. 

M.  de  Laveleye  considérait  l'affaiblissement  des  sentiments  religieux 
comme  un  grand  danger  pour  la  civilisation,  c  Jamais  le  matérialisme 
ne  pourra  fournir  une  base  à  la  loi  morale.  Je  comprends  la  morale  indé- 
pendante de  tel  ou  tel  culte,  mais  non  indépendante  de  la  croyance  en 
Dieu  et  en  l'immortalité  de  l'àme  »  (p.  88). 

Il  me  semble  que  l'auteur  a  été  bien  inspiré  quand  il  a  rattaché  la 
force  actuelle  de  l'Église  à  la  nature  de  son  ^stème  philosophique,  mo- 
ral et  politique;  mais  il  est  fâcheux  qu'il  n'ait  pas  approfondi  la  question 
et  cherché  quel  est  le  principe  de  la  religion.  Il  n'est  pas  difficile  de  voir 
que  la  religion  a  une  triple  racine  qui  saisît  l'homme  dans  toutes  ses 
parties;  elle  renferme,  en  effet,  une  hypothèse  cosmologique,  englobant 
sans  aucune  déformation  la  totalité  de  l'édifice  scientifique  (1),  —  un 
idéal  offert  à  la  volonté  et  fondé  sur  le  postulat  du  sacrifice,  —  une  mys- 
tique en  rapport  avec  la  psychologie  des  âmes  les  plus  ardentes.  Voilà 
ce  que  nous  trouvons  dans  les  religions,  quand  elles  ont  développé  com- 
plètement leurs  principes.  Les  légendes,  les  pratiques  du  culte,  consti- 
tuent des  accessoires.  L'édifice  moral  n'est  que  très  artificiellement  relié 
à  l'édifice  religieux. 

Le  protestantisme  libérai  ne  remplit  que  bien  imparfaitement  cette 


(1)  Il  est  clair  qae  cette  harmonie  entre  la  science  et  l'hypothèse  est  d'or- 
dre subjectif. 
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triple  condition  :  c'est  pourquoi  (contrairement  à  l'opinion  de  MM.  Lau- 
rent et  de  Laveleye)  il  ne  peut  nous  fournir  aucune  solution  sérieuse 
L'Église  connaît  parfaitement  la  théorie  précédente  et  elle  s'efforce  de 
convaincre  ses  adhérents  de  la  valeur  scientifique  de  ses  doctrines;  c'est 
pourquoi  elle  tient  tant  à  avoir  des  Universités  à  elle;  elle  prétend  qu'elle 
n'a  pas  à  faire  un  concordat  avec  la  science  et  que  sa  philosophie 
absorbe,  complète  et  explique  la  connaissance  scientifique  du  monde. 

La  question  de  la  religion  de  l'avenir  est,  presque  toujours,  mal 
posée,  parce  qu'on  a  trop  en  vue  les  idées  chrétiennes  contemporaines; 
on  a  pu  soutenir  que  Tirreligion  de  l'avenir  de  Guyau  sera  une  religion, 
et  M.  Faguet  a  pu  écrire  que  l'éminent  philosophe  était  revenu  par  des 
chemins  détournés  au  christianisme;  —  il  ne  peut  en  être  autrement, 
car  toute  métaphysique  fondée  sur  nos  tendances  et  habitudes  actuelles 
est  forcément  chrétienne,  puisque  notre  éducation  l'a  été.  Mais  le  pro- 
blème change  d'aspect  lorsqu'on  se  place  sur  le  terrain  panthéiste  :  il 
faut  être  aveugle  pour  ne  pas  voii'  que,  depuis  longtemps,  l'investigation 
des  sciences  de  la  nature  oriente  de  nombreux  esprits  dans  cette  direc- 
tion ;  il  a  été  démontré,  amplement,  que  le  panthéisme  satisfait  â  la  tri- 
ple condition  énoncée  plus  haut. 

M.  de  Lavelejre  n'était  pas  métaphysicien  ;  il  traitait  trop  les  ques- 
tions en  économiste,  disposé  à  considérer  toutes  choses  comme  des  mar- 
chandises. S'il  y  a  une  religion  de  l'avenir,  elle  ne  semble  pas  devoii*  être 
fondée  sur  V échange  des  mérites  et  des  récompenses. 

Dans  bien  des  cas,  on  peut  trouver  que  M.  de  Laveleye  est  passé  à 
GÔté  des  difficultés  ;  mais  il  ne  pouvait  guère  faire  autrement  dans  des 
articles  écrits  pour  un  public  peu  versé  dans  les  matières  philosophi- 
ques. Quoi  qu'il  en  soit,  ce  volume  est  à  recommander;  car  il  y  a  tou- 
jours profit  à  se  mettre  en  relations  avec  un  écrivain  aussi  distingué, 
dont  les  connaissances  étaient  fort  étendues  et  l'esprit  singulièrement 
ouvert. 

X. 


G.  R.  Geblesgo.  La  propriété  rurale  à  Rome,  en  France  et  en  Rou- 
manie, avec  une  introduction  sur  révolution  de  la  société  et  de  la 
propriété  en  général,  1  vol.  in-8,  de  39<)  pages,  Pedooe,  éditeur. 
Paris,  1895. 

Ce  volume  se  compose  de  quatre  parties  n'ayant  entre  elles  qu'un  lien 
assez  faible.  L'introduction  résume  brièvement  les  théories  contempo- 
raines sur  l'évolution  de  la  propriété;  cependant  il  est  fort  regrettable 
que  l'auteur  n'ait  pas  fait  connaître  les  thèses  soutenues  par  M.  Flach, 
dans  son  cours  au  Collège  de  France.  La  quatrième  partie  offre  un  intérêt 
tout  particulier,  parce  que  l'écrivain  se  trouve  en  présence  de  gros  pro- 


C.  R.  GEBLESCO.  —  LA  PROPRIÉTÉ  RURALE.  495 

blêmes  agrairen^  qui  ne  peuvent  être  résolus  au  moyen  des  principes 
libéraux. 

M.  Geblesco  estime  que  M.  Spencer  a  eu  tort  de  reconnaître  la  suzerai- 
neté de  l'État  sur  la  propriété  (p.  91);  mais  il  admet  cependant  que 
l'État  doit  exercer  une  intervention  modérée  (p.  92)  et  que  la  législation 
doit  tendre  à  donner  la  terre  aux  paysans  (p.  93).  C'est  qu'en  Roumanie 
c  Tintervenlion  detPÉtatest  de  droit  commun  lorsqu'il  s'agit  de  la  ques- 
tion agraire  •  (p.  d5i)  et  que  chaque  auteur  combine  ses  théories  en  rai- 
son des  faits  qui  lui  sont  familiers  et  qu'il  s'agit  de  justifier.  «  La  liherlé 
n'est  pas  assez  inhumaine  pour  permettre  l'anéantissement  du  faible  par 
le  fort,  môme  au  moyen  du  travail  (p.  364).  Il  ne  faut  pas  ahuser  des 
meilleures  choses.  Le  but  des  lois  des  nations  civilisées  est  la  réglemen- 
tation et  l'adoucissement  de  la  lutte  pour  la  vie  •  (p.  383). 

Les  principes  de  l'auteur  sont  ceux  que  l'on  retrouve  chez  presque 
tous  les  économistes  contemporains,  depuis  que  Téconomie  classique  a 
fait  faillite,  c  Un  petit  nombre  de  grands  propriétaires  ne  pourra  jamais 
faire  la  force  d'un  pays;  c'est  le  grand  nombre  des  travailleurs  qui 
contribue  à  la  prospérité  et  à  la  gloire  d'une  nation  (p.  353).  Nous  vou- 
drions que  la  loi  mit,  dans  la  mesure  du  possible,  au  moment  du  contrat, 
les  pailles  sur  un  pied  d^égalité,  afin  qu'elles  fussent  vraiment  libres.  Il 
ne  faut  que  l'intérêt  soit  pour  l'un  des  contractants  la  nécessité  de  vivre. 
Dans  ce  cas  la  loi  a  le  devoir  d'intervenir.  Elle  doit  relever  intellectuelle- 
ment et  économiquement  le  pay.san,  afin  qu'il  puisse  comprendre  ses 
devoirs  et  exercer  ses  droits.  Nous  ne  demandons  que  l'intervention 
nécessaire  pour  permettre  aux  lois  d'atteindre  leur  but  :  la  paix  entre  les 
individus  >  (p.  384). 

M.  Geblesco  raisonne  comme  presque  tous  les  juristes;  il  cherche  dans 
chaque  pays  des  éléments  écouomiques  paraissant  bons  à  reproduire  et 
il  voudrait  en  réaliser  une  combinaison  ingénieuse  dans  son  pays  :  em- 
prunter <  à  la  France  sa  petite  propriété,  à  la  Belgique  son  libre-échange 
et  sa  merveilleuse  manière  de  cultiver,  aux  Etats-Unis  le  homestead  à 
longue  durée  et  la  décentralisation  municipale  (p.  387),  favoriser  le 
développement  du  métayage  »  (p.  387). 

Les  efforts  tentés  en  1864,  pour  constituer  la  propriété  paysanne  et 
introduire  la  légii^lation  française  en  Roumanie,  n'ont  pas  été  fort  heu- 
reux. La  petite  propriété  n'a  pas  donné  les  excellents  résultats  qu'on 
attendait  d'elle  ;  elle  produit  du  mauvais  blé  (p.  315),  en  petite  quantité 
(p.  360);  elle  n'emploie  pas  de  fumier  (p.  315);  c  l'ignorance  et  le  mis- 
néisme  du  paysan  roumain  sont  devenus  aussi  proverbiaux  que  son  man- 
que de  perspicacité  et  de  prévoyance  »  (p.  311).  Tandis  que  le  paysan 
c  consomme  la  presque  totalité  de  la  production  et  [qu'il]  ne  lui  reste 
rien  pour  s'habiller  d'un  manière  plus  confortable  ni  pour  améliorer  sa 
demeure  et  ses  champs  »  (p.  361),  les  riches  ont  gaspillé  les  ressources 
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de  ragricnlture  c  avec  une  insouciance  devenue  proverbiale  >  (p.  371). 

Deux  grandes  questions  sont  examinées  avec  soin  par  l'auteur  :  celle 
des  contrats  agricoles  et  celle  du  crédit. 

Les  paysans  sont  obérés  chaque  hiver;  ils  empruntent  en  vendant  leur 
force  de  travail  d'été  à  raison  de  O^fr.  60  par  jour,  alors  que  plus  tard  la 
Journée  sera  de  1  fr.  50à  2  fr.  50  (p.  370)  ;  —  quant  aux  semences  on  les 
prête  à  raison  de  25  à  50  0/0  (p.  363).  En  été,  l'administration  donne  main- 
forte  aux  prêteurs  pour  faire  exécuter  les  corvées  consenties.  La  grande 
majorité  des  juristes  roumains  considère  la  liberté  du  contrat  comme 
étant  la  cause  de  tous  les  maux  (p.  359). 

Jusqu'ici  les  réformes  tentées  ont  été  insuffisantes;  l'auteur  estime  que 
les  lois  votées  donnent  trop  de  liberté  aux  propriétaires.  Il  se  peut  qu'on 
n'évite  pas  le  retour  des  grandesinsurrections  comme  celle  de  1888  (p.  387). 

Il  est  impossible  d'entrer  dans  de  plus  grands  détails  sur  toute  cette 
législation  rurale;  mais  il  est  permis  de  se  demander  si  on  n'a  pas  fait 
fausse  route  depuis  trente  ans,  en  voulant  créer  une  société  nouvelle  en 
Roumanie,  suivant  un  type  trop  français.  Il  semble  qu'on  aurait  évité 
toutes  les  difficultés,  décrites  par  l'auteur,  si  on  s'était  inspiré  des  tra- 
ditions locales  pour  instituer  un  régime  collectiviste  :  on  aurait  pu  empé* 
cher  ainsi  le  gaspillage  du  revenu  net  par  les  propriétaires,  organiser 
facilement  le  crédit  et  défendre  le  paysan  contre  le  cabaretier  juif. 

Le  collectivisme  agraire  offre  d'après  M.  Geblesco  de  graves  inconvé- 
nients; mais  ils  me  semblent  de  médiocre  importance  en  présence  des 
mauvais  résultats  de  la  propriété  privée  en  Roumanie. 

M.  Gauwès  dit  que  «  les  partages  périodiques  ont  des  conséquences 
agricoles  fatales  »  (p.  70)  et  l'auteur  ajoute  :  «  pour  s^en  convaincre  on 
n'a  qu'à  regarder  les  champs  cultivés  par  les  fermiers.  »  Je  trouve  la 
raison  au  moins  singuhère;  les  terres  affermées  sont  les  mieux  cultivées 
en  France. 

M.  de  Beauregard  assure  que  la  famine  de  1867,  qui  a  désolé  l'Algérie, 
est  imputable  à  la  propriété  collective  (p.  72).  Le  professeur  de  l'École 
de  droit  ne  connaît,  sans  doute,  pas  l'Algérie  :  la  famine  de  1867  a  été 
créée  par  V administration  française^  qui  avait  épuisé  les  réserves  de 
blé,  conservées  dans  les  silos. 

Enfin  M.  Gauwés  assure  qu'avec  les  syndicats  libres  on  peut  réaliser 
tous  les  avantages  attribués  au  mir  russe  (p.  73).  Je  m'incline  devant  la 
science  de  l'auteur;  mais  j'ai  la  pratique  de  nombreux  syndicats  et  je 
sais  combien  il  est  difficile  de  les  faire  marcher.  Au  fond,  qu'est-ce  qu'un 
syndicat,  sinon  une  association  dans  laquelle  la  loi  est  obligée  de  faire 
intervenir  le  principe  collectiviste?  Môme  pour  l'irrigation  il  a  fallu,  en 
France,  reconnaître  le  pouvoir  coercitif  de  la  majorité  des  intéressés. 

L'auteur  a  consacré  deux  chapitres  à  l'étude  de  la  propriété  rurale 
dans  la  France  contemporaine  et  un  à  l'exposé  de  projets  proposés  pour 
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ramélioralioD  du  sort  du  cullivateur.  Le  problème  soulevé  |>ar  l'école 
de  la  Réforme  sociale  ne  me  semble  pas  posé  d'une  manière  satisfai- 
sante. Dans  les  pays  où  la  terre  est  rare  et  fort  morcelée,  une  partie  de 
la  famille  est  obligée  d'émigrer  vers  la  ville;  il  faut  que  les  héritiers  res- 
tés aux  champs  achètent  les  lots  de  leurs  frères,  si  bien  qu'à  chaque 
génération  la  terre  est  obligée  de  fournir  un  produit  net  exporté  en  ville; 
—  or,  depuis  longtemps  déjà>  la  terre  souffre  de  cette  exportation,  de 
cette  redevance  perçue  par  une  classe  sur  une  autre.  Pour  que  la  culture 
soit  progressive  il  faut  que  la  plus  grande  masse  des  produits  reste  sur 
place  ;  et  c'est  parce  que  la  petite  propriété  a  réalisé  ce  phénomène  en 
France  qu'elle  a  donné  de  si  beaux  résultats  au  commencement  de  ce 
siècle. 

Que  demandent»  en  dernière  analyse,  ies  promoteurs  des  réformes 
rurales?  la  défense  de  la  collectivité  de  village  contre  les  appétits  des 
Individus;  c'est  cela  que  l'on  voudrait  réaliser  par  le  homeslead,  parla 
ransformatioQ  des  lois  d'héritage.  N'est-ce  pas  reconnaître,  implicite- 
ment, que  le  moment  est  venu  d'appliquer  certains  principes  collectivis- 
tes à  l'agronomie  française? 

G.  SOREL. 
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Robert  Blatchford  et  le  Clarion. 

The  Clarion,  journal  socialiste  hebdomadaire,  72,  Fleet  Street,  Londres. 
—  Clarion  Pamphlets.  —  Mbrrib  Enqland  by  Robert  Blatch- 
ford. 

Étudier  les  diverses  écoles  socialistes  d'Angleterre,  c'est  chercher  com- 
ment leurs  chefs  se  sont  élevés  de  passions  et  d'idées  purement  britan- 
niques à  la  conception  du  collectivisme  ou  du  communisme  interna- 
tional. Tel  est  le  cas  du  groupe  de  publicistes  qui  rédige  le  journal 
socialiste  le  plus  répandu  en  Angleterre  Je  veux  dire  le  Clarion  de  Lon- 
dres. 

Le  rédacteur  en  chef,  Robert  Blatchford,  est  un  propagandiste  très 
connu  :  il  n'a  que  des  amis  parmi  les  socialiste?  et  ses  adversaires  ren- 
dent hommage  à  sa  loyauté  et  à  son  énergie.  Longtemps  il  a  travaillé  de 
ses  mains.  Né  en  1851,  dans  le  Comté  de  Kent,  d'un  père  anglais  et 
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d'une  mère  italienne,  acleurà  tous  les  deux»  il  fqt  apprenti  et  ouvrier  de 
fabrique  dans  le  Yorkshiro  jusqu'en  1872^  puis  soldat  pendant  un  congé 
de  sept  ans.  Il  était  employé  d'une  compagnie  de  navigation  à  Norih- 
wii^li  lorsqu'il  commença  à  écrire  dans  quelques  journaux  provinciaux 
du  Nord.  Il  était  chargé  de  la  chi'onique  dramatique  et  faisait  en  même 
temps  des  articles  généraux.  En  1885,  nous  le  trouvons  rédacteur  en 
chef  du  Sunday  Chronicle  de  Londres;  c'est  là  qu'il  prend  le  pseudo- 
nyme de  c  Nunquam  >  sous  lequel  il  est  connu  autant  que  sous  son  nom 
véritable.  C'est  alors  qu'il  se  reconnaît  socialiste. 

Il  s'était  toujours  senti  le  frère  des  travailleurs  :  il  avait  toujours  eu 
de  la  sympathie  pour  les  malheureux;  mais  il  s*aperçut  que  la  pitié  et 
tous  les  bons  sentiments  du  monde  ne  suffisaient  pas  &  soulager  ceux 
qui  souffrent.  Il  vit  que  pour  supprimer  la  misère  il  fallait  construire 
une  société  rationnelle  et  socialiste  à  la  place  de  la  société  traditionnelle 
et  capitaliste  et  il  l'écrivit.  Les  propriétaires  du  journal  s*effrayérdnt  et 
firent  des  représentations  à  Blatchford.  Le  journaliste  refusa  d'atténuer 
l'expression  de  sa  pensée,  il  préféra  perdre  sa  situation,  il  quitta  Lon- 
dres et  soutenu  par  trois  rédacteurs  du  Sunday  Chronicle  qui  parta- 
geaient ses  convictions,  il  fonda  à  Bristol  le  Clarion  hebdomadaire,  dont 
le  premier  numéro  parut  le  12  décembre  1891.  Ce  journal  organisé  sans 
argent,  eut  tout  de  suite  un  débit  considémble  dans  les  Comtés  ouvriers 
du  Nord  où  l'on  en  vend,  chaque  semaine,  plus  de  50,000  exemplaires. 
L'an  dernier,  la  rédaction  du  Clarion  s*est  transportée  à  Londres,  72, 
Fleet  Street,  où  son  local  est  à  la  fois  le  bureau  du  journal  et  la  librairie 
socialiste  de  la  capitale.  C'est  là  qu'il  faut  aller  pour  avoir  des  rensei- 
gnements sur  le  mouvement  anglais  et  pour  trouver  les  publications  des 
différents  groupes. 

Le  Clarion,  d'après  ses  rédacteurs,  est  «  un  organe  ouvrier,  et  plus 
qu'un  organe  ouvrier,  un  journal  littéraire,  et  plus  qu'un  journal  litté- 
raire ».  Disons  quH  ceux  qui  l'éditent  sont  de  francs  socialistes  et  qu'ils 
emploient  tous  les  moyens  pour  répandre  leurs  idées.  La  propagande 
par  l'image,  si  bien  utilisée  en  Angleterre,  est  faite  par  eux  sous  ses 
deux  formes  :  caricatures  en  première  page,  contre  la  Chambre  des 
Lords,  les  politiciens  libéraux  ou  conservateurs,  les  faux  socialistes,  etc.; 
dessins  ou  photographies  à  la  un  du  journal  pour  rendre  évidentes  à 
tous  les  yeux  une  iniquité  des  capitalistes  ou  une  misère  ouvrière.  Par 
exemple,  un  des  derniers  numéros  représentait  la  ruine  de  plusieurs  vil- 
lages bâtis  sur  un  terrain  minier  concédé  à  un  lord  qu'aucune  disposi- 
tion légale  n'empêche  de  creuser  la  terre  comme  il  lui  plaît  et  qui,  par 
rétablissement  de  galeries  trop  voisines  du  sol,  cause  l'effondrement  des 
routes,  des  jardins,  des  maisons. 

Dans  le  journal  on  trouve  des  poèmes,  des  nouvelles,  des  fantaisies. 
L'une  des  plus  jolies  a  pour  titre  Un  pays  libre  et  est  signée'  de 
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M.  Blatchford,  le  frère  de  Robert.  C'est  rhistolre  d'un  serf  qui  se  réveille 
dans  la  société  actuelle  et  qui  trouve  la  liberté  dans  les  textes  de  loi  et 
sur  les  inscriptions  mais  qui  se  heurte  à  la  propriété  la  plus  tyrannique 
quand  il  veut  boire,  manger,  dormir,  se  vôtir.  Dans  les  colonnes  voi- 
sines on  lit  des  revues  très  complètes  du  mouvement  anglais  et  étranger, 
et,  par  ordre  alphabétique,  les  nouvelles  et  annonces  de  tous  les  groupes 
du  Royaume-Uni.  C'est  ainsi  que  le  Clarion  mêle  <  le  grave  au  doux,  le 
plaisant  au  sévère  >. 

La  variété  des  articles  ne  gène  pas  la  netteté  des  convictions  de  leurs 
auteurs.  Robert  Blatchford  a  adopté  et  exposé  dans  plusieurs  articles  la 
théorie  de  la  valeur  fondée  sur  le  travail,  celle  de  la  plus-value  et  il  a 
repris  la  critique  marxiste  du  capital.  L'un  des  fidèles  qui  ont  quitté  le 
Sunday  Chronicle  avec  Blatchford,  Âlexander  M.  Thompson  est  très 
au  courant  du  mouvement  français  et  suit  de  très  près  l'évolution  des 
deux  branches  du  Parti  ouvrier  dont  il  partage  la  doctrine  fondamen- 
tale. Le  mois  dernier,  Thompson  a  traduit  en  anglais  le  discours  de 
Guesde  à  la  Chambre  sur  lé  collectivisme  {Clarion  Pamphlet,  n^5).  La 
place  me  manque  pour  citer  beaucoup  :  J'espère  que  les  lignes  suivantes 
extraites  d'un  article  de  Robert  Blatchford,  seront  suffisantes  :  c  Je  veux, 
dit-il,  faire  de  tout  le  sol,  de  toutes  les  mines,  manufactures,  de  tous 
les  ateliers,  magasins,  entrepôts,  navires,  chemins  de  fer,  etc.,  sans 
exception,  la  propriété  commune  du  peuple.  Je  veux  que  tout  soit  à  tous. 
Ainsi  je  veux  que  logements,  habits,  nourriture,  amusements,  éduca- 
tion, enfin  que  tout  ce  que  demande  une  existence  parfaite  soit  produit, 
réparti  et  mis  à  profit  par  le  peuple  sans  l'usage  de  l'argent  ».  Commu- 
nistes ou  collectivistes,  les  rédacteurs  du  Clarion  ont  un  idéal  révolu- 
tionnaire. 

Leur  tactique  est  l'intransigeance  vis-à-vJs  des  faux  apôtres,  et  l'union 
entre  les  socialistes.  Sur  le  premier  point  nul  n'a  contribué  plus  qu'eux 
à  dégager  le  socialisme  anglais  du  radicalisme  réformateur  personnifié 
dans  la  Fàbian  Society  et  du  puritanisme  représenté  par  les  associa- 
tions chrétiennes  qui  cherchent  à  se  mettre  à  la  tête  du  mouvement 
britannique.  Le  Journal  a  fait  la  guerre  aux  politiciens  de  gauche  et 
de  droite.  Tout  dernièrement  il  suscitait  une  polémique  en  publiant 
une  lettre  écrite  il  y  a  plus  de  vingt-cinq  ans  par  Stuart  Mill  et  dans 
laquelle  ce  dernier  affirmait  que  les  ouvriers  n'avaient  aucun  intérêt  à 
voter  pour  les  libéraux.  Il  s'est  prononcé  contre  la  «  pénétration  »  des 
vieux  partis,  préconisée  par  les  Fabiens.  Dans  une  brochure  récente, 
Thompson  a  montré  l'hypocrisie  que  couvre  le  titre  même  de  parti 
libéral.  Ce  mot  béni.  Liberté  (That  hlessed  word  —  Liberty,  Clarion 
pamphlel^n^  4),  a  servi  pendant  tout  le  xix«  siècle  à  des  ambitieux  qui 
combattaient  les  gouvernements  pour  se  mettre  à  leur  place;  il  n'a 
aucun  sens  pour  le  travailleur  qui  doit  réclamer  une  révolution  écono- 
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mique;  telle  est  la  ihése  do  Thompson.  Contre  les  socialistes  chrétien^, 
Robert  Blatchford  a  écrit  plusieurs  articles  dont  les  plus  importants  for- 
ment deux  pamphlets  du  Clarion.  [Three  open  letters  to  Ihe  bishop  of 
Manchester  on  êocialism  et  Socialism,  a  reply  to  theencycUcal  ofihe 
pope).  Je  ne  reproduirai  pas  leur  argumentation  qui  ne  serait  pas  nou- 
velle pour  les  lecteurs  français  :  on  appréciera  leur  portée  si  l'on  réflé- 
chit qu'en  Angleterre  le  christianisme  est  un  obstacle  aussi  fort  au  pro- 
grés social  que  le  chauvinisme  en  France. 

Pour  les  véritables  socialistes,  le  Clarion  est  un  instrument  de  conci- 
liation. Il  s'est  tenu  à  l'écart  des  querelles  de  parti.  Il  n'a  pas  suivi  la 
très  sincère,  mais  aussi  très  exclusive  Fédération  sociale-démocratique; 
mais  il  ne  lui  a  pas  rendu  violences  pour  violences.  Il  a  soutenu  le  Parti 
ouvrier  indépendant  de  Keir  Hardie  :  la  diminution  présente  et  la  fin 
prochaine  des  polémiques  injustes  entre  ce  Parti  et  la  Fédération  est  le 
résultat  des  efforts  des  socialistes  du  Clarion  et  de  leurs  amis. 

J'ai  esquissé  par  des  traits  malheureusement  trop  secs  les  caractères  du 
Clarion.  Pour  montrer  l'importance  qu'il  a  prise,  il  faut  indiquer  le 
succès  énorme  d'un  recueil  d'articles  de  Blatchford  paru  l'hiver  dernier 
sous  le  titre  de  Merrie  England  (joyeuse  Angleterre).  C'est  un  volume 
in-12  de  206  pages  compactes  pour  un  penny  (0  fr.  10).  Il  en  est  actuelle- 
ment au-delà  du  700«  mille;  de  plus  on  en  a  fait  une  édition  spéciale  en 
Australie  et  une  contrefaçon  aux  États-Unis.  On  y  trouve  des  fantaisies, 
des  théories,  des  faits;  on  y  voit  jusqu'à  des  cartes  de  la  mortalité  des 
régions  industrielles.  Le  titre  exprime  à  la  fois  le  regret  de  la  joyeuse 
Angleterre  au  xvi®  siècle  étouffée  par  les  puritains  de  toutes  les  sectes, 
et  le  vœu  que  l'Angleterre  redevienne  beaucoup  plus  joyeuse  encore  par 
la  révolution  économique  qui  établira  le  communisme. 

Merrie  England^  comme  toutes  les  publications  du  Clarion  et  comme 
le  journal  lui-môme  offre  en  même  temps  une  saveur  piquante  d'esprit 
anglais  et  une  teinte  solide  de  socialisme  international. 

A.  M. 
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Critique  de  la  Philosophie  du  Droit  de  Hegel 


0) 


nrrRODUCTioN 


La  critique  de  la  religion  est  terminée  dans  son  essence  pour  TAlle- 
magne»  et  la  critique  de  la  religion  est  la  condition  préliminaire  de 
toute  critique. 

L'existence  profane  de  Terreur  est  compromise  dès  que  sa  céleste 
«  oratio  pro  aris  et  focis  »  est  réfutée.  Lorsque  l'homme  a  trouvé  seu- 
lement le  reflet  de  lui-même  dans  la  réalité  fantastique  du  ciel  où  il 
cherchait  un  Hre  surhumain,  il  n'est  plus  enclin  à  trouver  seulement 


(1)  Dans  la  préface  de  son  ouvrage  sur  la  «  Critique  de  réconomie  poli* 
tique  •  (1859),  Karl  Marx  expose  ainsi  le  point  de  départ  des  éludes  qui 
devaient  le  conduire  à  sa  conception  matérialiste  de  l'histoire  :  •  Le  premier 
travail  que  j'entrepris  pour  résoudre  les  doutes  qui  m'assaillaient  fut  une 
révision  critique  de  la  philosophie  du  droit  de  Hegel,  un  travail  dont  l'intro- 
duction parut  en  1844  dans  les  c  Annales  franco-allemandes  »  publiées  À 
Paris.  Ma  recherche  arrivait  À  ce  résultat  que  les  rapports  du  droit  ainsi  que 
les  formes  de  TÉtat  ne  peuvent  se  comprendre  d'eux  mêmes  ni  par  le  pré- 
tendu développement  général  de  l'esprit  humain,  mais  qu'ils  ont  plutôt  leurs 
racines  dans  les  rapports  matériels  de  la  vie  dont  Hegel  embrassa  l'ensemble 
sous  le  nom  de  •  Société  civile  >  à  l'exemple  des  Anglais  et  des  Français  du 
XVIII*  siècle  et  que  l'anatomie  de  la  société  civile  doit  être  cherchée  dans 
l'économie  politique.  »  C'est  ce  «  premier  travail  »  dont  je  donne  ici  la  tra- 
duction. l\  permet  d'apprécier  la  vigueur  et  la  clairvoyance  de  Marx,  qui  avait 
alors  25  ans.  (N.  du  T.) 
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Vombre  de  lui-même,  l'être  inhumain,  là  où  il  cherche  et  doit  chercher 
sa  véritable  réalité. 

Le  fondement  de  la  critique  irréligieuse  est  :  Vhomme  fait  la  religion^ 
la  religion  ne  fait  pas  Thomme.  En  vérité,  la  religion  est  la  conscience 
intime  et  le  sentiment  personnel  de  l'homme  qui  n'a  pas  encore  acquis 
sa  personnalité  réelle  ou  qui  déjà  l'a  reperdue.  Mais  rkomme  n'est  pas 
un  être  abstrait,  accroupi  hors  du  monde.  L'homme  c'est  le  tnonde  de 
Vhomme^  l'État,  la  Société.  Cet  Etat,  cette  Société  produisent  la  reli- 
gion —  cette  conscience  renversée  du  monde  —  parce  qu'ils  sont  un  monde 
renversé.  La  religion  est  la  théorie  générale  de  ce  monde  ;  elle  consti- 
tue son  compendium  encyclopédique,  sa  logique  sous  forme  popu- 
laire, son  point  d'honneur  spirltualiste,  son  enthousiasme,  sa  sanction 
morale,  son  complément  solennel,  son  motif  général  de  consolation  et 
de  légitimation.  La  religion  est  la  réalisation  fantastique  de  l'être 
humain,  parce  que  Pêtre  humain  ne  possède  pas  de  véritable  réalité. 
La  lutte  contre  la  religion  est  donc  indirectement  la  lutte  contre  ce 
mondey  dont  la  religion  est  Varome  spirituel. 

La  misère  religieuse  est  d'une  part  l'expression  de  la  misère  réelle  et 
d'autre  part  la  protestation  contre  la  misère  réelle.  La  religion  est  le 
soupir  de  la  créature  opprimée  ;  c'est  le  sentiment  d'un  monde  sans 
cœur  et  l'intelligence  de  situations  sans  esprit.  La  religion  est  Vopium 
du  peuple. 

La  suppression  de  la  religion  comme  bonheur  illusoire  du  peuple  est 
la  revendication  de  son  bonheur  réel.  L'invitation  à  abandonner  les 
illusions  sur  sa  situation,  c'est  Vinvitation à  abandonner  une  situation  qui 
a  besoin  d'illusions.  La  critique  de  la  religion  est  donc  en  germe  la 
critique  de  la  vallée  des  larmes^  dont  la  religion  est  Vaspect  sacré. 

La  critique  arrache  à  la  chaîne  ses  fleurs  imaginaires  non  pas  pour 
que  l'homme  porte  la  chaîne  sans  consolation  et  sans  fantaisie,  mais 
pour  qu'il  jette  la  chaîne  et  cueille  la  fleur  vivante.  La  critique  de  la 
religion  désillusionne  l'homme  afin  qu'il  pense,  qu'il  agisse  et  qu'il 
forme  sa  réalité  comme  doit  le  faire  un  homme  désabusé,  parvenu  à 
entendement  et  pour  qu'il  se  meuve  autour  de  lui-même,  c'est-à-dire 
autour  de  son  soleil  réel.  La  religion  est  seulement  le  soleil  illusoire 
qui  se  meut  autour  de  l'homme  aussi  longtemps  que  l'homme  ne  se 
meut  pas  autour  de  lui-même. 

C'est  donc  le  problème  de  l'histoire  d'établir  la  vérité  de  Ven-deçà  dès 
que  l'au-delà  de  la  vérité  a  disparu.  C'est  tout  d'abord  le  problème  de  la 
philosophie  qui  est  au  service  de  l'histoire,  de  démasquer  les  formes 
profanes  de  l'aliénation  de  la  personnalité  humaine  dès  que  sont  démas- 
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qxkées  ^es  formes  sficrées,  La  critique  du  ciel  se  transforme  alors  en  cri- 
tique  de  la  terre,  la  critique  de  la  religion  en  critique  du  droit  et  la 
critique  de  la  théologie  en  critique  de  la  politique. 

Le  développement  qui  suit  est  une  contribution  à  ce  travail  ;  il  ne 
s'attache  pas  tout  d'abord  à  l'original  mais  à  une  copiera  la  philosohpie 
allemande  de  TÉtat  et  du  Droit,  par  la  seule  raison  qu'il  se  rattache  à 
VAllemagne. 

Si  l'on  voulait  se  rattacher  au  statu  quo  allemand  lui-même,  sous  la 
seule  forme  d'ailleurs  qui  soit  acceptable  —  c'est-à-dire  négativement 
—  le  résultat  resterait  toujours  un  anachronisme.  Même  la  négation  de 
notre  présent  politique  se  trouve  déjà  dans  le  musée  historique  des 
peuples  modernes  comme  un  fait  couvert  de  la  poussière  des  temps. 
Si  je  nie  les  queues  de  perruque  poudrées,  J'ai  toujours  encore  les 
queues  non  poudrées.  En  niant  les  conditions  allemandes  de  4843, 
c*est  à  peine  si,  d'après  la  chronologie  française,  je  me  trouve  en  4789; 
je  suis  loin  encore  du  point  brûlant  de  Tactualité. 

Certes,  l'histoire  allemande  se  flatte  d'avoir  accompli  au  ciel  de  l'his- 
toire un  mouvement  qui  n'a  été  tracé  et  ne  sera  suivi  par  aucun 
autre  peuple.  Ainsi,  nous  avons  partagé  les  restaurations  des  peuples 
modernes  sans  prendre  part  à  leurs  révolutions.  Nous  fûmes  restaurés 
premièrement,  parce  que  d'autres  peuples  eurent  l'audace  d'entre- 
prendre une  révolution  et,  en  second  lieu,  parce  que  d'autres  peuples 
souffrirent  une  contre-révolution  ;  la  première  fois,  parce  que  nos 
maîtres  avaient  peur  ;  la  deuxième  fois,  parce  qu'ils  étaient  sans 
crainte.  Nous  nous  trouvions  toujours  —  nos  pasteurs  en  tète  —  une 
seule  fois  dans  la  compagnie  de  la  liberté  :  c'était  le  jour  de  son  enter- 
rement. 

Une  école  qui  légitime  l'abjection  d'aujourd'hui  par  l'abjection 
d'hier  ;  une  école  qui  déclare  pour  rebelle  tout  cri  du  serf  contre  le 
knout  dès  que  le  knout  est  un  knout  antique,  traditionnel,  historique; 
une  école  à  laquelle  l'histoire  —  comme  le  dieu  d'Israël  à  son  ;Bervi- 
teur  MoTse  —  montre  seulement  son  a  posteriori  :  telle  est  récole  du 
droit  historique;  elle  aurait  donc  inventé  l'histoire  allemande  si  elle 
n*était  elle-même  une  invention  de  cette  histoire.  Shylock,  mais 
Shylock  serviteur,  elle  jure  à  chaque  livre  de  chair  qui  est  arrachée 

» 

au  cœur  du  peuple  ;  elle  jure  sur  son  billet,  sur  son  billet  historique, 
sur  son  billet  germano-chrétien. 

D'un  autre  côté,  des  enthousiastes  débonnaires,  teutomanes  par  le 
sang  et  libéraux  par  réflexion,  cherchent  notre  histoire  de  la  liberté 
au-delà  de  notre  histoire,  dans  les  forêts  primitives  teutoniques. 
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Mais  par  quoi  notre  histoire  de  la  liberté  se  distiogue-t-elle  de  rhistoire 
de  la  liberté  du  sanglier,  si  on  ne  peut  la  trouver  que  dans  les  forêts  ? 
D'aillearSy  la  chose  est  connue  :  le  cri  poussé  dans  la  forêt  retentit  hors 
de  la  forêt.  Donc,  paix  aux  forêts  primitives  teutoniques  ! 

Guerre  à  Tétat  de  choses  en  Allemagne  !  Certainement  f  Cet  état  de 
choses  est  au-dessous  du  niveau  de  rhistoire  ;  il  est  au-dessous  de  toute  cri- 
tique ;  mais  il  reste  un  objet  de  la  critique,  comme  le  criminel  qui  est 
au-dessous  du  niveau  de  l'humanité  reste  un  objet  du  bourreau.  La 
critique  qui  combat  cet  état  de  choses  n'est  pas  une  passion  de  la  tête; 
elle  est  la  tête  de  la  passion.  Ce  n*est  pas  un  couteau  anatomique, 
c'est  une  arme.  Son  objet  est  son  ennemi  qu'elle  ne  veut  pas  réfuter, 
mais  anéantir.  Car  Tesprit  de  cet  état  de  choses  est  réfuté.  Cet  état 
de  choses  n'est  pas  en  soi  un  objet  digne  de  la  pensée,  mais  une  exis- 
tence aussi  méprisable  que  méprisée.  La  critique  en  elle-même  n'a  pas 
besoin,  avec  cet  objet,  d'en  arriver  à  l'intelligence  consciente,  car  sa 
position  envers  lui  est  toute  claire.  Elle  ne  se  donne  plus  elle-même 
comme  son  propre  but^  mais  seulement  encore  comme  moyen.  Son  pathos 
essentiel  est  tindignaiion  ;  son  travail  essentiel  est  la  dénonciation. 

Il  s'agit  de  peindre  la  pression  réciproque,  sourde,  de  toutes  les 
sphères  sociales  les  unes  sur  les  autres;  la  maussaderie  inactive  géné- 
rale, la  médiocrité  qui  s'avoue  autant  qu'elle  se  méconnaît^  le  tout 
renfermé  dans  le  cadre  d'un  système  de  gouvernement  qui  vit  de  la 
conservation  de  toutes  les  niaiseries  et  se  trouve  ainsi  n'être  autre 
chose  lui-même  que  la  niaiserie  au  gouvernement. 

Quel  spectacle  !  La  société  est  divisée  jusqu'à  l'infini  en  races  les  plus 
diverses  ;  ces  races  se  font  opposition  avec  des  antipathies  mesquines, 
des  consciences  mauvaises,  une  médiocrité  brutale  ;  par  leur  attitude 
mutuellement  défiante  et  équivoque  elles  sont  toutes  traitées  indistinc- 
tement par  leurs  Maîtres  —  bien  qu'avec  des  formalités  différentes  — 
comme  des  existences  accordées  à  titre  de  concession.  Il  faut  qu'elles 
avouent  et  reconnaissent  que  si  elles  sont  dominées^  gouvernées^possédées, 
c'est  par  une  concession  du  ciel  I  D'un  autre  côté,  voyez  ces  maîtres  eux- 
mêmes  dont  la  grandeur  est  en  raison  inverse  du  nombre  ! 

La  critique  qui  s'occupe  d'un  tel  contenu  est  la  critique  de  la  mêlée  et 
dans  la  mêlée  il  ne  s'agit  pas  de  savoir  si  l'adversaire  est  un  adver- 
saire noble,  d'égale  condition,  un  adversaire  intéressant,  il  s'agit  de  le 
frapper.  Il  s'agit  de  ne  pas  accorder  aux  Allemands  un  seul  moment 
d'illusion  personnelle  et  de  résignation.  On  doit  rendre  Toppression 
encore  plus  oppressive  en  y  ajoutant  la  conscience  de  l'oppression  ;  on 
doit  rendre  la  honte  plus  honteuse  encore  en  la  publiant.  Il  faut  pein- 
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dre  chaque  sphère  de  la  société  allemande  comme  la  a  partie  honteuse  > 
de  la  société  allemande;  il  faut  contraindre  à  la  danse  ces  rapports 
pétrifiés  en  leur  chantant  leur  propre  musique.  Il  faut  apprendre  au 
peuple  à  at70Îr /)^r  de  lui-môme  pour  lui  donner  dix  courage.  On  satisfait 
ainsi  un  besoin  incontestable  du  peuple  allemand  et  les  besoins  des 
peuples  sont,  en  réalité,  les  motifs  suprêmes  de  leur  satisfaction. 

Et  même  pour  les  peuples  modemes/ceiie  lutte  contre  le  contenu 
borné  du  statu  quo  allemand  peut  n'être  pas  sans  intérêt,  car  le  stalu 
quo  allemand  est  Vachèvement  sans  détour  de  Vancien  régime  et  Vanden 
régime  est  le  défaut  caché  de  VÉtat  moderne. 

Le  combat  contre  le  présent  politique  allemand  est  le  combat  contre 
le  passé  des  peuples  modernes  et  ces  peuples  sont  encore  sous  le  poids 
des  réminiscences  de  ce  passé.  Cet  ancien  régime  —  qui  chez  eux  joua 
sa  tragédie  —  il  leur  est  très  instructif  de  le  voir,  comme  revenant 
allemand,  jouer  sa  comédie.  L'histoire  de  Tancien  régime  fut  tragique 
aussi  longtemps  qu'il  était  la  force  préexistante  du  monde  et  que  la 
liberté,  au  contraire,  n'était  qu'une  idée  personnelle;  en  un  mot  cette 
histoire  fui  tragique  aussi  longtemps  que  l'ancien  régime  croyait  et 
devait  croire  à  sa  légitimation.  Aussi  longtemps  que  Vancien  régime^ 
comme  ordre  du  monde  existant,  combattait  avec  un  monde  en  for- 
mation, il  y  avait  de  son  côté  une  erreur  historique,  mais  non  une 
erreur  personnelle.  Sa  ruine  fut  donc  tragique. 

Au  contraire,  le  régime  allemand  actuel  est  un  anachronisme,  un 
contre-sens  flagrant  en  face  de  tout  axiome  généralement  reconnu;  il 
est  la  nullité  de  Vancien  régime  exposée  aux  regards  du  inonde  et  il 
s'imagine  non  seulement  de  croire  en  lui-même,  mais  il  exige  que  le 
monde  croie  en  lui.  S'il  croyait  à  son  être  propre  il  le  cacherait  sous 
Fapparence  d'un  être  étranger  et  chercherait  son  salut  dans  l'hypocri- 
sie et  le  sophisme.  Vancien  régime  moderne  n'est  plus  que  le  comédien 
d'un  ordre  du  monde  dont  les  héros  réels  sont  morts.  L'histoire  est  com- 
plète et  achève  beaucoup  de  phases  lorsqu'elle  emporte  une  vieille 
formation  dans  la  tombe.  La  dernière  phase  d'un  formation  de  l'his- 
toire universelle  est  sa  comédie.  Les  dieux  de  la  Grèce,  qui  avaient  déjà 
été  blessés  à  mort  une  fois  tragiquement  dans  le  Prométhée  enchaîné 
d'Eschyle,  devaient  encore  mourir  une  fois  comiquement  dans  les 
dialogues  de  Lucien.  Pourquoi  cette  marche  de  l'histoire?  Pour  que 
rhumanité  se  sépare  gaiement  de  son  passé.  Nous  revendiquons  cette 
destinée  joyeuse  pour  les  puissances  politiques  de  l'Allemagne. 

Cependant,  aussitôt  que  la  réalité  politico-sociale  moderne  est  elle- 
même  soumise  à  la  critique,  aussitôt  donc  que  la  critique  s'élève  à  des 
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problèmes  vraiment  humains,  elle  se  trouve  en  dehors  du  statu  quo 
allemand;  sinon,  elle  attaquerait  son  sujet  en  un  point  qui  est  au-des- 
Bova  de  lui.  Un  exemple!  Le  rapport  de  Tindustrie,  du  monde  de  la 
richesse  au  monde  politique  est  un  problème  capital  des  temps  moder- 
nes. Sous  quelle  forme  ce  problème  commence-t-il  à  occuper  les  Alle- 
mands? Sous  la  forme  de  droiu  protecteursy  de  système  prohibitif,  d'écono- 
mie nationale. 

La  teutomanie  passa  de  l'homme  dans  la  matière  et  c'est  ainsi  qu'un 
beau  matin  nos  chevaliers  du  coton  et  nos  héros  du  fer  se  virent  trans- 
formés en  patriotes.  On  commence  donc  à  reconnaître  en  Allemagne 
la  souveraineté  du  monopole  à  l'intérieur  par  cela  même  qu'on  lui 
attribue  Ibl  Souveraineté  au  dehors.  On  commence  donc  maintenant  en  Alle- 
magne à  commencer  là  où,  en  France  et  en  Angleterre,  on  commence 
à  finir.  Les  anciennes  conditions  putréûées,  contre  lesquelles  ces  deux 
pays  sont  théoriquement  en  insurrection  et  qu'ils  supportent  encore 
commîe  on  supporte  des  chaînes,  sont  saluées  en  Allemagne  comme  les 
premières  rougeurs  de  l'aurore  d'un  bel  avenir  qui  ose  à  peine  encore 
passer  de  la  théorie  artificieuse  à  la  pratique  la  plus  immodérée.  Tan- 
dis qu'en  France  et  Angleterre  le  problème  est  :  Economie  politique  ou 
domination  de  la  société  sur  la  richesse^  ce  problème  est  en  Allemagne  : 
Economie  nationale  ou  domination  de  la  propriété  privée  sur  la  nationalité. 
U  s'agit  donc,  en  France  et  en  Angleterre,  de  supprimer  le  monopole 
qui  s'est  avancé  jusqu'à  ses  dernières  conséquences  ;  il  s'agit,  en  Alle- 
magne, d'aller  jusqu'aux  dernières  conséquences  du  monopole.  Là,  il 
s'agit  de  la  solution;  ici,  il  s'agit  d'abord  de  la  collision.  Voilà  un  exem- 
ple suflisant  de  la  forme  allemande  des  problèmes  modernes;  cet  exem- 
ple montre  comment  notre  histoire,  semblable  à  un  conscrit  maladroit, 
n'eut  jusqu'ici  que  la  tâche  de  refaire  après  coup  les  exercices  d'his- 
toires rabâchées. 

Si  donc  le  développement  total  de  l'Allemagne  ne  dépassait  pas  son 
développement  politique,  un  Allemand  pourrait  pendre  part  aux  pro- 
blèmes du  présent  tout  au  plus  comme  peut  le  faire  un  Russe.  Mais  si 
l'individu  isolé  n'est  pas  lié  par  les  limites  nationales,  la  nation  en- 
tière est  encore  moins  délivrée  par  la  délivrance  d'un  individu.  Les 
Scythes  n'ont  fait  aucun  pas  en  avant  dans  la  culture  hellénique,  parce 
que  la  Grèce  compte  un  Scythe  parmi  ses  philosophes. 

Heureusement^  nous  sommes  des  Allemands  et  non  des  Scythes.  De 
même  que  les  peuples  antiques  passèrent  leur  préhistoire  dans  l'ima- 
gination, dans  la  mythologie,  de  même  nous  autres  Allemands,  nous 
avons  traversé  notre  temps  post-historique  dans  la  pensée,  dans  la 
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fkihsophie.  Nous  sommes  les  contemporaÎDS  philosophiques  [du  pré- 
sent, sans  être  ses  contemporains  historiques.  La  philosophie  allemande 
est  la  œntinutUion  idéale  de  l'histoire  allemande.  Au  lieu  donc  de  criti- 
quer les  OEUVRES  INCOMPLÈTES  de  uotre  histoire  réelle,  si  nous  criti- 
quons les  ŒUVRES  POSTHUMES  de  notre  histoire  dans  l'idée,  si  nous 
critiquons  la  Philosophie^  alors  notre  critique  se  trouve  au  milieu  des 
questions  dont  le  présent  dit  :  thaï  is  the  question.  Ce  qui  est,  chez 
les  peuples  avancés^  la  dissolution  pratique  des  conditions  modernes  de 
l'État  est  tout  d'abord  en  Allemagne  —  où  ces  conditions  mômes  n'exis- 
tent pas  encore  —  la  dissolution  critique  du  reflet  philosophique  de  ces 
conditions. 

La  philosophie  allemande  du  droit  et  de  fÉtat  est  la  seule  histoire  alle- 
mande qui  se  tienne  c  al  pari  »  avec  le  présent  moderne  officieL  Le  peu- 
ple allemand  doit  donc  ajouter  à  ses  conditions  actuelles  d'existence 
son  histoire  rêvée  et  soumettre  à  la  critique  non  seulement  ses  condi- 
tions présentes,  mais  encore  leur  continuation  abstraite.  Son  avenir  ne 
peut  se  limiter,  sur  le  terrain  du  droit  et  de  l'État,  ni  à  la  négation  im- 
médiate de  ses  conditions  réelles,  ni  à  la  réalisation  immédiate  de  ses 
conditions  réelles  dans  ses  conditions  idéales,  car  il  possède  la  néga- 
tion immédiate  de  ses  conditions  idéales  et  il  trouve  la  réalisation 
immédiate  de  ses  conditions  idéales  en  examinant  les  peuples  voisins. 
C'est  donc  avec  raison  que  le  parti  politique  pratique  en  Allemagne 
réclame  la  négation  delà  philosophie.  Il  a  tort  non  pas  de  réclamer,  mais 
de  s*en  tenir  à  la  réclamation  à  laquelle  il  ne  donne  et  ne  peut  sérieu* 
sèment  donner  suite.  Il  croit  accomplir  cette  négation  en  montrant 
le  dos  à  la  philosophie  et  en  marmottant  —  la  tète  détournée  — 
quelques  phrases  grincheuses  et  banales  sur  elle.  L'étroitesse  de  son 
horizon  l'empêche  de  compter  la  philosophie  dans  le  cercle  de  la  réa- 
lilé allemande  ou.  il  imaginequ'elleestau-i^sjou^de  la  pratique  allemande 
et  des  théories  dont  il  se  sert.  Vous  demandez  qu'on  s'attache  à  des 
germes  réels  de  vie^  mais  vous  oubliez  que  le  germe  réel  de  la  vie  du 
peuple  allemand  n'a  poussé  jusqu'ici  que  sous  son  cerveau.  En  un  mot, 
vous  ne  pouvez  pas  détruire  la  philosophie  sans  la  réaliser. 

Le  parti  politique  th^rique^  qui  date  de  la  philosophie,  commit  la 
même  faute,  mais  avec  des  facteurs  renversés. 

Dans  la  lutte  actuelle,  il  ne  vit  que  la  lutte  critique  de  la  philosophie 
contre  le  monde  allemand;  il  ne  remarqua  pas  que  la  philosophie  jusqu'à 
ce  jour  appartient  à  ce  monde,  bien  qu'elle  en  soit  le  complément  idéal. 
Critique  contre  son  adversaire,  il  ne  se  critiqua  pas  lui-même;  il  par- 
tait des  prémisses  de  la  philosophie  pour  s'arrêter  à  ses  résultats 
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acquis  ou  pour  présenter  comme  des  demandes  et  des  résultats  immé- 
diats de  la  philosophie,  des  demandes  et  des  résultats  empruntés  à  un 
autre  terrain.  Il  oubliait  que  si  ces  demandes  et  ces  résultats  sont  légi- 
timéSy  on  ne  peut,  au  contraire,  les  obtenir  que  par  la  n^aiion  de  la 
philosophie  telle  qu'elle  se  présente  jusqu'à  ce  jour,  c'est-à-dire  de  la  phi- 
losophie comme  philosophie.  Nous  nous  réservons  de  donner  une 
peinture  plus  complète  de  ce  parti.  Son  défaut  fondamental  se  réduit 
à  ceci  :  il  crot/ait  pouvoir  réaliser  la  philosophie  sans  la  supprimer, 

La  critique  de  la  philosophie  du  droit  et  de  l'État  allemand  qui  reçut  de 
Hjégel  sa  conception  définitive  la  plus  riche  en  conséquences  est  à  la 
fois  l'analyse  critique  de  TÉtat  moderne  ainsi  que  de  la  réalité  s'y  rat- 
tachant et  la  négation  décisive  du  mode  entier  de  conscience  juridique  et 
politique  de  l'Allemagne  jusqu'à  ce  jour  —  mode  de  conscience  dont  l'ex- 
pression la  plus  importante,  la  plus  universelle,  élevée  à  la  hauteur 
de  la  science,  est  précisément  la  Philosophie  spéculative  du  Droit  elle- 
même.  La  philosophie  spéculative  du  droit  n'était  possible  qu'en  Alle- 
magne ;  cette  pensée  transcendante  abstraite  de  l'État  moderne  dont  la 
réalité  reste  un  au-delà  du  monde  réel,  ne  pouvait  exister  elle-même 
qu'au-delà  du  Rhin;  par  contre,  la  pensée  allemande  pouvait  faire  abs- 
traction de  Vhamme  réel  dans  sa  représentation  idéale  de  l'État  moderne 
parce  que  et  autant  que  l'État  moderne  lui-même  fait  abstraction  de 
l'homme  réel^  ou  ne  satisfait  l'homme  intégral  que  d'une  manière  imagi- 
naire. En  politique,  les  Allemands  ont  pensé  ce  que  les  autres  peuples 
ont  fait.  L'Allemagne  fut  leur  conscience  théorique.  L'abstraction  et  l'élé- 
vation de  la  pensée  allemande  ont  toujours  marché  de  pair  avec 
l'étroitesse  et  l'abaissement  de  la  réalité  allemande.  Si  donc,  le  statu 
quo  du  mode  d'État  allemand  exprime  Vachèvement  de  Fancienr^ime  — 
l'achèvement  du  pieu  dans  la  chair  de  l'État  moderne  —  le  statu  quo 
de  la  science  d*Éiat  allemande  exprime  Pinachèvement  de  F  État  moderne,  la 
décomposition  de  sa  chair  même. 

Déjà,  la  critique  de  la  philosophie  spéculative  du  droit,  comme  ad- 
versaire décidé  du  mode  existant  jusqu'ici  de  la  conscience  politique 
allemande,  ne  se  perd  pas  en  elle-même,  mais  en  problèmes  pour  la  so- 
lution desquels  il  n'y  a  qu'un  moyen  :  la  pratique. 

Voici  la  question  :  l'Allemagne  peut-elle  atteindre  à  une  pratique  qui 
soit  «à  1(1  hauteur  des  principes >),  c'est-à-dire  à  uqe  Révolution  qui,  non 
seulement  Télève  au  «  niveau  of/iciel  »  des  peuples  modernes,  mais  aussi 
à  la  hauteur  humaine  qui  sera  le  plus  prochain  avenir  de  ces  peuples. 

L'arme  de  la  critique  ne  peut  certes  pas  remplacer  la  critique  des 
armés;  la  force  matérielle  doit  être  détruite  par  la  force  matérielle; 
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mais  la  théorie  elle-même  devient  une  force  matérielle  dès  qu'elle 
saisit  les  masses.  La  théorie  est  capable  de  saisir  les  masses  dès  quelle 
démontre  ad  haminem  et  elle  démontre  ad  haminem  dès  qu'elle  est  radi- 
cale. Être  radical»  c'est  saisir  la  chose  à  la  racine.  Mais  la  racine  pour 
l'homme,  c'est  l'homme  lui-même.  La  preuve  évidente  du  radicalisme 
de  la  théorie  allemande  et  conséquemment  de  son  énergie  pratique, 
c'est  qu'elle  prend  son  point  de  départ  dans  la  suppression  positive  et 
sans  réplique  de  la  religion,  La  critique  de  la  religion  se  termine  avec 
l'enseignement  que  l'homme  e$t  Vètrê  le  plus  élevé  pour  Phommey  e'est-à* 
dire  avec  Vimpératif  catégorique  de  renverser  tous  les  rapports  dans  lesquels 
l'homme  est  un  être  abaissé,  asservi,  abandonné,  méprisable,  rapports 
qu'on  ne  peut  mieux  représenter  que  par  l'exclamation  d'un  français 
à  propos  d'un  projet  d'impôt  sur  les  chiens:  pauvres  chiens!  On  veut 
vous  traiter  comme  des  hommes! 

Même  historiquement,  L'émancipation  théorique  a  pour  l'Allemagne 
\ine  signification  pratique  spéciflque.  Le  passé  révolutionnaire  de  l'Alle- 
magne est,  en  effet,  théorique  :  c'est  la  Réforme.  Alors  c'était  sous  le 
crÀne  du  moine  que  commençait  la  révolution;  aujourd'hui,  c'est  sous 
le  crÀne  du  philosophe  qu'elle  commence. 

Luther  a  certainement  vaincu  la  servitude  de  la  dévotion  parce  qu'il 
a  mis  à  sa  place  la  servitude  de  la  conviction.  Il  a  brisé  la  foi  en  l'auto- 
rité parce  qu'il  a  restauré  l'autorité  de  la  foi.  Il  a  transformé  les  prê- 
tres en  laïques  parce  qu'il  a  transformé  les  laïques  en  prêtres.  Il  a 
délivré  l'homme  de  la  religiosité  extérieure,  parce  qu'il  a  établi  la  reli- 
giosité dans  l'homme  intérieur.  Il  a  émancipé  le  corps  des  chaînes 
parce  qu'il  a  mis  le  cœur  dans  les  chaînes. 

Mais  si  le  protestantisme  n'était  pas  la  vraie  solution,  il  était  la  vé- 
ritable position  du  problème.  Il  s'agissait  maintenant,  non  plus  du 
combat  du  laïque  avec  le  prêtre  extérieur^  mais  du  combat  avec  son 
propre  prHre  intérieur;  il  s'agissait  du  combat  avec  sa  nature  de  prêtre. 
Et  si  la  transformation  protestante  des  laïques  allemands  en  prêtres 
émancipa  les  papes  laïques,  les  princes  et  leur  clique  de  privilégiés  et 
de  philistins,  la  transformation  philosophique  des  Allemands-prêtres 
en  hommes  émancipera  le  peuple.  Aussi  peu  l'émancipation  s'en  tien- 
dra aux  princes,  aussi  peu  la  sécularisation  des  biens  s'en  tiendra  à  la 
spoliation  des  églises  qui  fut  tout  d'abord  pratiquée  par  la  Prusse  hypo- 
crite. A  cette  époque,  le  fait  le  plus  radical  de  l'histoire  allemande  — 
la  guerre  des  paysans  —  vint  échouer  contre  la  théologie.  Maintenant 
que  la  théologie  elle-même  a  fait  naufrage,  notre  statu  quo  (le  fait  le 
plus  servile  de  l'histoire  d'Allemagne)  viendra  se  briser  contre  la  phi- 
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losophie.  La  veille  de  sa  Réforme,  l'Allemagne  officielle  était  la  serve  la 
plus  enchatnée  de  Rome.  La  veille  de  sa  Révolution,  elle  est  la  serve  la 
plus  enchaînée  de  la  Prusse  et  de  rAulricbe,  des  gentillÀtres  et  des 
philistins,  c'est-à-dire  de  moins  que  Rome. 

Une  difficulté  capitale  semble  cependant  s'opposer  à  une  révolution 
allemande  radicale. 

Les  révolutions  ont,  en  effet,  besoin  d'un  élément  passifs  d'une  base 
matérielle,  La  théorie  n'est  jamais  réalisée  chez  un  peuple  qu'autant 
qu'elle  est  la  réalisation  de  ses  besoins.  L'immense  séparation  qui  existe 
entre  les  demandes  de  la  pensée  allemande  et  les  réponses  de  la  réalité 
allemande  va-t-elle  maintenant  faire  nattre  une  séparation  correspon- 
dante de  la  société  bourgeoise  avec  l'État  et  avec  elle-même?  Les  be* 
soins  théoriques  seront-lis  immédiatement  pratiques?  Il  ne  suffit  pas 
que  la  pensée  pouspe  &  la  réalisation,  il  faut  que  la  réalité  elle-même 
se  rapproche  de  la  pensée. 

Mais  l'Allemagne  n'a  pas  gravi  simultanément  avec  les  peuples 
modernes  les  degrés  intermédiaires  de  l'émancipation  politique.  Même 
les  degrés  qu'elle  a  franchis  théoriquement  ne  sont  pas  encore  atteints 
pratiquement  par  elle.  Comment  pourrait-elle  —  par  un  salto  mortale 
—  se  mettre  non  seulement  au-dessus  de  ses  propres  limites,  mais 
simultanément  au-dessus  des  limites  des  peuples  modernes,  c'est-à-dire 
au-dessus  des  limites  qu'elle  doit  percevoir  et  s'efforcer  d'atteindre  en 
réalité  comme  l'émancipation  de  ses  limites  réelles.  Une  révolution  ra- 
dicale ne  peut  être  que  la  révolution  de  besoins  radicaux  dont  les  pré- 
misses et  les  lieux  de  naissance  semblent  manquer. 

Mais  si  l'Allemagne  a  seulement  accompagné  avec  l'activité  abstraite 
de  la  pensée  le  développement  des  peuples  modernes,  sans  participer 
efficacement  aux  luttes  réelles  de  ce  développement,  elle  a,  d'un  autre 
côté,  partagé  les  souffrances  de  ce  développement  sans  en  partager  les 
jouissances  ni  les  satisfactions  partielles.  A  l'activité  abstraite  d'un 
côté  correspond  la  souffrance  abstraite  de  l'autre  côté.  L'Allemagne  se 
trouvera  donc  un  beau  matin  au  niveau  de  la  décadence  européenne 
sans  avoir  jamais  été  au  niveau  de  l'émancipation  européenne.  On 
pourrait  la  comparer  à  un  fétichiste  miné  par  les  maladies  du  christia- 
nisme. 

Si  on  considère  tout  d'abord  les  gouvememeiiUs  alkmands,  on  trouve 
qu^ils  sont  poussés  par  les  rapports  du  temps,  par  la  situation  de  l'Al- 
lemagne, par  le  point  de  vue  de  la  culture  allemande  et  enfin  par  un 
instinct  heureux,  à  combiner  les  défauts  civilisés  du  monde  politique  m(h 
deme  —  dont  ils  ne  possèdent  pas  les  avantages,  —  avec  les  défauts 
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barbares  de  tancien  régime  —  dont  nous  nous  réjouissons  pleinement; 
ainsi,  TAllemagne  doit  participer  toujours  davantage  — sinon  pour  la 
raison,  au  moins  pour  la  déraison  —  aux  formations  politiques  qui  re- 
posent au-delà  et  au-dessus  de  son  statu  quo, 

Y  a-t-il  au  monde  un  autre  pays  que  l'Allemagne  soi-disant  consti- 
tutionnelle pour  partager  aussi  naïvement  toutes  les  illusions  de  l'État 
constitutionnel,  sans  partager  ses  réalités?  Ou  n'était-ce  pas  nécessai- 
rement une  fantaisie  du  gouvernement  allemand  de  joindre  les  tortures 
de  la  censure  aux  tortures  des  lois  de  septembre  françaises  qui  suppo- 
sent la  liberté  de  la  presse!  De  même  que  Ton  trouvait  les  dieux  de 
toutes  les  nations  dans  le  panthéon  romain,  ainsi  Ton  trouvera  dans  le 
saint  empire  romain  allemand  les  péchés  àe  toutes  les  formes  d'État. 
Cet  éclectisme  atteindra  une  hauteur  qui  n*a  pas  été  pressent  le  jusqu'à 
ce  jour  :  la  gourmandise  politico-esthétique  d'un  roi  allemand  nous  le  ga- 
rantit; ce  roi  pense  jouer  tous  les  rôles  de  la  royauté  —  féodale  comme 
bureaucratique,  absolue^  constitutionnelle,  autocratique  comme  démo- 
cratique —  non  par  la  personne  du  peuple,  mais  en  propre  personne  ; 
non  pour  le  peuple,  mais  pour  lui-mime»  L Allemagne,  comme  défaut  du 
présent  politique  constitué  en  un  monde ^  ne  pourra  renverser  les  limites 
allemandes  spéciQques  sans  renverser  les  limites  du  présent  poli- 
tique. 

Ce  n'est  pas  la  Révolution  radicale^  ce  n'est  pas  Témancipation 
humaine  générale  qui  est  un  rêve  utopique  pour  l'Allemagne  :  c'est  plu- 
tôt la  révolution  partielle  seulement  politique,  la  Révolution  qui  laisse 
debout  les  piliers  de  la  maison.  Sur  quoi  repose  une  révolution  par- 
tielle, une  Révolution  purement  politique  ?  sur  ce  qu'une  partie  de  la 
société  bourgeoise  s'émancipe  et  atteint  la  domination  générales  sur  ce 
qu'une  classe  déterminée,  partant  de  sa  situation  particulière^  entre- 
prend l'émancipation  générale  de  la  société.  Cette  classe  délivre  la 
société  toute  entière,  mais  seulement  sous  la  condition  préalable  que 
toute  la  société  se  trouve  dans  la  situation  de  cette  classe,  c'est-à-dire, 
par  exemple,  qu'elle  possède  éducation  et  argent,  ou  qu*elle  peut  acqué- 
rir à  volonté. 

Aucune  classe  de  la  société  civile  ne  peut  jouer  ce  rôle  sans  provo- 
quer, chez  elle  et  dans  la  masse,  un  moment  d'enthousiasme,  un 
moment  pendant  lequel  elle  se  confond  et  fraternise  avec  la  Société  en 
général;  un  moment  où  elle  est  sentie  et  reconnue  comme  représentant 
général  et  dans  lequel  ses  revendications  et  ses  droits  sont,  en  vérité, 
les  droits  et  jes  revendications  de  la  société  elle-même;  un  moment  oil 
elle  est  réellement  la  tête  sociale  et  le  coeur  social.  Ce  n'est  q[u'au  noo) 
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des  droits  généraux  de  la  société  qu'une  classe  particulière  peut  reven- 
diquer pour  elle-même  la  domination  générale.  Pour  prendre  d'assaut 
cette  position  émancipatrice  et  par  suite  pour  atteindre  à  l'exploitation 
politique  de  toutes  les  sphères  de  la  société  au  bénéûce  d'une  sphère 
particulière,  il  ne  suffit  pas  seulement  d'avoir  l^énergie  révolutionnaire 
ni  le  sentiment  intellectuel  de  sa  dignité.  Pour  que  la  réw)lutian  d'un 
peuple  et  Vémancipation  d^une  classe  particulière  de  la  société  civile  coînci* 
dent,  pour  qu'un  état  passe  pour  Tétat  de  toute  la  société,  il  est  par 
contre  indispensable  que  tous  les  défauts  de  la  société  se  concentrent 
en  une  autre  classe  ;  il  faut  qu'un  état  déterminé  soit  l'état  de  l'empê- 
chement général,  l'incorporation  de  l'entrave  générale;  il  faut  qu'une 
sphère  sociale  particulière  passe  pour  le  flagrant  délit  de  toute  la  société, 
de  telle  sorte  qu'en  s'émancipant  de  cette  sphère  il  semble  qu'on 
obtienne  l'émancipation  générale  elle-même.  Pour  qu'un  état  soit  pab 
SXBLLEMGS  l'élat  de  l'émancipation,  il  faut  par  contre  qu'un  autre  état 
soit  rétat  déclaré  de  l'asservissement.  L'importance  générale  négative 
de  la  noblesse  et  du  clergé  français  était  la  condition  de  l'importance 
générale  positive  de  la  Bourgeoisie,  c'est-à-dire  de  la  classe  qui  tout 
d'abord  touchait  et  s'opposait  au  clergé  et  à  la  noblesse. 

Mais  en  Allemagne,  à  chaque  classe  particulière,  il  manque  non 
seulement  la  conséquence,  la  netteté,  le  courage,  l'audace  qui  pour- 
raient lui  donner  le  sceau  de  représentant  négatif  de  la  société;  cha- 
que état  manque  également  de  cette'largeur  de  l'Âme  qui  s'identifie 
—  momentanément,  il  est  vrai  —  avec  l'âme  du  peuple;  il  manque  de 
ce  génie  qui  exalte  la  puissance  matérielle  jusqu'à  la  puissance  politi- 
que; il  manque  de  la  hardiesse  ré volutionnaire  qui  lance  k  l'adversaire 
cette  fière  parole  :  je  ne  suis  rien  et  je  devrais  être  tout.  Ce  qui  forme  le 
fond  principal  de  la  morale  et  de  l'honorabilité  allemandes  non  seule- 
ment pour  les  individus  mais  aussi  pour  les  classes,  c'est  bien  plutôt 
cette  sorte  d^égoisme  modeste  qui  tire  parti  de  sa  médiocrité  et  laisse 
tirer  parti  de  cette  médiocrité  contre  lui-même.  Le  rapport  des  diffé- 
rentes sphères  de  la  société  allemande  n'est  donc  pas  dramatique, 
mais  épique.  Chacune  d'elles  commence  à  se  sentir  et  à  s'installer  à 
côté  des  autres  avec  ses  prétentions  particulières  non  pas  dès  qu'elle 
est  opprimée,  mais  aussitôt  que  —  sans  sa  collaboration  —  les  conjonc- 
tures fournissent  une  couche  sociale  sur  laquelle  elle  peut,  de  son  côté, 
exercer  une  pression.  Même  le  seniiment  de  dignité  morale  de  la  classe 
moyenne  allemande  ne  repose  que  sur  la  conscience  pour  cette  classe 
d'être  le  représentant  général  de  la  médiocrité  grossière  de  toutes  les 
autres  classes.  Ce  ne  sont  donc  pas  seulement  les  rois  allemands  qui 
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arrivent  sur  le  trône  tnal  à  propos  :  c'est  chaque  sphère  de  la  société 
civile  qui  survit  à  sa  défaite  avant  d'avoir  célébré  sa  victoire,  qui 
développe  sa  propre  enceinte  avant  d'avoir  vaincu  Tobstacle  lui  fai- 
sant face,  qui  fait  valoir  Tétroitesse  de  son  cœur  avant  de  faire  valoir 
sa  grandeur  d'Âme;  ainsi,  l'occasion  de  jouer  un  grand  rôle  est  tou- 
jours passée  avant  d'avoir  existé;  ainsi,  dès  que  chaque  classe  com- 
mence la  lutte  avec  une  classe  supérieure,  elle  est  déjà  empêtrée  dans 
la  lutte  avec  la  classe  qui  se  trouve  au-dessous  d'elle.  En  conséquence, 
les  princes  sont  en  lutte  contre  la  royauté,  les  bureaucrates  en  lutte 
contre  la  noblesse,  le  bourgeois  en  lutte  contre  eux  tous,  pendant 
que  le  prolétaire  commence  déjà  à  se  trouver  en  lutte  contre  le  bour- 
geois. Partant  de  son  point  de  vue,  la  classe  moyenne  ose  à  peine 
concevoir  la  pensée  de  l'émancipation  et  déjà  le  développement  des 
conditions  sociales  ainsi  que  le  progrès  de  la  théorie  politique  procla- 
ment ce  point  de  vue  comme  suranné  ou  pour  le  moins  problématique. 

En  France,  il  suffit  que  l'on  soit  quelque  chose  pour  vouloir  être 
tout.  En  Allemagne,  on  n'ose  être  rien  si  on  ne  doit  pas  renoncer  à 
tout.  En  France,  l'émancipation  partielle  est  la  base  de  l'émancipation 
universelle.  En  Allemagne,  l'émancipation  universelle  est  la  conditio 
sine  qua  non  de  toute  émancipation  partielle.  £n  France,  c'est  la  réalité 
de  l'émancipation  partielle;  en  Allemagne,  c'est  l'impossibilité  de  cette 
émancipation  partielle  qui  doivent  enfanter  la  liberté  complète.  En 
France,  chaque  classe  du  peuple' est  idéaliste  en  politique  et  se  consi- 
dère tout  d'abord  non  comme  une  classe  particulière,  mais  comme  le 
représentant  des  besoins  sociaux  en  général.  Le  rôle  de  Vémancipateur 
passe  donc  —  par  un  mouvement  dramatique  —  aux  différentes  classes 
du  peuple  français  jusqu'à  ce  qu'il  arrive  enfin  à  la  classe  qui  réalise 
la  liberté  sociale  non  plus  sous  la  prémisse  de  conditions  vagues,  pla- 
cées hors  de  l'homme  et  cependant  produites  par  la  société  humaine, 
mais  qui  organise  plutôt  toutes  les  conditions  de  l'existence  humaine 
sous  la  prémisse  de  la  liberté  sociale.  En  Allemagne,  au  contraire,  où 
la  vie  pratique  est  aussi  dépourvue  d'esprit  que  la  vie  intellectuelle 
est  dépourvue  de  sens  pratique,  aucune  classe  de  la  société  civile  n'a 
le  besoin  ni  la  capacité  d'atteindre  à  l'émancipation  générale  tant 
quelle  n'est  pas  poussée  à  ce  but  par  sa  position  immédiaUj  par  la 
nécessité  nuUérielle^  par  ses  chaînes  elles-mêmes. 

Où  est  donc  la  possibilité  positive  de  l'émancipation  allemande? 

Réponse  :  dans  la  formation  d'une  classe  avec  des  chaînes  radiaUes^ 
d'une  classe  de  la  société  civile,  qui  n'est  pas  une  classe  de  la  société 
civile,  d'un  État  qui  est  la  dissolution  de  tous  les  États,  d'une  sphère 
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qui  possède  un  caractère  universel  par  ses  souffrances  universelles  et 
qui  ne  revendique  aucun  droit  pariiculier  parce  qu*on  ne  commet  contre 
elle  aucune  injtutice  particulière^  mais  Vinjustice  tout  court;  d'une  sphère 
qui  ne  peut  plus  en  appeler  à  un  titre  historique,  mais  à  un  titre  hu- 
main; q.ui  est  dans  dn  antagonisme  non  pas  unilatéral  avec  les  consé- 
quences, mais  omnilatéral  avec  les  prémisses  de  TÉlat  allemand  ;  d'une 
sphère  enfin  qui  ne  peut  s'émanciper  sans  s'émanciper  de  toutes  les 
autres  sphères  de  la  société  et  sans  émanciper  par  suite  toutes  ces  der- 
nières; d'une  sphère  qui  est,  en  un  mot,  la  perte  totale  de  l'homme  et 
qui  ne  peut  alors  se  conquérir  elle-même  que  par  la  reconquête  intégrale 
de  f  homme.  Cette  dissolution  de  la  société  en  un  État  particulier,  c*est 
le  prolétariat. 

Le  prolétariat  commence  d'abord  à  exister  pour  l'AJlemagne  par 
l'irruption  du  mouvement  industriel;  car,  ce  qui  forme  le  prolétariat,  ce 
n'est  pas  la  misère  née  comme  une  excroissance  naturelle^  mais  la  pauvreté 
produite  artificiellement;  ce  n'est  pas  la  masse  humaine  écrasée  mécani- 
quement par  le  poids  de  la  société,  mais  celle  qui  natt  de  la  dissolution 
aiguë  de  la  société,  principalement  de  la  classe  moyenne  ;  il  est  vrai 
que  peu  &  peu  —  et  cela  se  comprend  de  soi  —  la  pauvreté  née  comme 
une  excroissance  naturelle  et  le  servage  germano-chrétien  passent  aussi 
dans  les  rangs  du  prolétariat. 

Si  le  prolétariat  annonce  la  dissolution  de  Vordre  du  monde  existant 
jusquHciy  il  exprime  seulement  ainsi  le  secret  de  sa  propre  existence^  car 
il  est  la  dissolution  réalisée  de  cet  ordre  du  monde.  Si  le  prolétariat  ré- 
clame la  négation  de  la  propriété  privée^  il  érige  seulement  en  principe  de  la 
société  ce  que  la  société  a  érigé  en  principe  pour  lui,  ce  qui  est  déjà 
incarné  en  lui  sans  sa  coopération  comme  résultat  négatif  de  la  société. 
Le  prolétaire  se  trouve  alors  en  face  du  monde  à  venir  dans  le  même 
droit  que  le  roi  de  Prussô  en  face  du  monde  passé  lorsqu'il  nomme  le 
peuple  son  peuple  comme  il  appelle  le  cheval  son  cheval.  Le  roi,  en 
déclarant  que  le  peuple  est  sa  propriété  privée  exprime  seulement  ce 
fait  que  le  propriétaire  privé  est  roi. 

Mais  si  la  philosophie  trouve  ses  armes  matérielles  dans  le  prolétariat, 
le  prolétariat  trouve  ses  armes  intellectuelles  dans  la  philosophie  :  aus- 
sitôt que  la  foudre  de  la  pensée  frappera  efficacement  les  profondeurs 
naïves  du  peuple,  la  transformation  émancipatrice  de  VAUemand  en 
homme  s'accomplira. 

Résumons  le  résultat  : 

La  seule  émancipation  de  l'Allemagne^quisoitpro/t^u^m^  possible, 
c'est  l'émancipation  au  point  de  vue  de  la  théorie  qui  déclare  que 
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l'homme  est  l*étre  le  plus  élevé  pour  Thomme.  L'Allemagne  oe  peut 
s'émanciper  du  moyen-âge  qu'en  s*émancîpant  aussi  des  triomphes  par- 
tieU  déjà  remportés  sur  le  moyen-âge.  En  Allemagne,  awMne  espèce  de 
servitude  ne  peut  être  brisée  sans  briser  toute  espèce  de  servitude.  La 
couche  profonde  de  l'Allemagne  ne  peut  faire  de  révolution  sans  révo- 
lutionner de  fond  eti  conUfle.  L'émancipation  de  l'Allemand  est  V émancipa- 
tion de  Phomme.  La  tête  de  cette  émancipation  est  la  philosophie;  son 
comr,  le  prolétariat,  La  philosophie  ne  peut  se  réaliser  sans  supprimer 
le  prolétariat;  le  prolétariat  ne  peut  se  supprimer  sans  réaliser  la  phi- 
losophie. 

Lorsque  toutes  les  conditions  intrinsèques  seront  remplies,  le  jour 
de  la  réeurrection  allemande  sera  annoncée  au  cri  retentissant  du  coq  gau- 
lois. 

Karl  Marx. 

{Traduit  par  Ed,  Fortin,) 


Le  Socialisme  en  Grèce  ^*' 


(suite) 


IV 


Nous  voici  parvenus  au  iv®  siècle  ;  de  grands  changements  dans  l'état 
politique  et  d{ins  l'état  social  ont  eu  lieu.  La  vaillance  de  la  Grèce  a  eu 
raison  de  l'orgueil  perse.  Une  série  de  réformes  a  fait  de  la  société 
grecque,  et  surtout  de  la  société  attique,  une  société  profondément 
démocratique.  Il  nous  faut  voir  ce  qu'est  devenu  le  droit  de  pro- 
priété, ses  abus,  ses  effets  sur  la  constitution  sociale,  ses  conséquences 
perturbatrices.  Nous  laisserons  de  côté  Tétude  détaillée  des  divers 
modes  d'acquisition  de  la  propriété  que  M.  Guiraud  a  cru  devoir  join- 
dre h  son  étude  de  la  propriété.  Ce  n'est  pas  une  étude  complète  du 
régime  des  biens  et  de  toutes  les  matières  qui  peuvent  s'y  rapporter 
que  nous  nous  proposons. 

Aux  époques  anciennes,  le  droit  de  propriété  n'était  qu'un  droit  d'usu- 
fruit; chaque  génération,  k  tour  de  rôle,  avait  la  jouissance  des  biens 
immobiliers  qu'elle  occupait  et  devait  les  transmettre  intégralement  à 
la  génération  suivante.  Les  patrimoines  ne  pouvaient  être  ni  démem- 
brés ni  aliénés.  On  ne  connaissait  comme  moyen  d'acquisition  ni 
vente,  ni  disposition  testamentaire,  ni  k  plus  forte  raison  donation 
entre  vifs.  —  Aux  v«  et  iv«  siècles,  toutes  les  restrictions  au  droit  de  libre 
disposition  du  père  de  famille  sont  successivement  tombées  ou  vont 
tomber.  De  simple  détenteur  passager  du  patrimoine  familial  le  père 
de  famille  est  devenu  un  véritable  propriétaire  pouvant  disposer  comme 
il  entend  des  immeubles  qui  sont  entre  ses  mains. 

Le  possesseur  d'une  terre  a  la  faculté  de  la  louer,  de   la  don- 


(1)  Voir  le  n»  d'Août. 
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ner,  de  ia  vendre,  de  la  grever  d'hypothèques.  Aristote  formule  le 
principe  qu'on  n'est  propriétaire  du  bien  que  si  Ton  a  le  droit  de  Talié- 
ner  (Rhétorique  I,  5,  p.  1361).  Definiiio  vero  proprietatU  vêl  non  proprie- 
tatis,  guando  in  alicujus  ipsius  potestaU  sit  rem  cUienare,  dico  autem  alie- 
naiionem^  donationem  et  venditionem.  La  notion  du  droit  de  propriété,  au 
sens  moderne  du  mot,  est  poussée  si  loin  qu'à  Athènes  (6.,  p.  179)  et 
dans  la  plupart  des  autres  États,  on  ne  voit  pas  qu'une  portion  quel- 
conque des  biens  (propres  ou  acquêts)  soit  légalement  inaliénable.  Il  ' 
n'est  pas  même  loisible  de  stipuler  dans  un  testament  ou  une  donation 
que  tel  immeuble  ne  sera  pas  aliéné,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  d'une 
fondation.  Les  substitutions  sont  inconnues  ou  plutôt  interdites  comme 
dans  notre  C.C.,  art.  896.  —  Ajoutons  qu'il  n'y  a  en  Grèce,  ai  Ton  en 
croit  M.  6...,  rien  de  comparable  à  notre  droit  de  vaine  pAture.  Chaque 
citoyen  peut  à  son  gré  entourer  ses  champs  d'une  haie  ou  d'un  mur 
pour  empêcher  les  passants  de  les  traverser  et  les  troupeaux  d'y  péné- 
trer. —  Tel  est  devenu  lé  droit  de  propriété. 

Quelles  sont  les  personnes  aptes  à  exercer  ce  droit  ?  quelles  sont  les 
conditions  requises  ?  —  Seul  le  citoyen  peut  être  propriétaire  foncier. 
Aristote  énonce  ce  principe  (Politique,  IV  (VU),  9. 5).  er^/ny^ftvatfr^yx^Kf 
•Iwu...  Tttv  rm  99hxktm4  /icrffx^miyKpnTflu.  Or,  pour  être  citoyen  il  fallait  être 
néd*un  père  citoyen  etd'uoe  mèrecitoyenne  unis  l'un  à  l'autre  en  légitime 
mariage.  Le  droit  de  posséder  des  immeubles  était  tellement  inhérent 
au  droit  de  cité  qu'on  le  gardait  même  après  avoir  émigré,  pourvu 
qu'on  restât  citoyen.  Les  colons,  qu'Athènes  répandit  dans  toutes  les 
directions  au  cours  des  v*  et  vi«  siècles,  étaient  groupés  en  communau- 
tés autonomes,  mais  en  même  temps  considérés  eux  et  leur  postérité 
comme  citoyens.  Ils  pouvaient  avoir  des  terres  efi  deux  endroits  dif- 
férents, dans  la  colonie  et  en  Attique. 

Par  une  conséquence  nécessaire  de  ces  principes  l'individu  frappé 
d'une  sentence  d'atimie  est  ipso  facto  déchu  du  droit  de  propriété  f  Et 
aussi  tout  homme,  même  l'esclave,  auquel  est  conféré  le  titre  de  citoyen 
acquiert  d'emblée  la  faculté  de  devenir  propriétaire  foncier. 

Les  étrangers,  même  les  étrangers  domiciliés  ou  métèques,  parmi 
lesquels  se  trouvent  beaucoup  de  négociants,  d'armateurs,  de  banquiers, 
ne  peuvent  jamais  acquérir  la  propriété  du  sol  ;  seule  la  propriété  mo- 
bilière leur  est  accessible.  Mais  d'assez  bonne  heure  les  cités  grecques 
octroient  aux  étrangers  Vêfwnmir^inaêUtnt  ou  le  privilège  de  posséder 
des  immeubles,  auquel  ils  joignaient  volontiers  l'foiM^a  ou  le  droit  de 
jouir  des  pâturages  publics.  Ce  droit  est  du  reste  accordé  sous  telles 
conditions  qu'il  plaft  au  concédant.  A  Sparte,  un  décret  de  proxénie 
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énonce  la  réserve  que  le  personnage  ne  bénéficiera  de  Tf/BmiTtc  qu'à  la 
condition  de  fixer  son  domicile  en  Laconie.  Et  les  Athéniens  ont  en 
outre  la  précaution  de  fixer  la  quantité  maxima  de  terre  que  l'étranger 
serait  en  droit  d'acquérir.  —  Plus  tard  l'usage  s'établit  en  Grèce  d'ac- 
corder rcyicni<rc«  à  quiconque  mérite  les  titres  de  proxène  et  de  bienfai- 
teur. C'est  ce  qu'on  appelle  accorder  rt7xn}<rcc  conformément  à  la  loi. 
L'r/xni<rc«  est  habituellement  héréditaire. 

Il  arrive  assez  souvent  que  deux  cités  voisines  unies  par  des  rapports 
d'amitié  particulièrement  étroits  se  reconnaissent  mutuellementrcirc7«|UR 
et  TidoiroAcTcca,  par  conséquent  Tr/xT^aïc;  le  connubium  et  le  commercium 
romain,  -r  Dans  les  confédérations,  les  citoyens  d'une  ville  confédérée 
ont-ils  le  droit  d'acquérir  des  immeubles  dans  le  territoire  des  autres? 
Gela  n'est  rien  moins  que  sûr.  Les  alliés  d'Athènes  n'ont  pas  l'tTxr^cf 
en  Attique.  Les  membres  de  la  confédération  péloponésienne,  pas  même 
les  Spartiates,  n'ont  d/emblée  Vtfxtvnm  dans  le  territoire  de  toutes  les  villes 
confédérées.  De  même  pour  la  confédération  thessalienne  de  484.  — 
Dans  la  confédération  achéenne  et  étolienne,  le  citoyen  d'une  cité  con- 
fédérée est  à  la  fois  citoyen  de  sa  ville  natale  et  citoyen  d'AchaTe  ou 
d'Etolie  ;  et  le  droit  de  citéachéen  donne  accès  aux  magistratures  de  tou- 
tes les  villes  de  la  confédération.  Mais  ce  citoyen  qui  peut  être  magis- 
trat dans  toutes  les  villes  de  la  confédération  a-t-il  en  même  temps 
Vtfxmvtç  partout?  Les  textes  ne  nous  permettent  p  as  de  l'assurer  avec 
certitude. 

Quant  k  la  femme»  partout  libre  et  citoyenne  elle  peut  être  proprié- 
taire du  sol  ;  mais  en  tant  que  mineure  perpétuelle  elle  n'a  sur  ses  biens 
qu'un  droit  de  disposition  tout  a  fait  illusoire. 

Ajoutons,  pour  compléter  le  tableau,  qu'en  Attique  la  terre,  «  dans  la 
forme  »  tout  au  moins,  n'est  pas  encore  affranchie  des  groupements 
locaux.  La  condition  de  citoyen  ne  suffit  pas  pour  jouir  de  l'cymKr;  com- 
plètement; il  faut  encore  être  membre  du  dème  dans  le  territoire  duquel 
se  trouve  l'immeuble  acquis  ;  tout  autre  citoyen  doit,  pour  acquérir 
dans  le  dême  qui  n'est  pas  le  sien,  payer,  nous  l'avons  dit,  une  sorte 
de  droit,  rryxTiiT6(ov  qui  fait  penser  au  droit  de  latjule  de  notre  moyen 
âge  occidental,  et  suggère  l'idée  d'un  droit  primitif  de  préemption 
ou  de  retrait  des  membres  du  dème  sur  l'immeuble  vendu. 

Dirons-nous  encore  que,  dans  toutes- les  cités  de  la  Grèce,  la  popula- 
tion dépendante  ne  jouit  pas  du  droit  de  propriété,  ou  n'en  jouit  qu'à 
un  degré  tout  à  fait  restreint?  L'esclave,  le  serf  n'ont  sur  la  terre 
qu'ils  cultivent  aucun  des  privilèges  que  confère  ce  droit.  A  cet  égard 
les  serfs  de  Crète,  les  Hilotes  de  Laconie  sont  dans  la  même  situation 
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juridique.  C'est  le  maître  qui,  à  la  fois,  a  un  droit  sur  les  personnes  et 
un  droit  .sur  les  choses.  Quant  à  l'aiTranchi  il  est  tenu  d'avoir  un  patron 
qui  est  généralenient  son  ancien  maître;  et,  s'il  peut  acquérir  etpossé- 
djer,  il  ne  peut  disposer  de  ses  biens  qu'après  en  avoir  reçu  Tautorisa- 
tion  du  patron,  son  héritier  légitime  à  défaut  d'enfant. 

Telle  est  la  nature  du  droit  de  propriété  et  telles  ses  conditions  au  mo- 
ment où  nous  sommes.  Tout  au  moins  est-ce  là  ce  qu'elles  tendent  k  être. 
On  devine  bien  qu'en  Grèce  le  développement  économique  et  social  ne 
s'accomplit  pas  partout  de  la  même  manière,  avec  la  même  vitesse (6., 
p.  178).  La  vieille  propriété  familiale  n'a  pas  également  disparu  dans 
tous  ces  peuples.  Chez  les  Locriens,  par  exemple,  au  iv*  siècle,  on  n'a 
le  droit  de  vendre  ses  biens  patrimoniaux  que  dans  le  cas  de  nécessité 
absolue,  dont  reste  juge  l'autorité  publique.  —  A  Sparte  la  part 
ancienne  de  chaque  citoyen,  c'est-à-dire  le  lot  primitivement* assi- 
se, reste  inaliénable.  Mais,  &  part  ces  quelques  exceptions,  la  condition 
juridique  de  la  propi;^été  est  bien  celle  que  nous  venons  de  décrire  très 
fidèlement  d'après  M.  Guiraud. 

A  côté  de  la  propriété  privée  il  y  a  la  propriété  collective,  les  biens 
des  collectivités  :  l'État,  les  dieux,  les  associations  diverses  qui,  dès  la 
plus  haute  antiquité,  semblent  avoir  pullulé  en  Grèce.  M.  Guiraud  a 
consacré  toute  une  partie  de  son  livre  à  l'étude  de  cette  propriété.  Et 
comme  les  corps  de  main-morte  manifestent  une  puissance  d'absorption 
mise  hors  de  doute  par  l'expérience  des  siècles,  nous  ne  pouvons,  pour 
apprécier  comme  il  convient  les  résultats  sociaux  de  l'évolution  du 
droit  de  propriété,  ne  pas  indiquerlesprincipaux  résultats  de  cette  par- 
tie de  son  étude.  Le  domaine  public  était  formé  par  les  pos- 
sessions des  cités,  et  aussi  par  les  possessions  de  ces  subdivisions 
de  la  cité  qu'on  appelait  les  tribus,  les  dèmes,  les  phratries  (p.  344). 
Ce  domaine  comprenait  des  maisons,  des  forêts,  des  pâturages, 
des  champs  de  culture  (p.  347).  L'ensemble  des  documents,  dit 
M.  G...,  laisse  dans  l'esprit  cette  impression  que  la  propriété  publi- 
que avait  en  Grèce  une  assez  grande  importance.  Elle  était  plus  ou 
moins  considérable  suivant  les  pays  et  les  circonstances;  mais  nulle 
part  elle  n'était  un  élément  négligeable.  Il  ne  semble  pas  qu'elle  ait  dé- 
péri avec  le  temps;  car  une  cause  très  active,  la  confiscation,  tendait 
constamment  à  la  reconstituer.  —  Comment  ce  domaine  public  s'est-il 
constitué  &  l'origine?  Par  différentes  causes  :  à  l'origine  de  la  plupart 
des  États  helléniques,  tout  le  sol  disponible  n'a  pas  été  immédiatement 
réparti  entre  les  habitants;  une  partie  a  formé  les  communaux  de  la    « 
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cité.  Arisiote  dit  expressément  que  le  territoirede  la  cité  doit  être  divisé 
en  deux  parties  :  Tune,  la  partie  commune,  consacrée  aux  frais  do  culte 
et  aux  banquets  où  se  réunissent,  le  plus  souvent  possible,  tous  les  mem- 
bres de  la  cité;  l'autre,  seule  objet  de  propriété  privée  et  destinée  à 
soutenir  le  ménage  privé  du  citoyen  (Politique,  VU,  ch.  9  §  7.). 
Le  publiciste  ne  fait  guère  en  cela  que  constater  la  pratique  cou- 
rante de  la  Grèce  et  la  consacrer  par  son  approbation.  —  Puis  la 
conquête,  la  confiscation  ont  maintenu  et  agrandi  ce  domaine.  — 
Comme  les  particuliers,  TËtat  ou  la  corporation  politique  peut  vendre, 
donner,  engager  par  hypothèque,  louer  comme  il  entend  et  sous  des 
conditions  librement  débattues  entre  lui  et  ses  fermiers.  Les  baux  peu- 
vent être  conclus  par  les  dèmes,  les  phratries,  les  tribus  comme  par  les 
cités.  —  L'accès  des  pâturages  de  l'État  était  ouvert  aux  bestiaux  de 
tous  les  citoyens  et  aussi  à  tous  ceux  des  étrangers  qui  avaient  été  gra- 
tifiés de  l'éicjyo/ftfcc  ;  mais  k  charge  pour  tous  de  payer  une  redevance  pro- 
portionnelle au  nombre  de  têtes  de  bétail  qu'ils  y  envoient. 

Les  terres,  consacrées  aux  Dieux,  devenues  la  propriété  particulière 
des  Dieux,  paraissent  n'avoir  pas  été  moins  considérables  que  le  do* 
maine  de  l'État.  Elles  ont,  du  reste,  à  peu  près  la  même  origine 
que  ce  dernier.  Chaque  fois  qu'une  ville  nouvelle  se  fondait,  l'usage 
était  de  mettre  à  part  des  terres  pour  les  Dieux.  A  la  guerre,  on 
avait  l'habitude  de  donner  aux  Dieux  une  portion  de  butin.  Sou- 
vent  les  Dieux  s'enrichissaient  du  produit  des  confiscations  judiciaires. 
Enfin,  les  libéralités  bénévoles  des  particuliers  augmentaient  sans  cesse 
l'étendue  des  biens  sacrés.  Ajoutons  que  les  Dieux  acquéraient  par  les 
prêts  hypothécaires  et  les  achats.  —  Beaucoup  n'ont  qu'une  chapelle 
avec  un  bois  ou  un  jardin  contigu.  Mais  d'autres,  au  contraire,  sont  de 
riches  propriétaires  fonciers.  Le  revenu  foncier  d'Apollon  délien,  très 
variable  d'une  période  à  l'autre,  aurait  atteint  d'après  M.  HomoUe,  en 
297,  le  chiffre  de  16,000  francs.  Son  capital  foncier  calculé  aux  taux 
de  8  0/0  serait  monté  k  200,000  francs.  —  Le  trait  le  plus  intéressant 
et  sur  lequel  M.  G...  insiste  avec  raison  (p.  374),  c*est  que  la  propriété 
religieuse  n'était,  en  somme,  dans  tout  le  monde  grec,  qu'une  annexe 
de  la  propriété  publique.  Cela  est  si  vrai  qu'on  va  jusqu'à  les  confon- 
dre. Dion  Chrysostome  n'hésite  pas  à  qualifier  de  imêêvut.  les  offrandes 
faites  aux  Dieux  et  conservées  dans  les  temples.  Et  dans  plusieurs 
documents  on  voit  la  même  libéralité  s'adresser  simultanément  à  une 
divinité  et  à  la  République  (p.  374).  On  a  beau  reconnaître  aux  Dieux 
l'absolue  possession  de  leurs  biens;  leurs  droits  sont,  au  fond,  très  limi- 
tés. Ils  jouissent  de  la  personnalité  civile  dans  sa  plénitude;  mais  Pau- 
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torité  religieuse  n'a,  k  Tégard  ^u  temporel  des  temples,  qu'un  pouvoir 
insignifiant  d'administration.  Auprès  des  sanctuaires  importants  se 
trouvaient  une  ou  plusieurs  commissions  permanentes  qui  assistaient 
le  prêtre  et  lui  ôtaient  toute  iniatiative.  Les  membres  en  étaient  élus 
pour  un  an  ou  désignés  par  le  sort.  Quêtaient  des  magistrats  comme 
les  autres  ;  ils  délibéraient  sous  l'œil  vigilant  de  la  cité  ;  ils  devaient 
se  conformer  aux  ordres  du  peuple;  et  ils  étaient  responsables  devant 
lui.  Une  inscription  de  Thasos,  un  document  assez  curieux,  nous  a 
conservé  un  décret  du  conseil  et  du  peuple  laissant  à  un  individu  ce  la 
jouissance  d'un  terrain  appartenant  h  Héraclès  et  contigu  k  un  terrain 
appartenant  à  Asclépios  ».  La  seule  obligation  du  locataire  sera  de 
veiller  à  la  propriété  d'Asclépios.  Le  prêtre  du  Dieu  et  le  chef  de  la 
police  municipale  eurent  l'œil  à  l'exécution  du  contrat.  «  Les  Dieux, 
au  fond,  n'avaient  que  la  nue-propriété  de  leurs  biens.  Les  préroga- 
tives du  propriétaire  :  faculté  d'acquérir  et  d'aliéner,  faculté  de  tou- 
cher les  revenus  et  de  les  dépenser,  c'était  l'Etat  et  ses  agents  qui  les 
exerçaient  pour  eux  ». 

M.  6...  s'étonne  du  fait,  et  il  en  conclut  que  les  «  Grecs  considé- 
raient la  propriété  sacrée  sous  un  autre  jour  que  nous  »,  que  «  la  pro- 
priété religieuse  avait,  en  Grèce,  un  caractère  tout  k  fait  original  qui 
tient  au  caractère  même  de  la  religion  hellénique  »,  enfin,  que  a  l'Eglise 
et  l'État  ne  représentaient  pas  dans  l'antiquité  deux  puissances  dis- 
tinctes comme  chez  nous,  et  souvent  rivales  ».  La  pensée  de  derrière 
la  tète  qui  donne  lieu  k  cette  constatation,  c'est  la  thèse  du  maître,  je 
veux  dire  M.  Fustel,  qu'entre  le  monde  antique  et  le  monde  moderne,  il 
y  a  comme  an  abime.  Dans  la  société  antique,  l'individu  est  absorbé 
par  l'État.  L'homme  n'est  rien,  la  collectivité  est  tout.  Le  christianisme 
est  venu  affranchir  la  conscience  ;  dans  tout  individu^  il  y  a  eu,  k  partir 
de  ce  moment,  comme  un  recoin  mystérieux  et  un  sanctuaire  au  seuil 
duquel  vient  expirer  l'omnipotence  de  l'État.  Un  sacerdoce  véritable, 
un  corps  séparé  de  la  société  civile,  où  l'on  entre  pour  la  vie,  où  l'on 
est  astreint  k  une  discipline  étroite  sous  l'empire  d'un  code  très  spé- 
cial, une  hiérarchie  enfin  (u^olol^x^),  s'est  constituée  qui  se  dresse 
comme  un  pouvoir  indépendant  contre  le  pouvoir  de  l'État.  Dans  le 
monde  antique,  au  contraire,  pas  de  clergé,  un  magistrat  désigné  pres- 
que toujours  par  le  sort  et  pour  un  temps  assez  court...  (4)  On  voit  le 
thème. 


(1)  Guiraud,  p.  196* 
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On  ne  saurait  nier  qu'en  tout  cela  il  y  ait  beaucoup  de  vrai.  N'y  a- 
t-ii  pas  cependant  quelque  danger  pour  l'historien  à  trop  appuyer 
sur  ces  dissemblances?  A  prétendre  trouver  des  oppositions  si  tran- 
chées des  choses,  on  court  risque  de  ne  plus  saisir  les  analogies  pro- 
fondes et  de  s'en  laisser  imposer  par  les  mots.  Les  mots,  on  le  sait, 
diffèrent  plus  que  les  choses;  que  de  fois  l'historien  déçu  n'a  trouvé, 
sous  l'expression  obscure  ou  étrange,  qu'une  institution  banale  et  une 
idée  bien  connue!  JGertes,  il  serait  injuste  de  méconnaître  la  portée 
sociale  du  christianisme,  l'importance  de  son  apport  dans  l'œuvre  de 
la  civilisation  moderne.  Le  souvenir  de  cette  grande  expérience  d*une 
civilisation  longue,  finalement  forcée  de  s'avouer  l'inutilité  de  la  lutte 
et  de  la  haine  et  de  se  chercher  une  nouvelle  assiette  dans  la  paix  de 
l'amour  ne  saurait  s'elTacer  de  la  conscience  humaine.  L'histoire  nous 
a  imprégnés  de  christianisme.  Et  il  semble  bien  que,  quoi  que  nous  fas- 
sions ou  prétendions   faire,  notre  point  de  départ  obligé  ne  saurait 
plus  être  Platon  ou  Aristote,  mais  cette  précieuse  essence  du  christia- 
nisme où  sont  venus  se  condenser  les  plus  fins  arômes  de  la  pensée  anti-  . 
que.  Mais  les  transformations  organiques,  la  chair  et  le  sang  des  peu- 
ples, ne  vont  pas  du  môme  train  que  les  belles  révoltes  de  la  conscience 
individuelle  et    rare  contre  le  milieu  grossier  et  oppresseur.  Sans 
compter  que  le  milieu  social  ne  reste  pas  toujours  également  favorable 
k  cette  protestation  de  la  conscience  contre  l'histoire.  Je  me  refuse 
à  croire  que  l'historien  des  institutions  doive  tenir  pour  vraie  cette 
différence  profonde,  absolue  du  monde  antique  et  du  monde  moderne 
que  l'on  prétend.  Il  y  a  loin,  sans  doute,  de  l'Imitation,  d'un  saint 
François  d'Assise,  d'un  saint  Vincent  de  Paul  au  stoïcien  Cléanthe 
composant  le  fameux  hymne  h  Jupiter,  ou  même  à  ^ocrate,  mourant 
volontairement  pour  obéir  aux  lois  de  sa  cité  et  affirmant  par  sa  mort 
sa  foi  en  la  justice  et  le  bien.  Mais  un  saint  François  d'Assise,  un  saint 
Vincent  de  Paul,  sont  la  rare,  très  rare  exception  ;  et  pour  l'historien 
des  institutions  ce  rare,  cet  exceptionnel  n'existe  pas  ou  peu  s'en  faut. 
Ce  qui  existe,  c'est  la  grande  et  lourde  masse  des  instincts,  la  vie  bru- 
tale, confuse  et  frémissante,  où  fait  rage  la  bataille  de  tous  contre 
tous,  sans  scrupule  et;' sans  pitié.  Pauvres  et  débiles  trouvailles  du 
cerveau  contre  ce  tumulte  effréné  de  la  vie!  —  Anciens  et  modernes, 
nous  ne  sommes  pas  si  loin  les  uns  des  autres  !  Pour  qui  bien  regarde, 
le  prêtre  n'a  peut-être  pas  cessé  d'être  un  magistrat;  comme  le  prêtre 
antique,  il  ne  sort  de  la  société  civile  que  pour  y  rester.  L'Église  et 
l'Etat  ne  représentent  pas  plus  aujourd'hui  que  dans  l'antiquité,  du 
point  de  vue  qui  est  celui  de  l'historien,  deux  puissances  radicalement 
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distinctes.  Ce  n'est  qu'en  théorie  qu'on  peut  admettre  un  sacerdoce 
idéal,  absolument  distinct  de  la  société  civile,  une  Église  se  distinguant 
et  s'opposant  nettement  à  l'État.  —  L'autorité  religieuse  a-t-elle  aujour- 
d'hui sur  le  temporel  des  temples  autre  chose  qu'un  pouvoir  insigni- 
fiant d'administration?  Le  prêtre  seul  administre-t-il  les  biens  de 
rÉglise?  Je  me  permets  de  renvoyer,  pour  la  réponse,  aux  Lois  civiles 
et  ecclésiastiques  de  Louis  de  Héricourt,  IH,  35  et  36,  en  ce  qui  con- 
cerne le  passé,  et  au  droit  existant. 

La  fabrique,  n'est-ce  pas  le  peuple  et  ses  magistrats  administrant 
les  choses  consacrées  à  Dieu?  Et  si  nous  voulons  remonter  aux  temps 
très  anciens,  ne  voyons-nous  pas  les  biens  d'église  toujours  un  peu 
considérés,  lorsqu'il  en  est  besoin,  comme  les  choses  du  peuple?  Sans 
parler  du  grand*  fait  des  sécularisations  accomplies  sous  Charles  Martel 
et  Pépin,  qui  est  la  confirmation  la  plus  éclatante  de  notre  thèse,  plu- 
sieurs fois  au  cours  de  ce  ix<^  siècle  si  troublé,  si  malheureux  par  les  in- 
vasions des  Normands  et  la  décompositon  de  l'Empire,  on  put  voir  les 
richesses  ecclésiastiques  traitées  comme  le  trésor  de  guerre  par  excel- 
lence et  la  ressource  dernière  de  l'Empire  aux  abois.  Je  me  contente 
de  citer  un  passage  des  Annales  de  saint  Bertin,  relatif  au  fameux 
capitulaire  de  Kiersy-sur-Oise  (1)  «  Karolus  atttem  disposuit,,,  ut..,  mini- 
mum A  denarios  episcopi  de  singulis  presbyteris  a4xiperent  et  missis  dominicis 
redderent.  Sed  et  de  thesauris  ecclesiarum,  pront  quantitas  loci  extitit,  ad 
idemtributem  exsolpendum  acceptum  fuit  ».  Il  serait  aisé  de  multiplier  les 
citations  pour  les  siècles  suivants  ;  on  aurait  la  preuve  que  l'ancienne 
conception  se  conserve  sourdement  dans  la  conscience  populaire.  La 
confiscation  des  biens  d'Église  par  la  Révolution  nous  apparaît  comme 
la  dernière  manifestation  historique  de  cette  idée.  —  Où  trouver  cette 
différence  absolue  que  l'on  prétend  entre  la  propriété  sacrée  antique 
et  la  propriété  sacrée  moderne? 

Les  biens  des  Dieux  sont  imprescriptibles  au  même  titre  que  les  biens 
communaux.  Le  principe,  bien  que  n'étant  formulé  nulle  part,  se  dégage 
de  la  lecture  des  textes. 

Nous  avons  ensuite  les  biens  de  cette  multitude  d'associations  pri- 
vées qui  couvrent  la  Grèce,  formées  en  vue  des  buts  les  plus  divers. 
Plaisir,  religion,  politique,  affaires  d'intérêt,  tout  était  prétexte  à  se 
réunir.  L'État  gênait  fort  peu  la  liberté  des  citoyens.  En  principe,  toute 
corporation  pouvait  prendre  naissance  sans  autorisation  préalable  ;  cha- 


(1)  Annales  de  saint  Berlin,  k  Tannée  859  et  à  Tannée  860. 
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cune  s'organisait  à  sa  guise  ;  et  ses  décisions  étaient  souveraines  a  moins 

d'être  contraires  aux  lois  (Gaius,  Digeste,  XLVII,  20,  4).  Telle  fut  la 

règle  que  Solon  proclama;  et  tel  fut,  semble-t-il,  le  droit  commun  dans 

la  plupart  des  cités  helléniques.  Au  dire  de  M.  G...  toutes  ces  sociétés 

jouissaient  de  la  personnalité  civile  dans  toute  sa  plénitude,  possédaient 

des  capitaux,  des  maisons,  des  terpes  qu'elles  administraient  à  leur  gré. 

Parmi  ces  associations,  on  remarque  les  719^  qui  avaient  survécu  à  la 

disparition  du  régime  patriarcal.  Naturellement  les  membres  d'une  | 

société  n'avaient  individuellement  aucun  droit  sur  ses  propriétés  ;  et 

quand  l'immeuble  a  fait  l'objet  d'une  fondation  il  n'est  pas  rare  que  les 

droits  de  la  corporation  elle-même  soient  singulièrement  restreints  par 

la  volonté  du  donateur.  —  Le  nombre  de  ces  sociétés  î  l'importance 

des  possessions  entre  leurs  mains?  autant  de  question  auxquelles  il  ne 

saurait  être  répondu. 


DEUXIÈME  PARTIE 


Nous  venons  de  voir  sous  quel  aspect  se  présente  au  point  de  vue 
juridique  la  propriété  aux  v«  et  iv«  siècles.  Il  nous  faut  l'envisager  main- 
tenant du  point  de  vue  social,  dans  ses  conséquences  pour  la  prospérité 
générale  du  peuple  grec,  dans  ses  effets  sur  la  situation  respective  des 
classes.  Ce  développement  juridique  et  économique  fut-il  d'une  manière 
générale  bienfaisant  pour  la  société  grecque  ?  ou  a-t-il  entraîné  des 
abus,  et  une  situation  anormale,  provoquant  des  réactions  nécessaires? 

Par  là  nous  entrons  dans  la  question  qui  fait  proprement  l'objet  de 
cette  étude,  celle  du  socialisme  grec.  La  question  se  pose,  nous 
l'avons  vu  au  début  :  le  socialisme  ne  sort-il  pas  normalement  et  légi- 
timement du  développement  historique  antérieur  et  de  l'état  même  de 
la  propriété  ? 

C'est  l'Attique  qui  fera  particulièrement  l'objet  de  nos  remarques. 
L'Attique,  la  région  la  moins  conservatrice,  est  celle  où  le  développe- 
ment économique  et  juridique  est  le  plus  avancé  ;  c'est  celle  en  outre 
sur  laquelle  les  matériaux  sont  le  plus  abondants. 

Sur  la  question  qui  maintenant  nous  occupe,  les  conclusions  de  M.  G... 
sont  celles-ci  :  Depuis  l'époque  de  Solon,  c'est-à-dire  depuis  Tintroduo- 
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lion  d'un  nouveau  mode  d'aliénation,  le  testament,  le  progrès  du  mor- 
cellement du  sol  n'a  pas  cessé  ;  et  on  aboutit  ainsi  par  une  évolution 
lente  mais  continue  au  régime  de  petite  propriété  que  nous  font  connaître 
les  documents  des  iv«  et  v«  siècles.  Quand  on  consulte  ces  documents 
on  est  frappé  de  voir  que  les  fonds  de  terre  mentionnés  n*ont  jamais 
une  étendue  considérable.  M.  G...  (p.  392)  a  relevé  tous  les  biens-fonds 
affectés  à  la  garantie  hypothécaire  d'une  créance.  Sur  16  : 

5  sont  estimés  k  moins  de  500  drachmes.  —  490  fr. 

3  »  de  500  à  1 ,000  drachmes  .  =  908  fr. 

3  »  de  1,000  à  2,000  drachmes.  =  1,960  fr. 

1  »  »    3,000  drachmes.     .     .  =:  2,940  fr. 

1  »  ))    4,500  drachmes.     .  =  4,410  fr. 

2  »          »    1  talent =  5,894  fr. 

1  »  »    8,000  drachmes.     .     .  =  7,854  fr. 

Lorsqu'on  vendait,  Tusage  était  de  faire  le  plus  grand  nombre  possi- 
ble de  lots.  M.  G...  note  pour  les  parcelles  de  fonds  vendus  les  chiffres 
de  62,  662,  250,  800,  1,000  drachmes,  2,000,  3,050.  Une  seule  fois  on 
pousse  pour  un  lot  jusqu'à  2  talents  et  1/2.  — «  Or,  d'après  M.  Guiraud,  les 
petits  lots  sont  généralement  l'indice  d'un  régime  de  petite  propriété  ». 
—  Une  autre  preuve  de  la  réelle  existence  de  ce  régime,  c'est  le  fait 
assez  fréquent  que  les  domaines  d'un  Athénien  sont  disséminés  dans 
plusieurs  villages.  «  Dans  un  pays  de  grande  propriété  on  ne  compren- 
drait guère  cet  éparpillement  de  la  fortune  des  individus  sur  une  mul- 
tiplicité de  points  du  territoire  ».  —  Un  3^  argument,  c'est  que,  dans  les 
inventaires  de  successions,  que  reproduisent  les  orateurs  attiques,  les 
biens  fonciers  ont  toujours  une  assez  faible  superficie  et  leur  valeur 
varie  entre  1,960  fr.  et  11,788  fr.  —  Mais  toutes  ces  données  se  rap- 
portent plutôt  h  l'époque  de  Démosthènes.  M.  G...,  se  basant  sur  un  texte 
de  Thucydide  (II,  13  et  31)  croit  établir  qu'au  début  de  la  guerre  du 
Péloponèse,  20,000  Athéniens  avaient  le  cens  des  hoplites  (1).  La 
population  libre  masculine,  d'après  M.  Guiraud,  dans  un  autre 
endroit  de  son  livre,  comptant  de  28  à  30,000  individus  et  le  nombre 
des  familles  étant  notoirement  inférieur  k  celui  des  libres  mAles,  puisque 
un  grand  nombre  de  familles  peuvent  compter  plusieurs  membres 
hommes,  M.  G...  en  conclut  la  forte  prépondérance  du  régime  de  lape- 


■■  'm  >      I    !■  < 


(1)  Guiraud,  p.  395. 
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tite  propriété.  Sur  [23  ou  24,000  familles  de  citoyens,  une  vingtaine  de 
mille  feraient  partie  de  la  classe  des  zn/ycrat  avec  un  revenu  de  105  à 
78  hectolitres  de  grains,  seuls  admis  à  figurer  parmi  les  hoplites.  La 
très  grande  majorité  des  citoyens  se  trouve  donc  recrutée  parmi  les 
petits  propriétaires  qui  cultivent  leurs  biens  eux-mêmes  ou  avec  l'aide 
d'un  ou  deux  esclaves.  Tels  le  Chrémyle  d'Aristophane  ou  son  Trugéc. 

A  notre  tour,  méditons  un  peu  ces  chiffres.  M.  G...  fixe  h  390,000 
âmes  la  population  totale  de  TAttique.sur  lesquels  65,050  citoyens  y 
compris  femmes  et  enfants  de  naissance  légitime,  conséquemment 
aptes  a  posséder,  qui  se  répartissent,  nous  venons  de  le  dire,  en  23  ou 
24,000  familles.  Sur  ces  24,000  familles  nous  avons  compté  20,000 
familles  d'hoplites. 

A  compter  une  moyenne  de  2  esclaves  par  famille  d'hoplites,  nos  20,000 
familles  d'hoplites  se  trouveront  posséder  40,000  esclaves;  mettons 
50,000.  Or  la  population  servile  de  l'Attique  compte  325,000  têtes. 
C'est  donc  275,000  esclaves  qu'il  faut  répartir  entre  toutes  les  familles 
d'Eupatrides  et  de  chevaliers.  —  A  Cv'>mbien  évaluerons-nous  le  nombre 
de  ces  dernières  ?  Mettons  2,000  ;  nous  faisons  des  2,000  familles  qui  res- 
tent des  familles  de  Thètes;  et  c'est  là  certainement  un  chiffre  plutôt 
inférieur.  Le  chiffre  moyen  d'esclaves  possédés  par  chacune  de  ces 
maisons  de  ircyraxôv^o/tit^c/uuoi  et  d^imttii  serait  donc  de  275,000/2,000  ou 
137  esclaves. 

Mais  tous  les  chevaliers  sont  loin  de  posséder  ces  130  ou  140  esclaves. 
On  aboutit  h  cette  conclusion  qu'un  millier  de  familles  posséderaient 
peut-être  chacune  entre  150  et  200  esclaves;  c'est-à-dire,  chacune  50 
familles  d'esclaves  ou  de  serfs.  Et,  en  effet,  nous  rencontrons  dans  les 
textes  un  certain  Phénippe  possédant  une  terre  qui  a  plus  de  7  ki- 
lomètres de  tour,  ce  qui  équivaut  à  300  hectares  environ,  le  tiers  ou  la 
moitié  de  l'étendue  d'une  de  nos  communes  moyennes.  Il  y  récolte 
500  hectolitres  de  grain,  300  hectolitres  de  vin,  pour  3,000  francs  de 
bois.  Nous  connaissons  encore,  par  les  orateurs,  le  cas  d'un  certain 
Dicéogène  avec  un  revenu  annuel  de  80  mines  (7,856  fr.).  —  Avec  tout 
cela,  M.  Guirand  conclut  (p.  391),  pour  le  v«  et  le  iv«  siècle,  à  un  régime 
de  petite  propriété,  et  il  ne  trouve  pas  que  le  régime  de  l'Attique,  tel 
que  nous  venons  de  le  dépeindre,  ait  rien  de  commun  avec  le  régime 
d'une  société  où  l'immense  majorité  des  citoyens  détient  des  lots  mi- 
nuscules, un  jardin,  par  exemple,  tandis  que  les  domaines  des  riches 
atteignent,  par  contre,  des  dimensions  démesurées. 

Le  fait,  qu'au  commencement  de  la  guerre  du  Péloponèse  on 
compte  20,000  familles  qui  ont  la  fortune  nécessaire  pour  figurer  par* 
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mi  les  hoplites  a  sans  doute  son  importance  :  il  ne  faut  pourtant  pas 
exagérer.  Quelle  différence  de  situation,  pour  ne  pas  dire  quel  abîme 
entre  le  propriétaire  de  150  ou  200  esclaves  et  le  petit  cultivateur  qui 
travaille  lui*raème  son  bien  avec  un  ou  deux  esclaves  mâles,  voire 
même  la  «  jeune  et  belle  esclave  Thrace  qu'il  caresse,  comme  Try- 
gée,  en  l'absence  de  sa  femme  »?  Combien  dure  et  précaire  la  condi- 
tion de  ce  dernier,  obligé  de  faire  suer  à  ce  sol  ingrat  de  TAttique  les 
75  ou  80  hectolitres  de  blé  qui  le  rangent  parmi  les  hoplites,  et  à  la 
discrétion  de  tous  les  incidents  de  la  vie  politique,  mauvaise  politique 
commerciale  ou  entreprises  de  guerre  tournant  contre  le  pays  I 

L'influence  de  cette  classe  d'hommes  ne  doit  pas  peser  lourd  dans  la 
conduite  des  affaires.  Ces  rudes  paysans  sont  trop  occupés  pour 
être  citoyens  :  ils  n'ont  pas  assez  le  noble  loisir  et  la  douceur  de 
vie  qui  permettent  de  penser  aux  autres  et  de  s'élever  à  la  préoccupa- 
tion du  bien  public.  Et  telle  est  bien  la  pensée  de  toute  l'antiquité. 

Une  autre  remarque  qui  s'impose  k  l'esprit  et  qui  n'est  pas 
sans  importance  pour  nous,  c'est  la  disproportion  énorme  entre  le 
nombre  des  esclaves,  des  serfs  et  des  citoyens.  En  a-t-il  toujours  été 
ainsi  et  la  proportion  n'a-t-elle  pas  changé  au  cours  des  siècles?  Beau- 
coup de  serfs  ne  furent-ils  pas  autrefois  libres?  Et  ne  faut-il  pas 
voir,  dans  cette  conversion  des  libres  en  serfs,  la  continuation  d'un 
phénomène  social  commencé  de  temps  immémorial  et  qui  tend  k 
réduire  de  plus  en  plus  le  nombre  des  citoyens  actifs?  M.  Guiraud 
nous  explique  que  le  développement  du  servage  a  été  l'œuvre  de 
l'aristocratie.  Mais  l'aristocratie  vaincue  sur  le  terrain  politique,  il 
peut  très  bien  se  faire  que  cet  appauvrissement  général  des  classes 
inférieures  de  citoyens  ait  été,  par  la  suite,  l'effet  insensible  et  fatal 
de  causes  d'ordre  purement  économique,  ou  de  causes  d'ordre  poli- 
tique entrées  en  jeu  récemment. 

De  l'aveu  de  M.  G...  (p.  448),  vers  la  fin  du  iv«  siècle  il  fut  officielle- 
ment constaté  .que  12,000  citoyens  sur  21,000,  avaient  moins  de 
2,000  drachmes  (1^960  fr.)  de  capital.  Evidemment,  les  causes  de  ruine 
et  d'appauvrissement  pour  le  grand  nombre  des  citoyens  n'ont  cessé 
d'agir  au  cours  du  iv«  siècle,  comme  sans  doute  elles  avaient  agi  déjk. 
La  situation  n'est  pas  du  tout  la  même  k  la  fin  du  iv«  siècle  et  k  la  fin 
du  v«.  Les  petits  propriétaires  sont  en  voie  de  disparaître. 

Le  fait  sur  lequel  insiste  M.  G...,  qu'on  ne  voit  jamais  figurer  dans 
les  documents  que  des  biens-fonds  de  peu  de  valeur,  ne  prouve  nulle- 
ment, comme  il  le  veut,  la  prospérité  des  citoyens  et  la  pleine  vigueur 
du  régime  démocratique;  c'est  plutùt  l'indicQ  d'une  petite  propriété 
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partout  en  mauvaise  posture,  la  marque  certaine  de  la  décadence 
d'une  classe  en  train  de  se  ruiner.  Les  conclusions  de  M.  Guiraud  :  sa 
croyance  à  un  régime  de  petite  propriété»  k  une  longue  période  de 
prospérité  et  d'équilibre  économique  entre  les  différentes  classes  de 
citoyens,  sont  loin  d'être  solidement  établies. 

M.  Guiraud  se  rendant  compte  lui-même  de  l'insuffisance  de  ses  preu- 
ves cherche  à  se  couvrir  de  l'autorité  du  plus  grand  observateur 
de  la  Grèce,  Aristote,  auquel  il  attribue  ses  propres  conclusions.  Aristote, 
dit-il,  affirme  que,  c<  de  son  temps»  personne  en  Grèce  n'est  dans  l'indi- 
gence absolue,  parce  que  les  fortunes  y  sont  très  divisées  ».  Le  pro- 
grès, d'après  Aristote,  s'accomplit  non  pas  dans  le  sens  de  la  concen- 
tration des  propriétés  mais  dans  le  sens  de  leur  morcellement.  «  Des 
fonds  de  terre  qui  loin  de  se  grouper  en  grands  domaines  s'émiettaieni 
d'une  génération  à  l'autre,  et  pour  tout  dire  un  développement  excessif 
de  la  petite  propriété  »,  voilà  le  spectacle  qu*Aristote  met  sous  nos 
yeux. 

L'argument,  je  l'avoue,  ne  manquerait  pas  de  force.  Le  philosophe 
dit-il  ce  que  M.  Guiraud  prétend  lui  faire  dire?  Il  n'en  est  rien.  Il 
suffit  pour  s'en  convaincre  de  lire  le  texte  attentivement. 

Les  mots  décisifs  sont  ceux-ci  que  cite  M.  Guiraud,  (Politique,  II,  3.6)  : 

Hw/oy  fèp  6idç  àiNfié[ità  xb  ftâptl^ttrûtu  xàç  iwjl%ç  dç  bnovoit^Sn  fckfBêç,  traduction 

Didot  :  «  Nunc  enim  nemo  egestale  lahorat-  quia  bona  muUiiudini  dimsa 
sufU,  quantacumque  Ma  sit.  »  A  la  phrase  précédente  :  a  sed  deberet  hoc  re$ 
longé  accuratioribui  mensurU  in  civitatibus  definiriy  sermta  lege  Socratis, 
quam  nunc  ».  Aristote  discute  la  (c  République  »  de  Platon.  Deux  cho- 
ses, dit-il,  importent  le  plus  au  bon  ordre  et  à  la  prospérité  de  la  cité  : 
les  dispositions  concernant  la  population  et  les  dispositions  concernant 
les  biens.  Pour  ce  qui  est  des  héritages,  Aristote  reproche  h  Platon  de 
ne  pas  s'être  expliqué  assez  nettement.  L'héritage,  dit  Platon,  doit 
suffire  à  vivre  sagement.  Qu'est-ce  à  dire  sagement,  répond  Aristote? 
((  Sagement  en  homme  libre  »,  d'une  manière  digne  d'un  homme  libre. 
Quant  k  la  population,  au  nombre  des  citoyens,  c'est  une  grave  omis- 
sion de  Platon  de  ne  pas  s'en  être  occupé  et  d'avoir  laissé  sans  règles 
la  procréation  des  enfants.  Comment  éviter  de  trancher  nettement  ce 
point?  Les  héritages  sont  indivisibles,  §  6,  t^t  i'  àft«c/9éT«i«  tM**  ktéefxn 
T»6c  iiotpàÇuyflc«/Kii^cvfxciy.  S'il  arrive  qu'il  naisse  plus  d'enfants  qu'il  n'y  a 
d'héritages,  un  certain  nombre  forcément  resteront  non  pourvus.  Ainsi 
grandira,  formée  de  tous  les  cadets  de  famille,  une  population  beso- 
gneuse, prête  aux  révolutions  et  k  toutes  œuVres  mauvaises.  Anjoor- 
d'hui»  continue  Aristote,  on  ne  s'occupe  pas  du  nombre  d'enfants  pro* 
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créés.  U  se  trouve  qu'en  fait,  par  suite  des  cas  d'infécondité,  la 
population  se  maintient  sensiblement  au  même  niveau.  Mais  une  autre 
cause  empêche  de  se  former  au  même  degré  cette  redoutable  population 
de  cadets  non  pourvus  :  cette  cause  c'est  la  pratipue  du  partage  égal. 

m»^fotf  Ma%  mmûftà  iià  t^fUfiU^toBtu  tA(  ébtltKs  tk  hnnvéfh  9X%9h*  Quel  que  Soit 

le  nombre  des  enfants  et  par  suite  le  nombre  de  la  population,  per- 
sonne n'est  absolument  dépourvu.  L'action  du  partage  égal  sur  la 
société  est  une  action  conservatrice;  car,  quelque  pauvres  qu'elles 
soient,  ces  populations  sont,  cependant,  par  quelques  intérêts  atta- 
chées à  Tordre  existant. 

Ces  intérêts  sont-ils  assez  sérieux  pour  qu'on  puisse  conclure  k 
un  régime  stcUionnaire  (i)  de  petite  propriété?  Aristote  n'a  jamais 
rien  dit  de  semblable.  Dans  un  autre  passage  du  livre,  M.  G...,  recon- 
naît du  reste  lui-même  que  la  pratique  du  partage  égal  du  sol  ne  prouve 
nullement  un  régime  prospère  de  petite  propriété.  C'est  «  une  loi  his- 
torique, dit-il,  que  le  progrès  excessif  de  la  petite  culture  (p.  401)  en- 
gendre à  la  longue  le  paupérisme  agricole  ».  «  Dans  les  démocraties, 
tout  au  moins,  la  pauvreté  des  classes  inférieures  a  été  amenée  par 
l'émîettement  graduel  du  sol  ».  «  Le  fait  que  la  Grèce  des  m^  et  ii«  siècles 
est  encombrée  d'une  masse  incroyable  de  débiteurs  n'a  pas  d'autres 
causes  ». 

Je  n'insiste  pas  sur  cette  singulière  façon  de  parler  qui  confond 
«  petite  culture  »  et  «  petite  propriété  »  :  l'auteur  n'a  pas  pu  vouloir 
dire  que  c'est  la  a  petite  culture  »  qui  engendre  le  paupérisme  agricole. 
Je  constate  simplement  qu'après  avoir  vu  dans  le  fait  du  partage  égal 
la  preuve  d'un  régime  prospère  de  petite  propriété,  l'auteur  voit  dans 
ce  même  partage  une  cause  de  pauvreté  pour  la  grande  masse  de  la 
population  et  une  facilité  laissée  pour  la  concentration  des  propriétés. 

Finalement,  entre  M.  Guiraud  et  nous,  ce  n'est  plus  qu'une  question 
de  date.  La  propriété  individuelle,  libre  de  tout  lien,  de  tout  devoir 
social,  emportant  l'égalité  de  partage  entre  les  enfants,  a-t-elle  mani- 
festé ses  funeste  effets  :  la  lutte  des  classes,  l'écrasement  des  faibles»  le 
règne  sans  frein  de  l'argent,  dès  le  iv«  et  même  le  v«  siècle?  ou  seule- 


(1)  Guiraud.  «  On  ne  Toit  pas  que  personne  s'éfforçÂt  par  des  achats  mul- 
tiples d'arrondir  ses  domaines  et  d'étendre  démesurément  ses  biens.  La 
lecture  des  documents  conduirait  plutôt  à  l'opinion  contraire  ;  c'est  tout  au 
plus  si  Ton  peut  dire  que,  tout  compte  fait,  le  régime  général  des  biens  res- 
tait ifttfiotiiiatre  ». 
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ment  au  ii«  et  au  m«,  comme  le  veut  M.  Guiraud?  —  Nous  avons  vu,  en 
ce  qui  concerne  le  fait  d'un  régime  stable  et  prospère  de  petite  propriété 
aux  iv«  et  v«  siècles,  l'insuffisance  de  ses  raisons. 


C'est  h  notre  tour  de  prendre  l'offensive  et  de  démontrer  que  c'est  bien 
dès  les  iv*  et  v«  siècles  que  se  fontsentir  les  funestes  effetsde  la  propriété 
individualiste  et  que  s'élèvent  les  hautes  et  nobles  protestations  conU*e 
un  régime  corrupteur  et  funeste  tout  k  la  fois  pour  l'individu  et  pour 
l'État.  Dans  toute  cette  partie  M.  Pôhlmann  nous  servira  de  guide. 

Ce  qui  frappe  et  ce  que  M.  Pôlhmann  s'applique  k  relever  comme  il 
convient,  c'est,  tout  comme  dans  nos  sociétés,  l'importance  de  la  richesse 
mobilière  et  le  rôle  énorme  du  commerce.  Dans  toute  la  force  du  terme, 
l'économie  de  la  Grèce,  auxive.et  v*  siècles  et  k  plus  forte  raison  plus  tard, 
est,  pour  parler  la  langue  des  économistes,  une  économie  monnayée, 
où  l'argent  et  les  combinaisons  du  capital  donnent  le  branle  à  tout  le 
reste.  Vouloir  comprendre  etexpliquer  la  vie  de  la  Grèce  sans  mettre  au 
premier  plan  de  l'action  les  négociants,  les  manufacturiers  et  les  ban- 
quiers, c'est  exactement  prétendre  se  faireune  idée  exacte  de  notre  société 
k  envisager  en  elles-mêmes  notre  agriculture  ou  notre  petite  industrie. 
M.  G...  reconnaît  lui-même  (p.  523)que  la  «  politiquede  Pisistrate,  très 
favorable  au  commerce  et  k  l'industrie^  les  guerres  médiques,  les  pro- 
grès de  la  démocratie,  l'extension  de  la  puissance  athénienne  eurent  pour 
effet  d'y  développer  tellement  la  richesse  mobilière  que  le  capital  agricole 
du  pays  ne  fut  plus  qu'une  portion  de  la  fortune  publique.  L'avoir  de  tout 
Athénien  aisé  comprit  k  la  fois  des  fonds  de  terre  et  des  valeurs.  Les 
nombreux  inventaires  de  succession  que  nous  avons  conservés,  ont  pres- 
que tous  ce  caractère.  A  partir  de  420  l'impôt  devait  frapper  la  richesse 
totale  de  chaque  particulier,  quelle  qu'en  fût  l'origine  et  quelle  qu'en  fût  la 
forme.  L'opulent  Nicias  n'était  pas  propriétaire  foncier  et  il  avait  tous 
ses  intérêts  engajgés  dans  les  mines  du  Laurion.  Ce  qui  ne  Tempêcha 
pas  de  verser  aux  collecteurs  de  Veigphora  de  grosses  sommes  d'argent. 
Le  patrimoine  de  Démosthènes  consistait  en  biens  mobiliers;  et  il  prit 
place  néanmoins  parmi  les  plus  forts  contribuables  ».  Ces  paroles  de 
M.  Guiraud  sont  déjà  décisives.  Mais  ce  qu'il  faut  lire  surtout,  pour  se 
laisser  convaincre,  ce  sont  les  belles  pages  de  M.  Pôhlmann,  qu'au  ris- 
que d'abuser  je  demande  la  permission  de  citer  tout  au  long  et  presque 
de  traduire  :  ^ 

P.  136  :  «  Si  l'on  veut  se  représenter  les  choses  comme  elles  étaient, 
il  faut  reconnaître  l'existence,  dans  ces  petits  États  helléniques»  des  pen- 
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chants  les  plus  forts  à  l'activité  commerciale  et  industrielle.  Etant 
donnée  la  petitesse  de  leur  territoire,  ils  avaient  dû,  presque  de  toute 
antiquité,  aller  chercher  au  dehors  les  objets  de  première  nécessité 
dont  ils  avaient  besoin,  et  qu'ils  n'avaient  pas  chez  eux.  En  retour, 
ils  avaient  exporté  les  produits  de  leur  agriculture,  le  vin,  l'huile,  la 
laine.  Puis,  lorsque  les  ressources  agricoles  du  pays  n'avaient  plus 
suffi  aux  besoins  de  l'exportation,  l'activité  économique  du  petit  État 
hellénique  s'était  rejetée  proprement  sur  ces  branches  d'activité  capables 
d'un  développement  plus  considérable  que  l'agriculture,  h  savoir  l'in- 
dustrie et  le  commerce. 

((  Cette  tendance  au  commerce  se  fit  sentir  dès  l'époque  la  plus 
ancienne,  de  la  façon  la  plus  forte,  partout  où  le  sol  se  montrait  peu 
fertile,  tandis  qu'on  trouvait,  au  contraire,  en  abondance,  les  matières 
premières,  indispensables  pour  l'industrie  :  l'argile,  les  métaux  ;  ou 
encore  partout  où  la  situation  des  lieux,  la  configuration  des  côtes  favo- 
risaient la  navigation.  Or,  en  Grèce,  rien  n'était  plus  fréquent.  Il  y  avait 
Ut  le  noyau,  le  point  de  départ  d'un  grand  commerce,  tel  que  fut,  dans 
des  conditions  toutes  semblables,  celui  des  Phéniciens  et  plus  tard 
celui  des  Vénitiens,  des  Génois,  des  Hollandais.  L'extraordinaire  acrois- 
sement  de  la  population,  dont  témoigne  si  bien  l'expansion  coloniale 
de  l'Hellénisme,  poussait  dans  le  même  sens. 

<c  En  fait,  le  mouvement  commercial  de  la  Grèce,  d'un  côté  et  de 
l'autre  de  la  mer  Egée,  date  d'une  époque  antérieure  à  toute  histoire. 

«  Déjà  au  viu*  siècle  nous  nous  trouvons  en  présence  d'un  système 
complexe  de  routes  de  commerce,  de  relations  commerciales,  qu'on 
travaille  avec  un  zèle  infatigable  k  étendre  et  à  perfectionner.  Le 
résultat  de  cet  effort,  obstiné  et  conscient  du  but,  fut  l'établissement 
d'un  commerce  mondial,  qui  accumule  les  marchandises  des  contrées 
les  plus  lointaines,  les  marchandises  de  luxe  des  pays  à  vieille  civilisa- 
tion de  l'Orient  «t  les  produits  de  première  nécessité,  venus  des  rives 
du  Nord,  indispensables  à  l'industrie  nationale  et  à  la  vie, d'une  nom- 
breuse population  industrielle  ;  un  commerce  mondial  qui  fournit  le 
marché  en  quantité  suffisante  et  avec  la  régularité  voulue  et  qui  assure 
aux  produits  de  l'activité  nationale  un  débouché  s'étendant  des  coins 
les  plus  reculés  de  la  mer  Noire  à  l'Océan  Atlantique. 

«  Quelle  fut  l'importance  de  ces  intérêts  commerciaux,  on  le  voit  k  la 
transformation  précoce  du  système  d'économie  naturelle  en  système 
d'économie  monnayée  et  aussi  k  la  rivalité  commerciale  qui  se  mani- 
feste déjà  par  les  guerres  qui  ont  formellement  pour  causes  des  inté- 
rêts commerciaux  opposés.  Ce  qui  le  montre  encore  c'est  la  tranfor- 
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mation  de  l'état  commercial  et  industriel  en  pouvoir  politique;  c'est  la 
naissance  et  le  développement  de  la  domination  du  capital  et  de  l'or  : 
xpn  fMLx»  xftn  /ucT*&y^,  oui  l'or  fait  l'homme  !  un  mot  qui  rappelle  tout  à 
fait  l'expression  américaine  «  to  make  money  ».  Enfin  k  quel  point 
l'Athènes  du  v*  siècle  n'a-t-elle  pas  su  exploiter  dans  le  sens  de  ses 
intérêts  commerciaux  les  ressources  de  sa  domination  politique  ! 

«  Athènes,  cet  entrepôt  du  commerce  mondial ,  le  siège  d'une  vie 
d'affaires  vraiment  internationale,  que  supporte  une  économie  mon- 
nayée déjà  très  développée;  un  entrepôt  où  affluent  les  produits  de  tou- 
tes les  terres  connues;  Athènes,  un  marché  de  valeurs,  où  la  concentra- 
tion du  capital  en  est  déjà  venue  h  ce  point  que  delà  vont  par  toute  la 
moitié  orientale  du  monde  méditerranéen  des  masses  de  capital  com- 
mercial! Cela  a-t-il  rien  de  commun  avec  le  système  d'écomie  naturelle 
de  notre  moyen-âge? 

a  D*autr3  part,  quelle  masse  de  capitaux  ne  devait  pas  absorber  dans 
le  monde  hellénique  l'industrie  organisée,  dans  plusieurs  de  ses  bran- 
ches, en  industrie  capitaliste,  en  mode  de  production  visant  a  la  pro« 
duction  par  masse,  par  exemple  :  l'industrie  du  tissage  qui  fournit 
aussi  bien  au  grand  luxe  qu'à  la  consommation  commune  et  qui,  grâce 
h  la  savante  organisation  du  commerce,  peut  envoyer  ses  produits  dans 
les  trois  parties  du  monde.  Dans  ce  centre  du  commerce  et  de  la  pro- 
duction, où  rien  dans  la  loi  n'empêche  l'individu  de  donner  à  son  indus- 
trie l'extension  qu'il  lui  plaft,  comment  donc  feraient  défaut  les  entre- 
prises industrielles  qui  ont  besoin  de  faire  appel  aux  capitaux  étrangers? 

«  L'agriculture  serait-elle  plus  étrangère  au  capital  k  une  époque 
de  culture  maraîchère  intensive,  une  époque  de  culture  en  grand  et 
purement  spéculative  des  produits  agricoles  propres  au  commerce, 
comme  le  vin,  l'huile,  auxquels  s'ouvre  également  le  marché  du  monde? 
Mais  le  sol  lui-même,  le  sol  affranchi,  divisible,  débarrassé  de  toute 
entrave,  ne  formant  plus,  depuis  de  longs  siècles,  avec  les  champs  voi- 
sins une  masse  compacte  et  fermée  k  tout  achat  du  dehors,  le  sol  lui- 
même  n'offre-t-il  pas  depuis  longtemps  un  libre  champ  de  spéculation 
au  capital?  Le  commerce  croissant  des  biens  fonds,  résultat  de  la  mo- 
bilisation du  sol,  qui  faisait  du  sol  même  une  marchandise  commer^ 
ciale,  n'imposait-il  pas  k  l'héritier  l'obligation  de  désintéresser  son 
cohéritier,  et  n'y  avait-il  pas  là,  dans, des  cas  analogues,  l'occasion  de 
prêts  sans  nombre? 

a  II  ne  faut  donc  pas  s'étonner  de  voir  le  grand  rôle  joué  k  Athènes 
et  dans  les  autres  États  industriels  grecs  par  le  crédit  et  les  institutions 
de  banque  jouissant,  dans  le  monde  des  affaires,  de  la  confiance  la 
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plus  grande  et  retirant  de  leurs  opérations  un  intérêt  que  la  loi  laisse 
absolument  libre.  Cette  liberté  du  taux  de  l'intérêt  paraît  d'autant  plus 
caractéristique,  si  l'on  considère  combien  le  taux  était,  en  fait,  élevé, 
et  combien  se  trouvait  favorisée  par  là  l'exploitation  du  faible  par  le 
capital.  Un  moyen  combien  propre  à  provoquer  le  mécontentement 
contre  toute  spéculation  mercantile  ! 

«  Comment  la  pratique  commerciale  et  la  législation  comprenaient  le 
problème  de  l'intérêt  de  l'argent,  on  le  voit  bien  au  fait  que,  dans  la 
langue  des  affaires,  l'intérêt  s'appelle  ront^  celui  «qui  est  enfanté», 
«cqui  est  né  ».  On  considère  l'intérêt  comme  découlant  directement  d'une 
force  génératrice  du  capital,  en  comparaison  de  laquelle  l'autre  fac- 
teur de  la  production,  le  travail,  a  une  importance  insigniQante  et  peut 
être  presque  complètement  laissé  de  côté.  D'après  cela  l'intérêt  a  son  prin- 
cipe simplement  dans  ce  fait  que  le  capital  prêté  l'engendre  en  quel- 
que sortejde  lui-même.  De  cette  façon,  la  question  subséquente  de  la 
légitimité  de  la  plus-value  qui,  du  fait  de  l'intérêt,  revient  au  capita- 
liste, est  tout  à  fait  sans  objet.  Une  conception  qui  coïncide  étroitement 
avec  les  théories  modernes  les  plus  répandues  sur  la  nature  de  l'inté- 
rêt. Ces  théories  assignent  également  au  capital  un  rôle  actif,  et  font 
naître  sans  plus  et  sans  autre  intermédiaire  cette  plus-value  de  sa  vertu 
génératrice.  » 

Voilà  le  milieu  économique  dans  lequel  se  déroule  la  vie  grecque  aux 
v«  et  iv«  siècles  et  les  grandes  forces  qui  font  l'histoire  et  donnent  le 
branle  immédiat  à  la  vie  politique. 

Aristophane,  dans  la  pièce  intitulée  la  a  Paix  9,  trace  de  la  vie  poli- 
tique de  son  temps  ce  tableau  qui  n'est  pas  flatté,  mais  que  nous  avons 
toutes  les  raisons  de  croire  véritable. 

«  Mercure,  —  Alors  —  (lorsque,  par  les  intrigues  coupables  de  Péri- 
clès  et  des  Spartiates,  la  Paix  eut  été  chassée  ignominieusement) — alors, 
les  travailleurs  des  campagnes  affluèrent  dans  la  ville,  et  se  laissèrent 
acheter  comme  les  autres.  N'ayant  pas*à  croquer  un  pépin  de  raisin  et 
regrettant  leurs  figues,  ils  tournèrent  leurs  regards  du  côté  des  orateurs. 
Ceux-ci  savaient  bien  que  les  pauvres  étaient  exténués,  manquant  du 
pain,  mais  ils  n'en  repoussaient  pas  moins  la  déesse  [la  Paix]  avec  leurs 
grands  cris  aigus  comme  des  fourches,  toutes  les  fois  qu'elle  reparais- 
sait, appelée  par  le  vœu  du  pays.  Puis  ils  donnaient  l'assaut  aux  bour- 
ses bien  arrondies  de  nos  plus  riches  alliés,  sous  prétexte  qu'ils  étaient 
du  pays  de  Brasidas.  Et  vous  déchiriez  à  belles  dents  le  pauvre  accusé; 
car  la  cité,  pâle  de  faim  et  accablée  de  terreur,  dévorait  avec  joie  tou- 
tes les  calomnies  qu'on  lui  jetait  en  pÂture.  Ainsi,  les  étrangers  voyant 
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quels  coups  terribles  frappaient  les  -sycophantes,  leur  fermaient  la  bou- 
che avec  de  Tor!  Ils  s'enrichissaient,  et  vous»  hélas!  vous  ne  voyiez 
pas  que  la  Grèce  allait  à  sa  ruine.  L'auteur  de  tant  de  maux,  c'était  un 
corroyeur  ». 

Admirable  tableau  de  haute  raison,  de  mélancolique  patriotisme.  Tout 
y  est  de  la  vie  de  la  cité.  Le  gueux  qui  a  faim  et  qui  se  vend  pour  une 
figue.  Les  politiciens  affamés  qui  poussent  de  grands  cris  aigus,  qui 
dénoncent,  qui  donnent  l'assaut  aux  bourses  bien  arrondies,  et,  à  Tar- 
rière-plan,  donnant  le  branle^  la  mauvaise  figure  du  riche  qui  ferme  la 
bouche  k  tous  avec  de  l'or,  a  Ils  s'enrichissaient,  les  sycophantes,  et 
vous  ne  voyiez  pas  que  la  Grèce  courait  à  sa  ruine  I  » 

Tous  les  maux  de  la  vie  politique,  k  Athènes,  sont  Ik.  Dans  cette 
peinture  de  la  vie  de  la  cité,  on  a  comme  la  transposition  vivante  du 
désordre  et  de  la  lutte  qui  sévit  sur  le  terrain  économique.  Il  n'y  a  plus 
d'État  ;  comme  le  dit  Pôhlmann,  l'économie  politique,  la  loi  suprême 
de  l'enrichissement  sans  frein  ni  règle  l'a  fait  peu  k  peu  évanouir. 
Seule,  la  société  existe,  c'est-k-dire  les  différents  éléments  qui  concou- 
rent a  former  TÉtat,  et  chacun  de  ces  éléments  ne  tend  qu'k  suivre 
sa  voie  propre  et  k  vivre  pour  lui.  La  pensée  du  tout,  le  sentiment  de 
la  solidarité  qui  relie  entre  elles  les  parties,  n'existe  plus.  Les  classes 
s'isolent,  luttent  pour  elles,  recherchent  pour  elles,  pour  leur  intérêt 
propre  et  grossièrement  immédiat,  le  commandement  et  la  domination. 
Ou  plutôt,  ce  ne  sont  pas  même  les  classes  qui  s'isolent  et  luttent  pour 
elles,  ce  sont  les  individus.  S'enrichir  pour  soi,  le  plus  rapidement 
possible,  par  tous  les  moyens,  ne  reconnaître  en  dehors  de  cela  aucune 
règle  :  voilk  le  but  unique. 

Mais  dès  qu'on  proclame  que  la  «  propriété  du  faible,  de  par  le  droit 
de  nature,  appartient  au  fort»,  il  n'y  a  plus  proprement  société 
humaine.  La  lutte  animale  se  poursuit  implacable  avec  les  armes  tout 
aussi  redoutables  et  cruelles  de  l'esprit  sur  le  terrain  de  l'activité 
productrice  et  de  la  société  civile.  «C'est  ce  spectacle, dit  M. Pôhlnann, 
que  Mommsen  a  dans  l'œil  lorsqu'il  parle  de  la  Grèce  comme  ayant 
sacrifié  le  tout  k  la  partie,  la  communauté  au  citoyen,  et  abouti 
k  une  dissolution  intérieure  du  Pouvoir  et  de  la  Communauté.  Le 
dernier  résultat  est  un  individualisme  extrême,  qui  va  jusqu'à  la 
négation  formelle  de  l'Etat  et  du  droit  et  qui  proclame  l'intérêt  de 
l'individu  le  seul  intérêt  véritable.  Pour  la  théorie,  de  l'égoTsme, 
formule  naturelle  et  nécessaire  de  cette  espèce  de  vie  publique  que 
nous  venons  de  dépeindre,  l'individu  non  seulement  paraît,  eo  fait. 
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la  raison  dernière  et  souveraine  de  tous  les  arrangements  de  la  vie 
sociale  ;  mais  c'est  encore  lui  et  sa  vie  en  tant  qu'individu  qu*on  pro- 
clame le  seul  but  concevable  de  toute  activité.  C'est  le  sens  que  prend, 
dans  Tordre  des  sciences  morales  et  politiques,  la  maxime  philoso- 
phique des  Sophistes,  principalement  de  Gorgias  :  <  ««n^y  xpi»M«<<* 
^tr^v  ccy0^iiec  t  :  «  L'homme  mesure  de  toutes  choses  ». 


La  Grèce  n'en  est  pas  restée  là.  Parvenue  à  ce  degré  de  décompo- 
sition morale  et  sociale,  elle  n'a  pu  consentir  jusqu'au  bout  à  ce 
lamentable  abandon  de  l'action  vraiment  humaine  et  sociale,  à  cette 
régression  sénile  dans  l'animalité. 

Dans  son  dégoût  de  cette  grossière  pratique  et  de  cette  théorie  non 
moins  grossière,  elle  a  trouvé  la  force  de  réagir  et  de  dresser  en  face 
de  la  honteuse  réalité  tout  au  moins  le  noble  rêve  d'une  pratique  tout 
autre. 

Tout  comme  elles  ont.  saisi  l'àme  du  Comique,  la  grandeur  des  maux 
soufferts,  la  gravité  du  mal  ont  saisi  l'àme  profonde  et  pitoyable  du 
Philosophe.  Il  a  lui  aussi  aimé  son  peuple,  sondé  la  plaie  et  essayé  de 
la  guérir.  Toute  la  Pensée  réfléchie  du  iv«  et  de  la  fin  du  v«  siècle  s'est 
employée  à  cet  effort. 

La  Paix  sociale,  l'entente  des  Frères,  le  travail  en  commun  d'un 
pour  tous  et  de  tous  pour  un,  la  volontaire  harmonie,  l'Etat  «orga- 
nique» qui  fond,  dans  l'unité  d'un  but  supérieur,  l'individualité  des 
parties  :  voici,  —  au  milieu  des  guerres,  des  violences,  des  injustices 
de  toutes  sortes^  en  face  des  grossières  et  toutes  puissantes  affirma- 
tions de  la  force,  —  le  cours  de  pensée,  le  rêve  humain  et  doux,  viril 
et  séduisant,  dont  s'enchante,  et  enchante  l'humanité  la  Pensée 
grecque  dans  sa  partie  la  meilleure. 

Pourquoi  l'idéal  ne  serait-il  pas  ?  N'est-il  pas  dans  l'ordre  que  la 
lutte  animale  finisse  par  être  fatale  a  tous?  Quoi  de  meilleur  pour  tous 
qu'une  vaste  société  où  régnerait  la  paix  fondée  sur  la  justice  et  sur 
la  volonté  de  chacun  de  réaliser  de  son  mieux  pour  le  bien  du  tout  la 
tâche  particulière  qui  lui  incombe  ?  où  les  motifs  égoTstes  d'action 
cèdent  aux  motifs  sociaux,  et  où  l'individu,  se  considérant  comme 
partie  du  tout,  ne  songe  pas  un  seul  instant  à  séparer  son  sort  de  celui 
de  ses  semblables  ? 

Un  travail  intellectuel  tout  à  fait  analogue  a  celui  qui  s'accomplit 
à  la  fin  du  xviu^  siècle  contre  le  droit  individualiste  de  la  Révolution 
et  l'économie  politique  et  qui  faisait  dire  à  Goethe  :  a  Fais  de  toi  un 
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organe  de  la  vie  universelle  et  résigne-toi  à  tenir  la  place  que  t'assigne 
rhumanité  dans  sa  vie  générale  ». 

f  Par  là  se  substituait  au  grossier  individualisme  matérialiste  de  la 
sophistique  une  conception  fondamentalement  autre  de  la  nature  de 
.  rÉtat  et  des  rapports  nécessaires  entre  l'État  et  l'individu.  La  société 
politique  n'apparaît  plus  comme  un  simple  agrégat,  un  système  de 
rapports  extérieurs  entre  personnes  plus  ou  moins  isolées.  Par  l'État 
se  réalise  l'unité  de  la  masse  du  peuple  ;  et  chaque  membre,  bien  que 
doué  de  sa  vie  propre,  a  le  rôle  et  la  valeur  d'une  partie  du  tout,  qui 
trouve  dans  ce  dernier  la  raison  de  son  existence  et  de  sa  manière 
d'être  particulière.  L'État  ne  se  confond  nullement  avec  la  masse 
de  ses  membres  ;  sa  vie  ne  consiste  pas  tout  entière  dans  l'ensemble 
des  relations  particulières  d'ordre  mécanique  et  extérieur  que  ses 
membres  soutiennent  entre  eux.  L'État  existe  indépendamment,  en 
dehors  des  individus  qui  le  composent  ;  c'est  un  tout  qui  a  une  exis- 
.tence  indépendante  en  dehors  de  celle  de  ses  parties.  La  somme  des 
intérêts  particuliers  de  ces  derniers  n'épuise  pas  son  propre  intérêt: 
il  a  sa  vie  propre,  son  être  propre  —  supérieur  aux  générations  qui 
passent  et  vivant  pour  ainsi  dire  en  dehors  du  temps. 

Dans  toute  la  force  du  terme,  nous  avons  affaire  à  une  conception 
réaliête  de  l'État.  L'État  aura  la  même  réalité  transcendante  que  l'Idée 
de  Platon.  Comme  cette  dernière,  il  s'opposera  aux  individus,  et  vivra 
d'une  vie  supérieure  s'imposant  à  leur  respect  et  k  leur  admiration 
comme  le  principe  suprême  d'où  toute  vie  politique  découle. 

Par  Ik  se  trouve  fondée  sur  de  solides  assises  la  morale  sociale.  Tant 
que  l'Etat  n'a  été  proprement  que  la  réunion  des  individus,  il  n*y  a 
guère  eu  possibilité  de  parler  de  morale  sociale.  Quoi  qu'on  ait  dit, 
il  est  assez  difficile  de  concevoir  des  devoirs  envers  soi-même  ;  et,  dès 
qu'il  ne  s'agit  plus  que  d'assurer  son  plaisir  et  son  intérêt,  renoncer  au 
but,  c'est  se  libérer  de  l'obligation  des  moyens.  En  psychologie,  le 
nominalisme  a  nom  sensualisme  ;  en  morale,  il  se  nomme  morale  de 
l'intérêt  bien  entendu  ;  en  politique  et  en  économie  politique,  il  se 
nomme  l'individualisme.  C'est  entre  le  nominalisme  et  le  réalisme  que 
se  livre,  au  fond,  la  lutte  qui  agite  le  monde,  depuis  que  l'homme 
presque  a  commencé  de  penser,  et  qui  fait  de  l'histoire  humaine  une 
série  d'oscillations  entre  deux  pôles  opposés.  Gorgias,  Protagoras,  les 
Sophistes  ont  vidé  les  idées  générales  de  leur  temps  de  tout  contenu. 
De  l'Intelligence  ils  ont  fait  la  multiplicité  sensible  ;  du  devoir  la  com- 
binaison passagère  des  intérêts  divers  et  multiples  ;  de  l'Etat  des  indi- 
vidus  physiologiques,  chacun    s'efforçant  pour  son  compte   et  ne 
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sortant  pas  des  conceptions  de  l'animalité.  Platon  rétablit  Tlntelli- 
gence,  le  Devoir,  l'Activité  raisonnable  et  vraiment  humaine,  c'est-a- 
dire  l'État.  Du  coup  la  morale  sociale  se  trouve  fondée.  L'ordre  et  la 
hiérarchie  ne  sont  plus  un  effet  aveugle  et  passager  de  la  force,  mais  la 
manifestation  normale  de  l'activité  raisonnable  de  l'homme,  fait  pour 
vivre  en  société  et  consentant  joyeusement  les  sujétions  nécessaires.  En 
obéissant  à  l'État,  l'homme  n'obéit  pas  k  l'homme.  L'État  est  au-dessus 
des  passions  et  des  rancunes  des  partis,  au-dessus  des  partis,  et  n'est 
pas  susceptible  d'être  confisqué  par  une  coterie  ou  une  classe.  «  Supé- 
rieur aux  exigences  égoïstes  de  l'individu  et  des  classes,  l'État  apparatt 
comme  un  Pouvoir  qui  poursuit  son  propre  but,  que  lui  dictent  la 
morale  et  la  raison  ;  comme  un  Pouvoir  par  lequel  se  réalise  immédia- 
tement l'unité  du  groupe  et  qui  a  à  réaliser  la  justice  pour  tous.  Et  à 
leur  tour,  les  individus,  parties  de  ce  tout,  doivent  chercher  la  règle 
de  leur  être  dans  cette  vie  coUectivje  plus  haute  pour  laquelle  ils  sont 
faits,  dans  cet  être  supérieur  à  tous  les  individus.  » 

Le  devoir  social  se  trouve  ainsi  se  confondre  presque  avec  le  devoir 
religieux.  Le  sentiment  que  l'homme  éprouve  pour  cette  réalité  supé- 
rieure qui  s'impose  h.  lui  et  en  dernière  analyse  commande  sa  vie  est 
celui  d*un  respect  mêlé  de  crainte  («ca^c)  ;  c'est  une  affection  reconnais- 
sante (f  ilcK)  qui  emporte  la  domination  de  soi-même  et  l'observation  de 
la  justice  (êuuu99w^).  Dans  le  même  sens  le  grand  idéaliste  des  temps 
modernes,  Carlyle,  nous  parlera  de  la  valeur  surhumaine,  surindivi- 
duelle de  ce  tout  dont  nous  faisons  partie,  de  l'amour  et  du  loyalisme 
que  nous  devons  avoir  pour  lui. 

Par  une  autre  voie,  d'une  manière  moins  réaliste  et  conforme  aux 
principes  généraux  de  sa  philosophie,  l'autre  grand  penseur  de  l'anti- 
quité, Aristote,  aboutit  aux  mêmes  conclusions.  «Il  ne  faut  pas  croire, 
dit-il,  que  l'individu  s'appartienne  à  lui-même,  mais  qu'il  appartient 
plutôt  h  l'État.  L'individu  est  une  partie  de  l'État.  Or,  la  partie  d'un 
tout  ne  se  suffit  pas  ;  elle  n'arrive  &  la  plénitude  de  l'existence,  à  son 
complet  développement  que  par  ce  tout.  Aussi,  pour  Aristote,  l'État,  le 
tout,  doit  être  logiquement  conçu  comme  antérieur  aux  partis.  C'est 
par  l'idée  du  tout  que  se  comprend  et  s'exprime  l'idée  de  la  partie. 
Dans  l'ordre  de  la  réalité  et  considéré  comme  organisme,  l'État  n*est 
pas  une  création  artiQcielle,  un  produit  de  la  volonté  et  de  la  réflexion, 
mais  la  manifestation  extérieure  des  instincts  les  plus  profonds  de 
notre  nature  ;  instincts  qui,  déjà,  se  font  jour,  d'une  manière  imparfaite, 
dans  le  monde  animal  et  donnent  ces  formes  de  la  vie  sociale  que  nous 
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voyons  dans  les  sociétés  animales,  comme  celle  des  abeilles,  par  exem- 
ple. Cette  aspiration  k  la  vie  commune  ne  trouve  son  terme  et  sa  pleine 
satisfaction  que  dans  la  communauté  politique  ;  et  c'est  justement  cette 
vie  sociale  pleinement  développée  qui  fait  l'essence  du  Bonheur. 
L'existence  heureuse,  c'est  la  vie  en  société,  dans  laquelle  l'homme 
réalise  sa  nature  d'être  sociable,  vivant  moins  pour  lui-même  que  pour 
sa  famille,  ses  amis  et  ses  concitoyens. 

L'&me  de  la  société  ce  sont  donc  les  sentiments  de  bienveillance  qui 
attachent  Thomme  à  l'homme,  la  fiUoLi  le  sentiment  social  par  excel- 
lence qu'Aristote  analyse  tout  au  long  dans  ses  livres  sur  l'Ethique  et 
qui  ne  va  pas  sans  ces  vertus  fondamentales  :  la  Justice  et  l'Équité. 

La  justice  donne  à  chacun  le  sien  ;  le  principe  dont  elle  s'inspire 
c'est  le  $uum  cuique.  Par  elle,  le  corps  social  réalise  ses  fins  qui  sont  le 
bonheur  de  tous  dans  l'ordre  et  l'entente  cordiale  (Morale  k  Nicomaque, 
1.  V,  ch.  I,  §  13,  1129. 

En  un  sens,  la  justice  c'est  toute  la  vertu,  la  vertu  complète  et  par- 
faite qui  embrasse  toutes  les  relations  concevables  de  l'homme  vis-k-vis 
de  lui-même  et  vis-k-vis  des  autres,  ||  15  et  17.  Mais  le  terme  justice 
se  prend  d'ordinaire  dans  une  acception  plus  restreinte.  Par  justice  on 
entend  seulement  une  partie  de  la  vertu,  l'observation  de  cette  partie 
des  préceptes  légaux  qui  proscrivent  certains  genres  d'enrichissement. 
Quelqu'un  succombant  k  la  passion  commet  un  adultère  :  c'est  incon- 
tinence ;  un  autre  commet  adultère  en  vue  d'un  gain  k  réaliser  :  ce  n'est 
plus  incontinence,  mais  un  certain  manquement  k  la  justice  proprement 
dite.  Car  il  y  a  injustice  et  injustice  ;  et  de  même  il  y  a  justice  et  justice. 
Ou  plutôt  la  justice  est  un  genre  qui  comprend  plusieurs  espèces 
(ch.  II,  §  7)  (1). 
La  justice,  genre,  se  confond  presque  avec  la  légalité  (ch.  II,  §  10)  (2). 
La  plupart  des  prescriptions  légales  sont  des  prescriptions  simple- 
ment morales.  Toutes  celles  qui  ont  trait  k  la  discipline  et  au  bien  de 
l'État  rentrent  dans  ce  domaine  de  la  moralité  générale,  qui  se 
confond  avec  la  justice  en  général.  La  justice,  au  sens  étroit  du  mot, 
vise,  elle  aussi,  les  relations  avec  autrui,  mais  celles-lk  seulement  qui 
ont  pour  objet  les  honneurs,  les  richesses,  la  conservation  de  l'être. 


(1)  Jtistilias  ergo  plures  esse,  aliam  item  qtmmdam  esse  prœtef  universam 
virtutem,  \\30, perspicuum est;  quœsit  porro  et  qualis»  est  investigandum. 

(2)  Nam  pleraquejnra  légitima  ea  fere  offlcia  sunt  quœ  ab  universà  virtute 
prœscribuntur.  Ad  hœc  causœ  efficientes  viriutis  universœ  sunt  ea  omniajura 
légitima  quœ  legibus  de  disciplina  ad  rempublicam  utili  comprehensa  sunL 
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d'un  mot  toutes  les  jouissances  que  donne  l*acquisition  de  la  fortune 

(II,  «)  (1). 

En  un  autre  endroit,  Aristote  définit  l'objet  de  la  justice  proprement 
dite  :  «  Tous  les  biens  proprement  dits,  qui  constituent  la  bonne  et 
mauvaise  fortune,  dont  tous  convoitent  la  jouissance  sans  s'inquiéter, 
au  reste,  si  ces  biens  leur  seront  également  bons  h  tous  (ch.  I,  §  9)  (2). 
—  Le  trait  caractéristique  des  justes  relations  de  l'homme  avec 
autrui,  c'est  d'être  conformes  aux  prescriptions  de  la  loi  ou  dominées 
par  le  principe  d'égalité  de  traitement  des  parties  en  présence.  L'homme 
juste,  est-il  dit  ch.  I,  §  8  :  «  Justumquoque  fiUurum  eteum  qui  legibuspa- 
reaty  et  eum  qui  aequus  et  qui  (Bqualis  $iL  Videiur  vero  homo  injustus  esse 
qui  emUra  legem  o^tt,  et  is  qui  sibi  plus  vindiccU  quam  par  sit  et  qui  incequa- 
lis  est  0.  La  conformité  aux  prescriptions  de  la  loi  se  confondant  avec 
la  légalité  et  rentrant  plutôt  dans  la  notion  de  justice  générale,  il 
reste,  pour  trait  essentiel  de  la  justice  proprement  dite,  l'égalité  de 
traitement  des  parties  dans  toutes  les  affaires  où  il  s'agit  d'intérêt,  de 
distribution  des  biens.  L'injustice  consiste  dans  la  cupidité;  elle  con- 
siste k  prendre  plus  pour  soi  qu'on  ne  laisse  aux  autres.  Ch.  I,  §  9  : 

nUêfimH  i  kiuoç,  et,  §  10  :  hiaiutoi  iw  àh  xà  jcXtàv  «tfitXzail,  édlà  ncU  -cb  U«tt«v  M 

TM«  «nr>«»«  jcMOMy.  La  justice  consiste  à  ne  pas  prendre  pour  soi  plus  que 
n'ont  les  autres,  h  donner  également  à  tous.  La  justice,  c'est  l'égalité 
et  le  juste,  c'est  l'égal  (ch.  III,  §  1).  Mais  partout  où  il  y  a  du  plus  et  du 
moins,  il  y  a  un  milieu,  un  point  idéal  où  le  moins  croissant  et  le  plus 
diminuant  finissent  par  s'équivaloir.  Le  juste  est  donc  un  juste  milieu 
(ch.  III,  §  1  et  §  3)  (3).  C'est  le  juste  milieu  entre  le  sacrifice  de  soi  et 


(1)  Perspicuum  igitur  est,prœtâr  totam  illam  injustitiam,  cUiam  quandam 
esse^  quœ  est  tamen  huic  ex  parte  awoiw/Mi  :  quomam  eodem  génère  utraque 
continuetur:  Utriusque  enim  vis  in  eo  posita  est,  quod  ad  aiterum  refertur. 
VerÀm  kœc  quidem  altéra  versatur  in  honore  aut  pecunia,  ant  salute^  ant  in 
êo  si  quo  uno  nomine  hcec  omnia  complectt  possimus  :  et  quidem  idcif  co  posita 
êst  quia  lucri  gratiâ  aliquid  facile  delinquitur, 

(2)  Quia  vera  ex  if^ustis  aller  plus  justo  habendl  cupidus  est,  circa  bona 
nie  versatur,  non  quœlibet,  sed  circa  illa  duntaxat,  de  quibus  prospéra  for- 
tuna  aut  adversa  usurpatur;  quœ  sunt  absolute  quidem  illa  semper  bona  ; 
sed  huic  vel  illi  non  semper;  et  vero  hœc  homines  optant  et  persequuntur, 
quum  mimine  ita  fieri  opporteat;  verum  optandum  quidem  sit  unicuique  ut 
quœ  sunt  simpliciter  bona^  ea  ipsi  quoque  bona  sinl,  eligenda  autem,  quœ 
sinl  ipsi  bona, 

(3)  Perspicuum  est,  aliqu^  esse  etiam  iniquitalis  médium.  Hoc  autem  est 
œquum  seu  œquale,  ^  3  :  Quoniam  autem  œquale  médium  est,  Jus  quoque 
médium  quoddam  erit. 
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le  sacrifice  d'autrui.  L'abandon  de  soi  est  excès;  la  concupiscence  qui 
lèse  autrui  est  excès  également.  Le  problème  de  la  réalisation  de  la  jus- 
tice consiste  pour  l'individu  à  maintenir  l'équilibre  entre  soi  et  les  au- 
tres, à  déterminer  ce  point  idéal  où  nul  n'est  sacrifié,  où  l'individu  agit 
pour  soi  et  n'empêche  pas  les  autres  d'agir  pour  eux. 

En  d'autres  termes  du  point  de  vue  de  la  justice  les  individus 
sont  tous  égaux.  Abstraction  est  faite  des  différences  existant  entre 
eux  et,  sur  ce  domaine»  ils  paraissent  tous  sensiblement  avec  mêmes 
droits  et  mêmes  devoirs. 

L'observateur  antique,  &  son  insu  dominé  par  les  préjugés  d'une 
société  reposant  en  dernière  analyse  sur  la  monstreuse  inégalité  de 
l'esclavage,  ne  va  pas  cependant  jusqu'à  proclamer  avec  Kant  et  la 
Révolution  française  l'égalité  absolue  de  tous  les  hommes  au  regard  de 
l'État  et  k  voir  en  tous  les  membres  de  la  cité  des  volontés  raisonna- 
bles égales  de  tous  points  et  ayant  absolument  mêmes  droits  k  être  res- 
pectées. Ce  pied  d'égalité  sur  lequel  les  individus  agissent  et  traitent 
entre  eux  signifie  seulement  qu'ils  renoncent  pour  le  moment  à  se 
servir  de  leur  supériorité  de  force  pour  agrandir  leur  situation  au 
détriment  de  la  partie  adverse.  La  lutte  est  momentanément  suspen- 
due, ou  tout  au  moins  elle  se  dissimule  sous  des  formes  déguisées. 
Mais  chacun  reste  avec  sa  situation  et  ses  avantages  antérieurement 
conquis.  Les  individus  ont  beau  faire  effort  pour  se  comporter  en 
égaux,  en  fait  ils  ne  le  sont  pas;  et  de  leurs  relations  ils  doivent  retirer 
des  avantages  en  proportion  de  leur  mérite,  c'est-k-dire  en  proportion 
des  avantages  antérieurement  acquis,  en  rapport  avec  leur  situation 
sociale.  C'est  Ik  le  sens  de  la  grande  distinction,  qui  domine  toute  la 
théorie  d'Aristote,  de  la  justice  distributive  et  de  la  justice  commuUali' 
ve.  L.  V.,  ch.  II,  §  12.  (p.  1130)  : 

T^ç  ik  xara  f^fioç  Su9.t»9Ù)Hpt  nui  toC  x«t'  Mxfiv  iutoLhv  ty,  /név  isriv  tf^c  rh  év  tmTç 
itavofitui  xtfiJii  ^  x/^/^VM*  4  v^y  «AXuy,  S?»  /upiv^Axotç  McyMy9C«c  x%t  iroXiTic««(cy  ?0Û> 
T0($  yà/o  Unt  Koii  Anaov  JxMVTxotl  tijov  Ircpoy  ixipov)  ly  ^à  xb,  iy  xoii  trwtùXatffiaitt  itop 
OMTCxtfy  (1). 

La  justice  distributive  préside  k  la  répartition  entre  les  divers  mem- 


(1)  Ejus  autem  justitiœ  quœ  est  partis,  jurisque  item  ejus  quod  ipsi 
consentaneum  est,  una  species  est  quœ  in  distributione  vel  honoris,  tel 
pecuniœ  vel  aliarum  rerum,  quœ  inter  eos  dividi  possunt,  qui  ejusdcm 
reipublicœ  communione  inter  se  conjuncti  sunt,  versaiur;  in  his  enim  est  ut 
alter  cum  altéra  et  œquum  et  iniquum  consequatur.  Altéra,  quœ  in  rébus 
cotUrahendis  vim  corrigendi  atque  emendandi  habet. . 
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bres  de  la  société  des  avantages  sociaux,  selon  les  mérites  de  chacun, 
c'est-k-dire  son  degré  d'élévation  sociale  (ch.  III,  §  7)  :  t»  ykp  êUaut  h 

Elle  implique  l'inégalité  fondamentale  des  membres  du  corps  social, 
et  une  inégalité  acceptée  de  tous,  considérée  comme  un  fait  normal  et 
devant  légitimement  influencer  la  répartition  des  avantages  sociaux. 
La  justice  n'est  donc  pas  une  égalité  pure  et  simple;  elle  est  plutôt  un 
rapport,  une  proportion  (ch.  III,  §  8).  E<my  âp«  ta  ^(xeecoy  Âv&lvyM  n.  Ju9 
proportione  et  comparations  quâdam  constat.  L'égalité  dans  la  répartition 
consiste  en  ce  que  chacun  a  même  droit  aux  avantages,  toutes  choses 
étant  égales.  TotUes  choses  n^étant  pas  égales,  c'est-b-dire  la  situation  sociale 
changeant,  le  droit  change  avec  elle  (ch.  III,  §  4.)  :  «  Ceterum  necesse  est 
jus,  quod  et  médium  est  et  cequale,  et  ad  aliud  referri,  et  aliquVms  esse.  Ac 
qua  médium  est,  aliquorum  est,  quœ  quidem  sunt  plus  et  minus  ;  quâ  cequah 
in  duobus  consistit  ;  qua  ;W,  aliquibus  est  > .  Les  parts  doivent  être  entre 
elles  comme  sont  les  personnes.  A  et  B  figurant  les  personnes;  C  et  D 
figurant  les  choses,  C  et  D  doivent  être  entre  elles  comme  sont  A  et 
B.  On  a  la  proportion  C  :  D  :  :  A  :  B  (§  5,  ch.  III,)  (2). 

Cette  proportion  entre  la  grandeur  du  lot  et  le  mérite  social  de  la 
personne,  voilà  cequi  constitue  le  juste  milieu,  ce  juste  milieu  qui  est 
le  droit  lui-même.  Ch.  III,  §  12  :  Igitur  termini  A  cum  termina  C  et  ter- 
mini  B  cum  termina  D  conjugatio^jus  illud  est  quod  in  distributione  consistit, 
et  médium  illud  hoc  est  quod  proportione  constat.  Nam  quod  constat,  médium 
est.  Jus  autem  proportione  constat  (3). 

La  justice  distributive,  quoique  définie  un  juste  milieu,  une  égalité, 
t^éxnç  est  donc  une  justice  profondément  inégalitaire,  aristocratique, 
faisant  la  plus  grande  acception  des  personnes,  hautement  conserva- 
trice et,  de  ce  chef,  bien  près  d'admettre,  quels  qu'ils  soient,  tous  les 
résultats  de  l'histoire.  Aristote  ne  se  dissimule  pas  le  caractère  éminem- 
ment relatif  et  historique  de  sa  justice  distributive.  Cette  notion  de 


(1)  Nam  quod  jus  in  distributionibus  positum  est,  id  fatentur  omnes  pro 
cujusque  dignitate  esse  oportere. 

(2)  Necessario  Jus  in  quattuor  minimum  vers€ttur.  Nam  et  quitus  ut  sit  jus 
accidit,  duo  (duœ  personœj  sunt;  et  in  quibusjus  ipsum situm  est,  duœ  res.  A^ 
queeadem  eritœqualitas,  et  personis  et  in  rébus.  Nam  ut  res  illœ,  in  quibusjus 
positum  est,  se  habent  :  sic  et  ilU  quibus  jus  tribuitur.  Nisi  enimsint  œquales, 
non  habebunt  mqualia  :  sed  hinc  prœlia  querelœqueet  expostulationes,  quum 
ant  œquales  non  œquatia,  ont  non-œqualesœqualia,  habent  et  consequuntur. 

(8)  fd999  xà  êutéun  xSti  ivri  toO  ivecpA  zo  àvà  oyoy  x6  yà^  Ayiioyov  /U«»y,  td  9k  iiàv»9 
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mérite  social  qui^sert  de  base  à  la  répartition  varie,  pour  lui,  selon  les 
types  de  société,  §  7,  ch.  III  : 

Tilv  fiiv.oi  «^cay  «ù  t{|»  «vr^y  Aftyouvc  k6li0x§(  wroc^ccy,  iXX  oT  i  ^4/tojipKTC<elUfvO%y<«y, 

Les  membres  des  États  démocratiques  voient  le  principe  de  réparti-  | 

tion  des  biens  et  des  honneurs  dans  la  liberté,  les  oligarques  dans  la 
richesse,  d'autres  le  voient  dans  la  naissance,  les  aristocrates  dans  la  i 

vertu.  Chaque  société  a  ainsi  son  principe  de  classement  social,  mais 
toujours  on  voit  ce  principe  présider  de  la  même  façon  k  la  répartition 
des  avantages  sociaux  entre  les  membres  de  la  cité.  -  Est-il  absolument  | 

vrai  de  dire  que  dans  les  gouvernements  où  la  vertu  règne,  elle  est,  tout 
comme  la  richesse  ou  la  condition  sociale,  le  principe  de  répartition  des 
avantages  sociaux?  Platon  ne  l'admet  pas,  puisque  le^  plus  vertueux 
sont  les  plus  dévoués  et  qu'en  fait  de  richesses  et  de  jouissances  maté- 
rielles, le  caractère  propre  de  ses  sages  est  de  se  réduire  à  la  portion 
congrue. 

Il  faut  voir  dans  la  justice  commutohV^,  l'autre  sorte  de  justice  admise 
par  Aristote  :  cTocvT«r«cvyxJJL«yx/«««  ^copOurix^y  •  l'autre  type  de  justice 
plus  parfaite  et  idéale,  où  vraiment  et  non  plus  en  apparence  les  par- 
ties figurent  dans  la  relation  sur  un  pied  de  parfaite  égalité.  Ici  les 
avantages  propres  à  chacune  des  parties  sont  déterminés  non  par  la 
situation  de  chacune  d'elles  par  rapport  au  tout,  mais  par  la  considé- 
ration seule  de  chacune  d'elles  en  elle-même.  L'individu  pour  ainsi  dire 
ne  fait  plus  partie  de  l'État;  on  le  considère  en  lui-môme  dans  son 
rapport  isolé  avec  un  autre  ou  d'autres  individus  en  tout  semblables  à 
lui.  Plus  d'acception  de  personnes;  seul  l'objet,  la  matière  du  rap- 
port entre  en  ligne  de  compte.  C'est  ce  qu'Aristote  nous  dit  en  toutes 
lettres  dans  le  §  3  du  ch.  IV  :  Nihilenim  refert,  utrum  vir  bonus  malum 
hominem  fraudarit  an  malus  homo  vivum  bonum  neque  utrum  vir  bonus  an 
improbus  aduUerium  fecerit  :  $ed  damni  tantum  differentiam  intuelur  kXy 
personis  ipsis  tUitur  tanquam  csquatibui,  si  facit  injuriam  unus^  afficUur 
injuria  àUer;  item  si  hic  damnum  intulit  ille  accepit;  proindeque  hoc  non 
justum^  quod  incequale  quid  est,  judex  excequare  conatur.  Nom  quum  kic 
percussus  fuerit^  illepercusserii;  perpessioa  sa  si  adio  item  in  partes  csqualcM 
divisa  est  ;  ceterum  damna  et  mukta  conatur  eas  judex  exœquarSj  de  lucro 
videlicet  detrahens...  Erii  igitur  illud  jus  correctorium^  damni  et  lucrt 
médium  (KvrtTftévayo/stfMTcrày  Atatuy  ây  ffi]  rè/uvov  Çii/t/oc  ntd  ittpfwf).  Ce  qui  im- 
porte, c'est  l'égalité  des  prestations,  la  parfaite  équivalence  entre  le 
tort  causé  et  les  dommages  et  intérêts  alloués.  La  tÀcbe  du  juge  consiste 
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k  trouver  ce  juste  milieu  où  les  prestations  s'équivalent.  Ch.  IV,  |  8  : 
0M99fy§iTtxbiu»ouotUfctp*ttX6  9att9Tiiç;  légaliser  comme  s'il  s'agissait  de 
partager  une  ligne  en  deux  parties  égales.  §  9  :  rd  /  r^ov  kçxi  •:h  /uiK990i  xoU 
UéirrofH.  Et  le  rapport  en  jeu  ici  n'est  plus  un  rapport  de  proportion 
comme  pour  la' justice  distributive  (ch.  III,  §  13  :  KoO^iai  Jàiib»  toiàwr^» 
ii^aXrfiaLvytùt/urfitwfoifiLxBitfietroBU),  mais  un  simple  rapport  arithmétique. 

§  9,  ch.  IV  :  MtLxk  tit9  à/}c9/iirrtx4v  Âyoci^oci».  ' 

Le  domaine  de  la  justice  commutative  est  proprement  le  droit  des 
contrats,  ce  que  nous  appelons  le  droit  des  obligations  (§  12,  ch.  II  : 
tè  h  ter<  awatXkéyfULu  ^toptf^cxtfv)  et  le  droit  pénal  en  tant  qu'engendrant 
des  actions  au  civil,  dérivées  comme  de  quasi-contrats.  Les  contrats 
mentionnés  (§  13)  sont  la  vente,  l'achat,  le  prêt,  le  cautionnement,  le 
commodat,  le  dépôt,  la  location.  Ces  contrats,  Aristote  les  appelle  avec 
raison  les  contrats  volontaires;  un  acte  de  volonté  se  trouve,  en  effet, 
toujours  à  la  racine  du  contrat.  —  Les  crimes  et  délits,  considérés 
comme  sources  d'engagements  civils,  sont  qualifiés  contrats  invo- 
lontaires :  râyyoc^  tvyoJUffy/tàTft)»  ta  /kb  ktoùvtk  int  xk  ^  dbteOvia  (§  13).  Ce  SOnt, 

d'une  part  les  délits  cachés  comme  le  vol,  l'adultère,  l'empoisonne- 
ment, la  profession  de  proxénète,  la  surbornation  de  l'esclave  d'autrui, 
le  guet-apens,  le  faux  témoignage  ;  de  l'autre,  la  violence  ouverte  :  les 
coups  et  blessures,  l'emprisonnement,  le  meurtre,  le  rapt,  la  mutila- 
tion, l'injure  et  l'outrage. 

Tout  le  domaine  de  la  responsabilité  pénale  et  le  domaine  de  la  vie 
économique  proprement  dit,  voilà  l'empire  de  la  justice  commutative. 
On  remarquera  le  terme  employé  par  Aristote  pour  désigner  cette  sorte 
de  justice  :  xd  ^co^tm^v  fa  jus  correctorium  »  «  jW  quod  ad  emendationem 
factorum  valet  ».  Si  l'on  rapproche  de  ce  fait  cet  autre  que,  tout  au  cours 
du  chapitre  IV,  Aristote  emprunte  de  préférence  ses  exemples  de  jus- 
tice aux  cas  de  responsabilité  délictuelle,  on  sera  tenté  de  conclure  k 
une  certaine  prépondérance,  dans  sa  pensée,  du  droit  délictuel  sur  le 
droit  des  obligations.  Peut-être  faut-il  voir  là  une  vue  historique  som- 
mairement indiquée. 

Mais  c'est  surtout  dans  les  relations  économiques  que  la  justice  com- 
mutative se  montre  le  mieux  avec  son  véritable  caractère.  «  Tout  le 
droit  des  associations  basées  sur  un  contrat  d'échange,  remarque  Aris- 
tote, repose  sur  l'exacte  réciprocité  de  traitement  des  individus  entre 
eux  ;  et  d'une  manière  indirecte  toute  la  société.  §  6,  ch.  V).  » 

AU'iv  /uit  tecTf  NOiMivtou;  T0t7;  oUIecxTwœl;  «uyix*<  '^^  T0c9vr«y,  iU«u9Tt  xà  krctntMûvBéç 

(1)  Sedin  communitatibus  rirum  çontrahendarum  sane  taie  jus  reciprocê^ 
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Dans  tout  coptrat,  la  vente,  par  exemple,  que  s*agitril  d'échanger? 
Des  prestations  équivalentes.  Prenons  un  maçon  et  un  cordonnier  qui 
ont  besoin  réciproquement  de  leurs  sévices  :  le  problème  k  résoudre, 
c'est  réchange  (}e  prestations  équivalentes.  Une  maison  vaut  plus  qu'une 
paire  de  souliers.  §  8,  ch.  Y  :  ^<c  oC»  T«liT«  cvoea^^y».  II  faut  trouver  le 
moyen  de  les  comparer  entre  elles  et  d'établir  cette  égalité  de  presta- 
tions.—On  le  voit,  le  problème  est  netten^ent  posé.  Aristote  l'a-t-il  plei- 
nement résolu?  11  a  parfaitement  vu  le  rôle  de  commune  mesure  de 
toutes  choses  que  joue  la  monnaie  (§  10,  ch.  Y),  c  Pour  qu'il  y  ait 
échange,  dit-il,  il  faut  que  toutes  choses  soient  comparables,  d'une 
certaine  manière.  C'est  à  cela  que  sert  l'argent  qui  joue  ainsi  le  rôle 
d'intermédiaire.  Il  mesure  toutes  choses,  en  accuse  l'excellence  ou  le 
peu  de  valeur,  indique  par  suite,  le  nombre  de  souliers  correspondant, 
par  exemple,  &  la  valeur  d'une  maison  ou  d'une  quantité  d'aliments». 

L'essence  de  la  valeur  semble  lui  avoir  échappé.  «  Rien  n'empêche, 
dit-il,  que  le  travail  de  l'un  soit  supérieur  (vaille  davantage?)  à  celui 

de   l'autre.   §  8,   ch.   Y  :  c  OùOb  y&^  xstldci  j^rtoi»  tTycu  iA  9«niç09  iftfiw  f  n 

•«Tipou  ».  —  Pourquoi  le  premier  travail  est-il  supérieur  à  l'autre?  vaut-ii 
mieux  que  l'autre?  Aristote  ne  le  dit  pas.  Il  semble  admettre,  entre 
les  différentes  sortes  de  travaux,  une  différence  de  nature,  tout  comme 
il  doit  admettre,  pour  raison  d'être  de  sa  justice  distributive,  diffé- 
rentes espèces  d'hommes  vivant —  irréductibles  —  dans  une  même  so- 
ciété. Et  comme  une  erreur  en  entraîne  une  autre»  il  n'hésite  pas  à  em- 
prunter à  la  justice  distributive  sa  proportion  Ci  :  D  :  :  A  :  B  (le  lot  C  sera 
au  lot  D,  comme  la  personne  A  est  à  la  personne  B),  pour  en  faire  la 
norme  d'après  laquelle  se  détermine  la  valeur  comparative  des  diffé- 
rentes prestations  dans  le  droit  des  contrats  :  la  maison  C  est  k  D 
soulier,  comme  A,  maçon  est  k  B,  cordonnier  (§  8,  ch.  Y). 

Dans  la  forme,  tout  au  moins,  l'équivalence  de  prestation  de  la  justice 
commutative  se  confond  ainsi  avec  les  prestations  proportionnelles  de 
la  justice  distributive.  Les  deux  notions  de  justice  distributive  et  de 
justice  commutative,  nettement  distinguées  d'abord,  se  brouillent. 
Aristote,  faute  d'avoir  vu  l'essence  de  la  valeur,  n'a  pas  su  maintenir 
la  distinction  jusqu'au  bout,  laissant  k  la  critique  économique  moderne 
la  gloire  de  formuler  nettement  la  première  la  conception  correcte  de 
la  vie  économique. 

Ce  qui  fait  la  différence  de  valeur  d'un  travail  et  d'un  autre,  ce  n'est 

» 

perpessionis  $eu  talionis,  proportione,  non  œqualitate  citnlem  socifitaUm 
continet.  FacUs  ênim  nciprocis  manet  cotijunctio  civUaUt. 
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pas  la  dignité  particulière  de  l'un  et  l'autre  ouvrier,  mais  la  quantité 
différente  de  travail  concentré  dans  l'un  et  l'autre  produit.  Ces  pro- 
duits entrent^  directement  en  rapport  les  uns  avec  les  autres,  ayant 
essence  commune,  à  savoir  une  quantité  de  même  travail.  Dans  la  me- 
sure où  l'économie  monnayée  tend  k  se  susbtituer  h.  l'économie  natu* 
relie,  law  conception  de  la  justice]  distributive  cède  la  place  à  celle  de  la 
justice  commutative.  La  conception  collectiviste  marque  le  point  extrê- 
me de  cette  transformation.  Pour  le  collectivisme,  les  classes  socia- 
les n'existent  pas;  les  situations  sociales  différentes  sont  des  fonctions, 
des  travaux  différents,  ayant  même  essence,  directecment  compara- 
bles entre  eux,  c'est-à-dire  mesurables.  Et  de  1&  vient  justement  le 
caractère  révolutionnaire  de  l'économie  collectiviste  et  en  même  temps, 
sous  un  certain  rapport,  son  caractère  démocratique. 

Par  la  même  raison,  le  conservatisme  d'Aristote  l'a  empêché  de  voir 
et  de  suivre  jusqu'au  bout  les  conséquences  de  sa  théorie  de  la  justice 
commutative. 

Peu  importe,  le  domaine  de  la  vie  sociale  est  nettemement  soustrait 
au  droit  de  la  force.  Le  membre  de  l'État  ne  peut  pas,  ne  doit  pas  se 
comporter  vis-à-vis  des  autres  membres  en  ennemi,  mais  plutôt  en 
aide  et  en  coopérateur.  Telle  qu'elle  est  conçue,  la  justice  domine  tout; 
et  elle  est  si  bien  la  reine  de  ce  monde  qu'elle  doit,  pour  ainsi  dire, 
pour  remplir  sa  tAche,  se  dépasser  elle-même.  N'ayant  rien  à  voir 
avec  le  droit  de  la  force,  elle  ne  se  confond  pas  avec  la  légalité.  La 
légalité,  c'est  la  contre-prestation  forcée  qu'on  peut  se  dispenser  de 
faire,  puisque  la  loi  en  assure,  par  voie  de  contrainte,  l'exécution.  La 
justice  dépasse  la  légalité,  se  dépasse  elle-même,  et  devient  alors 
l'équité  (t«  tKlwtti)  qui,  pour  maintenir  l'équilibre  entre  le  moi  et  le  non- 
moi,  consent  volontairement  pour  autrui  des  prestations  que  la  loi 
ignore. 

La  perfection  de  l'homme  destiné  à  vivre  en  société,  c'est  la  pratique 
de  la  justice  et  de  l'équité.  La  pratique  de  ces  vertus  constitue  égale- 
ment la  perfection  du  corps  social,  son  bien  :  ênpUxoêtm^KBtf»,  c  tèaMf; 
mi/tfipêf  >  ;  elle  se  confond  avec  la  vertu  même  ;  et  c'est  comme  le  ciment 
de  la  société,  puisqu'en  maintenant  le  juste  équilibre  entre  les  intérêts 
individuels,  elle  coupe  court  aux  germes  de  division  et  assure  la  bien- 
veillance de  tous  pour  tous  sur  tous  les  terrains  politique  et  écono- 
mique. 

Nulle  part  l'homme  ne  doit  chercher  à  s'assurer  plus  d'avantages  que 
ne  comporte  un  juste  retour  de  contre-prestations  équivalentes.  Le 
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marché,  la  valeur  d'échange,  le  prix  n'existent  pas  en  dehors  des 
règles  de  la  justice.  Ce  qui  doit  décider  en  mattre  de  la  loi  des  rela- 
tions économiques^  ce  n'est  pas  Tégoîsme  de  l'individu,  mais  k  la  fois 
l'intérêt  légitime  de  l'individu  et  l'intérêt  du  prochain  en  vue  du  bien 
du  corps  social.  L'homme  ne  doit  pas  demander  pour  ses  marchandises 
le  prix  le  plus  haut,  pour  l'argent  prêté  l'intérêt  le  plus  rémunérateur, 
mais  seulement  ce  salaire,  ce  prix,  ce  taux  que  déterminent  la  justice 
et  l'équité.  L'homme  qui  traite  avec  nous  ou  qui  nous  sert  de  collabo- 
rateur ne  doit  pas  être  une  seule  fois  considéré  par  nous  comme 
un  simple  moyen  d'enrichissement,  mais  comme  un  homme  que  nous 
attachent  des  liens  autres  que  des  liens  d'une  nature  économique,  vis- 
à-vis  duquel  nous  avons  des  obligations  morales.  Le  véritable  progrès 
consiste  à  se  rapprocher  de  plus  en  plus  dans  l'ordre  économique  de 
ces  relations  idéales. 

Faut-il  voir  là  un  simple  conseil  de  perfection?  et  considérer  comme 
légitime,  au  point  de  vue  de  la  pratique  courante,  l'égoTsme  qui  tente, 
tant  bien  que  mal,  de  se  concilier  avec  l'amour  du  prochain?  Faut-il 
voir  en  lui  «  quelque  chose  contre  quoi  il  n'y  a  rien  k  dire  »  et  s'en 
remettre,  au  surplus^  à  l'Etat  du  soin  de  remédier  aux  conséquences 
funestes  de  l'activité  anti-sociale? 

Pour  Aristote,  l'État  et  l'individu  doivent  également  se  faire  l'organe 
de  la  justice,  et  toute  manifestation  des  intérêts  privés  propre  à  nuire 
à  l'ensemble,  toute  utilisation  abusive  d'une  supériorité  économique 
en  vue  d'un  gain  considérable,  malhonnêtement  acquis,  doivent  être 
proscrits  impitoyablement. 

La  morale  aristotélique  est  tout  près  de  la  formule  de  Kant  :  ce  Agis  de 
telle  sorte  que  le  principe  de  ton  action  puisse  être  toujours  érigé  en 
règle  générale  s'imposant  k  tous  »,  et  embr^^se  cette  autre  formule  plus 
simple  :  «  Fais  k  autrui  ce  que  tu  voudrais  qui  te  fût  fait  »,  le  principe 
du  mutualisme. 

Mais  la  mutualité  s'achève  et  s'accomplit  dans  la  charité  et  le 
dévouement  k  autrui  qui  finit  par  perdre  de  vue  tout  espoir  de  retour. 
Pour  Aristote  comme  pour  Platon,  la  justice  et  l'équité  aboutissent  k 
la  ]»ai0c,  k  l'affection,  k  l'amitié.  Cette  fduL  ne  se  confond  pas  avec  les 
relations  personnelles  des  individus  entre  eux,  avec  les  amitiés  parti- 
culières et  égoTstes.  C'est  essentiellement  l'aspiration  intérieure  de 
l'homme  vers  la  vie  de  société,  la  bienveillance  active  vis-k-vis  d'au- 
trui.  La  fùM  a  pour  domaine  les  formes  les  plus  diverses  de  la  vie 
commune  :  corporations,  communautés,  groupes  de  toutes  sortes,  avec 
lesquels,  plus  ou  moins,  on  dépasse  la  vie  individuelle. 
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Par  sa  conception  de  la  paia(plus  tard  la  caritas  chrétienne)  Aristote 
dépasse  donc  encore  lui  aussi  ce  point  de  vue  de  Tatomisme  social,  qui  ne 
peut  voir  dans  Tamitié  qu'une  association  d'intérêts  égoïstes,  et  comme 
une  société  de  protection  mutuelle,  où  chacun  ne  sert  les  autres  qu'en  vue 
de  soi.  Qu'il  le  veuille  ou  non,  une  sorte  de  réalisme  politique  saisit 
Aristote  à  son  insu,  et  lui  fait  reprendre  dans  un  langage  quelque 
peu  autre  les  grandes  affirmations  platoniciennes.  La  société  humaine, 
qui  a  son  principe  dans  les  besoins  les  plus  essentiels  de  l'homme,  a 
sa  fin  dans  la  perfection  de  la  vie  politique  extérieure.  L'État  n'est  pas 
seulement  une  simple  société  d'assurance  contre  les  atteintes  qui  pour- 
raient être  portées  au  droit,  un  organe  de  protection  contre  les 
violences  du  dehors,  une  institution  ayant  pour  objet  de  favoriser  les 
relations  entre  les  hommes  ou  une  simple  société  quelconque  ;  c'est  un 
organe  de  culture,  de  bien-être  pour  tous,  de  moralité.  L'essence  de 
l'État,  c'est  la  communauté  de  vie  en  vue  de  la  réalisation  la  plus 
parfaite  possible  de  toutes  les  fins  dignes  de  l'homme. 

Telle  est  la  sphère  des  nobles  et  hautes  idées,  où,  par  réaction  contre 
le  train  de  vie  du  présent,  contre  la  bassesse  de  la  pratique,  les  men- 
songes de  la  vie  publique,  d'un  coup  d'aile  singulièrement  puissant,  la 
Pensée  antique  se  réfugie,  pour  se  débarrasser  de  sa  souillure  et  rêver 
le  mieux. 

Mais  il  y  eut  des  protestations,  et  on  construisit  des  théories  pour 
justifier  la  pratique.  Partant  du  principe  démocratique,  Hippodamos 
conclut  du  principe  de  liberté  abstraite  que  l'État  et  sa  législation 
doivent  se  borner  en  principe  à  la  protection  du  droit,  à  assurer  la 
sécurité  des  personnes  et  des  biens.  Lycophron,  dans  le  même  sens,  va 
plus  loin  encore.  La  loi,  pour  lui,  au  dire  d'Aristote,  n'existe  que  pour 
garantir  l'exécution  des  engagements  réciproquement  pris  (iyyu^T^f 
•um^^Uic  Ttt»  iuMlùit).  L'individu  est  la  pierre  angulaire  de  tout  le  droit  et 
existe  pour  lui  seul.  Le  droit  repose  sur  un  contrat  par  lequel  les 
individus  s'assurent  réciproquement  la  sécurité  personnelle.  L'État  a 
pour  seul  objet  d'empêcher  les  entreprises  violentes  d'une  sphère  de 
liberté  sur  Tautre  ;  il  s'efforce  d'intervenir  le  moins  possible  entre  les 
individus.  Entre  l'État  et  les  individus,  les  rapports  ne  sont  pas  plus 
intimes  qu'entre  les  individus  eux-mêmes  (i). 

Le  recul  des  âges  aidant,  la  sophistique  politique  et  cette  plate  justi- 
fication  des  mauvais  intérêts  du  présent  paraissent  bien  piètres  à  côté 


(1)  Voir  aussi  Platon.  Republ.  IL  358,  c« 
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de  ces  floraisons  splendides  du  génie  et  de  la  conscience  humaine  que 
sont  les  doctrines  d'un  Platon  et  d'un  Aristote.  Il  est  à  présumer  que 
dans  la  réalité,  les  choses  ne  se  passèrent  pas  tout  à  fait  ainsi,  et  que 
la  distance  ne  fut  pas  jugée  aussi  grande  que  de  nos  jours  entre  la 
politique  d'un  Lycophron  et  celle  des  deux  grands  puhlicistes.  La  phi- 
losophie terre  k  terre  et  utilitaire  du  premier  dût,  en  fait,  tenir  dans  la 
conscience  de  son  temps  une  plus  grande  place  que  celle  de  Platon, 
comprise  et  surtout  goûtée  d'un  bien  petit  nombre,  qualifiée  d'exces- 
sive et  chimérique.  Ainsi,  de  nos  jours,  certain  petit  positivisme  court, 
facile,  à  la  portée  de  tous,  suffit  à  satisfaire  aux  exigences  spéculatives 
de  la  majorité  des  classes  libérales.  Le  monde  est  fait  de  la  sorte  que 
les  diverses  sphères  d'existence  qui  le  composent  s'ignorent  récipro- 
quement. Rien  n'existe  pour  l'homme  que  son  semblable.  Le  monde 
du  commerce,  le  monde  de  l'industrie,  celui  du  sentiment  vivent  tous 
leur  vie,  si  je  puis  dire,  parallèlement,  à  peine  soupçonnant  mutuel- 
lement leur  existence.  Et  le  problème  politique,  le  problème  capital  de 
l'organisation  humaine,  consiste  précisément  à  trouver  la  subordina- 
tion nécessaire,  la  hiérarchie  rationnelle  de  ces  divers  ordres. 

Expression  de  l'économie  présente,  sortie  de  la  réalité,  tout  près  de 
la  réalité,  destinée k  défendre  parles  armes  de  l'intelligence  les  attaques 
dirigées  par  l'intelligence  contre  cette  réalité,  le  positivisme  sophis- 
tique re^  sans  doute  la  philosophie  dominante.  Tout  comme  l'Eco- 
nomie présente,  en  dépit  des  nobles  efforts  d'un  Platon  et  d'un  Aristote, 
continuait  à  perdre  la  Grèce. 

Mais  le  grand  effort  philosophique  du  iv®  siècle  ne  fut,  en  tous  cas, 
pas  perdu  pour  la  pensée.  Le  patrimoine  de  l'intelligence  se  trouva 
pour  jamais  enrichi  d'un  coup  d'œil  profond,  tel  qu'il  ne  s'en  était 
jamais  vu  encore,  sur  les  conditions  d'une  bonne  organisation  des 
sociétés  humaines,  et  les  moyens  nécessaires  et  sûrs  de  réaliser  le 
bonheur  du  plus  grand  nombre. 


TROISIEME  PARTIE 


Nous  venons  de  voir  comment,  par  dégoût  d'une  réalité  basse,  le 
sentiment  d'un  bond  s'est  élancé  au  terme  opposé  du  bien  social,  en 
indiquant  d'un  trait  les  grandes  lignes.  Nous  allons  voir,  maintenant, 
l'intelligence  continuer  l'œuvre  de  la  conscience  indignée,  analyser 
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dans  le  détail  les  causes  du  mal,  tenter  de  trouver  les  moyens  précis  et 
pratiques  d'arriver  au  but. 

Le  monde  moderne  a  eu,  pour  approfondir  l'étude  de  son  mécanisme 
économique,  en  dégager  la  fatalité  d'effets,  en  fonder  d'une  manière 
définitive  la  critique,  K.  Marx,  disciple  de  Smith  et  de  Ricardo  et  qui 
n'a  fait  que  dire  tout  haut  et  déduire  avec  génie  les  conséquences  der- 
nières de  l'économie  du  présent.  L'économie  individualiste  antique  a 
en  elle  aussi  sa  critique  qui  sert  de  base  et  de  substructure  aux  cons- 
tructions idéales  de  Platon  et  de  son  grand  disciple. 

Une  idée  que  la  critique  antique  a  saisie  avec  non  moins  de  netteté 
et  de  force  que  la  critique  moderne,  c'est  l'idée  de  la  lutte  des  classes. 

Tout  le  hvre'yni  de  la  «République»  est  consacré  à  la  peinture  de 
ces  luttes  entre  les  classes,  qui  font  de  la  société  un  véritable  champ 
de  bataille  et  substituent  partout  à  la  bonne  entente  la  désunion  et  les 
haines.  La  société  n'a  qu'une  chance  d'échapper  à  ces  divisions  intes- 
tines, c'est  de  réaliser  le  gouvernement  parfait.  Dans  la  mesure  où  elle 
8*éloigne  de  cet  idéal,  elle  s'éloigne  du  bonheur  et  tombe  en  proie  aux 
troubles  et  aux  désordres  de  toutes  sortes.  Platon,  dans  les  pages  péné- 
trantes de  ce  VHP  livre,  a  tenté  de  fixer  les  principales  étapes  de  cette 
déchéance  du  gouvernement  parfait;  auxquelles  correspond  toujours 
un  degré  parallèle  du  désordre  et  de  l'injustice  sociale  et  économique. 
Au  premier  abord,  on  serait  tenté  de  voir  dans  cette  peinture  systéma- 
tique des  gouvernements  correspondant  aux  divers  degrés  d'injus- 
tice économique  un  thème  dû  à  la  fantaisie  du  poète,  le  produit 
de  cette  logique  spéciale  de  l'écrivain,  qui  sacrifie  la  vérité  au  trait  et 
ne  connaît  en  fait  d'observation  que  le  détail  qui  fait  bien.  Mais  non, 
Platon  n'a  rien  de  ce  pauvre  artiste  qui  parle  avant  d'avoir  pensé.  Ces 
pages  sont  le  fruit  d'observations  nombreuses  d'une  longue  et  profonde 
expérience  et  ce  n'est  pas  le  caprice  de  l'artiste  ou  le  besoin  du  pitto- 
resque qui  ont  décidé  des  traits  4u  tableau. 

Platon  reconnaît  5  sortes  de  gouvernements  :  i<>  le  gouvernement 
parfait;  2^  la  timocratieoutimarchie;  3®  l'oligarchie  ;  4^  la  démocratie  ; 
5*^  la  tyrannie. 

Nous  ne  parierons  pas  maintenant  du  gouvernement  parfait  qui, 
réalisant  au  sein  de  la  société  la  justice  et  l'harmonie,  ignore  toute 
guerre  intérieure.  —  La  timocratie  qui  vient  immédiatement  après  dans 
l'ordre  de  la  perfection,  est  ce  qu'on  pourrait  appeler  la  pseudo-aris- 
tocratie. Le  vice  de  ce  gouvernement,  c'est  avant  tout  l'ambition  et  la 
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brigue  «fcAovccxiM  xk/j^Ootc/uàc»  (1).  La  bassesse  du  lucre  et  les  mesqui- 
nes préoccupations  du  travail  servile  ou  quasi-servile,  n'ont  pas  encore 
rabaissé  tes  âmes.  On  met  le  courage  avant  tout  le  reste.  La  discipline 
et  la  légitime  subordination  aux  autorités,  non  moins  que  le  respect  des 
lois,  y  sont  encore  en  honneur.  Mais  déjà,  on  constate  une  répugnance 
profonde  à  élever  les  sages  aux  premières  dignités.  Pour  commander, 
on  choisit  plutôt  les  esprits  bouillants^  d'une  valeur  peu  éclairée,  plus 
portés  à  la  guerre  qu'à  la  paix.  Et,  en  môme  temps,  se  développe  un 
esprit  de  cupidité,  qui  est  la  négation  de  ce  gouvernement  et  en  pré- 
pare la  ruine.  Les  gens  de  guerre  et  les  magistrats  qui  composaient  la 
classe  dirigeante  de  la  société  parfaite  ont  commeilcé  par  procéder, 
eptre  eux,  au  partage  des  terres  et  des  maisons.  Maintenant,  «(adora- 
teurs farouches  de  l'or  et  de  l'argent,  ils  les  conûeront  aux  ténèbres  et 
les  tiendront  renfermés  dans  le  trésor  de  l'épargne  et  dans  leurs  coffres  ». 
Et,  en  même  temps,  se  trouvent  consommées  les  grandes  injustices  qui 
manquent  l'irrémédiable  déchéance  du  corps  social.  Le  reste  des  cito- 
yens, le  grand  nombre  qui  peine  et  qui  produit,  qu'ils  regardaient 
tout  à  l'heure,  dans  le  gouvernement  parfait,  comme  leurs  amis  et  leurs 
nourriciers,  ils  les  traitent,  à  partir  de  ce  moment,  en  sujds  ei  en  eseta- 
VOS,  et,  au  lieu  de  s'en  faire  les  gardiens,  ils  les  contraignent  de  faire 
la  guerre  à  leur  propre  place  et  de  pourvoir  à  la  sûreté  commune. 
«Durs  et  brutaux  envers  leurs  esclaves,  doux  avec  leurs  égaux,  sou- 
ples et  dociles  devant  leurs  maîtres,  avides  d'honneurs,  de  dignités,  et 
sur  la  fin  de  leur  vie,  de  richesses,  incapables  d'apprécier  autre  chose 
que  les  vertus  guerrières  et  politiques  :  tels  sont  les  hommes  du  gou- 
vernement timocratique  ;  tels  sont  les  Lacédémoniens  et  les  Cretois. 

Mais,  une  fois  lancée  sur  la  redoutable  pente  de  l'imperfection,  la 
société  n'est  pas  près  de  s'arrêter. 

Le  père  est  un  homme  ambitieux,  plein  de  sentiments  hautains  et 
de  grands  projets.  Le  fils,  entraîné  par  la  pente  générale  des  mœurs 
et  peut-être  détourné  de  l'ambition  dès  grands  postes  politiques  par 
l'exemple  de  son  père,  ruiné  au  service  de  l'État,  ou  frappé  injustement 
de  toute  autre  façon,  précipite  cette  ambition  et  ces  grands  sentiments 
du  trône  qu'il  leur  avait  élevé  dans  son  âme,  et  ne  songe  plus  qu'à 
amasser  du  bien.  Sur  ce  même  trône,  dont  il  a  chassé  l'ambition,  il 
fera  monter  l'esprit  d'avarice  et  de  convoitise,  qu'il  établira  son  grand 
roi,  auquel  il  mettra  le  diadème,  le  collier,  auquel  il  ceindra  le  cime- 
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terre.  Au  bas  du  trône,  enchaînés  comme  de  vils  esclaves,  se  trouvent, 
d'un  c6té  la  raison,  de  l'autre  le  courage,  obligés,  l'une  à  ne  réfléchir, 
à  ne  penser  qu'aux  moyens  d'accumuler  les  nouveaux  trésors,  l'autre 
à  n'admirer,  à  n'honorer  que  les  richesses  et  les  riches,  à  mettre  toute 
sa  gloire  dans  la  possession  des  biens  de  la  fortune  et  dans  le  talent 
d'en  amasser.  —  Dans  un  État  composé  d'hommes  semblables,  le  cens 
décide  de  la  condition  de  chaque  citoyen  ;  les  richesses  ont  le  comman- 
dement auquel  les  pauvres  n'ont  aucune  part.  Elles  s'accumulent  dans 
les  coffres  des  particuliers.  Le  luxe  y  occasionne,  tous  les  jours,  de  nou- 
velles dépenses  pour  les  citoyens.  Eux  et  leurs  femmes  font  violence 
aux  lois  pour  les  plier  &  leurs  inclinations.  Pour  soutenir  ces  dépenses, 
on  se  livre  de  plus  en  plus  à  la  passion  d'amasser;  le  crédit  des  riches^ 
ses  augmente  et,  dans  la  même  mesure,  celui  de  la  vertu  diminue. 

Qu'arrive-t-il  alors?  On  laisse  pleine  liberté  à  chacun  de  se  défaire 
de  son  bien  ou  d'acquérir  celui  d'autrui.  Les  riches  font  les  lois  ;  ^t 
comment  pourraient-ils  assouvir  leur  convoitise  de  richesses,  si  des  lois 
protectrices  empêchaient  les  citoyens  de  disposer  follement  de  leurs 
biens?  Bientôt,  les  uns  possèdent  des  richesses  immenses;  les  autres 
sont  réduits  k  la  dernière  misère.  Et,  à  partir  de  ce  moment,  la  lutte 
sociale  bat  son  plein.  L'État,  par  nature,  n'est  pas  un;  il  renferme  né- 
cessairement deux  États,  l'un  de  riches,  l'auti^  de  pauvres  qui  habi- 
tent la  même  ville,  et  qui  travaillent  sans  cesse  à  se  détruire  les  uns 
les  autres.  Tous  les  individus  ruinés,  qu'ont  réduit  à  la  misère  leur  pro- 
pre prodigalité  et  leur  passion,  jointes  à  la  cupidité  des  riches,  sont 
dans  l'État  sans  y  avoir  aucun  emploi,  ni  d'artisan,  ni  de  commer- 
çant, ni  de  soldat,  ni  d'autre  titre  que  celui  de  pauvre  et  d'indigent. 
Ils  jouent  le  rôle  de  véritables  frelons.  Parmi  ces  frelons,  il  y  en  a  qui 
n'ont  pas  d'aiguillon  ;  d'autres,  en  récompense,  en  ont  de  très  piquants. 
Ces  frelons  munis  d'aiguillon,  ce  sont  les  malfaiteurs.  Dans  toute  so- 
ciété où  il  y  a  des  pauvres,  il  y  a  des  filous  cachés,  des  coupeurs  de 
bourse,. des  sacrilèges  et  des  fripons  de  toute  espèce;  et  dans  les  gou- 
vemeinents  oligarchiques,  il  y  a  beaucoup  de  pauvres  ;  —  ou  plutôt, 
tous  les  citoyens  le  sont,  à  l'exception  des  chefs.  Il  y  a  donc  beaucoup 
de  scélérats  armés  d'aiguillon,  que  les  magistrats  contiennent  dans  le 
devoir  par  la  vigilance  et  la  force. 

Mais,  déjà,  le  gouvernement  est  en  voie  de  se  faire  démocratique.  L'es- 
saim des  frelons  et  des  pauvres,  parmi  lesquels  se  rencontrent  en  nom- 
bre, des  hommes  nés  avec  des  sentiments  nobles  et  élevés,  est  devenu 
très  nombreux.  Les  oligarques  ou  ploutocrates  n'ont  pas  voulu  étein- 
dre cet  incendie  qui  consume  tout,  ni  en  empêchant  les  particuliers  de 
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disposer  de  leurs  biens  k  leur  fantaisie,  ni  en  prenant  de  telles  dispo- 
sitions de  loi  qui  couperaient  court  à  l'usure.  Pendant  que  se  forme 
dans  l'État  un  corps  de  gens  oisifs,  armés  de  puissants  aiguillons,  les 
uns  accablés  de  dettes,  les  autres  notés  d'infamie,  quelques-uns  ruinés 
à  la  fois  de  biens  et  d'honneur,  qui  haïssent  à  mort  ceux  qui  se  sont 
enrichis  des  débris  de  leur  fortune,  les  usuriers  avides,  penchés  pour 
ainsi  dire  sur  leur  proie  et,  ne  s*imaginant  pas  être  aperçus  des  autres, 
continuent  de  fournir  sourdement  de  l'argent  à  ceux  qui  ont  recours  à 
eux  et  de  faire  des  brèches  nouvelles  à  leur  patrimoine.  Finalement, 
d'un  côté,  les  riches  ;  de  l'autre  côté,  les  pauvres.  Les  riches  qui  diri- 
gent l'État,  eux,  leurs  femmes  et  leurs  enfants,  vivent  dans  l'abondance, 
menant  une  vie  voluptueuse,  n'exerçant  ni  leur  corps  ni  leur  esprit; 
les  pauvres,  maigres,  brûlés  de  soleil  et  nus.  Le  gouvernement  de- 
vient populaire,  lorsque  les  pauvres,  ayant  remporté  la  victoire  sur  les 
riches,  massacrent  les  uns,  chassent  les  autres,  et  partagent  également 
avec  ceux  qui  restent,  les  charges  et  l'administration  des  affaires;  par- 
tage qui,  dans  ce  gouvernement,  se  règle  d'ordinaire  par  le  sort.  — 
Dans  ce  nouvel  État,  tout  le  monde  est  libre  ;  on  ne  respire  que  la  fran- 
chise et  l'indépendance  ;  chacun  est  maître  de  faire  ce  qu'il  lui  plaft  et 
choisit  k  son  gré  le  genre  de  vie  qui  lui  agrée  davantage. 

Il  y  a,  dans  un  pareil  gouvernement,  des  hommes  de  toutes  sortes 
de  professions.  «  De  même,  dans  cette  même  république,  chacun  peut 
aller  chercher  le  genre  de  gouvernement  qui  l'accommode  ;  elle  les  ren- 
ferme tous  ;  un  État  où  le  peuple  gouverne,  c'est  une  foire  où  l'on 
expose  des  gouvernements  de  toute  espèce.  Aussi  parait-il  que  celte 
forme  de  gouvernement  doit  passer  pour  la  plus  belle  de  toutes,  aux 
yeux  du  moins  de  ceux  qui  jugent  comme  les  femmes  et  les  enfants 
jugent  des  habits  par  la  bigarrure.  C'est  un  gouvernement  très  doux, 
où  personne  n'est  le  maître,  dont  la  variété  est  charmante,  et  où  l'éga* 
lité  règne  entre  les  conditions  les  plus  inégales. 

On  n'y  est  contraint  d'accepter  aucune  charge  publique,  quelque  nié- 
rite  que  vous  ayez  pour  les  remplir;  on  n'y  est  soumis,  si  on  le  veut,  à 
aucune  autorité...  En  dépit  de  la  loi  qui  vous  interdit  toute  fonction 
dans  le  barreau  et  la  magistrature  on  peut  être  juge  ou  magistrat  si  la 
fantaisie  vous  prend.  Enfin,  avec  quelle  douceur  admirable  on  y  traite 
certains  criminels  !  Ne  voit-on  pas  dans  ces  villes  des  hommes  condam- 
nés k  la  mort  et  h  l'exil,  rester  impunément  dans  la  ville,  paraître  en 
public,  se  promener  avec  une  démarche  et  une  contenance  de  héros, 
comme  si  personne  n'y  faisait  attention!  —  A  moins  d'être  doué,  dit- 
on,  d'un  excellent  naturel,  de  s'être  amusé,  pour  ainsi  dire,  dès  l'en- 
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fance  au  miliau  des  belles  choses,  et  d'en  avoir  fait  une  étude  sérieuse 
le  reste  de  sa  vie,  jamais  on  ne  deviendrait  honnête  homme  t  Et  on  ne 
se  met  pas  même  en  peine  d'examiner  le  caractère  et  la  conduite  de 
ceux  qui  s'ingèrent  dans  le  maniement  des  affaires,  pourvu  qu'ils  disent 
qu'ils  sont  pleins  de  zèle  pour  les  intérêts  du  peuple  !  >^ 

La  place  est  libre  et  le  terrain  préparé  pour  l'homme  démocratique. 
«  Les  mauvais  désirs  s'emparent  de  la  citadelle  de  l'âme  de  ce  jeune 
homme,  après  s'être  aperçu  qu'elle  est  vide  de  science,  d'habitudes 
louables  et  de  jugements  vrais,  qui  sont  la  garde  la  plus  sûre  et  la  plus 
fidèle  de  la  raison  des  mortels  chéris  des  Dieux.  Les  jugements  faux 
et  présomptueux,  les  opinions  hasardées  accourent  en  foule  et  se  jet- 
tent dans  la  place.  Secondés  d'une  multitude  de  désirs  pernicieux,  ils 
combattent,  ils  remportent  la  victoire;  et  traitant  la  pudeur  d'imbécil- 
lité, ils  la  chassent  ignominieusement.  Ils  bannissent  la  tempérance 
après  l'avoir  outragée  et  défigurée  du  nom  de  lâcheté;  ils  calomnient 
la  modération  et  la  frugalité  qu'ils  appellent  rusticité  et  bassesse;  et  ils 
introduisent  h  la  place,  avec  un  nombreux  cortège,  richement  parés 
et  la  couronne  sur  la  tète,  l'insolence,  l'indépendance,  le  libertinage  et 
l'effronterie,  dont  ils  font  mille  éloges,  déguisant  leur  laideur  sous  les 
plus  beaux  noms. 

«  L'homme  vit  alors  sans  distinguer  les  plaisirs  superflus  des  plaisirs 
nécessaires  ;  il  se  livre  aux  uns  et  aux  autres  ;.  il  n'épargne,  pour  se 
satisfaire,  ni  son  bien,  ni  ses  soins,  ni  son  industrie.  Il  laisse  maîtriser 
son  âme  au  premier  plaisir  h  qui  le  sort  est  favorable;  il  vit,  pour  ainsi 
dire,  au  jour  la  journée...  tantôt  il  s'exerce  au  gymnase,  tantôt  il  est 
oisif  et  n'a  souci  de  rien.  Quelquefois  il  est  philosophe;  le  plus  souvent 
il  est  homme  d'État  ;  il  monte  k  la  tribune,  il  parle,  il  agit  sans  savoir 
ni  ce  qu'il  dit  ni  ce  qu'il  fait  :  «  Il  n'a  dans  sa  conduite  rien  de  fixe  ni 
de  réglé  ». 

Mais  voilà;  l'État  démocratique  passe  à  l'État  tyrannique. 

L'amour  de  la  liberté  est  porté  à  l'excès.  En  public  comme  en  parti- 
culier, la  cité  vante  et  honore  cette  égalité,  qui  met  de  niveau  les  ma- 
gistrats et  les  citoyens.  «  Elle  maltraite,  sous  le  prétexte  que  ce  sont  des 
méchants  qui  aspirent  à  l'oligarchie,  les  magistrats  qui  ne  poussent 
pas  la  complaisance  jusqu'à  lui  laisser  faire  tout  ce  qu'elle  veut.  Elle 
traite  avec  le  dernier  mépris  ceux  qui  ont  encore  pour  eux  du  respect 
et  de  la  soumission.  Cette  liberté  est  ainsi,  de  toute  façon,  portée  à 
l'excès.  L'esprit  d'indépendance  cl  d'anarchie  pénètre  jusque  dans  l'in- 
térieur des  familles  et  passe  même  aux  animaux.  Les  pères  s'accou- 
tument à  traiter  les  enfants  comme  leurs  égaux,  à  les  craindre  même, 
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et  ceux-ci  à  s'égaler  k  leur  père,  à  n'avoir  ni  respect  ni  crainte  pour 
ceux  k  qui  ils  doivent  le  jour,  parce  que,  autrement,  leur  liberté  en 
souffrirait.  Les  citoyens  anciens  et  nouveaux,  les  étrangers  mêmes  y 
jouissent  des  mêmes  droits.  Les  mattres  y  craignent  et  ménagent 
leurs  disciples.  Les  jeunes  gens  veulent  aller  de  pair  avec  les  vieillards; 
les  vieillards,  de  leur  côté,  par  une  complaisance  et  une  politesse  mal 
entendues,  prennent  leur  place  parmi  les  jeunes  gens;  et  les  femmes 
y  ont  autant  de  pouvoir  et  sont  aussi  indépendantes  que  les  hommes. 

«  Mais  la  liberté  excessive  dégénère  en  extrême  servitude.  Cette  mala- 
die formée  dans  l'oligarchie  et  accrue  ensuite  dans  la  démocratie,  la 
conduit  k  la  tyrannie.  Cette  foule  de  gens  fainéants  et  prodigues,  cette 
foule  de  frelons  armés  d'aiguillons»  qui,  dans  l'Etat  oligarchique,  n'ont 
aucun  crédit  etqu*on  décharge  de  toutes  les  charges,  dans  l'État  démo- 
cratique sont  k  la  tête  des  affaires.  Les  plus  intrigants  d'entre  eux  par- 
lent et  agissent;  les  autres  bourdonnent  autour  de  la  tribune  et  ferment 
la  bouche  à  quiconque  voudrait  ouvrir  un  avis  contraire  :  de  sorte  que, 
dans  ce  gouvernement,  toutes  les  affaires  passent  par  leurs  mains,  à 
l'exception  d*un  très  petit  nombre. 

«  Or,  bientôt,  ils  s'emparent  des  biens  des  riches  qu'ils  partagent  avec 
le  peuple,  gardant  toujours  pour  eux  la  meilleure  part.  Les  riches  résis- 
tent; on  en  vient  aux  dénonciations,  aux  accusations  réciproques,  et 
aux  sentences  rendues  pour  ou  contre  les  riches.  Bientôt  le  peuple 
prend  quelqu'un  k  qui  il  confie  spécialement  ses  intérêts,  qu'il  travaille 
k  agrandir  et  k  rendre  puissant.  Et  c'est  de  la  tige  des  chefs,  des  pro- 
tecteurs du  peuple  que  natt  le  tyran.  Or,  le  tyran,  c'est  une  fatalité 
pour  lui  de  périr  de  la  main  de  ses  ennemis  ou  de  devenir  un  véritable 
tyran  de  l'État  et  d'être  changé  en  loup.  Toujours  inquiet  et  debout 
sur  son  tribunal,  il  renverse  k  droite  et  à  gauche  tous  ceux  dont  il  se 
défie.  Il  faut  que,  sans  distinction  d'ami  ou  d'ennemi,  il  perde  tous 
ceux  dont  le  mérite  lui  fera  ombrage.  Pour  entretenir  en  nombre  la 
garde,  dont  il  a  besoin  pour  se  maintenir  au  pouvoir,  il  commence 
par  dépouiller  les  temples,  vendre  les  choses  sacrées,  dans  le  but  de 
charger  le  peuple  le  moins  possible  d'impôts.  Mais  quand  ce  fonds 
viendra  k  lui  manquer,  alors  il  vivra  du  bien  de  son  père,  c'est-à-dire 
le  peuple,  lui  et  ses  convives,  ses  amis  et  ses  amies.  Et  si  le  peuple 
regimbe  ou  seulement  paratt  vouloir  se  plaindre,  alors  le  peuple  verra 
bientôt  quel  monstre  il  a  nourri  dans  son  sein  et  qu'il  s'efforce  en  vain 
de  chasser  un  plus  fort  que  soi. 

'<  Or,  ce  plus  fort  que  soi,  quel  est'il?Les  sentiments  d'honneur  et  de 
probité  qu'on  lui  avait  inspirés  dans  son  enfance  ont  disparu.  Les  pas- 
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sions  affranchies  du  joug  et  ayant  Tamour  à  leur  tète  se  sont  rendues 
maîtresses  de  son  cœur;  les  mêmes  passions  qui,  lorsqu'il  était  soumis 
à  l'autorité  des  lois  et  à  la  volonté  de  son  père,  n'osaient  se  révolter 
que  durant  le  sommeil,  —  quand  l'amour  sera  devenu  son  maître  et 
son  tyran,  le  porteront  cent  fois  le  jour  aux  mêmes  actions  auxquelles 
elles  le  portaient  autrefois  rarement  la  nuit.  Aucun  meurtre,  aucune 
débauche,  aucun  crime  ne  l'arrêtera  ;  l'amour  tyrannique  régnera  seul 
dans  son  âme  ;  il  y  introduira  la  licence  et  le  mépris  des  lois  ;  et  regar- 
dant cette  âme  comme  un  État  dont  il  s'est  emparé,  il  la  contraindra 
de  tout  faire  et  de  tout  oser  pour  trouver  de  quoi  l'entretenir,  lui  let 
cette  foule  tumultueuse  de  passions  qu'il  traîne  h  sa  suite,  les  unes 
venues  du  dehors  par  les  mauvaises  compagnies,  les  autres  nées  dans 
son  sein  et  auquelles  il  a  lâché  la  bride  par  ses  désordres  et  par  la 
licence  qu'il  leur  a  accordée  ». 

Ce  vent  de  folie  qui  emporte  la  société  et  la  pousse  à  ces  extrémités 
redoutables,  où  elle  doit  trouver  la  ruine,  naturellement  bouleverse 
profondément  et  corrompt  son  économie.  Cette  lutte  sociale  de  tous 
contre  tous,  implacable  comme  s'il  s'agissait  du  inonde  animal,  sans 
pitié  et  sans  pardon,  doit  tout  d'abord  et  surtout  se  livrer  sur  le  terrain 
économique.  C'est  sur  ce  terrain  que  l'homme  manifeste  d'abord  toute 
la  brutalité  de  sa  nature  et  que  se  fait  sentir  le  manque  de  tout  frein 
moral.  C'est  là  que  se  donne  un  libre  cours  la  folie  de  ses  cupidités,  que 
se  déploient  ses  ruses  de  sauvage  contre  l'ennemi  et  que  se  développe  à 
perte  de  vue  le  champ  sans  borne  du  mensonge.  Sur  le  terrain  éco- 
nomique, pas  une  seule  de  ses  postures  ne  montre  l'homme  loyal  et 
franc.  Dès  qu'il  se  présente  k  l'homme  pour  contracter  avec  lui,  on  peut 
être  sûr  que  c'est  avec  l'arrière-pensée  de  lui  nuire,  de  le  tromper. 
Sur  le  marché,  contrairement  k  la  véritable  nature  des  choses,  il  n'y  a 
pas  de  «valeur  vraie»  des  objets.  Et,  de  cette  première  erreur  fon- 
damentale, découlent  toutes  les  autres  et  tous  les  maux  de  la  société. 
La  valeur  marchande  des  choses  n'ayant  rien  de  commun  avec  sa 
valeur  vraie,  c'est-à-dire  son  prix  de  revient,  étant  le  résultat  des  ruses 
et  des  traîtrises  du  marché,  c'est  la  porte  ouverte  toute  grande  à  la 
spéculation  qui  réduit  la  masse  k  la  misère  pour  enrichir  les  moins 
scrupuleux  et  les  plus  indignes.  C'est  le  plus  habile  et  le  plus  fort  com- 
mercialement parlant  qui  décide  de  la  valeur  sur  le  marché,  qui  consé- 
qupminonl  so  fait  crilcr  les  choses  comme  il  entend,  pour  les  revendre 
ensuite  le  prix  qu'il  veut.  Toute  l'économie  de  l'échange,  et,  par  voie 
de  conséquence,  toute  l'économie  de  la  production  et  de  la  réparti- 
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tion,   est  dominée  par  cette  économie  du   marché  souverainement 
anti-sociale. 

Platon  et  son  disciple  Aristote  ont  parfaitement  vu  le  r61e  anti-social 
de  la  spéculation,  qui  se  propose  non  pas  un  but  utile,  mais  le  but  par- 
ticulier et  très  égoTste  d'un  accaparement  sans  fin  des  richesses. 
Comme  les  canonnistes,  comme  les  socialistes  modernes,  comme  Fou- 
rier,  comme  la  plupart  des  réformateurs,  Platon  pose  la  question  : 
Ëst-il  admissible  que  le  marchand  se  propose  un  autre  but  avoué  que 
le  but  général  du  commerce,  qui  est  d'aider  à  la  satisfaction  des 
besoins  de  tous  et  ne  voie  dans  son  mode  d'activité  qu'une  œuvre  de 
la  propriété  privée  où  il  n'est  question  que  de  son  propre  enrichisse- 
ment? 

Et  il  conclut  qu'il  ne  doit  pas  en  être  ainsi.  La  valeur  des  choses 
est  indépendante  des  ruses  du  commerce.  Le  commerce  doit  laisser 
intacte  cette  valeur.  Un  «juste  profit  pour  le  commerçant,  et  rien  de 
plus.  Le  commerce  doit  dépouiller  tout  caractère  de  spéculation  être  pour 
une  véritable  institution  d'État  remplissant  certaines  fonctions  néces- 
saires k  la  vie  de  la  collectivité  ;  et  il  doit  se  contenter  d'une  sorte  de 
((  traitement  ».  Aristote,  de  même,  considère  comme  une  maladie  du 
corps  social  le  développement  d'une  économie  monnayée,  dans  laquelle 
toute  l'activité  économique  aboutit  k  cetté'préoccupation  de  l'individu  : 
Comment  et  par  quels  moyens  s'enrichir  le  plus  possible  et  le  plus  vite 
j^ossible?  Pour  lui  aussi,  toute  l'activité  industrielle  et  commerciale 
doit  se  borner  k  donner  satisfaction  aux  vrais  besoins  de  l'homme  et 
trouver  dans  ces  besoins  sa  limite.  Or  la  spéculation  ne  connaît  pas 
cette  limite  et  tend  k  une  accumulation  toujours  plus  grande  des  riches- 
ses. La  richesse  devient  proprement  le  capital  qui  se  propose  l'accu- 
mulation de  l'or.  Il  y  a  lieu  de  distinguer  deux  sortes  déconomies  : 
celle  qui  tend  k  la  satisfaction  des  besoins  raisonnables  et  naturels 
de  la  famille  et  de  l'État,  9oU9vofioai,inipizh*Tpofii9  >  et  l'économie  qui, 
contre  toute  raison,  tend  k  l'accumulation  de  l'or  t  xpvt»xtç7un  ». 
Comment  est  possible  cette  perversion  de  l'économie  naturelle?  C'est 
le  rôle  de  l'or,  son  rôle  d'intermédiaire  obligé  dans  les  transac- 
tion commerciales  qui  rend  possibles  ces  phénomènes  d'accumula- 
tion de  la  richesse.  Sur  ce  point  encore,  la  critique  de  Platon  a 
devancé  la  critique  moderne.  Le  collectivisme  préconise,  on  le  sait,  la 
suppression  de  la  monnaie  k  l'intérieur  du  pays  et  son  remplacement 
par  des  bons  de  travail.  Platon,  de  même,  proscrit  l'emploi  pour  les 
transactions  intérieures  des  métaux  précieux.  Il  demande  pour  le  com- 
merce intérieur  l'établissement  d'une  monnaie  idéale,  de  véritables 
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bons  de  valeurs,  non  utilisables  dans  les  transactions  avec  les  pays 
étrangers 

Mais  il  ne  lui  suffit  pas  de  substituer  à  l'or,  pour  en  faire  la  monnaie 
du  pays,  une  matière  sans  valeur;  il  prétend  couper  le  mal  dans  sa 
racine  en  proscrivant  toute  transaction  reposant  sur  le  crédit.  A  quoi 
Tor  doit-il  sa  puissance  d'accroissement?  au  crédit,  aux  transactions  à 
terme. 

C'est  le  crédit  qui  justifie  l'intérêt,  qui  rend  raison  de  la  fécondité 
de  l'argent.  Ëh  bien,  l'argent  ne  portera  plus  intérêt  ;  et  il  sera  défendu 
d'acbeter  et  de  vendre  a  crédit.  L'achat-vente  doit  conserver  le  carac- 
tère d'échange,  il  ne  faut  pas  qu'il  devienne  une  opération  de  crédit. 
L'achat  ne  doit  être  rien  autre  qu'un  échange  immédiatement  réalisé, 
ne  se  distinguant  du  troc  qu'en  ce  que  la  contre-prestation  se  trouve 
être  une  quantité  de  monnaie.  Dé  cette  façon,  l'emploi  de  l'or  et  le  com- 
merce cessent  d'aboutir  a  la  richesse  excessive  et  corruptrice  des  uns, 
h  la  pauvreté  lamentable  et  a  l'état  l'exploitation  des  autres. 

La  critique  antique  se  trouve  ainsi  d'accord,  sur  tous  les  points  essen- 
tiels, avec  la  critique  moderne.  Comme  celle-ci,  la  première  insiste  sur 
la  valeur  réelle,  intrinsèque  des  choses  et  l'oppose  a  la  valeur  factice 
et  changeante,  résultat  des  fluctuations  et  des  traîtrises  du  commerce  ; 
et  c'est  sur  le  respect  de  cette  valeur  intrinsèque  que  se  trouve  édifiée 
toute  son  économie  politique.  11  ne  s'agit  plus,  au  fond,  dans  les 
transactions  humaines,  pour  Platon  comme  pour  le  collectivisme, 
d'individus  qui  contractent,  mais  de  prestations  de  même  valeur  qui 
s'échangent.  L'élément  subjectif,  accidentel,  tout  le  poids  des  rapports 
historiques  se  trouvent  exclus  des  transactions;  seul  l'élément  imper- 
sonnel, objectif  y  figure.  La  critique  antique  a  touché  du  premier 
coup  le  fond  du  problème  ;  et  sauf  une  insuffisance  d'efforts  pour  déga- 
ger les  éléments  ultimes  de  la  valeur,  la  théorie  de  Platon  annonce 
dignement  le  marxisme.  Ici  et  Ik,  le  but  est  le  même  ;  et  mêmes  aussi  sont 
les  moyens  :  main-mise  par  l'État  sur  les  institutions  de  commerce; 
proscription  de  l'or  comme  intermédiaire  obligé  des  transactions  com- 
merciales; conséquemment,  suppression  des  possibilités  d'accapare- 
ment et  d'enrichissement  individuel.  Enfin,  la  grosse  question  :  qui  donc 
fixera  la  valeur  objective  des  choses?  ne  comporte  qu'une  solution  : 
la  «  détermination  du  ajuste  prix  »  ne  peut  être  que  l'office  de  l'État  et 
des  pouvoirs  publics  »  (i).  Platon  commet  expressément  le  soin  de 


(l)Lege8, 1920,1). 
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fixer  la  valeur  aux  c  «o/MfuAowfc  »»  assistés  des  hommes  compétents  dans 
chaque  branche  ■  fu-ca  t«y  kfinupù^v  kàcrt^  xoMn^ài  i.  C'est  évidemment  le 
même  rôle  que  celui  que  les  réformateurs  modernes  assignent  à  la 
science.  Impersonnelle  et  objective,  n'admettant  dans  sa  détermina- 
tion aucun  élément  qui  ne  soit  d'ordre  économique,  seule  la  considé- 
ration scientifique  peut  fixer,  comme  il  convient,  la  valeur.  Et  lors- 
qu'on dit  que  c'est  l'État  qui  la  fixe  ou  doit  la  fixer»  on  prétend  que 
c'est  moins  en  tant  qu'organe  de  commandement  qu'en  tant  qu'or- 
gane de  culture,  portant  en  }m  la  science  de  son  temps,  qu'il  est  chargé 
de  ce  soin. 

Voilà  le  problème  nettement  posé,  et  le  but  k  atteindre.  Dans  quelle 
mesure  diffère-t-il  du  problème  moderne?  —  Avec  M.  Pôhlmann  nous 
croyons  qu'il  n'en  diffère  pas  essentiellement.  Le  problème  social  anti- 
que, envisagé  du  point  de  vue  économique,  est  purement  et  simple- 
ment un  problème  économique.  Il  s'agit  bien,  comme  de  nos  jours, 
de  faire  régner  la  justice  sur  le  terrain  de  l'économie,  d'assurer  à  cha- 
cun la  jouissance  du  produit  intégral  de  son  travail,  —  déduction  faite 
de  sa  légitime  part  de  contribution  aux  charges  sociales. 


Entre  le  socialisme  antique  et  le  socialisme  actuel,  je  vois  une  seule 
différence  pouvant,  au  reste,  peut-être  tirer  à  conséquence  :  le  plato- 
nisme, k  un  certain  point  de  vue,  est  une  doctrine  bien  plus  idéaliste 
que  le  collectivisme,  bien  plus  près  de  se  perdre  dans  le  rêve,  parce 
qu'il  répudie  plus  énergiquement  la  réalité.  Le  collectivisme  prétend 
être  l'aboutissant  légitime  du  passé.  Sorti  du  développement  indus- 
triel, et  des  progrès  de  l'économie  monnayée,  pas  un  seul  instant  il  ne 
lui  vient  la  pensée  de  renier,  pour  ainsi  dire,  son  père. 

Jusqu'ici,  il  n'a  conçu  les  peuples  d'Occident  que  comme  des  peuples 
essentiellement  voués  à  l'industrie,  ne  produisant  pas  seulement  pour 
eux,  pour  consommer,  mais  surtout  pour  vendre.  La  conception  de 
leur  économie  semble  incomplète,  tant  qu'elle  n'embrasse  pas  la  con- 
ception d'une  certaine  politique  coloniale  correspondante.  L'économie 
collectiviste,  tout  comme  l'économie  bourgeoise  actuelle,  ne  va  pas 
sans  la  guerre  d'annexion  et  de  conquête  des  peuples  moins  avancés. 

Elle  a  besoin,  elle  aussi,  d'avoir  devant  elle  une  perspective  indé- 
finie de  débouchés  nouveaux  pour  ses  produits  industriels  qu'elle 
échange  contre  les  produits  agricoles,  les  matières  premières,  ou  l'or 
des  peuples  soumis.  Au  fond  il  lui  faut  une  dupe,  un  co-contrac- 
tant  qu'elle  lèse  dans  le  marché,  avec  qui  elle  ne  transige  pas  sur 
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le  pied  de  la  justice...  Cette  dupe,  cet  exploité  —  reste  pour  le  collec- 
tivisme, comme  pour  l'économie  bourgeoise,  l'Africain  et  TAsiati- 
que...  Développemeut  matérialiste  d'un  passé  matérialiste,  le  collec- 
tivisme garde  certainement  quelque  chose  de  sa  violence  et  de  son  im- 
pureté d'origine. 

Plus  idéaliste  d'inspiration,  l'économie  platonicienne  rejette  bien 
loin  ces  impedimenta  et  tourne  brusquement  le  dos  a  cette  économie 
de  production  à  outrance.  De  même,  de  nos  jours,  une  certaine  école, 
également  idéaliste,  ne  voit  le  salut  que  dans  une  brusque  rupture 
avec  notre  économie  de  plus  en  plus  industrialiste.  Platon  veut  reve- 
nir à  l'économie  agricole.  Sur  ce  domaine,  la  justice  économique  se 
trouve,  pour  ainsi  dire,  d'après  lui  réalisée  d'instinct.  La  cupidité  ne 
peut  se  donner  facilement  carrière.  Chacun  ne  produisant  guère  que 
ce  qu'il  faut  pour  lui  et  les  siens,  la  matière  fait  défaut  pour  l'accapa- 
rement, et  aucun  genre  de  vie  ne  saurait  davantage  favoriser  les 
mœurs  simples  et  pures  :  tout  au  contraire  de  l'industrie  et  du  com- 
merce, qui  sont  la  principale  cause  de  l'inégalité  entre  les  hommes  et 
sont  également  funestes  h  la  santé  du  corps  et  k  la  santé  de  l'àme.  C'est 
une  vérité  bien  connue  et  indiscutable,  que  la  prospérité  et  sa  trop 
grande  facilité  de  vie  corrompent  l'homme,  l'amollissent,  développent 
en  lui  l'insolence  de  la  vie,  l'orgueil,  la  dureté,  le  sens  propre  et  l'es- 
prit de  révolte.  L'homme  publie  dans  les  biens  ce  qui  donne  ou  devrait 
donner  leur  prix  aux  biens  :  l'Âme  et  le  corps.  Il  ne  faut  pas  à  l'homme 
trop  de  prospérité  matérielle.  Si  la  misère  déprime  et  dégrade,  trop  de 
luxe  et  de  confort  pervertissent.  Ce  qu'il  faut  et  ce  qui  est  nécessaire 
au  sain  développement  de  l'homme,  c'est  une  certaine  médiocrité  de 
richesse,  qui  laisse  toute  leur  valeur  aux  biens  de  l'esprit  et  de  l'âme. 
C'est  pour  cela  que  la  vie  agricole  est  la  meilleure  de  toutes,  la  plus  fa- 
vorable au  véritable  progrès.  C'est  dans  ces  conditions  de  vie  que 
l'homme  se  rapproche  le  plus  de  cet  état  de  nature,  un  état  d'innocence 
et  de  simplicité,  qu'il  place  à  l'origine  du  monde  sous  le  règne  my- 
thique de  Kronos,  et  dans  lequel  il  pratique  d'instinct  les  plus  sûrs 
préceptes  de  sa  raison.  La  civilisation  le  déforme  et  le  gâte.  En  l'ab- 
sence des  arrangements  sociaux  compliqués  et  factices,  la  voix  de  la 
raison  se  fait  plus  facilement  entendre,  et,  l'homme  non  prévenu,  non 
égaré  par  les  préjugés  et  la  malignité  sociale,  possède  pour  ainsi  dire 
d'emblée  le  secret  du  bonheur.  —  De  même,  de  nos  jours,  la  curiosité 
anxieuse  de  TOccident  est  parfois  tentée  de  chercher  la  sagesse  sous  la 
tente  de  l'Arabe,  dans  la  maison  roulante  du  Kirghiz,  parmi  ces  popu- 
lations sur  lesquelles  les  siècles  passent  en  vain,  immobiles  et  toujours 
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les  mêmes  et  qui  semblent  avoir  résolu,  sans  effort,  le  problème  pour 
nous  si  compliqué  de  la  vie. 

Nous  venons  de  voir  l'idée  que  se  fait  Platon  de  la  nature  et  du  but 
de  la  vie  sociale  et  des  principes  fondamentaux  de  l'économie  politi-  ' 
que  qui  doit  ramener  la  paix  dans  l'État. 

Mais,  comment  cette  nouvelle  économie,  ce  monde  nouveau  tout 
idéal,  né  d'une  réaction  contre  l'État  présent,  passera-t-il  dans  la  réa> 
lité  ?  Il  ne  6ufût  pas  de  concevoir  ou  d'imaginer  une  chose,  pour  que 
cette  chose  soit.  Le  présent  est  toujours,  plus  ou  moins,  un  obstacle  k 
la  naissance  de  formes  nouvelles,  et  il  est  nécessaire  d'indiquer  par 
quels  moyens  l'idée  surmontera  les  obstacles  qui  s'opposent  h  sa  réali- 
sation. 

Platon  s'y  est  repris  k  deux  fois  pour  nous  dire  en  détail  comment 
il  se  figure  que  l'économie  et  la  société  idéales,  dont  il  a  tracé  le  plan, 
pourront  devenir  une  réalité.  Une  première  fois  dans  la  force  de  l'Age, 
—  quand  l'homme,  dans  le  plein  épanouissement  de  l'intelligence  ou 
du  génie,  croit  en  lui-même  et  en  ses  forces,  et  se  figure  le  monde  et 
la  réalité  beaucoup  plus  plastiques  qu'ils  ne  le  sont  en  effet,  dans  sa 
«République»  (noAcrtcoc);  une  seconde  fois,  vieillard,  —  quand  l'expé- 
rience a  ruiné  bien  des  illusions,  quand  l'âge  engourdit  le  corps,  rend 
l'âme  timide  et  défiante  et  prédispose  l'homme  qui  jette  un  dernier 
coup  d'oeil  sur  la  vie  k  reconnaître  qu'elle  n'est  pas  toujours  pour  tenir 
ce  qu'elle  promettait.  C'est  dans  le  livre  des  Uns  (A«yti),  une  œuvre 
laissée  inachevée,  qu'on  trouve  formulée  l'illusion  dernière  du  beau 
génie  qui  n'a  pas  désespéré  de  l'homme  et  veut  encore,  même  après  sa 
mort,  servir  ses  semblables  des  derniers  conseils  de  sa  vaste  intelli- 
gence et  de  son  expérience  presque  séculaire. 

*  G.  Platon. 

(La  fin  au  prochain  numéro,) 


CAMPANELLA 


(Fin) 


IV 


La  Cité  du  Soleil. 


L*Utopie  de  Campanella,  la  Cité  du  SoM/,  écrite  en  latin,  fait  partie 
de  la  Philosopkia  realis^  parue  en  1620-1623  à  Francfort,  et  réimprimée 
i  Paris  en  1637,  deux  ans  avant  sa  mort;  elle  se  trouve  à  la  suite  de 
la  troisième  partie,  la  Politique.  Sans  entrer  dans  plus  de  détails  biblio- 
graphiques, il  est  intéressant  de  mentionner  qu*en  pleine  effervescence 
du  socialisme  utopique,  il  parut,  à  Paris,  deux  traductions  françaises 
de  la  Civitas  SoliSy  Tune  en  1840,  par  Villegardelle,  et  l'autre  en  1844, 
par  Jules  Rosset;  celle-ci  précédée  d'une  notice  biographique,  par 
Mme  Louise  Colet.  M.  Morley  a  réuni,  en  1885,  en  un  volume  intitulé 
Communautés  idéaleSy  la  Vie  de  Lycurgue^  de  Plutarque;  ri7(opta,  de 
Thomas  Morus;  la  Nouvelle  AUantide,  de  Bacon,  et  la  Cité  du  Soleil  y  de 
Campanella,  traduite,  pour  la  première  fois,  en  anglais,  par  Th.  W. 
Halliday. 

L*Utopie  de  Campanella  est  une  des  plus  hardies,  des  plus  com- 
plètes et  des  plus  belles  qui  aient  jamais  été  écrites  :  il  embrasse,  dans 
Tèrganisation  de  sa  «  République  philosophique  »,  tous  les  rapports 
sociaux  des  hommes  entre  eux  et  avec  les  femmes  et  les  enfants,  et  il 
descend  jusqu'aux  moindres  détails  de  la  vie  privée.  Il  aborde  et  résout 
avec  la  plus  entière  liberté  d'esprit,  les  problèmes  sociaux  que  posait 
son  époque  et  que  pose  encore  le  xix*  siècle. 

Utofia,  de  Thomas  Morus,  est  Tœuvre  d'un  homme  d'État  qui  a  vécu 
au  milieu  des  intrigues  de  cour;  il  connaît  la  société  qu'il  critique  spi- 
rituellement et  que  parfois  il  satirise  amèrement.  Il  se  révolte  contre 
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les  barbares  procédés  de  la  justice,  et  il  éprouve  une  grande  pitié 
pour  les  maux  qui  accablaient  les  laboureurs,  chassés  des  campagnes 
où  ils  étaient  remplacés  par  des  moutons,  traqués  dans  les  villes 
comme  mendiants  et  pendus,  sans  merci,  pour  le  moindre  larcin;  et  il 
était  arrivé,  par  ses  observations,  à  reconnaître  que  la  propriété  pri- 
vée et  la  monnaie,  étaient  les  causes  d^s  luttes,  des  vices  et  des  misères 
des  sociétés  humaines.  Mais  le  communisme  .que  propose  Morus  est 
une  restauration  jujassé  ;  il  est  un  retour  au  communisme  de  la  fa- 
mille patriarcale  des  communautés  de  village,  encore  nombreuses  à 
son  époque,  mais  agrandi  aux  proportions  d'une  ville  d  une  quaran- 
taine de  mille  habitants,  reliée  à  d'autres  villes  semblables  par  une 
organisation  fédérative.  Morus  n*a  pas  songé  à  modifier  les  relations 
des  sexes  ;  la  femme  demeure  dans  sa  position  dépendante  vis-à-vis  de 
rhomme;  et  le  mari  conserve  tous  ses  droits,  y  compris  celui  de  la 
battre  pour  lui  inculquer  les  préceptes  de  la  morale  masculine. 

Campanella,  au  contraire,  ignore  le  monde;  dès  Fenfance,  il  vit  dans 
Tenceinte  communiste  d'un  couvent,  se  livrant  à  toutes  les  hardiesses 
de  la  pensée  métaphysique;  jeune  encore,  il  est  enfermé  dans  une  pri- 
son et  ne  voit  plus  l'existence  sociale  de  l'homme  qu'à  travers  la  pri- 
son, et  une  imagination  généreuse  et  ardente,  nourrie  par  les  écrits 
des  penseurs  grecs  et  les  récits  des  voyageurs,  narrant  les  mœurs 
étranges  des  peuplades  barbares  et  sauvages,  récemment  découvertes 
en  Asie  et  en  Amérique.  II  construit  sa  cité  idéale,  tout  d'une  pièce, 
sans  tenir  compte  d'aucune  difficulté  de  réalisation,  et  il  l'offre  aux 
hommes  avec  la  ferme  conviction  que  les  peuples  n'auront  qu'à  la  con- 
naître pour  la  réaliser  :  tandis  que  Morus  doute  que  même  les  réformes 
les  plus  urgentes  qu'il  met  dans  la  bouche  de  son  voyageur,  retour 
d'Utopia,  puissent  jamais  être  appliquées.  Le  penseur  anglais  comprend 
que  le  communisme,  dont  il  propose  la  restauration,  est  en  train  d'être 
détruit,  et  pour  toujours,  par  les  phénomènes  économiques  qui  vont 
élaborer  le  moule  d'une  société  individualiste,  la  plus  individualiste 
qui  ait  jamais  existé. 

Il  fallait  être  un  idéaliste,  ignorant  les  réalités  du  monde  ambiant,' 
comme  l'était  Campanella,  pour  s'illusionner  au  point  de  croire  qu'il 
n'y  avait  qu'à  concevoir  une  cité  communiste  pour  que  sa  réalisation 
fut  immédiatement  possible.  L'humanité  devait  fatalement  passer  par 
la  phase  individualiste  qu'imposaient  les  phénomènes  économiques  et 
qui,  en  se  développant,  devaient  se  charger  de  démolir  le  moule  indi- 
vidualiste qu'ils  créaient  et  de  préparer  un  nouveau  moule  commu- 
niste. De  même  que  l'individualisme  est  né  du  communisme,  de  même 
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le  commuDisme  natt  de  rindividualisme.  Les  hommes  de  pensée  et 
d'action  de  notre  temps  ont  pour  mission  d'étudier  et  de  comprendre 
la. marche  des  événements  pour  la  hÀter.  et  non  de  rêver  des  utopies, 
ainsi  que  les  philistins  le  désirent  :  si  ces  messieurs  ont  besoin  d*vto- 
pies  pour  se  recréer,  nous  les  renvoyons  à  Tœuvre  géniale  de  Campa- 
nella,  dont  la  lecture  ne  prendra  pas  beaucoup  de  leur  temps  précieux. 
Nous  aimerions  à  reproduire  tout  entière  la  Cité  du  Soleil,  qui  agite 
tant  de  questions  variées  en  un  si  petit  nombre  de  pages;  mais,  nous 
devons  nous  borner  à  une  simple  analyse^  que  nous  essayerons  cepen- 
dant de  rendre  suffisamment  complète,  pour  que  le  lecteur  ait  une 
juste  idée  de  la  conception  du  monde  que  se  faisait  ce  moine  du  xvi* 
siècle,  car  bien  qu^il  soit  mort  en  1639,  c*est  bien  à  ce  siècle  qu'il  ap- 
partenait par  la  hardiesse  de  son  génie  et  le  mysticisme  de  son 
esprit. 

I 

La  guerre  à  l'état  permanent  de  province  à  province,  de  ville  à 
ville  et  même  de  village  à  village,  avait  été  la  vie  du  moyen-âge  féodal, 
d'où  l'on  venait  de  sortir;  les  maisons  dans  les  cités  et  même  les  cou- 
vents étaient  des  places  fortiQées  pouvant  soutenir  des  sièges;  tous  les 
habitants,  les  hommes  comme  les  femmes  et  les  enfants,  les  laïques 
comme  les  gens  d'église,  étaient  souvent  obligés  de  prendre  les  armes 
pour  se  défendre,  sinon  pour  attaquer.  On  se  préoccupait  avant  tout 
d'avoir  de  bonnes  murailles,  derrière  lesquelles  on  pouvait  affronter 
l'ennemi. 

La  Cité  du  Soleil,  située  dans  une  tle  divisée  en  quatre  royaumes 
rivaux,  est  une  forteresse  bÀtie  sur  une  colline  élevée,  comme  l'étaient 
les  villes  du  moyen-Âge,  et  ainsi  que  Jérusalem,  elle  était  entourée  de 
7  enceintes  crénelées  et  armées  de  canons  et  autres  engins  de  guerre  ;  ' 
pour  l'emporter,  il  aurait  fallu  donner  7  assauts  successifs.  Horus 
prend  soin  également  de  fortifler  Utopia  par  des  travaux  d'art  qui 
l'isolent  du  continent  et  de  mettre  à  Tabri  de  toute  surprise  la  source 
d'eau  potable  d'Amaurote,  la  capitale  de  Utopia. 

Platon  qui  vivait  dans  une  ville  maritime  et  commerçante,  dont  les 
habitants  étaient  classés  en  des  professions  différentes,  confie  la  garde 
de  sa  République  à  un  corps  de  guerriers,  philosophes  et  communistes, 
qui  sont  des  espèces  de  mercenaires,  qu'il  compare  cyniquement  à  des 
i  chiens  maigres  et  vigilants»;  il  est  vrai  que  pour  lui  le  chien  est  un 
animal  philosophique,  parce  qu'il  sait  défendre  son  mattre  et  attaquer- 
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les  ennemis  de  son  maître:  les  autres  citoyens  s'occupent  de  commerce 
et  d*industrie;  ce  n'est  pas  pour  eux  qu*il  élabore  son  organisation 
communiste.  Mais  dans  la  Cité  du  Soleil,  tous  les  habitants  sans  dis- 
tinction d'Âge,  ni  de  sexe,  doivent  concourir  à  sa  défense.  Tous  sont 
guerriers.  L'éducation  militaire  commence  à  12  ans,  mais  déjà  aupa- 
ravant, les  Solariens  ont  été  habitués,  ainsi  que  les  enfants  des  barons 
féodaux»  à  tous  les  exercices  corporels;  mais  à  partir  de  cet  Âge,  on 
leur  enseigne  à  «frapper  l'ennemi,  les  chevaux  et  les  éléphants»,  i 
manier  l'épée,  la  lance,  à  tirer  l'arc  et  à  se  servir  de  la  fronde,  à  mon- 
ter à  cheval  et  à  le  diriger  sans  bride  par  une  méthode  a  qu'ignorent 
même  les  Tartares»,  à  attaquer  et  à  battre  en  retraite,  à  conserver 
l'ordre  de  bataille,  à  secourir  un  ami  en  danger,  en  un  mot  à  toutes 
les  manœuvres  de  combat,  (c  L'éducation  rend  les  femmes  propres  à  la 
guerre,  ainsi  qu'aux  autres  travaux;  sur  ce  point,  les  Solariens  sont 
d'accord  avec  Platon,  où  j'ai  lu  de  semblables  choses...  et  sur  ce  point 
je  suis  en  complet  désaccord  avec  Aristote».  La  guerre  est,  non  seu- 
lement une  nécessité,  mais  encore  une  cause  moralisatrice,  elle  empê- 
che les  citoyens  de  la  Cité  du  Soleil  de  s'efféminer.  Campanella  repro- 
duit ici  la  pensée  barbare.  César  apprend  que  les  tribus  Germaines, 
bien  que  devenues  sédentaires  et  commençant  à  devenir  agricoles,  con- 
tinuaient à  etitreprendre  des  expéditions  pour  entretenir  les  vertus 
martiales.  Les  Solariens  développent  la  fierté  guerrière,  ils  sont  si  cha- 
touilleux sur  le  point  d'honneur,  que  «  s'ils  n'insultent  personne,  ils 
ne  supportent,  nonphis,  aucune  injure».  Campanella,  bien  que  moine 
et  bien  que  l'organisation  de  sa  cité  se  ressente  de  ses  habitudes  mo- 
nacales, n'est  pas  partisan  du  précepte  chrétien,  qui  ordonne  de  tendre 
la  joue,  quand  on  a  été  frappé;  il  est  vrai  que^cette  doctrine,  bonne 
pour  les  premiers  chrétiens,  dont  la  plupart  étaient  des  esclaves 
et  des  affranchis,  ne  pouvait  convenir  aux  hommes  libres  et  égaux 
de  sa  société  communiste. 

Les  Solariens,  ainsi  que  les  guerders  de  Platon,  amènent  avec  eux 
leurs  enfants  dans  les  combats,  «  afin  qu'ils  apprennent  à  se  battre, 
juste  comme  les  lionceaux  et  les  louveteaux  sont  habitués  par  leurs 
parents  à  égorger  la  proie  >.  Leurs  femmes,  armées  militairement,  les 
accompagnent  également  pour  les  soutenir,  les  encourager  et  les  pan- 
ser :  Campanella  se  souvenait  sans  doute  de  ce  que  César  et  Tacite 
disent  des  barbares,  qui  raillaient  les  légionnaires  romains  d'être  frappés 
de  verges  et  de  n'avoir  pas  avec  eux  leurs  femmes  pour  assister  à  leurs 
combats,  pour  les  exciter,  pour  les  ramener  quand  ils  lâchaient  pied 
et  pour  soigner  leurs  blessures  :  c'est  bien  chez  les  auteurs  latins  qu'il 
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avait  emprunté  en  partie  les  mœurs  guerrières  des  Solariens»  car  il 
dit  que  les  généraux  de  sa  cité  fortifient  leur  camp  à  la  manière  des 
romains  et  ainsi  qu'eux  récompensent  celui  qui  le  premier  avait  monté 
à  l'assaut  avec  une  couronne  d*herbe;  il  est  vrai  que,  se  rt^pelant 
les  tournois  de  la  chevalerie,  il  ne  décerne  les  récompenses  qu'en  pré- 
sence des  femmes,  acclamant  le  héros. 

Les  Sol  ariennes,  ainsi  que  les  Amazones  et  les  Lacédémoniennetf, 
s'exercent  à  tous  les  travaux  de  la  guerre  sous  la  direction  de  leurs 
propres  chefs-femmes  :  on  leur  enseigne  surtout  à  défendre  les  fortifi- 
cations, à  lancer  des  pierres,  des  matières  enflammées,  etc.;  c  celle 
qui  montre  la  moindre  peur  est  sévèrement  punie  > .  La  cité  est  toujours 
gardée  aux  murailles  et  en  rase  campagne,  pendant  la  nuit,  par  les 
hommes  et  pendant  le  jour,  par  les  femmes.  Quand  on  se  souvient  des 
grossières  et  imbéciles  injures  de  saint  Jérôme  et  des  Pères  de  TÉglise 
contre  la  femme,  et  de  ce  Concile  qui  discuta  sérieusement  si  la  femme 
ne  devait  pas  être  rangée  parmi  les  animaux  qui  sont  privés  d'Âme  et 
que  c'est  seulement  à  une  voix  de  majorité  qu'on  reconnut  qu'elle  en 
possédait  une,  on  est  frappé  d'étonnement  en  voyant  Campanella 
s'affranchir  des  préjugés  de  son  époque,  consacrés  par  la  religion,  et 
avoir  la  hardiesse  de  reconnaître  à  la  femme  les  mômes  droits  et  les 
mêmes  devoirs  qu'à  l'homme  (1). 

La  population  valide  de  la  cité  tout  entière  est  tous  les  ans  sur  pied 


(1)  Saint  Thomas  d'Aquin,  qui,  ainsi  que  Campanella,  était  dominicain  et 
qui  fut  un  peu  moins  grossier  et  moins  imbécile  que  les  Pères  de  l'Église,  dit 
cependant  :  «  La  femme  est  une  mauvaise  herbe  qui  croît  vite  :  c'est  un 
homme  imparfait,  Aomo  imperfectus,  dont  le  corps  n'arrive  plus  vite  à  son  com- 
plet développement  que  parce  qu'il  est  de  moindre  valeur  et  que  la  nature  se 
préoccupe  moins  de  lui...  Les  femmes  sont  nées  pour  être  tenues  éternelle- 
ment sous  le  joug,  par  leur  seigneur  et  maître,  que  la  nature  a  marqué  pour 
la  domination  par  la  supériorité  qu'elle  a  dévolue  en  tous  genres  à  l'homme.  » 

Campanella  semble  avoir  été  influencé  par  l'opinion  de  saint  Thomas, 
quand  dans  sa  Canzone  sur  la  beauté,  il  dit  :  c  La  proportion  et  la  symétrie 
des  membres,  la  force,  l'agilité,  la  carnation  brillante,  la  grâce  des  mouve- 
ments et  des  gestes,  telles  sont  les  conditions  de  la  beauté  parfaite  du  corps. 
Dieu  a  donné  un  plus  grand  nombre  de  ces  qualités  à  l'homme  qu'à  la 
femme;  c'est  pour  cela  qu'il  est  plus  beau  et  plus  divin  et  qu'il  est  plus 
aimé  -qu'il  n'aime.  »  Campanella  a  dû  avoir  peu  d'occasion  de  contempler 
à  loisir  les  Solariennes,  car  il  aurait  vu  que  des  femmes  élevées  librement 
et  rompues  aux  mêmes  exercices  que  les  hommes  possédaient  autant  de  dons 
naturels  qu'eux.  Les  statuaires  grecs,  qui  s'y  connaissaient,  donnent  des 
formes  féminines  à  Apollon,  le  Dieu  de  la  Beauté. 
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pour  une  revue  générale  et  des  exercices  de  petite  guerre.  Les  Sola- 
riens  qui  ont  la  droite  logique  des  Sauvages  ne  décident  la  guerre 
qu'après  avoir  convoqué  au  grand  Conseil  tous  les  habitants  de  la  Ré- 
publique, Âgés  de  plu6  de  20  ans;  tous  devant  se  battre,  tous  doivent 
par  conséquent  prendre  part  à  ses  délibérations. 

Mais  quoique,  dans  cette  cité  guerrière,  tous  les  habitants  sans  dis- 
tinction de  sexe  et  d'âge  sont  soldats,  ce  n'est  pas  la  vie  de  camp  que 
l'on  mène  comme  dans  Ja  République  de  Platon. 

II 

Campanella  ne  pouvait  rien  écrire  qui  ne  portât  l'empreinte  de  la 
philosophie  idéaliste  et  mystique  et  de  ses  préoccupations  astrologi- 
ques; on  ne  peut  donner  une  exacte  notion  de  son  chef-d'œuvre  si  on 
supprime  ce  côté  qui  dépare  ses  vues  si  positives  et  si  merveilleuse- 
ment profondes.  Nous  allons  nous  en  débarrasser  pour  pénétrer  ensuite 
plus  librement  dans  sa  cité  communiste;  mais  nous  rappellerons  que 
ces  idées  mystiques  qui  aujourd'hui  paraissent  indignes  d*un  esprit  si 
hardi  et  si  cultivé,  ont  été  partagées  par  les  hommes  de  valeur  de  son 
époque,  à  qui  elles  avaient  été  transmises  par  la  tradition  la  plus  re- 
culée :  car  l'humanité  à  son  début,  ne  pouvant  se  faire  une  conception 
positive  du  monde,  dut  appeler  à  son  aide  l'imagination  pour  rem- 
placer les  données  de  l'expérience  et  de  l'observation  ;  elle  dut  attri- 
buer les  phénomènes  qui  frappaient  son  attention,  non  à  leurs  causes 
réelles,  matérielles,  mais  à  des  causes  imaginées,  idéales. 

La  Kabbale  avait  développé  l'étude  des  propriétés  mystiques  des  nom- 
bres qui,  de  tous  temps,  avaient  préoccupé  la  pensée  des  peuples,  proba- 
blement à  cause  des  difficultés  que  l'esprit  humain  eut  à  surmonter  pour 
parvenir  A  la  découverte  des  premiers  chiffres  et  de  leurs  combinaisons 
et  aussi  à  cause  des  services  que  leur  rendait  la  numération.  Les  pen- 
seurs émerveillés  des  propriétés  abstraites  des  nombres  qu'ils  retrou- 
vaient en  toutes  choses,  voulurent  les  transformer,  ainsi  que  le  fai. 
saient  les  Pythagoriciens,  en  causes  immanentes  de  toutes  choses.  Les 
déistes  modernes  ne  pensent  pas  autrement  quand  ils  prouvent  l'exis- 
tence de  leur  Dieu  par  le  caractère  absolu  des  abstractions  mathéma- 
tiques. Campanella,  qui  croyait  en  la  valeur  occulte  des  nombres,  n'en 
mentionne  guère  dans  la  Cité  du  Soleil  qui  ne  soient  kabbalis tiques. 

Le  nombre  7  est  le  premier  que  l'on  rencontre  :  la  cité  est  entourée 
de  7  enceintes  fortifiées,  dans  le  temple  il  y  a  7  lampes  d'or  toujours 
allumées,  portant  les  noms  des  7  planètes  qui,  dans  le  système  Pytha- 
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goricien,  tournent  autour  de  la  Terre  immobile,  en  produisant  des 
sons  musicaux  et  une  merveilleuse  harmonie ,  que  les  Solariens  par- 
viennent à  entendre  à  l'aide  d'instruments  de  leur  invention.  Sept,  qui 
a  été  un  nombre  mystique  pour  tous  les  peuples  parvenus  à  un  cer- 
tain degré  de  culture,  a  beaucoup  préoccupé  les  chrétiens;  l'Apoca- 
lypse en  est  rempli,  Origène,  saint  Augustin,  saint  Hilaire  et  les  plus 
illustres  docteurs  de  TÉglise,  ont  beaucoup  disserté  sur  ses  vertus, 
ainsi  que  sur  celles  du  nombre  6;  aussi  retrouve-t-on  7  dans  les  dog- 
mes et  les  cérémonies  du  catholicisme;  il  y  a  7  sacrements,  7  péchés 
capitaux,  etc.  Les  multiples  de  7  sont  fréquents  dans  la  Cité  du  Soleil  : 
les  prêtres  chargés  d'observer  le  ciel  pour  y  découvir  les  mystères  astro- 
logiques sont  au  nombre  de  49,  c'est-à-dire  de  7  qui  multiplie  7  ;  les 
docteurs  qui  enseignent  les  sciences  et  les  arts  sont  au  nombre  de  14, 
c'est-à-dire  7  X  2...,  etc. 

Le  drapeau  solarien,  flottant  sur  le  dôme  du  temple,  est  marqué  de 
36  desseins,  le  chef  suprême  de  la  cité  doit  avoir  dépassé  36  ans  pour 
être  élu  ;  l'éducation  des  enfants  commence  à  6  ans,  pour  les  sciences 
et  les  arts,  et  à  12,  pour  la  guerre,  etc..  ;  or,  36  et  12  sont  des  multi- 
ples de  6  :  et  le  chiflfre  6  qui  a  pour  signe  la  troisième  lettre  du  nom 
de  lahvé,  était  vénéré  par  les  Pythagoriciens  et  les  Kabbalistes, 
parce  qu'il  est  la  réunion  de  la  monade,  de  la  dyade  et  de  la  triade,  — 
i  plus  2  plus  3  font  6,  —  ce  qui  le  fait  le  symbole  de  toutes  les  per- 
fections. 

Le  nombre  3,  le  nombre  mystique  par  excellence,  —  ce  que  l'on 
sait  des  sauvages  les  plus  primitifs,  prouve  qu'il  fallut  un  grand  effort 
intellectuel  pour  y  parvenir  —  devait,  par  conséquent,  être  en  grand 
honneur  chez  les  Solariens;  en  efl'et,  il  est  partout;  il  ont  trois  chefs, 
l'enseignement  des  sciences  est  donné  par  de  petits  vers  toujours  au 
nombre  de  3,  écrits  sur  les  murailles  de  la  ville  et  du  temple,  à  3  ans, 
les  enfants  commencent  à  apprendre  l'alphabet,  etc.. 

Les  Solariens  ont  une  foi  entière  dans  l'astrologie  et  ils  croient  que 
c  nous  Européens  sommes  trop  stupides  pour  pouvoir  lire  dans  le 
Soleil  et  les  étoiles  nos  destinées  »;  ils  ont  des  prêtres  exclusivement 
chargés  d*étudier  les  astres;  et  l'observation  daciel  leur  permet  de 
prédire  Tavenir,  de  guérir  les  malades,  ds  rajeunir  les  vieillards  de 
70  ans,  etc.  C'est  en  définitive  les  étoiles  qui  les  gouvernent,  ils  les 
consultent  en  toutes  circonstances,  même  pour  les  choses  de  peu 
d'importance  comme  pour  l'accouplement  des  chevaux,  le  choix  d'un 
métier,  etc.. 

Us  adorent  le  Soleil,  Timage  de  Dieu;  il  est  le  créateur  de  tout  ce 
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qui  exisle  ici-bas;  «  il  est  le  Père  et  la  Terre  est  la  Mère  ».  Le  Soleil 
a  été  reconnu  Dieu,  par  tous  les  peuples,  et  dans  le  christianisme  on 
retrouve  de  nombreuses  traces  de  son  culte.  Si  Campanella  se  trom- 
pait, il  se  trompait  au  moins  en  nombreuse  compagnie;  et  ceux  qui, 
pour  essayer  de  ridiculiser  son  utopie,  se  sont  complus  à  relever  doc- 
toralement  i9es  opinions  astrologiques  et  mystiques,  ont  simplement 
prouvé  qu*ils  ignoraient  l'histoire  de  l'esprit  humain. 

III 

La  Cité  du  Soleil  «  n'est  ni  une  république,  ni  une  monarchie  », 
puisque  l'autorité  temporelle  et  spirituelle  de  Hoh,  le  chef  surprème^ 
est  sans  contrôle  et  elle  n'est  pas  héréditaire,  mais  élective;  Hoh  est 
une  sorte  de  Pape  :  dans  la  Kabbale,  TÊtre  pur  se  nomme  En  Sopk; 
entre  son  nom  et  celui  du  chef  suprême  de  la  Cité  solarienne,  il  y  a 
certaine  similarité  de  consonnance,  et  peut-être  un  sens  occulte,  qui 
doit  avoir  son  importance.  En  tout  cas,  Hoh,  dont  le  nom  traduit  en 
langue  vulgaire  signifie  métaphysique,  devait  posséder,  dans  leur  tota- 
lité, les  connaissances  et  les  vertus  des  Solariens,  comme  l'Être  pur 
possédait  au  complet  les  attributs,  dont  les  hommes  ne  possèdent  que 
des  parcelles. 

La  science  requise  pour  être  élu  Hoh,  était  encyclopédique  ;  il  devait 
connaître  l'histoire  de  toutes  les  nations,  ainsi  que  leurs  mœurs,  leurs 
coutumes  et  leurs  rites  religieux;  en  outre,  il  devait  avoir  approfondi 
les  mathématiques,  les  sciences  abstraites,  les  sciences  physiques  et 
ce  qui  est  plus  extraordinaire  encore  pour  un  être  qui  personnifie  la 
métaphysique,  il  devait  être  au  courant  des  arts  mécaniques.  Campa- 
nella est  le  premier  penseur  qui  ait  élevé  le  métier  manuel  à  une  telle 
dignité.  L'antiquité  païenne  tenait  pour  déshonorant  le  travail,  ne 
faisant  exception  que  pour  le  travail  agricole  ;  le  christianisme  plus 
exclusif  encore  proclamait,  comme  un  dogme,  que  le  travail  était  un 
châtiment,  dont  devaient  être  absolument  affranchies  les  personnes 
attachées  au  culte.  Les  philosophes  scolastiques  ignoraient  l'existence 
des  métiers;  les  médecins  et  les  chirurgiens  croyaient  au-dessous  de 
leur  grandeur  d'apprendre  l'anatomie;  c'était  un  métier  manuel,  bon 
seulement  pour  les  barbiers  :  Paracelse  lui-même,  qui,  cependant,  se 
révoltait  contre  tout  la  médecine  de  son  époque,  partageait  ce  mépris 
pour  l'anatomie.  Campanella,  ce  moine  mystique^  ce  rêveur  qui  avait 
passé  sa  vie  loin  du  monde,  dans  un  couvent  et  dans  une  prison,  a 
cependant  une  idée  si  exacte  de  l'importance  de  l'anatomie  qu'il  rap- 
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porte  que  les  Solariens  étudiaient  rorganisme  humain  en  disséquant 
les  cadavres  des  suppliciés. 

Le  voyageur  qui  raconte  les  merveilles  de  la  Cité  du  Soleil,  com- 
prenant que  Ton  pouvait  s'étonner  de  ce  qu'il  fut  possible  de  rencon- 
trer, chez  un  homme,  les  multiples  connaissances  théoriques  et  techni- 
ques exigées  pour  être  choisi  Hoh,  a  soin  d'ajouter  que  les  Solariens 
pour  qui  «  Aristote  est  un  logicien  et  non  un  philo3ophe  »,  dédaignent 
le  vain  fatras  de  la  scolastique,  apprennent  les  sciences,  non  en  lisant 
des  livres,  mais  en  étudiant  la  nature,  que  leur  ville  est  un  vaste 
musée  dont  les  murs  sont  couverts  de  dessins  géométriques,  de  la 
carte  du  ciel,  des  images  des  animaux  et  des  plantes  et,  qu'au-des- 
sous, on  lit  la  description  en  3  petits  vers  faciles  à  retenir,  et  quand  il 
était  possible,  on  plaçait  l'objet,  plante  ou  minéral  à  côté  de  l'image, 
afin  de  rendre  plus  complète  l'éducation  par  les  sens.  L'alphabet  lui- 
môme  est  peint  sur  les  murs,  de  sorte  que  tous  les  petits  enfants 
apprennent  leurs  lettres  en  jouant  dans  les  galeries.  GrÀce  à  cette  nou- 
velle méthode  d'instruction,  les  Solariens  acquièrent  en  un  an  les 
connaissances  qu'on  ne  parvenait  pas  h  posséder  après  avoir  passé 
dix  ans  dans  les  écoles  d'Europe  a  où  l'on  n'apprend  que  servilement 
des  mots  à  l'aide  de  la  mémoire  ». 

Trois  chefs,  également  électifs,  gouvernent  la  cité  sous  la  direction 
de  Hoh;  ils  correspondent  aux  trois  attributs  fondamentaux  de  l'Être 
pur,  dont  ils  portent  d'ailleurs  les  noms,  ils  s'appelent  :  Puissance, 
Sagesse  et  Amour.  Puissance  s'occupe  de  la  guerre  et  de  l'art  mili- 
taire. Sagesse  et  ses  13  docteurs,  dont  le  premier  se  nomme  Astrolo- 
gue, a  charge  de  l'éducation  scientifique  et  technique.  Amour  a,  sous 
son  contrôle,  tout  ce  qui  intéresse  la  conservation  et  la  reproduction 
des  habitants.  Il  appareille  les  couples  des  animaux  et  des  hommes 
afin  d'obtenir  de  beaux  rejetons.  Les  Solariens  qui  sont  très  au  cou- 
rant de  nos  mœurs  et  coutumes  «  se  moquent  de  nous  qui  prêtons  tant 
d'attention  à  l'amélioration  des  races  de  nos  chiens  et  de  nos  chevaux, 
tandis  que  nous  ne  songeons  pas  à  perfectionner  la  race  humaine  ». 
Rien  n'est  laissé  au  hasard  :  Amour  fixe  Tépoque  des  semailles  et  des 
récoltes,  veille  à  l'élève  des  bestiaux,  règle  la  préparation  culinaire, 
'  et  la  nature  des  aliments,  la  qualité  des  vêtements,  l'éducation  des 
enfants  et  les  relations  sexuelles.  Tout  est  prévu. 

Ces  3  assesseurs  de  Hoh  possèdent,  non  seulement  les  sciences  et 
les  arts  du  ressort  de  leurs  fonctions,  mais  encore  une  connaissance 
générale  des  principes  communs  à  tous  les  arts  et  à  toutes  les  sciences. 

Hoh  et  ses  3  assesseurs  administrent  les  choses  et  gouvernent  les 
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hommes  dont  «  les  vices  peuvent  être  prévenus  par  l'habileté  des  ma- 
gistrats  ».  Ils  distribuent  les  récompenses  et  infligent  les  châtiments. 
Les  guerriers  courageux  reçoivent  des  couronnes  et  sont  dispensés  du 
service  militaire  pendant  plusieurs  jours;  tandis  que  les  fuyards  sont 
condamnés  à  mort,  comme  chez  les  Germains  de  Tacite,  à  moins  que 
toute  Tarmée  ne  réclame  leur  grâce;  celui  qui  n*a  pas  secouru  un 
(imi  ou  un  allié  est  passé  par  les  verges  ;  le  soldat  qui,  en  campagne, 
n'obéit  pas  aux  ordres  des  chefs  est  livré  aux  bétes. 

Les  délits  de  crimes  civils  ressortent  de  Ja  justice  corporative  :  les 
coupables  sont  jugés  par  les  maîtres  de  leurs  métiers  respectifs  qui 
peuvent  ordonner  Texil,  le  fouet,  le  blâme,  Texclusion  de  la  table 
commune  et  des  cérémonies  religieuses  et  la  privation  du  commerce 
des  femmes.  Le  talion  est  toute  la  justice  Solarienne  :  on  paie  une  mort 
par  la  mort,  un  exil  par  un  exil,  un  œil  par  un  œil,  etc.  Mais  il  n'existe 
pas  de  prison  et  tout  se  juge  sans  procédures  ;  les  accusateurs  et  les 
témoins  sont  entendus,  et,  sur  leurs  dires,  le  magistrat  prononce  la 
sentence.  11  n'était  pas  possible  qu'il  y  eut  place  pour  un  bourreau 
dans  une  cité  communiste  d'hommes  libres  et  égaux;  aussi  la  sentence 
est  exécutée  par  le  peuple  qui  lapide  le  condamné;  l'accusateur  lance 
la  première  pierre.  Cette  justice  qui  rappelle  la  droite,  mais  souvent 
cruelle  justice  des  barbares  est  tempérée  par  ce  correctif  :  le  condamné 
doit  reconnaître  avoir  mérité  le  châtiment,  autrement  il  n'est  pas  puni. 
On  rachète  ses  fautes  en  les  confessant,  et,  ainsi  que  dans  un  couvent, 
on  se  confesse  hiérarchiquement  et,  quand  toutes  les  confessions 
parvienent  à  Hoh,  il  les  confesse  à  Dieu  et  lui  demande  pardon  des 
fautes  de  toute  la  cité.  Il  lui  offre  une  vicfime  humaine;  mais  la  vic- 
time doit  élre  volontaire.  Tous  les  ans,  Hoh  demande  au  peuple  assem- 
blé qui  veut  servir  de  bouc  émissaire  et  se  sacrifier  à  Dieu  pour  le  salut 
de  ses  concitoyens  :  la  victime  expiatoire,  au  lieu  d'être  mise  à  mort, 
est  enfermée  dans  une  tour,  où  elle  reçoit  juste  la  nourriture  pour  ne 
pas  mourir  de  faim,  et,  après  20  ou  30  jours,  les  péchés  étant  rache- 
tés, le'sacriûé  devient  prêtre,  et  ne  retourne  jamais  parmi  ses  sembla- 
bles; il  est  consacré  à  Dieu.  On  porte  toujours  l'empreinte  de  son 
milieu  :  l'esprit  de  Campanella,  si  nourri  de  Tbistoire  des  mœurs 
païennes"  et  barbares  et  si  témérairement  audacieux,  restait  cepen- 
dant prisonnier  des  habitudes  monacales.  Elles  le  poursuivaient  :  dans 
ses  Conseils]au  roi  d'Espagne,  il  appelle  continuellement  son  attention 
sur  les  communautés  de  moines;  il  semble  y  voir  une  ébauche  de  cette 
organisation  communiste  qui  doit  assurer  le  bonheur  à  l'humanité. 
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IV 


Les  Solariens  pensent  que  l'enfant  appartient  à  la  société,  c  Ils  refu- 
sent à  un  homme  le  droit  de  posséder  son  enfant  et  de  l'élever,  ainsi 
que  celui  de  se  servir  de  sa  femme,  de  son  enfant  et  de  sa  maison, 
comme  s'ils  étaient  sa  chose.  IlsafRrment  que  les  enfants  doivent  ôtre 
élevés  pour  la  conservation  de  l'espèce  et  non  pour  le  plaisir  d'un  indi- 
vidu, ainsi  que  le  soutient  saint  Thomas.  C'est  pourquoi  ils  font  l'édu- 
cation des  enfants  en  vue  de  l'intérêt  de  la  communauté  et  non  de  celui 
de  l'individu,  si  ce  n'est  en  tant  qu'il  fait  partie  intégrante  de  la  com- 
munauté. 9 

Ils  reproduisent  les  mœurs  des  Spartiates.  Ils  commencent  l'éduca- 
tion des  enfants  pour  ainsi  dire  avant  leur  naissance,  avant  même  leur 
formation.  Les  femmes  les  plus  belles  sont  choisies  pour  la  reproduc- 
tion; et  les  couples  reproducteurs  sont  formés  d'après  des  règles  phi- 
losophiques. Ils  assurent  que,  chez  eux,  on  n'a  pas  besoin  de  recourir 
aux  subterfuges  que  Platon  conseille  aux  magistrats  de  sa  République 
de  pratiquer  pour  la  distribution  des  femmes,  afin  de  ne  pas  exciter 
de  jalousie,  parce  qu'ils  n'éprouvent  pasl'amour-passion,  qui  est  rem- 
placé par  l'amitié.  Charles  Fourier  pensait  également  que,  dans  son 
Phalanstère,  l'amour  devait  s'apaiser;  du  moins  ce  que  les  peuples 
christianisés  appellent  amour  :  car,  aux  débuts  de  l'humanité  et  jus- 
qu'au moyen-àge,  l'amour  présentait  des  caractères  différents.  Les 
Solariens  prétendent  que  ce  qui  empêche  le  développement  de  l'amour 
exclusif  pour  une  femme,  o'est  la  beauté  de  leurs  femmes,  qui,  toutes, 
sont  également  belles.  Les  exercices  corporels,  auxquels  on  les  habitue 
dès  l'enfance,  leur  donnent  une  brillante  carnation  et  des  membres 
robustes,  élégants  et  agiles,  et,  par  beauté,  ils  entendent  la  force  et 
l'harmonieuse  proportion  du  corps.  Ils  aiment  la  femme  naturelle  et 
non  l'artificielle;  celle  qui  se  teindrait,  se  farderait  ou  se  grandirait 
par  de  hauts  talons  serait  punie  de  la  peine  capitale  :  mais  ils  n'ont 
jamais  eu  la  douleur  d'édicter  une  si  impitoyable  peine,  car  aucune 
de  leurs  femmes  ne  songe  li  recourir  à  de  tels  artifices  pour  s'embellir, 
et  en  eut-elle  le  désir,  qu'elle  n'aurait  pas  le  moyen  de  le  satisfaire. 
Campanella,  qui  a  une  âme  compatissante  pour  les  amoureux,  ajoute 
que  si,  cependant,  un  individu  est  afUigé  d*un  amour  aveugle  et  exclu- 
sif pour  une  femme,  on  permet  au  couple  de  s'amuser,  mais  sous  con- 
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dition  de  ne  pas  procréer,  afin  de  ne  pas  compromettre  la  race.  Ces 
mœurs  sexuelles,  comme  de  juste,  paraîtront  le  comble  de  l'immora- 
lité aux  Philistins  des  deux  sexes  qui  ne  connaissent  Tamour  que  pour 
en  avoir  entendu  parler  dans  les  romans  et  les  pièces  de  théâtre,  qui 
se  marient  ()ar  intérêt  et  qui  tempèrent  les  ennuis  de  Tamour  conjugal 
par  la  prostitution  :  il  semble  que  Campanella  ait  songé  au  scandale 
qu'il  devait  soulever,  quand  il  écrivit  son  sonnet  à  Cupidon  : 

«  Depuis  trois  mille  ans,  le  monde  adore  un  amour  aveugle  qui  a 
des  ailes  et  un  carquois;  cet  amour  est  devenu  sourd  et  impitoyable; 

« Il  est  avide  d'argent,  il  s'enveloppe  de  vêtements  sombres  :  ce 

n'est  plus  un  enfant  nu,  franc  et  loyal,  mais  un  rusé  vieillard,  qui  a 
cessé  de  se  servir  de  flèches,  depuis  qu'on  a  inventé  les  pistoles.  > 

La  famille  individuelle  ne  peut  exister  avec  de  telles  mœurs,  puis- 
qu'elle est  basée  sur  la  propriété  et  l'esclavage,  ainsi  que  son  nom  l'in- 
dique (i).  Tous  les  habitants  de  la» cité  se  considèrent  comme  faisant 
partie  d'une  seule  famille  :  ceux  qui  sont  du  même  âge  s'appellent 
frères  et  sœurs  et  nomment  pères  et  mères,  ceux  qui  sont  âgés  de  plus 
de  22  ans  qu'eux,  et  enfants,  ceux  qui  sont  plus  jeunes  de  22  ans. 
Cette  division  de  la  communauté  en  couches  génératrices  que  men- 
tionne également  Platon,  n'est  pas  inventée  à  plaisir,  puisqu'elle  a  été 
retrouvée  chez  les  peuplades  polynésiennes  et,  probablement,  îe  philo- 
sophe grec,  ainsi  que  Campanella,  devait  tenir  le  fait  des  récits  de 
voyageurs.  D'ailleurs,  ce  qu'il  y  a  de  remarquable  dans  les  utopies  de 
Platon  et  de  Campanella,  c'est  que  la  plupart  des  institutions  sociales 
et  des  mœurs  qu'ils  mentionnant  et  qui  sont  aux  antipodes  de  celles  de 
leur  époque  ne  sont  pas  de  pures  imaginations,  mais  sont  des  rémi- 
niscences du  passé. 

La  femme  Solarienne  durant  sa  grossesse  vit  au  milieu  des  statues 
des  héros,  pour  s'inspirer  de  la  perfection  de  leurs  formes,  ainsi  que 
le  faisaient  les  Athéniennes.  On  a  une  telle  confiance  dans  cette 
influence  artistique  qu'on  entoure  de  belles  peintures  de  taureaux,  de 
chevaux,  de  chiens  et  d'autres  bêtes,  les  animaux  reproducteurs.  Les 
Solariennes,  ainsi  que  les  femmes  sauvages,  allaitent  pendant  deux 
ans  leurs  enfants  et  môme  plus  longtemps  si  le  médecin  le  juge  né- 
cessaire. 


(1)  Le  mot  latin  familia  provient  du  mot  famuluSy  esclave,  qui,  lui-mérar, 
dérive  de  deux  mots  osques,  famel,  esclave,  et  faamay  maison;  le  mari  ache- 
tait sa  femme,  comme  une  esclave,  et  la  renvoyait  si  elle  ne  remplissait  pas 
sa  fonction  d*animal  reproducteur. 
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On  commence  à  enseigner  les  lettres  aux  enfants  à  partir  de  3  ans» 
en  les  faisant  jouer  dans  les  galeries  où  les  alphabets  sont  peints  sur 
les  murs  et  à  apprendre  les  sciences  naturelles  et  pratiques  à  partir 
de  six  ans  :  on  s'applique  à  donner  à  l'instruction  un  caractère  de  ré- 
création. Les  Solariens,  malgré  le  peu  d'estime  qu'ils  ont  pour  Aris- 
tote,  emploient,  cependant,  la  méthode  péripatéticienne,  car,  c'est  en 
se  promenant  que  les  leçons  sont  données  ;  jamais  pendant  plus  de 
quatre  heures  par  jour  et  par  quatre  professeurs  différents,  afin  de 
tenir  éveillée  l'attention  des  enfants. 

Ils  apprennent  toutes  les  sciences,  c  car^  celui  qui  ne  sait  qu'une 
science  et  n'a  puisé  ses  connaissances  que  dans  les  livres  est  un 
ignorant  et  un  maladroit.  » 

Afin  de  combiner  la  pratique  à  la  théorie,  ils  emmènent  les  enfants 
dans  les  champs  pour  leur  enseigner  la  minéralogie,  la  botanique, 
l'agriculture  et  l'élevage  des  bestiaux  et  les  habituer  aux  fatigues 
afin  de  les  rendre  robustes  et  adroits  de  leurs  membres.  Les  enfants 
vont  tète  et  pieds  nus,  se  baignent  dans  les  fleuves,  les  filles  aussi 
bien  que  les  garçons  et  s'adonnent  à  la  chasse  pour  se  préparer  à  la 
guerre.  Ils  ne  jouent  ni  aux  dés,  ni  aux  échecs,  ni  à  aucun  autre  jeu 
assis;  tous  leurs  jeux  sont  des  exercices  corporels,  c  Ils  font  visiter 
aux  jeunes  gens  les  cuisines,  les  ateliers  de  cordonnerie,  de  métallur- 
gie, d'ébénisterie,  etc.  9,  afin  de  leur  donner  une  éducation  technologi- 
que complète  et  leur  fournir  l'occasion  de  manifester  en  connaissance 
de  cause  leurs  inclinations.  Tout  Solarien  doit  ôtre  capable  d*exercer 
plusieurs  métiers,  qui  ne  sont  pas  héréditaires  :  Platon  avait  déjà  pro- 
testé contre  Timmobilisation  d'une  famille  pendant  des  générations 
successives,  dans  un  métier  donné,  ainsi  que  cela  se  pratiquait  dans 
l'antiquité  et  au  moyen-Àge. 

Un  Solarien  est  d'autant  plus  estimé  qu'il  connaît  plus  de  métiers 
divers  ;  aussi  «  se  moquent-ils  de  nous  qui  considérons  nos  ouvriers 
comme  ignobles  et,  comme  nobles  ceux  qui  ne  savent  rien  faire  et  qui 
cependant  vivent  à  l'aise,  ayant -des  esclaves  pour  satisfaire  leurs 
passions  et  s'occuper  de  leurs  plaisirs  ;  c'est  ainsi  que,  comme  dans 
une  école  de  vices,  nous  formons  les  paresseux  et  les  méchants  qui 
sèment  la  ruine  dans  la  société.  » 

Les  mêmes  moyens  de  développement  sont  mis  à  la  disposition  de 
tous  les  enfants  ;  et  les  inégalités  qui  se  produisent  dans  leurs  capa- 
cités intellectuelles  et  leur  habileté  physique  ne  sont  pas  dues  à  des 
différences  d'éducation,  comme  c'est  le  cas  chez  les  Européens,  mais 
à  des  différences  naturelles.  Les  Solariens  s'étudient  à  utiliser  tout  le 


574  LE   DEVENIR  SOCIAL 

monde  suivant  leurs  capacités  intellectuelles  et  physiques  :  les  inin- 
telligents sont  particulièrement  destinés  aux  travaux  des  champs,  les 
mutilés  et  les  difformes  sont  également  employés,  les  boiteux  comme 
surveillants,  les  aveugles  comme  trieurs  de  crin  à  rembourrer  les  fau- 
teuils, etc..  «  Il  n'y  a  pas  de  défaut  physique,  si  ce  n'est  Textrême 
vieillesse,  qui  puisse  empêcher  de  rendre  des  services  à  la  commu- 
nauté.  » 

Tout  travail  utile  est  noble,  «  aucun  Solarien  ne  peut  s*imaginer 
qu*il  soit  déshonorant  de  servir  à  table,  de  préparer  les  aliments  ou 
de  labourer  la  terre,  lis  nomment  exercice  tout  travail  et  ils  prétendent 
qu'il  est  aussi  honorable  de  faire  un  travail  utile  que  de  marcher  avec 
ses  pieds,  de  voir  avec  ses  yeux,  de  parler  avec  sa  langue,  en  un  mot 
de  remplir  n'importe  quelle  fonction  naturelle...  Aussi  s'empressent- 
ils  à  accomplir  la  tache  qui  leur  est  assignée  et  mettent-ils  leur 
orgueil  à  bien  la  remplir.  »  La  production  est  si  bien  réglée,  qu'ils 
n'ont  besoin  d'exiger  plus  de  quatre  heures  de  travail  par  Jour  de  toute 
personne  valide  :  le  reste  du  temps  est  consacré  au  repos,  à  Tinstruc- 
tion  et  à  l'amusement.  Les  travaux  les  plus  pénibles  et  les  plus  dange- 
raux  sont  considérés  les  plus  honorables. 

Le  travail  agricole  est  une  fête  :  aux  jours  fixés^  ils  quittent,  tout 
armés,  la  ville  en  grande  troupe,  drapeaux  déployés  et  musique  en 
tête  pour  labourer,  semer  et  récolter.  Au  Pérou,  avant  que  les  barbares 
chrétiens  d'Europe  ne  vinrent  détruire  le  merveilleux  royaume  com- 
muniste des  Incas,  un  tiers  des  terres  arables  était  réservé  au  Soleil,  leur 
Dieu  ;  leurs  récoltes,  après  avoir  servi  à  l'entretien  du  culte,  étaient 
distribuées  aux  familles  ;  ces  terres  étaient  cultivées  par  toute  la  popu- 
lation, parée  de  ses  vêtements  de  fête  et  chantant  des  hymnes  en 
l'honneur  des  Incas.  Campanella  devait  avoir  lu  des  récits  sur  cet 
étrange  pays,  découvert  au  commencement  du  xvi^  siècle  :  peut-être 
lui  ont-ils  inspirés  un  certain  nombre  de  détails  et  même  le  nom  de 
sa  cité.  Différents  faits  semblent  prouver  qu'il  était  très  au  courant 
des  habitudes  et  des  mœurs  des  peuplades  de  ces  pays  nouveaux  :  — 
en  voici  un  ;  le  sauvage  débarrasse  le  champ  qu'il  va  ensemencer  de 
toute  ordure,  qui,  selon  lui,  corromprait  la  semence  ;  les  Solariens 
pensent  de  même,  a  Ils  ne  fument  jamais  leurs  champs,  car  ils  croient 
que  le  fruit^est  affecté  par  la  pourriture  du  fumier  et  qu'il  ne  fournit 
qu'une  nourriture  pauvre  et  peu  réconfortante  ;  comme  les  femmes 
qui  ne  sont  embellies  que  par  le  fard  et  le  manque  d'exercice  ne  pro- 
duisent que  des  enfants  faibles.  » 

Les  Solariens  ont  des  machines  pour  les  aider  dans  leurs  travaux 
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agricoles,  entre  autres,  un  chariot  à  voiles  progressant  même  contre 
le  vent  grâce  à  un  jeu  de  roues.  Ils  possèdent  aussi  des  navires  qui 
marchent  sans  voiles  et  sans  rames,  mus  par  un  mécanisme  ingénieux. 


Les  Solariens  vivent  en  commun;  ils  couchent  dans  de  vastes  dor- 
toirs et  mangent  dans  des  réfectoires  ;  les  hommes  d*un  côté  et  les 
femmes  de  l'autre  ;  le  service  des  tables  est  fait  par  des  jeunes  gens, 
âgés  de  moins  de  20  ans.  Les  repas  se  prennent  en  silence,  tontôt  un 
jeune  homme  lit  à  haute  voix,  tantôt  d'autres  chantent  et  jouent  des 
instruments  de  musique.  Des  médecins  règlent  la  nature  des  aliments 
suivant  les  âges  et  les  saisons  :  la  nourriture  est  très  variée.  Ils 
avaient  songé  â  être  végétariens;  mais  ils  ont  reconnu  la  nécessité 
d*ajouter  la  viande  aux  légumes.  Le, nombre  des  repas  varie  selon  les 
âges;  les  adultes  en  prennent  deux,  les  vieillards  trois  et  les  enfants 
quatre;  ils  commencent  à  dix  ans  à  boire  le  vin  dilué  d'eau,  les  vieil- 
lards le  consomment  pur. 

Ils  sont  d'une  propreté  méticuleuse  ;  ils  ont,  en  effet,  le  temps.de 
soigner  leur  corps  ;  ils  se  baignent  souvent  et  renouvellent  fréquem- 
ment leur  linge,  qui  est  lavé  avec  de  l'eau  a  filtrée  dans  des  tubes 
remplis  dé  sable.  »  Ils  font  un  grand  usage  de  parfums  ;  ils  se  frottent 
d'huile  et  de  plantes  aromatiques,  et  mâchent  tous  les  matins  du 
fenouil,  du  thym  et  du  persil  pour  embaumer  leur  haleine. 

Les  hommes  et  les  femmes  portent  le  môme  costume  c  propre  à  la 
guerre  »,  avec  cette  seule  différence  que  la  tunique  des  hommes  s*ar- 
rète  au-dessus  du  genou  et  que  celle  des  femmes  descend  un  peu  au- 
dessous.  Les  Solariens  établissaient  l'égalité  des  sexes,  en  détruisant 
l'inégalité  qu'on  avait  pris  des  siècles  à  élever  entre  eux,  par  la 
différenciation  des  occupations,  des  fonctions  sociales  et  domestiques, 
des  vêtements,  des  habitudes  et  des  mœurs.  Us  détestent  c  ainsi  que 
le  fumier  le  noir,  la  couleur  favorite  des  Japonais  »  :  tous  les  vêtements 
qu'ils  portent  dans  l'intérieur  de  la  cité  sont  blancs,  et  ceux  qu'ils 
mettent  pour  l'extérieur  sont  rouges  (i).  Les  habillements  sont  de  soie 


(1)  La  couleur  des  TÔtements  avait  une  importance  pour  Gampanella  ;  elle 
était  un  symbole.  Il  dit  dans  une  pièce  de  vers  : 

•  Un  vêtement  de  deuil  convient  â  notre  siècle...  Ce  siècle  a  honte  des 
couleurs  riantes,  car  il  pleure  sur  sa  fin,  sur  la  tyrannie  qui  a  rempli  9QQ 
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et  de  laine.  Marco  Polo  dit  que  les  Tartares  de  Chine  mettaient  le 
premier  jour  de  leur  an  des  vêtements  blancs  en  signe  de  bonheur  ;  le 
cheval  blanc  était  l'emblème  allégorique  de  Tordre  des  Dominicains 
auquel  appartenait  Campanella,  qui  a  pris  divers  détails  dans  les 
récits  de  l'aventurier  vénitien  ;  la  construction  de  sa  cité  ressemble  à 
celle  du  palais  de  l'empereur  à  Combaluc,  le  nom  tartare  de  Pékin. 

La  vie  abondante,  hygiénique,  entrecoupée  de  travaux  et  de  plaisirs 
physiques  et  intellectuels,  sans  inquiétude  du  lendemain  et  sans  préoc- 
cupation d'aucune  sorte  que  mènent  les  Solariens,  les  rend  robustes  et 
sains.  Le  seul  mal  qui  les  frappe  souvent  est  Tépilepsie  ;  il  est  vrai 
que  c'est  c(  la  maladie  des  hommes  supérieurs,  d'Hercule,  de  Scott,  de 
Socrate,  de  Callimaque  et  de  Mahomet  »  :  ils  la  guérissent  par  des 
prières  et  des  exercices  gymnastiques  appropriés.  Leur  thérapeutique 
est  aussi  originale  que  simple  :  elle  prescrit  surtout  les  bains  de  lait  et 
de  vin,  le  séjour  à  la  campagne,  Texercice  modéré  et  gradué,  la  mu- 
sique et  la  danse.  Avant  les  Solariennes,  les  femmes  de  Lacédémone 
baignaient  leurs  nouveau-nés  dans  du  vin  pour  les  rendre  robustes,  et 
Démocrate,  à  ce  que  Ton  rapporte,  guérissait  les  coliques  néphrétiques 
et  la  sciatique  avec  des  airs  de  flûte. 

VI 

Les  Solariens  ne  préviennent  la  formation  de  familles  individuelles, 
en  mettant  à  la  charge  de  la  société  l'éducation  et  l'entretien  des 
enfants,  que  pour  maintenir  la  communauté  des  biens,  &  car  la  pro- 
priété privée  n'est  acquise  et  garantie  que  parce  que  chacun  de  nous 
possède  pour  lui  seul  sa  maison,  sa  femme  et  ses  enfants.  »  Aussi 
toutes  ((  les  choses  sont  en  commun  chez  eux  et  sont  distribuées  à  tous 
par  les  magistrats.  Les  arts,  les  honneurs,  les  plaisirs,  sont  communs 
à  tous  et  tout  est  si  bien  réglé  que  personne  ne  peut  rien  accaparer 
pour  son  usage  individuel.  »  Bien  qu'ils  n'adorent  pas  le  Dieu  des 
Catholiques,  ils  lisent  les  écrits  des  Pères  de  l'Eglise,  dont  ils  se  plai- 
sent à  citer  les  opinions  à  l'appui  de  leurs  mœurs  communistes  ;  ils 


cours  ;  sur  les  fers,  les  lacets,  les  plombs,  les  embûches  des  héros  sangui- 
naires et  sur  les  âmes  affligées  des  justes. 

«  ...  Cette  couleur  est  encore  l'emblôme  d*une  folie  extrême  qui  nous  rend 
aveugles,  ténébreux  et  méchants. 

«...  J'entrevois  un  temps  où  Ton  reviendra  aux  blanches  tuniques,  lorsque 
la  volonté  suprême  nous  aura  tiré  de  cette  fange.  » 
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rappellent  que  Tertulien  rapporte  que  les  premiers  chrétieus  mettaient 
tout  en  commun  et  que  saint  Clément,  a  d'accord  avec  les  enseigne- 
ments des  apôtres  et  de  Platon,  pensait  que  Ton  devait  avoir  la  com- 
munauté des  femmes,  ainsi  que  celle  des  biens.  » 

Les  Solariens  connaissent  aussi  les  objections  contre  le  communisme, 
que  depuis  J*antiquité  gréco-latine  se  transmettent  religieusement  les 
défenseurs  de  la  propriété  privée  :  elles  les  font  sourire  de  pitié.  A 
Aristote  disant  à  Platon  que  dans  une  société  communiste  personne  ne 
voudra  travailler  et  tout  le  monde  voudra  vivre  sur  le  travail  d'au* 
trui,  comme  le  font  de  nos  jours  les  capitalistes  et  leurs  sycophantes, 
ils  répondent  en  montrant  leur  cité  à  laquelle  tous  les  habitants  sont 
plus  dévoués  que  jamais  les  Romains  ne  l'ont  été  à  leur  patrie. 

Saint  Augustin  prétend  que  Tamitié  ne  peut  exister  dans  une  société 
communiste,  parce  que  les  amis  ne  sauraieût  se  procurer  des  avanta- 
ges mutuels.  Ce  saint-là,  qui  croyait  l'esclavage  d'institution  divine, 
comme  Aristote  la  pensait  d'ordre  naturel,  avait  une  si  piètre  idée  de 
l'amité,  qu'il  ne  la  faisait  reposer  que  sur  l'intérêt  :  cette  opinion  est 
d'un  véritable  chrétien.  Polo  Ondegardo,  un  des  jurisconsultes 
envoyés  au  Pérou  par  sa  masjesté  très  catholique  pour  défendre  les 
intérêts  de  la  couronne  d'Espagne  contre  les  féroces  civilisateurs 
qui  ravageaient  le  royaume  des  Incas,  après  avoir  constaté  «  qu'il  n'y 
avait  pas  d'Indien  pauvre  et  nécessiteux  »  attribue  au  Diable  l'inven- 
tion de  cette  prévoyante  administration  communiste  pour  endurcir  le 
cœur  des  enfants  en  les  privant  du  devoir  de  soutenir  leurs  parents 
âgés  et  misérables  et  pour  éteindre  la  charité,  en  dispensant  ceux  qui 
possèdent  de  faire  l'aumône  aux  pauvres.  Les  Solariens  ont  une  plus 
haute  estime  de  l'amitié  que  saint  Augustin,  aussi  la  font-ils  reposer 
non  sur  l'intérêt  mais  sur  les  dangers  partagés  dans  les  guerres  et  les 
joies  goûtées  ensemble  dans  les  arts,  les  recherches  scientifiques  et  les 
jeux,  ainsi  que  sur  la  pitié  que  les  infirmités  et  les  souffrances  ins- 
pirent. 

Bien  loin  de  croire  que  l'intérêt  doit  être  le  lien  qui  réunisse  les 
hommes,  ils  s'étudient  à  empêcher  qu'une  personne  dépende  d'une 
autre  ou  puisse  en  tirer  un  profit  quelconque.  Tous  les  Solariens  reçoi- 
vent de  la  communauté  tout  ce  dont  ils  ont  besoin  et  les  magistrats 
distributeurs  prennent  soin  qu'aucun  d'eux  ne  reçoive  au*delà  de  ses 
besoins.  Rien  de  ce  qui  est  nécessaire  n'est  refusé  à  personne.  «  Ils  sont 
riches  parce  qu'il  ne  leur  manque  rien  ;  et  ils  sont  pauvres  parce  qu'ils 
ne  possèdent  rien  :  par  conséquent  ils  ne  sont  pas  esclaves  des  circons* 
tances,  ce  sont  au  contraire  les  circonstances  qui  les  servent.  » 
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N'ayant  pas  de  propriété  privée,  ils  n'ont  besoin  ni  de  monnaie,  ni 
de  commerce  :  cependant  ils  achètent  des  autres  nations  les  objets 
qu'ils  ne  savent  produire.  «  Mais  comme  ils  ne  veulent  pas  être  cor- 
rompus par  les  vicieuses  coutumes  des  marchands,  ils  ne  trafiquent 
avec  eux  qu'aux  portes  de  leur  cité.  » 

Cependant  ils  tiennent  en  grand  honneur  l'hospitalité.  «  Ils  sont 
polis  et  bons  envers  les  étrangers  qui  les  visitent  ;  ils  les  entretiennent 
aux  frais  publics  :  après  leur  avoir  lavé  les  pieds,  ils  leur  montrent  la 
cité,  leur  donnent  une  place  d'honneur  au  conseil  et  à  la  table  com- 
mune, et  choisissent  des  personnes  pour  être  spécialement  au  service 
des  hôtes.  Si  l'étranger  désire  devenir  citoyen  de  leur  ville,  ils  l'adop- 
tent après  l'avoir  soumis  a  une  épreuve  de  deux  mois,  Tun  passé  dans 
une  ferme  et  l'autre  dans  la  cité.  » 

La  Cité  du  Soleil  est  ouverte  à  tous  et  Campanella  convie  tous  les 
peuples  de  la  terre  à  mettre  en  commun  ce  qui  sert  au  développement 
matériel,  intellectuel  et  moral  des  hommes  pour  «  recommencer  l'âge 
d'or.  » 

Paul  Lafargue. 


La  métaphysique  ôvolutionniste  de 

M.  Brunetiôre. 


M.  Brunetière  a  publié,  dans  la  Revue  des  Deux-Mondes {i^meii  1895), 
UD  article  fort  remarquable  sur  les  conclusions  métaphysiques  de  la 
doctrine  évolutive;  il  montre,  comme  toujours,  un  talent  vigoureux  de 
polémiste  et  met  au  service  de  sa  thèse  cette  vaste  érudition  qui  fait 
Tadmiration  de  ses  plus  acharnés  adversaires. 

Il  fait  connaître  très  nettement  son  opinion  sur  les  thèses  de  Darwin  et 
de  Haeckel  :  c  la  Descendance  del^homme  et  VHistoire  naturelle  de  la  création 
ne  sont,  de  leur  vrai  nom,  que  des  romans  scientifiques.  Il  n'est  pas 
prouvé  que  les  espèces  animales  varient,  ni  surtout  qu'elles  se  trans- 
forment; il  n'est  pas  prouvé  que  l'homme  descende  de  l'animal.  Dans 
ces  conditions  qu'est-ce  donc  que  la  doctrine  évolutive?  C'est  une  sim- 
pie  hypothèse,  ou,  pour  mieux  dire,  c'est  une  méthode.  C'est  un  moyen 
de  classer  et  de  rassembler  èous  un  seul  point  de  vue  des  faits  et  des 
idées  qui  nous  échapperaient  autrement  et  qui  se  moqueraient,  pour 
ainsi  dire,  de  la  faiblesse  de  nos  pensées'»  (p.  161).  Aux  savants  qui 
protesteraient,  il  répond  en  niant  leur  compétence  en  matière  de  mé- 
taphysique. 

Je  suis  étonné  que  M.  Brunetière  n'ait  pas  fait  appel  ici  à  l'autorité 
de  Cl.  Bernard  qui,  lui,  avait  le  droit  de  parler  à  la  fois  comme  savant 
et  comme  métaphysicien.  Il  est  môme  permis  de  penser  que  le  nom 
du  célèbre  professeur  de  physiologie  restera  encore  plus  célèbre  dans 
le  domaine  philosophique  que  dans  le  domaine  purement  scientifique. 
Personne  ne  contestera  que  l'Introduction  à  la  médecine  expérimentale  et 
les  Leçons  sur  les  phénomènes  de  la  vie  ne  soient,  presque  uniquement, 
des  dissertations  métaphysiques  de  premier  ordre.  Cl.  Bernard  avait 
été  amené,  en  réfléchissant  sur  ses  travaux  et  sur  ses  méthodes,  à 
reconnaître  l'importance  majeure  de  la  métaphysique,  pour  diriger  le 
savant  et  fournir  une  base  aux  théories  sur  la  nature. 
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Dans  sa  dernière  œuvre,  l'illustre  maître  s'exprime  aiQsi(i)  :  «Dans 
l'état  actuel  des  choses  la  morphologie  est  fixée  et  cela,  bien  entendu, 
quelle  que  soit  l'idée  que  nous  formions  de  l'évolution  qui  y  a  conduit. 
Que  Von  soit  Cuviêriste  ou  Darwiniste^  cela  importe  peu  :  ce  sont  deux  façons 
différentes  de  comprendre  l'histoire  du  passé  et  l'établissement  du  ré- 
gime présent  ».  Et  il  ajoutait,  quelques  pages  plus  loin  :  c  La  morpho- 
logie vitale,  nous  ne  pouvons  guère  que  la  contempler^  puisque  son  fac- 
teur essentiel,  l'hérédité,  n'est  pas  un  élément  que  nous  ayons  en  notre 
pouvoir  et  dont  nous  soyons  maîtres  comme  nous  le  sommes  des 
conditions  physiques  des  manifestations  vitales  :  la  phénoménologie 
vitale,  au  contraire,  nous  pouvons  la  diriger  ».  Il  est  vrai  qu'on  peut 
faire  des  croisements  comme  en  zootechnie  ;  mais,  ce  ne  sont  pas  là 
de  véritables  expériences,  parce  qu'on  c  met  en  œuvre  une  condition  quj 
n'en  reste  pas  moins  obscure.  » 

Ainsi,  le  domaine  de  la  pure  science  de  la  nature  est  bien  délimité 
par  les  limites  mômes  de  la  méthode  expérimentale  :  là  où  les  condi- 
tions de  changement  sont  susceptibles  d'être  rigoureusement  définies, 
le  déterminisme  expérimental  existe  et  avec  lui  existe  la  science.  Si  on  se 
reporte,  maintenant,  aux  moyens  dont  on  dispose  pour  définir  ces 
conditions,  on  peut  dire  que  la  science  de  la  nature  s'appuie  sur  un  déter^ 
minisme  matérialiste^  toujours  réalisable  entre  les  mains  de  f expérimen- 
tateur. C'est  encore  ce  que  Claude  Bernard  exprimait  dans  cette 
phrase  (2)  :  c  Sans  doute  ces  causes  physiques  ou  conditions  ne  suffi- 
sent pas  à  nous  rendre  compte  des  phénomènes,  mais  elles  suffisent  à 
nous  en  rendre  maîtres  ».  En  dernière  analyse^  la  science  ne  poursuit 
pas  la  connaissance  deseniitéSy  des  choses  en  soi,  mais  La  détermination 
de  rapports,  dont  la  nature  est  fixée  d*après  notre  propre  nature;  ce 
sont  des  rapports  purement  phénoménaux.  Tout  ce  qui  ne  tombe  pas  sous 
notre  pouvoir  actif,  échappe  à  notre  pouvoir  intellectuel  :  il  faut  qu'un  chan- 
gement soit  réalisable  dans  notre  milieu  artificiel  pour  qu'il  puisse 
être  connu  scientifiquement. 

Sans  doute,  il  n'est  pas  interdit  à  l'homme  de  sortir  de  la  science  et 
les  vrais  savants  ne  partagent  pas  le  mépris  des  ignorants  pour  la 
métaphysique.  L'immense  succès  de  la  doctrine  évolutive  prouve  que 
le  besoin  d'une  théorie  philosophique  se  faisait  sentir  à  notre  époque; 
et  quel  que  soit  le  jugement  porté  sur  les  essais  de  M.  Haeckel,  per- 


(1)  Leçons  sur  les  phénomènes  de  la  vie;  t.  I,  p.  331. 
(2)0p.  ct<.;p.  839. 
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sonne  ne  songera  à  nier  que  peu  d'hommes  ont  exercé  une  pareille 
influence  sur  le  mouvement  des  idées.  Mais  il  y  a  lieu  de  faire,  dès 
maintenant,  un  distinction  entre  les  diverses  parties  dont  se  compose 
la  doctrine  évolutive. 

M.  Brunetière  se  réfère  aux  célèbres  dissertations  de  M.  de  Hartmann 
sur  le  transformisme  et  il  croit  démontré  que  «  essentiellement  et  dans 
le  fond,  pour  ainsi  parler,  la  doctrine  évolutive  n'est  qu'une  téléologie 
et  l'organisation  n'est  possible  qu'au  moyen  et  par  l'intermédiaire  de 
ridée  de  la  finalité  »  (p.  156).  Il  ajoute  en  note  que  M.  0.  Schmidt  n'a 
rien  répondu  qui  vaille  à  l'auteur  de  la  Philosophie  de  Vlncomdent  et 
qu'il  ((  a  seulement  prouvé  que  si  les  philosophes  ne  sont  pas  toujours 
au  courant  du  dernier  état  de  la  science,  les  savants  auraient  parfois 
aussi  besoin,  avant  de  parler  métaphysique,  d'une  initiation  qui  leur 
manque  ».  11  me  semble  cependant  que  M.  Brunetière  n'a  qu'une  con- 
naissance fort  imparfaite  de  la  pensée  de  M.  de  Hartmann. 

Celui-ci  a  fait  une  critique  singulièrement  pénétrante 'des  thèses 
transformistes  et  il  les  a  divisées  en  deux  catégories  :  la  première 
comprend  un  seul  procédé  matérialiste,  c'est  la  sélection  dans  la  lutte 
pour  l'existence;  tous  les  autres  procédés  de  changement  sont  des 
<K  manifestations  diverses  de  la  loi  d'évolution  interne  »  et  se  ramènent 
à  des  principes  idéalistes.  Sur  un  seul  point,  ses  déductions  sont  atta- 
quables; il  n'est  pas  prouvé,  à  mon  sens,  que  la  sélection  sexuelle 
doive  être  rangée  dans  la  classe  où  la  met  M.  de  Hartmann;  mais  c'est 
là  un  détail  sans  importance. 

Ce  qui  ressort  bien  des  livres  de  M.  Hartmann,  c'est  que  le  darwi- 
nisme occupe  une  place  à  part  dans  le  transformisme.  M.  Brunetière 
prétend  que  la  véritable  doctrine  évolutive  est  celle  de  Lamarck  et  il 
s'appuie  sur  elle  pour  soutenir  que  la  science  revient  à  «  l'idée  d'un 
certain  ardre  en  quelque  sorte  mobile  et  intelligent,  qui  dirigerait,  selon  de 
certaines  lois,  le  gouvernement  de  l'Univers  »  (p.  155). 

M.  0.  Schmidt  observe  avec  raison  que  les  idées  de  Lamarck  n'ont 
pas  eu  beaucoup  plus  de  succès  que  les  autres  hypothèses  faites  sur  le 
transformisme  avant  Darwin;  le  philosophe  est  tenu  d'expliquer  pour- 
quoi un  sort  tout  différent  était  réservé  aux  idées  darwiniennes. 
Celles-ci  sont  entrées  dans  la  science  parce  qu'elles  se  présentaient 
comme  des  thèses  matérialistes  :  c'est  ce  caractère  tout  à  fait  nouveau, 
bien  reconnu  par  M.  de  Hartmann,  qui  a  fait  triompher  la  doctrine  de 
la  sélection.  Certes,  je  ne  vois  pas  commenl  M. Brunetière  pourra  faire 
sortir  de  cette  théorie  un  ûnalisme  :  il  lui  est  loisible  de  l'y  ajouter, 

mais  la  soudure  sera  toujours  bien  apparente. 
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M.  Branetière  prétend  s'appuyer  sur  l'autorité  de  Cl.  Bernard  pour 
soutenir  ses  principes  téléologiques;  mais  il  est  manifeste  qu'il  a  fait 
son  article  d'après  des  fiches  anciennes,  sans  avoir  vérifié  le  contexte; 
ainsi  il  dit  :  c  N'est-ce  pas  Cl.  Bernard  qui  a  défini  l'évolution  par  la 
marche  dans  une  direction  dont  le  terme  est  fixé  d'avance?»  (p.  146): 
et  il  parle  ici  de  l'évolution  des  espèces.  Que  l'on  se  reporte  au  livre 
cité  (1),  on  trouve  qu'il  s'agit  de  l'évolution  vitale,  rapide  et  Mtsùiabk 
de  l'individu  vivant,  que  le  physiologiste  oppose,  d'ailleurs,  aux  chan- 
gements lents  qui  peuvent  se  produire  dans  le  système  du  monde.  Le 
mot  évolution  est  pris  dans  deux  sens  qui  sont  absolument  opposés  et 
que  Cl.  Bernard  distingue  :  il  est  étonnant  que  M.  Brunetière  les  con- 
fonde, en  citant  un  extrait  et  renvoyant  k  la  page  I 

Il  recueille,  avec  soin,  toutes  les  phrases  où  le  célèbre  professeur  a 
parlé  de  plan  organique,  d'idées  directrices,  d'intention  ;  et  il  prétend 
que  c'est  Ik  «  l'origine  de  ce  que  Ton  appelle  aujourd'hui  le  néo-vitalisme  » 
(p.  158).  Il  faut  que  Cl.  Bernard  ait  été  bien  mal  lu  pour  qu'on  ait  pu 
faire  sortir  une  doctrine  vitaliste  de  ses  leçons  !  Voici  ce  qu'il  disait  dans 
son  dernier  livre  (2)  :  «  La  finalité  n'est  point  une  loi  physiologique;  ce 
n'est  point  une  lot  de  la  nature,,,  c'est  bien  plutôt  une  loi  rationnelle  de 
notre  esprit...  Les  philosophes  qui  font  effort  pour  arracher  du  monde 
métaphysique  le  principe  des  causes  finales  et  l'implanter  dans  le 
monde  objectif  de  la  nature,  se  placent  à  un  tout  autre  point  de  vue 
que  les  hommes  de  science.  Les  philosophes  partent  de  cette  dcmnée 
que...  tout  ce  qui  se  manifeste  est  intelligible.  Les  choses  se  passent, 
disent-ils,  comme  si  la  cause  des  phénomènes  avait  prévu  l'effet  qu'ils 
devaient  amener...  C'est  là  une  conception  essentiellement  métaphysi- 
que, que  l'on  peut  accueillir  à  ce  titre  ». 

Cl.  Bernard  estimait  qu'il  était  loisible  de  choisir  n'importe  qu'elle 
explication  (3);  c  qu'il  y  ait  là  une  intention  intelligente  et  préwgœUe, 
comme  le  veulent  les  finalistes^  une  condition  d'existence^  comme  le  veu- 
lent les  positivistes,  une  volonté  aveugle,  selon  Schopenchauer,  un  ins- 
tinct inconscient^  comme  le  dit  Hartmann,  c'est  affaire  de  sentiment  ». 
On  ne  peut  pas  se  montrer  plus  accommodant  et,  par  suite,  mieux 
affirmer,  en  même  temps,  que  toutes  ces  doctrines  sont  sans  aucune 
influence  sur  la  science. 


(1)  Op.  cit.,  p.  33. 

(2)  Op.  cit.,  p.  338. 

(3)  Op.  cit.y  p.  339. 
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Il  ajoutait  plus  bas  (i)  :  c  Hais  en  limitant  ainsi  la  finalité  dans  le 
domaine  métaphysique,...  il  faut  encore  n'en  point  faire  abus  ».  Il  faisait, 
à  ce  sujet,  une  distinction  importante,  qui  a,  complètement,  échappé  à 
M.  Brunetière  :  t  On  peut  admettre»  comme  physiologiste  philosophe, 
une  sorte  de  finalité  particiUièrey  de  téléologie  inira-organique  :  le  grou- 
pement des  phénomènes  vitaux  en  fonctions  est  l'expression  de  cette 
pensée.  Mais  alors,  la  cause  finale,  le  but  est  cherché  dans  l'objet 
même  et  non  en  dehors  de  lui...  Là  seulement  on  peut  voir  une  inten- 
tion qui  8*exécute...  La  conception  des  finalités  particulières  peut  être 
un  adjuvant  pour  l'esprit,  Tintelligence.  Il  faut,  au  contraire,  rejeter 
tonte  finalité  extra-organique...  Ajoutons,  d'ailleurs,  qu'en  fait  toutes 
les  tentatives  de  ce  genre  n*ont  abouti  qu'à  des  conclusions  ridicules 
ou  tombent  sous  le  coup  des  plus  graves  reproches  » . 

Il  n'y  a  aucun  mystère  dans  tout  ceci  :  il  s'agit  de  décrire  le  fonc- 
tionnement normal  d'un  organisme  dont  la  structure  et  les  propriétés 
sont  fixées,  d'une  manière  à  peu  près  rigoureuse.  Pour  faire  cette  des- 
cription, on  prend  comme  types,  dans  le  milieu  industriel,  les  travaux 
dont  le  processus  est  parfaitement  fixé  par  des  recettes  profession- 
nelles. Par  voie  d'assimilation,  on  peut  dire  que  l'évolution  vitale  se 
fait  suivant  un  procédé  déterminé,  suivant  une  consigne  ou  un  devisy 
une  intention;  on  a  le  choix  dans  les  expressions  suivant  que  l'on  a  en 
vue  telle  ou  telle  opération  industrielle.  Lorsqu'Aristote  parlait  de  la 
première  entéléckie  du  corps  vivant,  il  n*étàit  pas  fort  éloigné  de  la 
pensée  de  Cl.  Bernard.  Mais  ici,  il  ne  faut  point  chercher  d'ordre 
mobile  et  intelligent,  car  l'illustre  physiologiste  dit  (2)  :  c  La  raison 
qui  fait  que  la  poule  couve  ses  œufs  n*est  pas  actuellement  de  produire 
le  développement  du  jeune  animal...  Elle  couve  en  vertu  d'une  consigne 
que  ses  antécédents  ont  observée  et  non  dans  un  but  et  par  un  mobile 
actuels  ». 

Pour  approfondir  mieux  la  question,  il  faut  se  reporter  à  une  thèse 
que  M.  Brunetière  emprunte  à  M.  Boutroux  :  ce  Quand  les  faits  passés, 
rigoureusement  observés,  suffisent  à  expliquer  entièrement  un  phéno- 
mène, l'explication  est  causale.  Quand  les  faits  passés  ne  suffisent  pas 
et  qu'il  faut  faire  appel  à  quelque  chose  qui  n'a  pas  été  réalisé  com- 
plètement ou  qui  ne  le  sera  que  dans  l'avenir^  l'explication  est  plus 
ou  moins  finaliste  »  (3)  (p.  159).  Et  il  ajoute  :  «  Voilà  l'idée  que  se 


(1)  Op.  dl.,  p.  340. 

(2)  Op.  eti.,  p.  337. 

(3)  Les  gens  subtils  pourraient  se  demander  si  la  finalité  ne  doit  pas  s'in- 
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font  aujourdChai  de  la  finalité  tous  ceux  qui  n'en  sont  pas  restés  à  leurs 
vieux  cahiers  de  Sorbonne  ».  Ma  foi,  peut-être  valait-il  autant  garder 
les  vieux  cahiers,  car  ils  ne  renfermaient  rien  de  plus  chimérique. 

Quoi  qu'en  pensent  MM.  Brunetière  et  Boutroux,  aucun  phénomène 
n*est  expliqué  par  des  phénomènes  antérieurs  :  on  pourrait,  à  la 
rigueur,  comprendre  que  des  choses  en  soi  pourraient  engendrer  leurs 
métamorphoses  ;  mais  des  phénomènes  ne  peuvent  avoir  entre  eux  que 
des  relations  dans  des  ordres  déterminés  de  rapports.  L'analyse  ma- 
thématique met,  d'ailleurs^  en  évidence  cette  vérité,  de  la  manière  la 
plus  brutale  :  elle  ne  fournit  jamais  la  grandeur  d'une  chose»  mais 
seulement  une  différence  entre  deux  grandeurs,  un  changement  d'état 
dans  Vindéfini;  il  suffît  de  regarder  un  livre  de  mécanique  rationnelle 
pour  voir  que  les  solutions  sont  données  sous  cette  forme.  Si  on  con- 
sidère divers  états  :  A,  B,  C...  M,  N,  il  n*est  pas  du  tout  exact  de  dire 
que  N  est  déterminé  par  les  positions  antérieures  ;  cette  manière  de 
voir  est  tout  à  fait  étrangère  à  la  philosophie  de  la  nature.  La  science 
ne  considère  que  deux  termes  A  et  N  (par  exemple)  et  les  considère  dans 
leur  opposition^  Vun  étant  inintelligible  mécaniquement  sans  l'autre  et  sans  la 
connaissance  de  l'ordre  des  rapports  dans  lésais  s*opère  le  mouvement.  En 
astronomie  cet  ordre  est  fourni  par  la  loi  de  Newton,  qui  relie  les  qua- 
lités fondamentales  du  changement  à  tout  instant  à  la  cause  matérielle 
au  même  instant.  Il  serait  inutile  de  donner  tant  qu'on  voudrait  de 
positions  intermédiaires,  cela  n'avancerait  à  rien  ;  la  science  a  besoin 
de  la  définition  des  rapports  structuraux  et  ce  sont  ces  rapports  que 
MM.  Brunetière  et  Boutroux  laissent  de  côté  ;  —  l'omission  est  d'une 
certaine  importance. 

Tous  les  problèmes  physiques  sont  posés  d'une  manière  analogue; 
et  toujours  on  cherche  à  définir  d'une  manière  matérialiste  les  rap- 
ports dans  lesquels  se  font  tous  les  changements  possibles  (i). 

Dans  bien  des  cas,  les  changements  ne  nous  intéressent  point  par 
leurs  oppositions  dans  les  rapports  scientifiques  ;  nous  nous  intéres- 
sons peu  aux  différences  qui  se  réalisent  ;  nous  cherchons,  au  con- 


trodaire  en  astronomie,  puisque  la  science  n'est  pas  en  situation  de  donner 
la  solution  du  moindre  problème  sur  le  mouvement  des  astres;  elle  ne  fournit 
que  des  approximations. 

(1)  Observer  ici  que  la  loi  physique  n*a  point  en  vue  les  changements  qui 
ont  lieu  ou  ont  eu  lieu,  mais  tous  les  changements  possibles  :  c'est  ce  qui 
permet  l'expérimentation ,  au  moyen  de  mouvements  qui  ne  ressemblent,  en 
aucune  façon,  aux  mouvements  réalisés  dans  la  nature. 
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traire,  des  conséquences  apparleaanl  à  un  aulre  ordre.  Par  exeraple, 
les  réactions  chimiques  de  certaines  fabrications  sont  restées  long* 
temps  fort  obscures,  alors  que  l'industrie  en  tire  un  grand  parti  et 
opère  avec  une  certitude  suffisante,  d'après  des  recettes  empiriques. 
En  général,  dès  qu*un  appareil  a  une  marche  à  peu  près  régulière,  on 
peut  s'en  servir  sans  en  connaître  la  théorie.  L'ouvrier  le  plus  adroit  et 
le  plus  exercé  serait,  souvent,  bien  embarrassé  si  on  lui  demandait  de 
décrire  les  mouvements  qu'il  réalise  dans  son  travail  :  ce  serait  d'ailleurs 
fort  inutile,  car  Tapprentissage  ne  se  fait  point,  d'ordinaire,  en  don- 
nant au  jeune  homme  une  représentation  complète  et  graphique  des 
opérations  ;  on  apprend,  surtout,  en  regardant  et  en  maniant  les  outils. 
A  plus  forte  raison  serait-il  oiseux  de  se  représenter  les  changements 
qui  se  produisent  dans  les  muscles. 

Dès  que  les  transformations  ne  sont  plus  examinées  au  point  de  vue 
des  oppositions  dans  un  même  ordre  de  rapports,  elles  sont  étudiées 
à  un  point  de  vue  que  Ton  qualifie  de  finaliste;  ainsi  les  conséquences 
économiques  du  procédé  chimique  sont  des  fins.  Cette  expression  esti 
peut-être,  fâcheuse,  parce  qu'elle  tend  à  introduire  des  préjugés  anthro- 
pomorphiques  dans  la  science;  mais,  d'autre  part,  il  est  impossible  de 
raisonner  sur  la  nature  sans  emprunter  les  expressions  au  monde  éco- 
nomique ;  enfin,  dans  l'industrie  toute  fin  ne  suppose  pas  un  ordre 
mobile  et  intelligent,  —  bien  au  contraire. 

Quand  le  capitaliste  raisonne  sur  des  procédés  industriels  et  leur 
finalité  économique,  il  part  de  cette  idée  que  les  résultats  se  pro- 
duisent d'une  manière  régulière  et,  en  quelque  sorte,  automatique. 
Dans  la  statistique  on  met  toujours  à  part  les  périodes  où  se  mani- 
festent des  volontés  fortes,  ayant  beaucoup  de  spontanéité  :  les  fins 
particulières  que  ces  individualités  poursuivent  troublent  l'ordre  nor« 
mal  des  phénomènes.  C'est  de  la  même  manière  que  les  choses  sont 
considérées  dans  les  êtres  vivants.  «  Les  limites  entre  lesquelles  la 
morphologie  est  fixée,  dit  Cl.  Bernard  (i),  si  elles  ne  sont  pas  absolues 
(il  n'y  a  rien  d'absolu  dans  l'être  vivant)  sont  du  moins  très  restreintes. 
Si  l*on  cherche  à  écarter  un  être  de  sa  route...,  on  sera  obligé  de  le 
maintenir  constamment  dans  la  voie  nouvelle  ».  Il  y  a  donc  une  régu- 
larité si  grande  qu'on  peut  établir  des  relations  finalistes,  tout  comme 
dans  l'industrie  :  on  ne  considère  plus  la  fin  économique  d'une  opéra- 
tion, mais  (ce  qui  revient  à  peu  près  au  même)  les  conséquences  d'un 


(1)  Op.  cit.,  p.  332. 
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phénomène  par  rapport  aux  conditions  générales  de  Texistence  de 
l'individu.  C'est  ainsi  que  les  réflexes  de  la  vie  végétative  manifestent 
utie  ((  finalité  tout  à  fait  évidente  »,  dit  M.  Ch.  Richet  (1). 

S'il  existait  dans  ces  phénomènes  un  ordre  mobile  et  intelligent,  on 
ne  pourrait  plus  parler  de  finalité,  au  sens  que  l'on  donne  à  ce  mot 
dans  la  philosophie  de  la  nature. 

Il  n*e8t  pas  inutile  d'observer  ici  que,  dès  l'origine  de  la  spéculation 
grecque,  le  problème  de  la  nature  de  l'ordre  existant  chez  les  êtres  vivants 
s'est  posé  d'une  manière  très  complète.  La  philosophie  trouva  une 
série  d'observations  sur  l'influence  des  saisons  et  des  légendes  qui  rat- 
tachaient la  vie  et  la  mort  aux  mouvements  du  soleil.  Avec  leur  esprit 
prodigieusement  subtil,  lesGrecs  transformèrent  ces  éléments  grossiers 
et  en  firent  sortir  la  notion  de  Vévolution  vitale  régulière;  ils  conçurent  les 
ôtres  vivants  comme  réalisant  des  cycles  successifs  toujours  les  mêmes 
sous  l'influence  du  cours  du  soleil  dans  l'écliptique.  Aristote,qui  donna 
une  forme  à  peu  près  définitive  à  ces  doctrines  sur  la  permanence  des 
espèces,  fit  disparaître  de  la  science  la  volonté  libre  et  consciente,  que 
l'on  prétend  réintroduire  aujourd'hui,  et  qui  aurait  réalisé  l'ordre 
mobile  et  intelligent,  dont  parle  M.  Brunetière. 

Aujourd'hui,  nous  savons  que  la  permanence  des  cycles  n'est  pas 
absolue,  comme  le  croyait  Aristote,  et  que  la  morphologie  n'a  rien  de 
rigoureusement  fixe  ;  mais,  nous  savons  aussi  que  les  modifications 
sont  assez  rares  et  les  anomalies  assez  médiocres  pour  qu'on  puisse, 
dans  le  domaine  expérimental,  opérer  comme  si  la  vieille  théorie  péripa- 
téticienne était  toujours  vraie. 

Lorsqu'on  dit  que  l'être  vivant  réalise  un  plan,  une  intention,  on 
n'entend  pas  que  l'acte  futur  est  représenté  dans  le  cerveau  d'un  être 
intelligent,  prévoyant  et  directeur;  on  afllrme  seulement  que  les  di- 
verses phases  de  ce  développement  peuvent  être  prévues,  —  avec  une 
haute  probabilité  et  sauf  de  légères  variations  accidentelles  dans  le 
temps  et  dans  l'espace,  —  par  tout  homme  ayant^acquis  des  connais- 
sances suffisantes  en  histoire  naturelle.  Gela  suppose  que  les  figures 
successives  peuvent  être  décrites  dans  leur  enchaînement,  comme  si 
elles  étaient  indépendantes  des  conditions  qui  se  produisent  pour 
(Chaque  individu  :  c'est  là  une  doctrine  idéaliste.  La  théorie  de  l'évo- 
lution nous  apprend  que  cette  manière  de  comprendre  les  choses  n'a 
qu'une  valeur  approximative  et  c'est  là  un  apport  considérable  à  la 


(1)  Essai  de  Psychologie  générale,  p.  65. 
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métaphysique.  Longtemps  on  a  cru  que  la  loi  rigoureuse  des  change- 
ments ne  pouvait  être  qu'idéologique  et  que  la  science  matérialiste 
n'en  pouvait  saisir  qu'un  aspect  inférieur,  approprié  à  la  faiblesse  de 
notre  nature;  —  c'est  le  contraire  qui  est  vrai;  les  formules  idéolo- 
giques n*ont  qu'une  valeur  approximative;  elles  présentent  à  l'esprit 
des  moyens  simplifiés,  mais  incomplets,  de  connattre: 

Lorsque  M.  Brunetière  emprunte  encore  à  M.  Boutroux  cette  pensée: 
«  les  lois  zoologiques  ne  sont  pas  ramenées  aux  lois  physico-chi- 
miques», il  exprime  une  incroyable  naïveté,. qui  tient  à  ce  qu'il  n'a 
point  cherché  à  définir,  métaphysiquement,  la  nature  de  ces  principes. 
Cl.  Bernard  disait  (i)  :  «  Les  lois  morphologiques  dérivent  de  causes 
qui  sont  hors  de  notre  portée;  la  physiologie  ne  conserve  dans  son 
domaine  que  ce  qui  est  notre  portée,  c'est-à-dire  les  conditions  phénomé- 
nales et  les  fropriétés  tnatérielles  par  lesquelles  on  peut  atteindre  les 
manifestations  de  la  vie  ».  Il  est  certain  que  des  formules  approxi- 
matives^ fortement  empreintes  de  subjectivisme,  n'ayant  point  de 
déûnition  matérialiste,  ne  peuvent  être  confondues  avec  des  formules 
physico-chimiques  t  C'est  une  vérité  que  les  c  nouveaux  cahiers  de 
Sorbonne  >  n'avaient  pas  besoin  de  nous  apprendre.  Mais  ce  que  les 
philosophes  oublient  de  dire,  c'est  que  ces  expressions  non  matéria- 
rialistes  n'ont  qu'une  valeur  empirique,  subordonnée  aux  commodités 
de  l'enseignement  et  de  l'étude;  et  ne  disent  pas  le  vrai.  Il  est  étrange 
que  M.  Brunetière,  qui  se  pique  d'être  métaphysicien  et  qui  a  si  forte- 
ment signalé  le  caractère  extra-scientifique  de  l'œuvre  de  M.  Haeckel, 
ne  se  soit  pas  aperçu  de  cela! 

Mais  son  illusion  est  encore  bien  plus  forte  quand  il  écrit  :«  Il  n'y  a 
pas  de  lois  d'airain  dans  le  monde  vivant,  mais  seulement  des  principes, 
des  principes  très  complexes  et  très  généraux,  des  principes  souples, 
pour  ainsi  dire,  et  ployables  en  divers  sens...;  des  principes  dont  la 
formule,  sans  être  pour  cela  flottante,  est  du  moins  toujours  indéter- 
minée et  comme  ouverte  en  quelque  endroit  »  (p.  160). 

Certes,  nous  sommes  d'accord  avec  M.  Brunetière  sur  deux  points  : 

10  Toutes  les  lois  immuables  du  monde  ne  sont  pas  du  type  newto- 
nien,  comme  on  l'a  cru  au  xviii<^  siècle  ; 

^  Toutes  les  relations  que  l'on  peut  établir  entre  les  figures  suc- 
cessives n'ont  qu'une  valeur  approximative. 

Le  socialisme  n'avait  pas  eu  besoin  de  Darwin  pour  trouver  ces 


[D  Op.  ctl.,  p.  341. 
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deux  grandes  vérités  métaphysiques.  K.  Marx  n'avait  point  cherché 
à  ramener  son  interprétation  matérialiste  de  l'histoire  à  un  détermi- 
nisme analogue  à  celui  de  l'astronomie.  Il  a  toujours  soutenu,  contre 
les  économistes,  que  les  lois  formulées  par  eux  correspondaient  à  un 
stade  de  la  production  et  n'avaient  point  un  caractère  de  certitude.  H 
faut  reconnaître,  toutefois,  que  les  livres  de  l'école  darwinienne  ont  ea 
une  grande  influence  sur  les  esprits  et  ont  vulgarisé  ces  thèses,  qui 
n'étaient  pas  facilement  abordables. 

M.  Brunetière  ne  voit  pas  qu'il  y  a  dans  tout  ordre  de  rapports  deux 
espèces  de  lois  :  les  unes  ont  pour  objet  de  décrire  la  succession  d'une 
manière  approchée  et  n'ont  qu'un  caractère  accidentel  ;  —  les  autres 
sont  étemelles  et  imrpuables.  C'est  ce  que  l'astronomie  aurait  pu  faire 
voir,  même  avant  la  vulgarisation  du  darwinisme  :  Kepler  donne  un 
moyen  de  relier  entre  elles,  d'une  manière  approximative,  les  positions 
successives  des  planètes;  Newton  formule  la  condition  fixe  de  tous  les 
rapports  dans  lesquels  les  mouvements  planétaires  peuvent  se  faire. 
Dans  la  pratique,  on  ne  peut  tirer  de  la  loi  newtonienne  les  solutions 
dont  on  a  besoin  :  on  utilise  toujours  la  loi  képlérienne  et  on  cherche 
à  corriger  les  résultats  en  utilisant,  dans  la  mesure  du  possible,  la 
découverte  de  Newton. 

Faudra-t-il  conclure  de  là,  qu'en  astronomie,  il  n'y  a  que  des  prin- 
cipes souples  et  ployables  en  divers  sens,  parce  que  la  figure  des 
orbites  planétaires  est  très  compliquée  et  continuellement  changeante? 
Les  orbites  n'ont,  probablement,  aucune  définition  géométrique  pos- 
sible, mais  les  mouvements  sont  réglés  par  la  nécessité  la  plus 
absolue. 

La  théorie  kantienne  de  la  cause  doit  être  abandonnée  :  la  néces- 
sité n'est  pas  dans  la  succession  régulière  des  phénomènes,  mais  dans 
la  loi  des  rapports;  —  cette  loi  n'est  pas  unique  pour  tous  les  chan- 
gements. L'ancien  déterminisme  des  atomistes  était  fondé,  aussi,  sur 
l'illusion  de  l'unité  de  loi  :  mais  ces  philosophes  avaient  été  amenés  à 
reconnaître  que  leur  explication  avait  besoin  de  corrections  et,  pres- 
que toujours,  ils  avaient  sacrifié  la  physique  aux  nécessités  de  créer 
une  psychologie  vraisemblable.  C'est  ainsi  qu'ils  avaient  relâché 
beaucoup  les  liens  du  déterminisme;  c*est  une  des  raisons  pour 
lesquelles  l'école  matérialiste  grecque  a  été  si  peu  féconde  en  recher- 
ches scientifiques.  Aujourd'hui,  ces  questions  deviennent  de  moins  eo 
moins  intéressantes,  parce  que  nous  ne  cherchons  plus  àc<mna!tre  les 
mouvements  d'après  la  connaissance  de  la  nature  des  êtres  qui  se 
meuvent  :  nous  cherchons  à  définir  les  rapports  dans  lesquels  se  forU  les 
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divers  changements.  Il  serait  étrange  que  tout  pût  être  ramené  à  un 
seul  système  de  rapports  ! 

M.  Brunetière  demande  qu'on  ne  confonde  pas  son  idée  finaliste 
avec  les  billevesées  de  Bernardin  de  Saint-Pierre  sur  les  melons  et  les 
citrouilles  (i)  ;  il  dit  qu'il  aie  droit  de  perfectionner  la  notion  ancienne; 
c'est  évident.  Mais  ce  qu*on  a  le  droit  d'exiger  de  lui,  c'est  qu'il 
définisse  d'une  manière  précise  la  finalité;  j'ai  déjà  montré  qu'il  n'est 
pas  d'accord  avec  CL  Bernard  et  ce  que  je  trouve  de  plus  clair  dans 
son  article  est  la  déclaration  suivante  : 

«  Contre  le  mécanisme  rigide  et  inintelligent  dont  la  libre-pensée 
moderne  s'est  trop  longtemps  contentée^  si  la  doctrine  évolutive  n'a 
pas  démontré  —  ni  ne  le  saurait,  j'en  ai  peur, —  l'existence  d'une  Pro- 
vidence, il  est  certain  qu'elle  la  suggère  »  (p.  159.)  Il  est  bien  entendu 
que  cette  Providence  doit  produire  «  un  ordre  mobile  et  intelligent  » 
(p.  155)  et  que  «la  véritable  idée  de  la  cause  finale  est  celle  de 
l'appropriation  ou  de  l'adaptation  d'un  ensemble  de  moyens  à  une 
fin  prédéterminée  »  (p.  157.) 

J'ai  déjk  dit  que  le  darwinisme  proprement  dit  ne  conduit  pas  à  ces 
conséquences;  mais  je  reconnais,  volontiers,  que  le  plus  souvent,  les 
évolutionnistesparlent  comme  s'ils  étaient  idéalistes.  Je  ne  reviendrai 
pas  sur  cette  discussion;  il  me  semble  plus  intéressant  de  chercher 
d*où  provient  cette  idée  de  l'ordre  mobile  et  intelligent  opposé  à  Vordre 
nécessaire  que  saint  Thomas  considérait  comme  le  principe  de  la  phy- 
sique péripatéticienne. 

Il  n'est  pas  douteux  que  cette  notion  ne  soit  empruntée  au  milieu 
artificiel,  comme  le  sont  toutes  les  théories  métaphysiques.  La  fina- 
lité naïvement  hébété  des  anciens  professeurs  reproduit  l'idée  qu'on 
se  fait  d'un  bon  père  de  famille  cultivant  ses  champs  avec  intelligence; 
j'ai  dit  que  M.  Brunetière  repousse  cette  philosophie  puérile  ;  il  se 
rapproche  beaucoup  des  conceptions  de  M.  de  Hartmann  (2). 

Dans  les  ateliers  des  artisans,  l'habileté  manuelle,  la  présence  d'es- 
prit et  l'ingéniosité  de  l'ouvrier  suppléent  à  l'insuffisance  de  l'outil- 
lage ;  il  n'y  a  là  rien  d'automatique  et  les  habiles  aiment  à  montrer 


(1)  Je  rappelle  que  le  melon  a  été  fait  pour  être  mangé  en  famiUe  et  les 
citrouilles  pour  être  partagées  entre  plusieurs  ménages.  Il  y  a  des  choses  tout 
aussi  fortes  dans  le  livre  de  M.  Janet  sur  les  Causes  finales, 

(2)  On  peut  observer  même  que  ses  idées  morales  sont  fortement  empreintes 
d'un  pessimisme,  qui  a  beaucoup  de  traits  communs  avec  celui  de  M.  de 
Hartmann. 
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qu'on  peut  faire  des  choses  très  difficiles  avec  des  instruments  que 
leurs  camarades  trouvent  mauvais.  La  réalisation  d'œuvres  de  ce 
genre  ne  peut  être  définie  par  des  relations  précises  et  mathématiques; 
il  est  clair  qu'elle  dépend  d'un  ordre  mobile  et  intelligent;  c'est  même 
ce  caractère  qui  lui  donne  une  valeur  artistique;  à  l'heure  actuelle  on 
ne  conçoit  pas  un  objet  d'art  qui  ne  manifeste  pas  cet  ordre  mobile  et 
intelligent,  cette  participation  à  la  vie  d'un  être  libre.  Mais  ce  n'est 
pas  au  point  de  vue  de  l'art  que  nous  avons  à  apprécier  des  thèses 
métaphysiques  :  celles-ci  ne  peuvent  se  rattacher  qu*à  ce  qui  est 
expression  de  la  rigide  raison. 

Plus  Findustrie  moderne  progresse,  plus  aussi  le  travail  des  artisans 
émérites  diminue  d'importance;  partout  la  machine  intervient  pour 
le  remplacer;  et  la  machine  tend,  elle-même,  à  se  transfprmer,  sans 
cesse,  en  vue  de  réaliser  d'une  manière  parfaite  les  relations  exactes 
de  la  géométrie  et  les  réaliser  automatiquement.  L'ordre  mobile  et 
intelligent  disparaît  donc  du  milieu  artificiel  et  ce  qui  y  reste  est  un 
système  mathématique  adéquat  à  la  métaphysique  matérialiste. 

Mais,  dira-t-on,  il  faut  inventer  ces  machines  et  le  processus  de 
l'invention  reproduit  cet  ordre  mobile  et  intelligent  que  les  conditions 
nouvelles  du  travail  ont  chassé  de  l'atelier.  Tout  le  monde  a  été  frappé, 
en  effet,  de  rembarras  des  savants  quand  on  les  interroge  sur  leurs 
méthodes  et  quand  on  cherche  à  savoir  par  quel  procédé  ils  arrivent  à 
la^  découverte.  Il  semble  qu'on  retrouve,  ici,  comme  dans  l'ancien 
travail  des  artisans^  les  qualités  personnelles  et  mystérieuses  que 
M.  de  Hartmann  signale  comme  des  manifestations  de  l'Inconscient. 
L'étude  la  plus  superficielle  du  calcul  intégral  montre  qu'il  n'existe 
pas  de  méthodes  générales  pour  résoudre  les  problèmes,  que  les 
méthodes  particulières  sont  des  ficelles  de  métier^  trouvées  par  d'heu- 
reux hasards.  Il  ne  semble  même  pas  que  tout  problème  physique, 
dont  la  loi  est  bien  connue  et  susceptible  d'être  transformée  en  équa- 
tion, ait  nécessairement  une  solution  (1  j. 

(1)  Il  faut  entendre  par  là  que  le  déterminisme  physique  n'emporte  pas 
(comme  le  croyaient  les  anciens  géomètres)  la  certitude  de  pouvoir  expri- 
mer les  inconnues  au  moyen  des  combinaisons  des  données,  faites  suivant  des 
règles  de  l'analyse.  A  plus  forte  raison^  est-il  puéril  de  se  demander  si  les 
difficultés  que  présentent  certaines  solutions  isingulières  de  l'algèbre  ne 
prouvent  pas  contre  le  déterminisme  physique  I  C'est  cette  énorme^ balourdise 
que  M.  Boussinesq^a  soutenue,  il  y  a  quelques  années,  au  grand  plaisir  des 
tenants  du  spiritualisme,  qui,  d'ailleurs,  n'ont  rien  compris  à  ce  qa'il  disait, 
Otais  rpnt  proclamé  uq  homme  de  génie. 
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Qaelle  est  la  yéritable  position  de  la  science  ?  C'est  là  ce  que  les 
philosophes  ont,  généralement,  négligé  d'examiner.  Au  point  de  vue 
des  applications,  on  tend  à  classer  les  théories  d'après  les  fins,  puis- 
que ce  sont  des  fins  que  Ton  demande  de  réaliser  (i).  Si  ce  procédé  est 
bien  conforme  aux  principes  de  la  science,  il  est  difficile  de  combattre 
la  thèse  finaliste  de  M.  Brunetière.  L'Intelligence,  k  laquelle  il  rapporte 
métaphysiquement  la  loi  des  choses  de  la  nature,  opérerait  comme  la 
science;  et,  s'étant  proposée  une  fin,  elle Tutteindrait  par  les  voies  mys- 
térieuses de  l'invenlion,  en  réalisant  un  ordre  mobile  et  intelligent. 
Mais  la  question  est,  justement,  de  savoir  si  le  processus  vulgaire  de 
la  découverte  est  substantiel  ou  accidentel. 

Ce  que  la  science  fait,  quand  elle  opère  régulièrement,  c'est  l'étude 
complète  et  systématique  de  toutes  les  variétés  que  peut  présenter  une 
classe  de  fonctions  (ou  une  classe  de  combinaisons  cinématiques).  Elle 
fait  ces  recherches  sans  se  préoccuper  de  savoir  à  quoi  ces  propriétés 
peuvent  servir  :  c*est  donc  avec  une  certaine  vérité  qu'on  peut  dire 
que  la  spéculation  se  développe  pour  elle-même  et  parfois  longtemps 
avant  qu'on  soupçonne  l'utilité  de  ses  théories.  Celui  qui  posséderait, 
dans  sa  tète,  les  connaissancea  de  toutes  les  propriétés  ainsi  classées, 
posséderait  la  science  et  aurait  à  sa  disposition  toutes  les  solutions 
qu'elle  peut  fournir  (à  un  moment  donné)  aux  problèmes.  En  fait,  per- 
sonne ne  possède  une  pareille  érudition;  mais  les  grands  inventeurs 
savent  beaucoup  de  ces  choses  qui  se  présentent  à  leur  attention  d'une 
manière,  presque  toujours,  inconsciente  ;  le  bonheur  joue  un  grand 
rôle  dans  leurs  trouvailles,  parce  qu'ils  peuvent  passer,  très  souvent, 
à  côté  de  la  solution  sans  s'en  douter;  ils  ne  disposent,  jamais,  de  l'ar- 
senal complet  de  toutes  les  combinaisons  possibles. 

On  peut  observer  ici  que  le  pré-socialisme  se  plaçait  sur  le  terrain 
finaliste  et  attendait  toujours  la  transformation  sociale  d'un  coup  de 
génie  :  il  se  posait  un  idéal  de  bonheur  et  de  justice  et  espérait  qu'un 
grand  pjsnseur  viendrait  faire  connaître  le  moyen  pratique  de  réaliser 


(1)  lorsqu'on  a  commencé  renseignement  systématique  des  machines,  les 
élèves  de  Monge  ont  pris  pour  principe  de  leurs  classements  les  fins,  réalisées 
dans  la  transformation  du  mouvement.  On  réunissait,  par  exemple,  dans  une 
môme  classe  des  mécanismes,  n'ayant  aucun  rapport  commun,  mais  trans- 
formant tous  un  mouvement  circulaire  continu  en  un  rectiligne  alternatif^ 
etc.  Plus  tard,  on  a  vu  qu'une  môme  combinaison  géométrique  pouvait,  par 
de  simples  changements  de  dimensions,  produire  la  transformation  des 
mouvements  [des  fins)  les  plus  diverses. 
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cette  flu.  Le  monde  ne  manquant  jamais  de  grands  pensewrt  viopiques^ 
les  systèmes  socialistes  se  multiplièrent  à  l'infini.  Seuls,  les  élèves  de 
K.  Marx  se  sont  placés  sur  le  terrain  scientifique. 

Mais  les  idées  nouvelles  ont  beaucoup  de  peine  à  pénétrer  en  socio- 
logie» et  cela  n'a  rien  d'étonnant  puisque  les  géomètres  les  connaissent  à 
peine.  Je  crois  que  c'est  le  fameux  professeur  allemand  von  Reuleaux 
qui  a  le  premier  signalé  la  nature  essentielle  des  procédés  scientifiques. 
Le  problème,  qui  consiste  à  trouver  une  machine  appropriée,  doit  se 
résoudre  parce  qu'il  appelle  la  Synthèse  cinématique  indirecte,  qui  con- 
siste à  résoudre  préalablement  tous  les  problèmes  de  la  cinématique 
des  machines  sans  s'occuper  des  fins. 

Il  est  essentiel  de  ne  jamais  perdre  de  vue  que  la  fin  est  en  dehors 
de  la  connaissance  scientifique  pure^  poursuivie  par  un  procédé  essen- 
tiellement scientifique.  L'usage  qu'on  peut  faire  d'un  théorème  n'entre 
pas  dans  le  véritable  ordre  des  rapports  où  entre  ce  théorème. 

Cela  posé,  l'hypothèse  métaphysique  de  M.  Brunetière  devient  insou* 
tenabie.  En  effet,  l'Intelligence  souveraine  qu'il  imagitie  ne  peut  être 
pensée  avec  les  insuffisances  dues  à  notre  état  psycho-physiologiqae  : 
toute  la  philosophie  a,  toujours,  postulé  que  —  si  elle  existait  —  elle 
possédait  toute  la  connaissance  scientifique  possible  et  que  celle-ci  était, 
en  quelque  sorte,  étalée  devant  un  spectateur  qui  la  saisissait  d'un 
seul  regard,  sans  être  limité  par*aucune  condition  d'espace  et  de 
temps.  Nous  avons  donc  le  droit  de  conclure  que  cette  Intelligence, 
connaissant  toutes  les  propriétés  de  toutes  les  fonctions  (de  tous  les 
mécanismes),  choisit  sans  passer  par  les  tâtonnements  d'un  ordre 
mobile  et  intelligent  et  sans  être  soumise  au  hasard  des  suggestions  de 
l'instinct,  comme  les  inventeurs  (1). 

L  Intelligence  souveraine  que  M.  Brunetière  imagine  à  la  poursuite 
vacillante  d'une  fin  est  une  intelligence  inintelligible  pour  nous.  L'hypo- 
thèse finaliste  n'ajoute  donc  pas  à  l'intelligibilité  du  monde,  quand  on 
la  pousse  jusqu'aux  dernières  limites.  Ce  que  je  reconnais  volontiers, 
c'est  que  des  hypothèses  finalistes  peuvent  être  utiles,  comme  expres- 
sions provisoires  et  approximatives  :  c'était  l'opinion  de  Cl.  Bernard; 
et  il  n'y  a  aucune  raison  pour  s'en  éloigner;  mais  il  faut  se  servir  de 
ces  hypothèdes  avec  les  précautions  que  le  mattre  a  indiquées. 


(1)  Invention,  comme  je  l'ai  montré  plus  haut,  est  synonyme  de  con- 
naissance incomplète  et  de  mise  en  évidence  d'une  combinaison^  qu'on 
trouve  isolée  du  système  auquel  elle  appartient. 
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M.  Brunetière  se  trompe  donc  quand  il  croit  que  la  science  revient 
à  la  notion  de  Pordre  mobile  et  intelligent;  il  gourmande  fort  les  savants 
sur  leur  incompétence  philosophique;  on  pourrait  lui  reprocher,  avec 
autant  de  raison,  d'avoir  une  préparation  insuffisante  :  il  a  trop  fré- 
quenté Bossuet.  Les  hommes  du  xvii®  siècle  étaient  des  médiocres  méta- 
physiciens; à  bien  des  points  de  vue,  ils  sont  plus  éloignés  de  nous 
que  ne  l'est  saint  Thomas;  il  est  regrettable  que  les  «  nouveaux  cahiers 
de  Sorbonne  »,  que  M.  Brunetière  a  étudiés,  soient  encore  inspirés  de 
Tesprit  qui  régnait  dans  ces  lieux  vénérables  au  temps  de  Louis  XIV. 

B. 


REVUE  CRITIQUE 


M.  SABA.TIBR,  L'Église  et  le  travail  manuel^  t  vol. ,  iD-12  de  xii-290  pages. 

Leihielleux,  éditeur,  Paris,  4895. 

Ce  livre  a  été  présenté  comme  thèse  devant  l'Institut  catholique  de 
Paris,  pour  obtenir  le  grade  de  docteur  en  droit  canon.  La  soutenance 
a  été  écourtée  par  suite  de  Tintolérance  du  recteur,  M.  d'Hulst,  qui  s'est 
trop  souvenu  qu'il  est  gentilhomme,  député  royaliste  et  confesseur  des 
princes  d'Orléans  ;  il  avait  peur  de  voir  la  discussion  s'égarer  sur  les  con- 
fins du  socialisme  chrétien.  Quand  il  a  entendu  le  professeur  de  philoso- 
phie scolastique  parler  du  concept  social  du  travail,  il  a  levé  brusque- 
ment la  séance. 

Signalons,  tout  d'abord,  d'importantes  déclarations  faites  par  deux 
professeurs  laïques  de  la  faculté  de  droit.  Suivant  l'un  d'eux,  on  a  tort 
d'opposer  la  propriété-illimitée  du  droit  romain  à  la  propriété  limitée  du 
droit  chrétien;  on  fait  un  contre-sens  quand  on  traduit  ju«  abutetidi  par 
droit  d'abuâer;  le  code  français  ne  donne  pas  assez  de  liberté  au 
propriétaire.  Suivant  l'autre,  le  monde  antique  et  le  monde  moderne 
n'ont  pas  considéré  le  travail  manuel  &  deux  points  de  vue  opposés  ;  cer- 
tains chrétiens  auraient  de  bonnes  leçons  à  prendre  dans  l'histoire 
romaine;  il  ne  faut  pas  trop  insister  sur  l'influence  exercée  par  l'Église 
en  faveur  de  la  libération  des  servitudes  personnelles,  car  des  nations  très 
catholiques  ont  eu  des  esclaves  jusqu'à  nos  jours  et  les  seigneurs  ecclé- 
siastiques ont  eu  des  mainmortables  jusqu'à  la  fin  du  xviii®  siècle;  enfin 
les  grands  afiranchissements  du  moyen-âge  doivent  surtout  s'expliquer 
par  des  raisons  d'ordre  économique. 

D'après  M.  Sabatier,  les  anciens  auraient  méprisé  le  travail  manuel  au 
fur  et  à  mesure  qu'ils  auraient  oublié  la  révélation  primitive;  chez  les 
Juifs,  la  tradition  resta  plus  pure  (p.  6).  Cette  manière  de  voir  a  paru  pa- 
radoxale au  jury.  Il  a  essayé  de  plaider  les  circonstances  atténuantes  en 
faveur  de  la  traite  (que  Ton  prétendait  faire  pour  répandre  le  christia- 
nisme) et  justifier  la  permanence  du  servage  autour  des  monastères  en 
disant  que  les  serfs  des  moines  étaient  plus  heureux  que  s'ils  avaient  été 
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libres.  On  lui  a  répondu  qu'il  ne  fallait  point  donner  de  pareils  argu- 
ments devant  un  public  renfermant  des  profanes. 

L'auteur  n'est  point  familier  avec  les  procédés  de  la  critique  moderne  ; 
il  prend  des  citations  à  droite  et  à  gauche  sans  examiner  soigneusement 
le  contexte;  il  travaille  sur  des  livres  de  seconde  main;  il  ne  semble  pas 
se  douter  de  l'écart  énorme  qui  existe  entre  la  réalité  et  un  texte  législatif 
du  moyen-àge.  Ce  sont  là  des  défauts  qui  tiennent,  sans  doute,  au  sys- 
tème d'enseignement  adopté  à  l'Institut  catholique;  —  cela  est  d'autant 
plus  probable  que  Tauteur  écarte  à  priori  tous  les  livres  qui  ne  sont  pas 
écrits  par  des  orthodoxes  sûrs  (1). 

Voici  quelques  exemples  des  erreurs  auxquelles  il  a  été  conduit.  Il  cite, 
dans  l'appendice,  une  lettre  du  pape  Grégoire,  extraite  du  corpus  juris 
[Decreti  prima  para  y  dist.  lxxxvi,  c.  24):  un  évéque  qui  avait  travaillé 
le  dimanche ,  est  durement  réprimandé.  Un  des  professeurs  de  droit 
canon  a  fait  voir  qu'il  s'agissait  d'un  vol  de  récoltes  et  non  d'un  tra- 
vail! 

Il  a  été  obligé  d'avouer  qu'il  avait  pris  dans  un  manuel  une  observa- 
tion relative  à  la  situation  du  Servus  pœnœ  (p.  48).  L'épisode  dont  il 
s'agissait  était  tiré  des  PAttosopAum^na  (que  peraonne  ne  paraissait  con- 
naître). Ce  célèbre  pamphlet  aurait  mérité  au  moins  une  mention,  car 
l'auteur  attache  une  grande  importance  à  la  vie  du  pape  Callîste,  et  il 
se  réfère  à  un  mémoire  de  M.  de  Rossi,  qui  n'est  pas  des  meilleurs.  D'ail- 
leurs le  texte  grec  ne  dit  pas  comment  Calliste  fut  afifranohi  et  toute  la 
théorie  mise  en  avant  sur  le  servus  pœnœ  parait  résulter  d'une  fausse 
interprétation. 

Il  raconte  longuement  les  mesures  ordonnées  par  les  papes  depuis  i241 
jusqu*à  la  fin  du  xviii*  siècle,  pour  forcer  les  propriétaires  de  la  cam- 
pagne romaine  à  cultiver  leurs  terres;  les  papes  autorisaient  les  paysans 
à  occuper  les  parties  abandonnées,  moyennant  une  redevance  ;  Pie  VI, 
en  1788,  alla  môme  jusqu'à  supprimer  cette  clause.  Il  s'engagea  sur  cette 
question  une  discussion  assez  confuse  ;  M.  d'Hulst  effrayé  déclara  que 
les  théologiens  n'étaient  pas  tenus  de  justifier  les  actes  des  papes  comme 
souverains  temporels,  et  que  ces  mesures  (d'un  aspect  un  peu  révolution- 
naire), avaient  dû  être  motivées  par  les  conditions  exceptionnelles  des 
pays.  —  Mais  ces  ordonnances  ont-elles  été  appliquées?  C'est  ce  dont 
doute  le  professeur  de  droit  canon  qui  argumentait  contre  M.  Saba- 
tier. 

Mais  pour  quelles  causes  toute  cette  législation  est-elle  restée  théori- 


(1)  Un  des  professeurs  laïques  lui  a  reproché  d'avoir  passé  sous  silence  les 
opinions  de  M.  Duchesne  sur  les  collèges  funéraires;  M.  Duchesne  a  été  pro- 
fesseur à  rinstitut  catholique  et  était  mal  avec  les  Sulpiciens;  sa  théorie  est 
aujourd'hui  reçue  par  tous  les  hommes  compétents. 
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que?  L'auteur  dénonce  le  mauvais  vouloir  des  barons  romains  (p.  147), 
la  Réforme  (p.  156)  I  Pie  VII,  désespérant  de  réussir  par  les  anciennes 
voies,  imagina  d'imposer  une  taxe  supplémentaire  aux  terres  incultes; 
cette  mesure  resta  encore  sans  succès.  Le  professeur  de  droit  canon 
estime  que  tous  ces  efforts  devaient  échouer,  /i  cause  de  Tiucurie  ordi- 
naire aux  administrateurs  des  biens  de  main-morte;  il  aurait  faUu,  selon 
lui,  supprimer  la  propriété  ecclésiastique. 

Id.  Sabatier  n'est  pas  toujours  bien  renseigné  sur  les  matières  juridi- 
ques; ce  qu'il  dit  de  l'usure,  est  une  pure  fantaisie,  c  La  seule  forme 
permise  du  prêt  à  intérêt,  c'était  ce  qu'on  appelait  l'achat  de  rente^  c'est- 
à-dire,  l'obligation  pour  le  débiteur  de  payer  une  rente  au  créancier,  en 
échange  de  la  possession  d'un  fonds  -de  terre  »  (p.  159).  Il  croit,  avec  un 
auteur  allemand^  que  l'essence  de  l'usure  est  le  droit  pour  le  créancier 
de  retirer  son  argent  quand  il  juge  le  moment  favorable  (p.  160,  note). 
En  fait,  jusqu'au  xu«  siècle,  au  moins,  les  couvents  ont  pratiqué  le  prêt 
à  intérêt  sous  toutes  ses  formes  (1).  C'est  au  xiii*  siècle  que  les  nou- 
velles théories  s'introduisent  et  les  canonisteu  interdisent  tous  les 
moyens  détournés  que  l'on  imaginait  pour  faire  des  contrats  usuraires, 
alors  môme  que  le  délai  de  remboursement  était  prévu  avec  précision. 
Mais  on  permit  l'emprunt  sous  forme  de  constitution  de  rentes,  qui  ne 
comporte  pas  du  tout  une  acquisition  d'immeuble. 

L'auteur  n'est  pas  éloigné  de  croire  que  les  fureurs  soulevées  aujour- 
d'hui contre  les  Juifs  sont  motivées  par  leur  oubli  de  la  loi  divine  (p.  8). 
Il  reproduit  de  vides  déclamations  contre  leur  rapacité.  Si  les  Juifs  devin- 
rent usuriers,  ce  n'est  pas,  semble-t-il,  par  leur  seule  méchanceté;  on  les 
employa  pour  tourner  les  difficultés  économiques;  ils  devinrent  de  vrais 
fonctionnaires,  monopoleurs  de  l'usure,  pratiquant  le  prôt  suivant  les 
règlements.  M.  Desplanque  (2)  pense  môme  que  si  les  Israélites  sont  de- 
venus infâmes  et  soumis  au  cantonnement  à  ce  titre,  c'est  probablement 
en  raison  de  leur  fonction  d'usuriers. 

Pour  montrer  comment  l'Ëglise  a  compris  le  relèvement  du  travail- 
leur, Tauteur  dit  qu'au  ui«  siècle,  elle  mit  sur  la  chaire  de  saint  Pierre 
l'affranchi  Galliste  (p.  49);  —  la  preuve  est  médiocre,  car  les  alfiranchis 
jouaient  alors  un  rôle  bien  considérable  dans  la  société  païenne.  Il  s'est 
gardé,  au  surplus,  de  mentionner  le  fameux  décret,  par  lequel  ce  pape 
avait  autorisé  des  mariages  morganatiques  entre  les  nobles  chrétiennes  et 


(1)  Cf.  A.  Brutails.  Étude  iur  la  condition  des  populations  rurales  du  Rousilr 
Ion  au  moyenne,  p.  '73. 

(2)  Les  infâmes  dans  Vaneiân  droit  roussilUmnais,  p.  37.  C'est  en  1241,  qu'une 
ordonnance  commence  à  créer  le  monopole  et  c'est  en  1243  que  les  Juifs  sont 
cantonnés  à  Perpignan. 
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les  esclaves;  —  ces  mariages  n'avaient  point  pour  cause  le  désir  d'enno- 
blir le  travail  des  prolétaires;  tout  le  monde  le  comprend  I 

La  notion  du  travail  vil  est  une  de  celles  qui  ont  eu  la  plus  grande 
force  de  persistance  au  moyen-àge;  on  en  trouve  les  traces  partout  et 
notamment  dans  les  régies  de  la  procédure  criminelle.  La  noblesse  du 
travail  manuel  chez  les  peuples  chrétiens  n-existe  que  dans  Timagina- 
iion  des  gens  de  lettres.  D'ailleurs,  nous  trouvons  dans  le  livre  de  M.  Sa- 
batier  des  renseignements  précieux.  En  1579,  l'assemblée  du  clergé  de 
France  autorise  les  clercs  pauvres  à  se  livrer  à  un  travail  honorable^ 
«  Scriptura»  pictura,  arithmetica,  musica  et  decenti  sutura  non  sordida 
aut  inhonesta  ■  (p.  82).  Par  le  motu  proprio  du  4  décembre  1600,  Clé- 
ment VIII  rappelle  aux  clercs,  propriétaires  dans  la  campagne  romaine, 
qu'il  leur  est  permis  de  cultiver  eux-mêmes  leurs  domaines;  mais  «  il 
leur  est  défendu  de  louer  leurs  services  et  le  travail  de  leurs  mains  » 
(p.  154). 

Notre  auteur  fera  difficilement  croire  à  personne  que  les  Espagnols 
et  les  Italiens  aient  une  grande  vénération  pour  le  travail  manuel;  il  lui 
plaît  de  rapporter  le  mauvais  état  de  l'agriculture  arabe  en  Algérie  à 
la  «  honte  attachée  au  travail  par  le  Coran  »  (p.  20).  Mais*  la  conquête 
de  l'Andalousie  par  les  Castillans  n'a  pas  marqué  un  progrés  I 

M.  Sabatier  prétend  que  l'Ëglise  a  «  bouleversé  le  droit  de  propriété  v 
(p.  123).  Mais  d'où  vient  la  théorie  thomiste  de  la  propriété?  Elle  est 
tirée  d'Aristote,  et  elle  n'a  pas  été  perfectionnée,  loin  de  là  :  le  Stagirite 
pensait  que  la  propriété  privée  était  le  meilleur  moyen  de  réaliser,  dans 
les  cités  grecques,  les  fins  collectivistes,  à  la  condition  qu'elle  fût  réglée 
par  de  bonnes  lois  et  des  usages  convenables.  Les  docteurs  chrétiens 
ont  négligera  peu  prés  complètement,  les  fins  collectivistes  et  ont  im- 
posé aux  propriétaires  l'obligation  d'utiliser  le  superflu  (1)  de  leurs 
revenus  à  la  charité  et  à  la  participation  aux  œuvres  cléricales  (dont 
PËglise  a  seule  Pappréciatioo).  La  charité  est  pratiquée  pour  la  sanctifi- 
cation de  celui  qui  donne;  les  œuvres  cléricales  sont  faites  en  vue  des 
intérêts  de  la  classe  ecclésiastique;  —  tout  cela  ne  peut  guère  s'appeler 
«  l'intérêt  général  »  (p.  126). 

C'est  dans  saint  Paul  que  l'on  trouve  les  textes  les  plus  importants 
sur  le  travail  manuel;  l'apôtre  gagnait  sa  vie  comme  beaucoup  de  rab- 
bins de  son  temps.  Il  considère  le  travail  à  trois  points  de  vue  : 

1«  C'est  une  mortification  ;  lui  travaille  et  se  prive  de  femme,  contrai- 
rement à  ce  que  font  d'autres  apôtres; 

2*  C'est  une  discipline  morale  utile,  parce  que  les  oisifs  sont  entraînés 
à  participer  aux  vains  plaisirs  des  païens; 


(1)  Le  superflu  est  ce  qui  reste  quand  oo  a  dépensé  ce  qui  est  convenable 
d'après  son  rang. 

39 


598  LE  DEVENIR  SOCIAL 

8^  C'est  un  moyen  d'augmenter  les  ressources  des  communautés. 

Les  théorie  de  TÊglise  est  là  tout  entière  ;  si  le  travail  manuel  a  été 
imposé  aux  clercs  à  certaines  époques  et  aux  moines,  c'est  surtout 
pour  les  deux  premières  raisons.  Aujourd'hui,  la  discipline  a  changé;  le 
concile  de  Trente  a  consacré  implicitement  les  nouvelles  idées  (p.  110). 
Les  prêtres  peuvent  trouver  des  occupations  plus  utiles  que  celles  de 
l'atelier. 

A  la  soutenance,  M.  Sabatier  a  prétendu  qu'un  laïque  est  encore  tenu 
de  produire  manuellement  des  utilités;  cette  manière  de  voir  n'a  point 
paru  être  celle  du  Jury;  il  est  vrai  que  l'intolérance  de  M.  d'Uulst  n'a 
pas  permis  d'épuiser  la  discussion.  Les  textes  se  Rapportent  tous  au  tra> 
vail  manuel;  un  professeur  laïque  h  demandé  pourquoi  le  dimanche 
il  pouvait  faire  une  leçon  de  diroit,  tandis  qu'un  menuisier  ne  pouvait 
raboter  une  planche.  Cette  question  indiscrète  n'a  pas  été  examinée,  — 
grâce  au  recteur. 

Dans  l'histoire  du  travail  monacal,  il  faut  mettre  à  part  les  œuvres 
bénédictines.  On  ne  saurait  trop  étudier  leur  développement  et  leurs 
origines.  Alors  que  la  civilisation  semblait  vaincue,  que  la  terre  revenait 
À  l'état  sauvage,  les  disciples  de  saint  Benoit  ont  entrepris  et  mené  à 
bonne  fin  une  rénovation  de  l'agilculture;  —  et  ils  ont  fait  cet  immense 
labeur  sous  la  forme  communiste.  Quel  a  été  l'apport  de  l'Ëglise  dans 
cette  conquête  industrielle  ?  L'auteur  n'a  pas  examiné  le  problème.  Les 
formules  étaient  très  voisines  de  celles  des  autres  règles  ;  mais  un  esprit 
tout. nouveau  animait  les  monastères  bénédictins. 

Ce  qui  me  semble  la  création  bien  authentique  de  l'Église,  c'est  la 
création  des  ordres  mendiants  au  xiu*  siècle;  désormais  le  travail  mona- 
cal redevint  ce  qu'il  était  jadis. 

M.  Ssbatier  est  très  persuadé  que  la  misère  des  ouvriers  provient  de 
ce  que  leurs  patrons  ne  sont  pas  assez  soumis  à  l'Ëglise  (p.  257).  Il  sem- 
ble croire  que  c'est  à  cette  cause  qu'il  faut  attribuer  la  malheureuse 
situation  des  c  confectionneuses  de  Paris,  qui  reçoivent  un  gain  déri- 
soire (1  Tr.  50),  pour  un  travail  de  plus  de  treize  heures  ». 

Fort  heureusement,  le  pape  est  intervenu  pour  donner  «  au  monde  les 
sublimes  enseignements  de  la  fo|  chrétienne  »,  dans  son  encyclique 
rerum  novarum  (p.  277).  L'auteur  analyse  ce  document,  mais  ne  le 
commente  pas;  à  la  soutenance,  on  n'a  point  osé,  non  plus,  donner  la 
moindre  explication.  Je  ne  m'arrêterai  donc  pas  à  étudier  cette  disserta» 
tion;  je  me  borne  seulement  à  relever  un  petit  fait,  qui  ne  manque  pas 
de  piquant.  Dans  l'encyclique,  le  pape  vante  les  avantages  des  corpo- 
rations ouvrières,  et  il  cite  deux  textes  de  la  Bible;  le  premier  est  extrait 
de  VEcclésiaste  (IV,  9-12;,  et  n'est  qu'une  amplification  du  dicton  popu- 
laire :  c  l'union  fait  la  force  >;  M.  Sabatier  n'a  pas  osé  reproduire  le 
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secondy  parce  qu'il  s'est  aperçu,  probablument^  que  le  pape  avait  compris 
le.  verset  cit^  dans  uq  sens  au  moins  douteux  (1). 

M.  Sabatler  a  consacré  deux  chapitres  aux  confréries  et  aux  corpora- 
tions, sans  qu'il  soit  parvenu  à  bien  dégager  sa  pensée.  Les  confréries 
se  proposaient  c  de  pousser  leurs  membres  à  la  pratique  des  devoirs  reli- 
gieuXf  à  celle  de  la  charité  et  des  bonnesœuvres  »  (p.  214).  On  profitait  de 
toutes  les  occasions  pour  se  réunir  à  l'Église  et  pour  dîner;  «  le  mot 
frairie  ou  confrérie  est  synonyme  de  joie,  bonne  chère,  plaisir  •  (p.  221). 
L'auteur  n'a  trouvé  qu'un  seul  exemple  de  confrérie  ayant  un  but  social, 
des  Secours  en  cas  de  maladie  (p.  224).  A  quoi  peuvent  servir,  aujour- 
d'hui, de  pareilles  institutions?  A  créer  des  hiérarchies  d'honneurs,  à  uti- 
liser le  fonds  incommensurable  de  la  jobarderie  humaine,  pour  la  dis- 
cipline des  ateliers;  là  où  les  patrons  veulent  avoir  une  police  vigilante 
et  peu  coûteuse,  ils  n'ont  rien  de  mieux  à  faire  que  de  charger  l'Église 
de  former  des  confréries. 

Les  corporations  ne  peuvent  plus  jouer  leur  ancien  rôle;  mais  elles 
ont  encore  leur  importance;  il  faut,  en  effet,  pour  appliquer  l'encyclique 
rerum  novaruniy  que  les  ouvriers  soient  bien  persuadés  que  leur  sort 
est  lié  à  celui  de  l'usine  et  que  leur  situation  constitue  nnprivilège.  Dé- 
velopper l'esprit  corporatif,  tel  que  le  comprend  M.  Sabatler,  c'est  déve- 
lopper chez  le  futur  ouvrier  des  sentiments  aristocratiques  (2)  et  dés 
idées  de  discipline.  Ce  qui  plaît  surtout  aux  ecclésiastiques,  dans  le 
régime  de  l'ancienne  industrie,  c'est  le  côté  psychologique  et  éducatif. 

Mais,  l'Église  a-t-^lle  vraiment  une  doctrine  économique  et  peut-elle 
nous  apprendre  quelque  chose  de  son  propre  fond?  J'en  doute  fort;  car 
ses  docteurs  ont,  toujours,  emprunté  leurs  théories  aux  philosophes  an- 
ciens, et  sa  théologie  morale  est  fondée  sur  les  opinions  communes.  Ce 
n'est  pas  dans  la  théologie  qu'on  peut  trouver  cette  psychologie  ecclé- 
siastique dont  parlent  avec  admiration  ceux  qui  ne  connaissent  pas  ces 


(1)  Le  Vulgate  traduit  :  «  frater  qui  adjuvatur  a  fratre  quasi  eivitoi  /Irma  » 
(Prov.  XVIII,  19).  M.  Segond  traduit  :  «  Des  frères  sont  plus  intraitables 
qu'une  place  forte  et  leurs  querelles  sont  comme  les  verroux  d'un  palais  •. 
M.  Reuss  dit  :  c  nous  pensons  que  l'auteur  représente  des  frères  qui  ont  un 
procès  entre  eux,  pour  dire  qu'ils  sont  plus  intraitables  que  d'autres  plai- 
deurs », 

(2)  L'auteur  admire  fort  la  règle  qui  excluait  des  corporations  les  gens  qui 
n'étaient  pas  issus  d'un  <  bon  et  loyal  mariage  •  (p.  285).  On  sait  qu'aujour- 
d'hui encore,  dans  le  monde  de  la  petite  boutique,  on  a  le  plus  profond  mé- 
pris pour  ruoion  libre;  la  femme,  qui  a  fait  la  noce  et  ramassé  de  l'argent, 
aspire  k  s'enooblir  par  un  bon  mariage  parfaitement  en  règle.  Voir  aussi 
p.  239,  p.  247.  tout  ce  que  dit  l'auteur  des  sentiments  de  respect  filial  de 
Tapprenli  pour  le  maître  :  M.  Sabatler  insiste  sur  tout  ce  qui  tendait  À  faire 
de  la  maîtrise  une -situation  très  enviée. 
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questions.  La  morale  de  l'Église  prend  pour  matière  les  asages,  tels 
qu'ils  sont  déterminés,  d'une  manière  incontestable,  par  |les  proverbes. 
L'union  fait  la  force,  l'oisiveté  est  la  mère  de  la  dissipation,  il  faut  don» 
ner  des  occupations  aux  jeunes  gens  riches,  il  faut  savoir  borner  son 
ambition,  il  faut  vivre  suivant  son  rang,  etc.  ;  voilà  ce  qui  constitue  la 
base  de  ces  «  enseignements  sublimes  i  dont  parle  M.  Sabatier  et  que  l'on 
trouve  dans  l'encyclique  rerum  novarum. 

Les  docteurs  catholiques  sont  habitués  aux  formules  scolastiques;  ils 
remplacent  les  rapports  juridiques  réels  par  des  systèmes  de  droit  natu- 
rel, qu'ils  justifient  par  des  syllogismes  tant  bien  que  mal;  ces  systèmes 
sont  étrangers  à  la  doctrine  propre  de  TËgiise  ;  et,  à  la  soutenance,  un 
des  professeurs  laïques  a  pu  déclarer  qu'il  n'acceptait  pas  la  théorie  de 
la  propriété  donnée  par  saint  Thomas. 

Il  n'est  donc  pas  scientifique  de  reprocher  à  l'Église  d'avoir  approuvé 
Tesclavage  ;  —  tant  qu'il  a  existé,  ses  docteurs  ont  été  obligés  de  le  con- 
sidérer comme  une  donnée;  d'autre  part,  il  est  faux  de  prétendre  qu'elle 
a  travaillé  à  l'abolir.  En  fait,  il  est  resté  en  Europe  jusqu'au  xvii*  siècle; 
durant  le  moyen-àge,  le  commerce  des  femmes  circassiennes  a  été  rému- 
nérateur le  long  de  la  Méditerranée  (1). 

L'histoire  de  la  prostitution  est,  peut-être,  encore  plus  remarquable  ;  jus- 
qu'au xviiB  siècle,  elle  s'est  exercée  en  Espagne  sous  une  forme  tout  à 
fait  spéciale,  décrite  par  M.  de  Guardia,  à  la  suite  de  la  seconde  édition 
du  livre  de  Parent-Duchatelet;  (2)  a  en  1606,  on  vit  les  Dominicains  de 
Perpignan  soutenant  dans  leur  chapelle  cette  proposition,  qu'ils  avaient 
fait  placarder  par  toute  la  ville  :  œdificare  lupanaria  est  opus  pium^ 
sanctum  et  meritorium  >.  Il  ne  s'agissait  point  de  défendre  la  prosti- 
tution,  mais  de  prouver  que  l'ancien  système  était  plus  avantageux  pour 
l'ordre  public  que  la  liberté. 

On  pourrait  multiplier  les  exemples  et  l'on  trouverait  toujours  les 
mômes  résultats.  L'Église  n'a  pas  et  ne  peut  pas  avoir  de  doctrine  so- 
ciale. Ce  qui  n'empêche  pas  de  reconnaître  qu'elle  a  exercé  une  influence 
considérable  par  le  droit  canon  :  ses  canonistes  ont  préparé  l'œuvre  que 
les  légistes  devaient  achever  pour  la  ruine  des  institutions  issues  de  l'in- 
vasion barbare. 

Le  livre  de  M.  Sabatier  est  surtout  curieux,  à  mon  sens,  comme  me- 
sure de  l'état  de  l'esprit  scientifique  actuel  dans  l'Église  de  France.  Il  ne 
me  semble  pas  qu'il  y  ait  eu  de  sérieux  progrès  accomplis  dans  l'éduca- 
tion du  clergé.  J'ai  montré  que  Tauteur  manque  de  critique,  n'est  point 

(1)  Cf.  A.  Brutails,  Étude  sur  Vesclamge  en  Rùussillûn,  dans  la  Retme  hisUh 
rîque  du  droit,  juillet-août  1886.  L'auteur  signale  que  les  évéques  et  les  mo- 
nastères achetaient  des  esclaves. 

(2)  DesplaDque,  op.  cit.,  p.  99. 
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familier  ayec  les  méthodes  modernes,  se  contente  souvent  de  vues  super- 
ficielles et  de  renseignements  de  seconde  main.  Je  regrette  d'ôtre  obligé 
de  dire  qu'il  falsifie  parfois  les  textes  :  il  cite  deux  fois  (2)  une  phrase  de. 
saint  Paul,  pour  prouver  que  TÉglise  a  toujours  considéré  comme  nul- 
les les  distinctions  entre  maîtres  et  esclaves.  L'apôtre  argumente  contre 
les  judéo-chrétiens  ;  il  combat  l'obligation  de  la  circoncision  et  oppose 
la  foi  nouvelle  à  la  loi  ancienne;  on  sait  qu'il  aime  à  représenter  le 
christianisme  comme  un  affranchissement  des  servitudes  de  la  Loi;  tous* 
circoncis  ou  non^  sont  appelés  à  Théritage  d'Abraham»  et  les  distinctions 
établies  jadis,  sont  abrogées;  tous  seront  égaux  dans  le  partage;  il  dit 
aux  Galates  (III,  28)  :  c  Vous  tous  qui  aves  été  baptisés  en  Christ^  vous 
avez  revêtu  Christ.  Il  n'y  a  plus  ni  Juif,  ni  Grec;  il  n'y  a  plus  ni  esclave, 
ni  homme  libre;  il  n*y  a  plus  ni  homme  ni  femme;  car  vous  êtes  tous 
un  en  Jésus-Christ  •.  M.  Sabatier,  pour  pouvoir  appliquer  son  texte  à 
contre-sens,  supprime  les  parties  soulignées. 

B. 
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£.  Stogqoart,  Le  contrat  de  travail.  Étude  de  droit  social  et  de  14' 
gislation  comparée.  1  vol.,  in-12  de  212  pages.  Bruylant  à  Bruxelles, 
Alcan  à  Paris,  éditeurs,  1896. 

Ce  volume  rendra  de  sérieux  services  aux  personnes  qui  désirent 
se  rendre  compte  de  l'état  de  cette  question.  On  a  souvent  dit  que  les 
auteurs  du  code  civil  avaient  omis  de  s'occuper  du  travail  (p.  100);  ils 
avaient  omis  bien  d'autres  choses  (droit  rural,  droit  administratif,  do- 
mcdne  public),  laissant  à  la  jurisprudence  le  soin  de  faire  ce  qu'ils  ne 
pouvaient  faire  convenablement  et  de  tirer  une  doctrine  juridique  de  la 
pratique  ;  mais,  pour  le  travail,  les  principes  posés  dans  le  code  des  obli- 
gations étaient  tels,  que  tout  développement  de  la  science  du  droit  était 


(1)  Pages  8442.  Ces  paroles  étaient,  dit  l'auteur,  «  stupéfiantes  pour  les 
païens  »  ;  —  mais,  elles  s'adre -usaient  aux  Juifs  t  II  n'est  pas  inutile  de  rap- 
peler que  cette  épltre  est  une  de  celles  où  l'opposition  à  l'ancienne  Loi  est  la 
plos  accusée.  On  sait  que  d'après  les  textes  mosaïques^  les  filles  n'héritaient 
pat  en  conoarrence  avec  leurs  frères. 
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rendu  impossible.  Au  commencement  du  siècle,  on  n'avait  pas  une  idée 
nette  du  marché  des  forces  de  travaU\  on  considérait  le  patron  et  l'ou- 
vrier comme  deux  marchands  ou  deux  propriétaires  qui  traitent  une 
affaire  de  meubles  ou  de  terres. 

Les  législateurs  contemporains  travaillent,  sans  cesse,  à  donner  satis- 
faction aux  plaintes  formulées  au  nom  des  prolétaires;  ils  cherchent,  un 
peu  à  l'aveuglette,  à  réaliser  Ik  pacification  sociale.  On  a  peur  de  Tin* 
vasion  des  barbares  (p.  149)  ;  beaucoup  espèrent  «  en  l'avenir  de  l'huma- 
nité »  et  croient  pouvoir  réaliser  «  le  paradis  sur  la  terre  «  ;  des  métaphy' 
siciens  ont  déclaré  que  «la  solidarité  morale  a  ses  racines  dans  les 
profondeurs  du  monde  physique  •  (p.  162),  et  la  majorité  des  hommes 
politiques  accepterait,  aujourd'hui,  cette  opinion  de  M.  H.  Denis,  que  la 
société  et  la  science  poursuivent  la  création  «  d'un  droit  plus  large,  res- 
tituant toute  sa  dignité  au  travail  et  TeuTeloppant  d'un  réseau  de  garan- 
ties •  (p.  101).  L'auteur  est,  personnellement,  favorable  à  la  limitation  de 
la  durée  du  travail  pour  les  adultes  (p.  45),  à  la  fixation  du  minimum  de 
salaires  dans  les  entreprises  de  travaux  publics  (p.  58)  et  surtout  à  la  pa^ 
ticipation  aux  bénéfices  (p.  166). 

Les  difficultés  que  présentent  tous  les  problèmes  relatifs  au  travail 
proviennent  de  ce  que  le  but  collectiviste  a  été  perdu  de  vue  et  qu'on  a 
eu  une  confiance  illimitée  dans  le  moyen  individuel.  L'auteur  signale  la 
révolution  que  les  idées  allemandes  sont  en  train  d'opérer  parmi  les  ju- 
risconsultes ;  il  faut  considérer  ces  questions  comme  se  rattachant  au  droit 
public  (p.  US  et  p.  130);  la  mission  civilisatrice  (Gulturzweck  des  Staats) 
domine  toute  la  pensée  moderne  (p.  26). 

Il  est  intéressant  de  constater  combien  les  idées  ont  changé  depuis 
quelques  années.  La  limitation  de  la  journée  sera  appliquée  aux  tra- 
vaux communaux  quand  les  conseils  municipaux  le  voudront  sérieuse- 
ment (p.  70).  Le  principe  de  l'assurance  contre  les  accidents  n'est  pres- 
que plus  contesté  (p.  114);  pour  les  industries  dangereuses,  on  est 
d'accord  pour  imposer  l'assurance  obligatoire  (p.  117).  Le  salaire  doit  être 
régi  par  des  règles  spéciales  au  point  de  vue  de  la  saisie  et  de  la  cession 
(p.  155). 


E.  d'Eightal,  Souveraineté  du  peuple  et  gouvernement^  1  vol.  in-12 

de  262  pages.  Alcan,  éditeur.  Paris,  18d5. 

Ce  livre,  à  la  fois  historique  et  philosophique,  a  pour  objet  d'appeler 
l'attention  de  la  bourgeoisie  sur  les  erreurs  doctrinales  qu'elle  a  commises 
en  matière  politique,  depuis  la  Révolution.  Dans  ces  dernières  années, 
beaucoup  d'ouvrages  de  ce  genre  ont  été  publiés,  mais  ils  n'ont  pas  eu  un 
succès  considérable  :  il  est  impossible,  en  effet,ique  la  classe  moyenne  se 
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résigne  à  renier  les  senles  théories  qui  donnent  une  apparence  de  raison 
à  l'organisation  sociale  actuelle.  Abandonner  les  vieilles  formules  libé- 
rales, mais  c'est  laisser  voir  le  fond  des  choses,  l'antagonisme  des  classes! 

«  Il  s'est  produit,  sur  la  question  de  la  souveraineté  du  peuple,  de  singu- 
liers renversements  de  rôles,  des  échanges  de  ce  que  Bayle  appelait  ces 
doctrines  ambulatoires,  vrais  oiseaux  de  passage  qui  sont  en  un  pays 
pendant  Tété,  en  un  autre  pendant  l'hiver  •  (p.  82).  Lorsqu'une  classe  n'a 
plus  besoin 'de  s'appuyer  sur  la  souveraineté  du  peuple,  elle  met  cette 
théorie  au  musée  des  défroques  :  c'est  ce  qui  ressort  du  livre  à  bien  des 
reprises.  Aujourd'hui, la  société  court  un  grand. danger, car  «le  principe 
de  la  souveraineté  permettrait  à  l'Ëtat,  dans  la  doctrine  radicale,  de 
renier  ses  engagements  »  (p.  2). 

A  l'heure  actuelle,  c'est  parla  transformation  de  l'état  des  députés  qu'une 
législation  plus  favorable  aux  prolétaires  commence  à  se  développer.  Or, 
partout,  les  députés  deviennent  de  plus  en  plus  maîtres  du  gouverne- 
ment et  de  l'administration  :  il  y  a  là  un  péril  redoutable  pour  les  classes 
possédantes;  aussi  M.  d'Eichtal  déplore-t-il  que  l'esprit  des  institutions 
ne  soit  pas  respecté  dans  notre  pays  «  par  une  démocratie  leurrée  sur 
l'étendue  et  le  caractère  de  ses  droits,  enivrée  d'une  soi-disant  souverai- 
neté »  (p.  153). 

M.  d'Eichtal  trouve  trop  rigoureux  les  jugements  portés  par  MM.Ck>ur- 
celles  Seneuil  et  de  Tocque ville  sur  la  bourgeoisie;  ce  dernier  a  dit:  cNon 
seulement  elle  fut  la  directrice  unique  de  la  société,  mais  on  peut  dire 
qu'elle  en  devint  la  fermière.  Elle  se  logea  dans  toutes  les  places,  aug- 
menta prodigieusement  le  nombre  de  celles-ci  et  s'habitua  à  vivre  presque 
autant  du  Trésor  public  que  de  sa  propre  industrie  •  (p.  189). 

C'est  dans  cette  exploitation  des  ressources  publiques  par  une  catégorie 
de  citoyens  que  réside  toute  la  politique.  Ceux  qui  sont  en  possession  du 
bon  lot  traitent  leurs  adversaires  de  politiciens  (p.  196  et  216),  protestent 
contre  les  comités  électoraux  (p.  217),  demandent  qu'on  étudie  des  pro- 
cédés pour  avoir  une  représentation  mieux  choisie  (p.  206).  Mais  tous  les 
partis  poursuivent,  également,  des  vues  intéressées  et  les  esprits  clair- 
voyants commencent  à  voir  que  les  luttes  politiques  ne  sont  que  des 
leurres:  partout  le  régime  parlementaire  perd  son  prestige  (p.  227);  malgré 
tout,  M.  d'Eichtal  se  refuse  à  voir  la  réalité.  Traiter  ces  questions  sans 
tenir  compte  des  intérêts  économiques  des  groupes  en  luttes,  c'est,  vrai- 
ment, se  condamner  à  ne  rien  comprendre  à  la  politique  contemporaine  1 
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Le  congrès  des  Trade  Unions  de  Gardiff. 


Au  mois  de  septembre  deroier  a  eu  lieu  à  CardifT  le  congrès  aouuel 
des  Trade  Vnionâ.  Il  prend  sa  place  daus  la  série  des28congrèa  qui  se 
soDt  succédés  aUDuellement  depuis  le  premier  congrès  tenu  à  Maoches- 
ter  en  1868.  II  ont  été  la  conséquence  de  Vacl  célèbre  de  1867  ■  Maîtres 
et  Serviteurs  >.  Suivant  cette  législation,  si  un  ouvrier  rompait  le 
contrat  qui  le  liait  il  son  patron,  il  pouvait  être  condamné  à  un  em- 
prisonnement de  trois  mois,  et,  en  fait,  il  l'était  toujours;  d'autre  part, 
si  la  patron  rompait  le  contrat,  on  considérait  qu'il  y  avait  là  un 
délit  civil  et  non  plus  un  délit  pénal,  de  sorte  que,  pour  des  iofractions 
exactement  semblables,  le  patron  n'avait,  tout  au  plus,  qu'&  payer 
une  amende,  et  l'ouvrier  devait  faire,  au  moins,  trois  mois  de  prison. 

Le  congrès  de  CardifT  a  réuni  334  délégués,  représentant  135  Unions. 
Quelques-unes  de  ces  Unions,  les  ouvriers  du  gaz  et  l'union  générale 
ouvrière  (gênerai  lahourert  union)  par  exemple,  comprennent,  il  ne  faut 
pas  l'oublier,  dilTérents  métiers;  la  gênerai  iabouren  union  comprend 
près  de  70  espèces  diflérentes  d'unikHied  labour.  Les  délégués  étaient 
moins  nombreux  qu'aux  congrès  précédents;  ce  fait  trouve  son  expli- 
cation dans  le  changement  de  l'état  des  choses  dont  nous  allons  avoir 
&  parler.  Il  peut  être  intéressant  pour  les  lecteurs  du  continent  de 
connaître  le  traitement  des  fonctionnaires  du  congrès  des  <ra<fa  untoni, 
Les  chiffres  pourront  servir  k  une  comparaison  intéressante  avec  les 
appointements  des  fonctionnaires  des  congrès  ouvriers  français  et 
allemands.  Chacun  des  scrutateurs  reçoit  i\  shillings;  chacun  des 
aiuiiton,  dont  le  travail  est  purement  nominal,  reçoit  lui  aussi  21  shil- 
lings par  semaine.  Les  préposée  à  l'entrée  et  les  commissionnaires, 
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2  livres;  les  membres  du  bureau,  2  livres;  le  secrétaire,  3  livres. Â 
l'exception  des  préposés  à  l'entrée  et  des  commissionnaires,  ceux  qui 
remplissent  ces  différentes  fonctions  sont  choisis  parmi  les  délégués 
au  congrès,  et,  comme  tels,  les  unions  qui  les  ont  mandatés,  les  indem- 
nisent déjà  en  leur  payant  leurs  salaires  ordinaires.  L'autre  rémuné- 
ration fait  partie  de  ce  que  nous  appelons  en  Angleterre  les  pickinp 
(petits  bénéfices).  Les  meilleurs  ptcArtn^s  sont  réservés  aux  membres  du 
comité  parlementaire,   c'est-à-dire  au  comité  nommé  par  le  con- 
grès des  trade  unions  pour  agir  comme  corps  exécutif  jusqu'au  con- 
grès suivant.  On  pourrait  s'imaginer  que  ces  douze  personnages  ont 
beaucoup  de  travaux  très  importants  à  faire;  en  réalité,  leur  travail 
est  purement  nominal.  Il  est  vrai  qu'ils  se  réunissent  environ  huit 
fois  par  an  à  Londres;   mais  tous  ceux  qui  sont  un  peu  au  cou- 
rant du  travail  qu'ils  font  au  sein  du  comité  savent  qu'il  n'est  pas 
considérable.  Leur  traitement  est  de  12  shillings  par  jour,  pour  ceux 
qui  habitent  Londres  et  12  shillings  6  pence  par  jour,  pour  ceux  qui 
n'habitent  pas  Londres,  plus  les  dépenses  de  voyage.  Le  trésorier,  en 
plus  des  sommes  ci-dessus,  reçoit  une  somme  annuelle  de  15  livres,  et 
le  secrétaire,  je  crois  en  plus  des  sommes  ci-dessus,  200  livres  par 
an.  C'est  là  un  traitement  qui  n'est  nullement  exagéré,  étant  donnée  la 
quantité  de  travail  qu'il  doit  fournir.  Une  tentative  faite  pour  élever 
le  traitement  du  secrétaire  (M.  Woods,  représentant  des  mineurs 
au  parlement  jusqu'aux  dernières  élections)  a  échoué  sur  une  motion 
d'ordre  présentée  par  les  néo-unionistes,  conduits  par  l'incorruptible 
Will  Thorne.  Les  néo-unionistes  soutenaient  avec  force  que,  pour 
déterminer  les  salaires  des  ouvriers  chargés  de  travaux  pour  le  compte 
des  ouvriers,  il  ne  faut  jamais  prendre  en  considération  les  traite- 
ments des  salariés  ofliciels  de  la  bourgeoisie. 

(Jn  fait  qui  paraîtra  étrange  aux  lecteurs  français,  c'est  que  le  di- 
manche qui  précéda  l'ouverture  du  congrès  de  Cardiff,  on  prêcha  dans 
les  églises  principales  des  sermons  sur  le  trade  unionisme,  ou  pour 
être  plus  exact,  sur  le  socialisme,  car  ce  fut  là  le  texte  de  tous  ces 
hommes  de  Dieu.  Pour  comprendre  cela,  il  faut  connaître  nos  mœurs 
anglaises  et  l'hypocrisie  religieuse  qui  s'infiltre  dans  toutes  les  cou- 
ches de  notre  société.  Il  ne  faut  naturellement  pas  oublier  qu'il 
y  a  des  raisons  historiques  à  ce  mélange  étrange  des  questions 
économiques  et  sociales  avec  la  question  religieuse.  Les  mouve- 
ments révolutionnaires  ont  très  fréquemment,  en  Angleterre,  pris 
une  forme  religieuse,  par  exemple,  le  mouvement  des  Lollards,  la 
révolte  contre  les  Stuarts,  la  révolte  des  Niveleurs  contre  les  parle- 
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mentaires.  Toujours  est-ii  que  c'est  ua  spectacle  étrauge  que  tous  ces 
prêtres,  débitant  solennellement  des  fadaises  sur  le  travail  et  le  socia- 
lisme, et  essayant  de  convaincre  leurs  auditeurs  et  à  se  convaincre  eux- 
mêmes  que  la  question  religieuse  est  au  cœur  du  mouvement  ouvrier. 
Mais,  s'il  ne  faut  pas  oublier  les  relations  historiques  qui  existent 
entre  les  mouvements  avancés  de  l'Angleterre  et  certaines  formes  de 
croyance  religieuse,  il  faut  aussi  nous  souvenir  que,  de  nos  jours,  ces 
croyances  sont  mortes  et  que  toutes  les  tentatives  pour  rétablir  un  lien 
vivant  entre  ellea  et  le  mouvement  économique,  sont  des  tentatives 
pour  galvaniser  un  cadavre. 

Un  autre  fait  qui  ne  paraîtra  pas  moins  étrange  aux  lecteurs  du 
continent,  c'est  la  présence  au  bureau  du  maire  de  Cardiff;  c'est  aussi 
la  présence  d'un  grand  nombre  d'ouvriers  à  une  réception  que  le 
maire  donna  en  leur  honneur.  Il  était  entouré  d'un  certain  nombre 
de  messieurs  vêtus  avec  élégance,  et  qui  avaient  l'air  de  se  trouver 
satisfaits  de  vivre  du  surtravail  des  ouvriers  de  Cardiff  et  d'ailleurs. 
Si  l'invitation  avait  été  faite  par  un  conseil  municipal  socialiste,  cela 
paraîtrait  naturel,  mais  ce  maire  est  un  bon  bourgeois  qui  fait  argent 
des  ouvriers  en  leur  vendant  du  vin.  Il  n'a  aucune  idée  du  mouve- 
ment ouvrier,  et  il  soutiendrait  sérieusement  qu'il  a  fait  sa  fortune 
honnêtement  et  non  aux  dépens  de  la  classe  ouvrière.  Il  faut  mention- 
ner encore  que,  le  premier  jour  du  congrès,  presque  tous  les  congres- 
sistes allèrent  en  excursion  en  bateau  à  vapeur,  et  prirent  part  à  un 
excellent  déjei^ner  aux  frais  du  marquis  de  Bute,  un  des  plus  grands 
propriétaires  fonciers  anglais. 

L'objet  le  plus  important  du  congrès  fut  la  discussion  pour  l'appli- 
cation du  nouveau  règlement.  Pour  comprendre  cette  discussion  et  sa 
signification,  il  est  nécessaire  de  revenir  un  peu  en  arrière.  C'est  en 
1890,  au  congrès  de  Liverpool,  que  les  représentants  du  néo-unionisme 
vinrent  pour  la  première  fois.  La  grève  des  ouvriers  des  docks  avait 
eu  lieu  en  4889.  Les  ouvriers  du  gaz  obtinrent  la  journée  de  huit  heu- 
res en  1889.  Sans  compter  les  deux  grandes  Unions  qui  furent  le  résul- 
tat immédiat  de  ces  événements,  d*autres  ouvriers  unskilled  s'organi- 
sent pour  la  première  fois.  C'est  au  congrès  de  Liverpool  qu*est 
présentée,  non  pas  précisément  pour  la  première  fois,  mais  pour  la 
première  fois  d'une  façon  sérieuse,  une  résolution  nettement  socialiste. 
On  essaya  de  faire  voter  une  résolution  sur  les  candidatures  ouvrières 
au  parlement  qui  avait  pour  objet  d'engager  les  délégués  à  ne  voter 
que  pour  les  candidats  qui  se  déclaraient  partisans  de  la  socialisation 
des  moyens  de  production  et  de  distribution.  L'année  suivante  à  New- 
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castle,  H.  Thomas  Burt  qui  ne  s'était  jamais  beaucoup  dépensé  en 
faveur  des  ouvriers,  et  que  l*on  avait  rendu  muet  en  lui  donnant  un 
poste  officiel  lui  rapportant  1,200  livres  par  an,  supprima^  en  sa  qua- 
lité de  président,  cette  résolution  de  l'ordre  du  jour.  A  Glascow,  en  4892, 
128  voix  votèrent  pour,  153  contre.  A  Belfast,  en  1893,  la  résolution 
socialiste  obtint,  pour  la  première  fois,  la  majorité  par  137  voix  con- 
tre 97;  et,  à  Norwich,  l'année  dernière,  la  même  proposition,  quoique 
présentée  dans  d'autres  conditions,  l'emporta  par  219  voix  contre  6i. 
Il  n'est  pas  douteux  qu'il  y  a  là,  théoriquement,  une  adhésion  collec- 
tive des  Trade  Unions  au  socialisme;  mais,  comme  je  l'ai  fait  remar- 
quer dans  VÈre  Nouvelle  du  mois  de  novembre  de  l'année  dernière,  il 
ne  faut  pas  pousser  plus  loin  la  curiosité  et  se  demander  le  sens  qu'ont 
attaché  aux  mots  qu'ils  ont  voté  les  219  votants.  Le  vote  est  certai- 
nement très  significatif  et  très  important,  mais  nos  amis  français  ne 
doivent  pas  être  trop  enthousiastes. 

Le  jour  de  la  clôture  du  congrès  de  Norwich,  comme  à  l'ordinaire, 
beaucoup  de  questions  portées  à  l'ordre  du  jour,  n'avaient  pu  arriver 
à  la  discussion  et  elles  furent  renvoyées  au  nouveau  comité  parlemen- 
taire. Une  de  ces  questions  portait  sur  diverses  modifications  à  appor- 
ter au  règlement  des  congrès.  Suivant  les  habitudes  reçues  dans  tous 
les  congrès,  selon  toutes  les  règles  de  Téquité  et  de  l'honnêteté,  ces 
modifications,  une  fois  étudiées  par  le  comité,  devaient  être  déposées 
par  lui  sur  le  bureau  du  congrès  qui,  seul,  pouvait  les  approuver,  les 
modifier  ou  les  rejeter.  Il  n'y  a  pas  de  proposition  qui  ait  jamais  été 
plus  universellement  .reconnue  que  celle-ci  :  aucun  comité  ne  peut 
changer  la  constitution  essentielle  et  la  méthode  de  procédure  d'un 
corps,  tel  qu'un  congrès,  sans  le  consentement  de  ce  corps  lui-même. 
Un  congrès  est,  comme  le  disait  notre  maître  F.  Engels,  absolument 
souverain  et  il  peut,  s'il  le  veut,  ne  tenir  aucun  compte  des  décisions 
de  n'importe  quelle  commission  nommée  par  lui.  Et,  par  exemple,  la 
commission  d'organisation  qui  a  lancé  les  invitations  pour  le  congrès 
ouvrier  socialiste  international  qui  doit  avoir  lieu  à  Londres  en  1896  a 
été  tenue,  pour  l'envoi  de  ces  invitations,  à  se  conformer  aux  décisions 
prises  par  le  congrès  international  de  Zurich  de  1893.  Seules  ont  été 
invitées  les  organisations  qui  se  déclarent  partisans  de  l'action  politi- 
que. Le  congrès  de  1896,  une  fois  constitué,  pourrait,  s'il  le  voulait, 
ne  tenir  aucun  compte  des  décisions  du  congrès  de  Zurich  et  ouvrir 
ses  portes  à  des  délégués  d'organisations  adversaires  de  l'action  poli- 
tique et  parlementaire.  Il  n'y  a  aucune  probabilité  que  les  choses  se 
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pasBeot  ainsi.  Je  cite  ce  cas  extrâme  pour  mieux  illustrer  ce  principe  : 
le  con^s  est  souveraïa. 

A  vrai  dire,  toutes  les  fois  que  ce  principe  a  été  violé,  personne  n'a 
défendu  la  justice  de  celte  violation.  Les  vieux  trade  unionistes  qui 
ont  fait  ce  coup  d'état,  reconnaissent  cyniquement  qu'ils  ont  vu  là  nue 
bonne  occasion  et  qu'ils  en  ont  proQté.  Le  congrès  de  Norwich  leur 
avait  renvoyé  l'étude  des  modiOcations  à  apporter  au  règlement;  les 
vieux  unionistes  du  comité  ont  décidé  la  revision  du  règlement  obli- 
gatoire pour  le  prochain  congrès,  ce  qui  dépassait  leur  droit.  Ce  pro- 
cédé viole  d'autant  plus  la  justice  qu'une  des  nouvelles  règles  change 
complètement,  sur  un  point  essentiel,  la  base  des  qualités  requises  pour 
pouvoir  être  délégué  au  congrès.  Les  deux  points  en  litige  du  nouveau 
règlement  portaient,  l'un  sur  les  qualités  nécessaires  pour  être  délégué, 
l'autre  sur  la  méthode  selon  laquelle  se  feraient  les  votes.  Personne 
ne  peut  être  délégué  is'il  ne  travaille  pas  actuellement  dans  le  métier 
de  sa  corporation,  ou  s'il  n'est  pas  actuellement  un  employé  à  traite- 
meat  fixe  dans  sa  corporation.  >  H  n'est  pas  douteux  qu'on  n'ait  voulu 
viser  deux  ou  trois  personnalités  bien  connues  :  HH.  Henry  Broad- 
hnrst.  Hardie  et  Mann.  Personnellement,  je  ne  puis  admettre  les  rai- 
sons de  ceux  qui  pensent  qu'un  homme  n'est  d'aucune  ou  de  peu  d'uti- 
lité dans  un  congrès  de  Trade  Unions  si,  à  ce  moment  même,  il  n'est 
en  relation  constante  avec  les  ouvriers  de  son  propre  métier.  Si  cet 
allument  avait  une  valeur,  il  vaudrait  aussi  pour  les  employés  qui 
reçoivent  un  traitement  fixe.  Hais,  dans  un  congrès  de  Trade  Unions, 
un  grand  nombre  de  questions,  et  les  plus  importantes,  n'ont  rien  & 
voir  avec  les  détails  du  métier,  mais  concernent  les  grandes  questions 
générales  du  travail.  Et  pour  ces  questions,  ceux  qui,  tout  en  n'é- 
tant plus  occupés  dans  leur  métier,  sont  restés  en  contact  avec  le  mou- 
vement ouvrier  en  général,  peuvent  être  de  la  plus  grande  utilité. 
Dans  les  congrès  de  corporations  déterminées,  il  peut  être  utile  d'exi- 
ger des  délégués  qu'ils  soient  actuellement  ouvriers  du  métier,  mais 
dans  un  congrès  comme  le  congrès  des  Trade  Unions,  on  peut  avoir 
besoin  de  ces  hommes  qui,  justement  parce  qu'ils  sont  devenus  libres, 
ont  pu  étudier  l'ensemble  du  mouvement  ouvrier. 

Le  second  point  en  litige  portait  sur  le  mode  suivant  lequel  seraient 
comptés  les  votes.  Jusqu'ici,  chaque  délégué  présent  avait  une  voix; 
désormais,  une  voix  sera  donnée  à  chaque  millier  de  membres  compris 
dans  l'Union  et  fraction  de  mille.  Je  ne  me  propose  pas  de  discuter 
actuellement,  cette  très  importante  question.  Il  ne  s'agit  pas,  en  ce 
moment,  de  savoir  si  les  deux  innovations  sont  bonnes  ou  mauvaises. 
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mais  de  juger  le  procédé  qui  imposa  ces  innovations  au  congrès.  Et 
ce  procédé  ne  peut  être  trop  sévèrement  qualifié.  Le  congrès  convoqué 
illégalement,  d'après  le  nouveau  règlement,  a  nécessairement  favorisé 
les  réactionnaires.  Fait  incroyable,  ce  règlement  qu'on  a  imposé  au 
congrès,  ne  Ta  emporté  au  sein  de  la  commission  que  par  suite  du  dou- 
ble vote  d^un  seul.  Il  faut  se  souvenir  que  le  comité  parlementaire  est 
composé  de  douze  membres.  Sur  la  question  de  savoir  si  le  règlement 
serait  imposé  de  force,  la  majorité  se  trouva  également  partagée.  Par- 
tisans du  coup  d'état  :  Holmes,  Burns,  Mawdsley,  Inskip,  Gowey, 
Uarford,  tous,  à  l'exception  de  Burns,  vieux  trade  unionistes.  Adver- 
saires du  coup  d*état  :  Jack,  Sheldon,  J.  H.Wilson,  Tillett,  Broadburst, 
Will  Thorne.  C'est  une  procédure  admise  en  Angleterre  que,  lorsque 
les  voix  sont  également  partagées,  si  le  président  a  voix  prépondé- 
rante, il  vote  en  faveur  du  statu  quo  ante^  c'est-à-dire  qu'on  laisse  les 
cboses  comme  elles  sont.  Mais,  M.  David  Holmes,  président  du  comité 
parlementaire  viola,  de  la  façon  la  plus  éhontée,  ce  principe  de  justice 
reconnu  par  tous,  et  bien  qu'il  eût  déjà  voté  comme  membre,  il  vota 
encore  comme  président.  C'est  ainsi  que  la  décision  remporta  au  sein 
du  comité  parlementaire. 

Le  parti  pris  du  congrès  en  faveur  des  réactionnaires  éclata  dès  le 

début,  au  moment  de  l'élection  des  fonctionnaires  du  congrès.  Sur  les 

six  scrutateurs  à  nommer,  le  premier  élu  fut  un  mineur  avec  185  voix, 

I  puis  un  tisseur  avec  484  voix.  Le  suivant  sur  la  liste  n'obtint  que  72 

voix.  Le  représentant  des  mineurs  au  comité  parlementaire  était 
M.  Cowey  ;  les  représentants  des  tisseurs  étaient  MM.  Holmes  et  Mawds- 
ley. Des  cinq  membres  du  bureau,  le  premier  était  un  mineur  avec  180 
voix,  le  second  un  tisseur  avec  139  voix,  le  suivant  en  obtint  107.  Les 
deux  auditors  furent  un  mineur  avec  120  voix,  un  tisseur  129;  le  sui- 
vant n'avait  obtenu  que  80  voix. 

La  lutte  contre  les  réactionnaires  était  conduite  par  J.  H.  Wilson,  le 
député  des  marins  au  parlement  pour  Middlesborough.  Wilson  est  une 
personnalité  curieuse.  Je  ne  crois  pas  être  injuste  envers  lui  en  disant 
qu'il  n*a  pas  la  moindre  conception  économique  du  mouvement 
ouvrier.  Bien  qu'il  ne  soit  pas  socialiste,  il  a  certains  instincts  géné- 
reux qui  le  poussent  dans  la  bonne  voie,  et,  sans  conteste,  il  est  un 
excellent  militant.  Voici,  dans  son  entier,  la  résolution  qu'il  a  pré- 
sentée : 

f  Le  congrès  est  d*avis  que  le  comité  parlementaire  a  dépassé  les 
instructions  qu'il  avait  reçues  du  congrès  de  Norwicb  en  mettant  en 
vigueur  le  nouveau  règlement  sans  le  soumettre,  tout  d'abord,  au  oon- 
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grès  de  CardilT  pour  èlre  accepté  ou  rejeté.  De  plus,  le  coDgrès  est 
d'avis  qu'il  est  contraire  à  la  constitution  des*  congrès  des  Trade 
Unions  et  de  tous  les  autres  corps  publics,  de  mettre  en  vigueur  de 
nouvelles  règles  constitutives  de  l'association  sans  les  soumettre,  au 
préalable,  &  une  réunion  de  délégués  dûment  convoqués  pour  les 
approuver;  eoQn,  le  congrès  refuse  de  sanctionner  la  mise  en  vigueur 
du  nouveau  règlement  jusqu'à  ce  qu'il  ait  reçu  Tapprobation  du  con- 
grès. » 

Le  débat  fut  très  vif.  Les  arguments  invoqués  partaient  tous  d'un 
certain  point  de  vue,  alors  qu'il  était  évident  que  les  votants  se  place- 
raient à  un  autre  point  de  vue.  H.  Hawdsley,  qui  est  un  politicien 
habile,  tira  tous  ses  arguments  de  l'excellence  du  nouveau  règlement 
pour  conclure  au  droit  de  le  mettre  en  vigueur  par  force.  La  position 
des  deux  partis  était  la  suivante  :  Les  progressistes  disaient  à  leurs 
adversaires  :  •  Vous  n'avez  pas  le  droit  d'imposer  un  règlement 
au  congrès,  quelque  bon  qu'il  puisse  être,  avant  que  le  congrès  ne  l'ait 
discuté  et  approuvé.  »  Les  réactionnaires  répondaient  :  f  Le  règle- 
ment, en  lui-même,  est  excellent;  et  c'est  dans  votre  intérêt,  mes  chers 
enfants,  que  nous  vous  rimposons,et,  qui  plus  est,  nous  aurons  la 
majorité  dans  le  congrès.  > 

La  mise  au  voix  de  cette  question  montra,  d'une  façon  claire,  la 
duplicité  des  réactionnaires.  Le  lundi,  Wilson  avait  eu  l'intention  de 
présenter  sa  résolution  au  moment  de  la  constitution  du  congrès.  Sur 
la  prière  insidieuse  des  réactionnaires,  il  avait  ajounié  sa  motion  au 
lendemain.  Cet  ajournement,  ainsi  que  l'avait  déclaré  publiquement  le 
président  H.  Holmes,  ne  préjugeait  pas  la  question  {wUhout  préjudice). 
Ce  qui,  dans  la  langue  juridique  anglaise,  signifie  que  les  deux  par- 
ties conservent  tous  leurs  droits,  et  par  conséquent,  malgré  l'ajourae- 
ment,  la  position  de  Wilson  était  la  même  le  mardi  comme  le  lundi. 
Mais,  le  lendemain,  Holmes  n'était  plus  président,  un  autre  lui  avait 
succédé.  Naturellement,  légalement,  moralement,  le  nouveau  prési- 
dent, M.  Jenkins,  était  lié  par  la  décision  uiitkout  préjudice  de  M.  Hol- 
mes. Tous  les  honnêtes  du  congrès  s'attendaient  naturellement  à  ce 
que  le  vote  sur  la  résolution  Wilson,  qui  mettait  en  cause  le  comité 
parlementaire  à  propos  de  la  mise  en  vigueur  du  nouveau  règlement 
avant  de  l'avoir  soumis  et  fait  accepter  par  le  congrès,  aurait  lieu  sui- 
vant l'ancien  sjstème  de  vote  h  main  levée.  Les  choses  se  seraient  pas- 
sées ainsi  si  les  réactionnaires  avaient  été  tout  à  fait  sûrs  de  l'empor- 
ter avec  cette  méthode,  leur  majorité  eut-elle  dû  être  très  faible.  Jus- 
qu'au dernier  moment,  ils  semblèrent  accepter  le  vote  suivant  les 
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anciennes  règles,  mais  comme  ils  n'étaient  pas  absolument  sûrs  d*un 
certain  nombre  de  voix,  littéralement  au  dernier  moment,  dit-on,  ils 
donnèrent  à  leur  mannequin  Jenkins  Tordre  de  décider,  en  sa  qualité 
de  président,  que  le  vote  aurait  lieu  d'après  le  nouveau  règlement,  qui 
était  en  cause  à  ce  moment  même  1  Cela  ne  suffit-il  pas  pour  montrer  la 
perfidie  des  vieilles  barbes  Y 

Une  scène  extrêmement  violente  suivit,  lorsque  le  parti  avancé  se 
vit  ainsi  joué  sans  scrupules.  Une  proposition  fut  faite  et  appuyée, 
demandant  que  le  c  président  quittât  la  présidence,  i  C'est  là  la  der- 
nière planche  de  salut  lorsque  le  président  se  moque  à  ce  point 
des  règles  de  l'honnêteté.  C'est  une  habitude  courante  en  Angle- 
terre que,  dans  ce  cas^  le  président  soumet  la  proposition  à  la  réunion. 
Si,  et  cela  n'arrive  presque  jamais,  la  résolution  est  adoptée,  le  prési- 
dent abandonne  le  fauteuil  de  la  présidence,  si  la  proposition  est 
repoussée,  on  revient  à  l'ordre  du  jour.  La  proposition  qui  venait  d'être 
faite  n'affecta  nullement  M.  Jenkins.  Il  ne  tint,  de  nouveau,  aucun 
compte  des  habitudes  reçues,  refusa  de  soumettre  la  résolution  au 
congrès,  et  la  proposition  Wilson  fut  repoussée  par  604,000  contre 
357,000.  Le  résultat  du  vote  ne  souleva  aucun  enthousiasme.  Les  hon- 
nêtes étaient  mécontents,  les  intrigants,  malgré  leur  victoire,  avaient 
honte  d'eux-mêmes.  Et  deux  jours  après,  le  congrès  vota,  sans  un  mot 
de  protestation,  la  résolution  suivante  :  «Le  comité  parlementaire  n*a 
pas  le  pouvoir  défaire  de  nouveaux  règlements.  »  Comme  le  dit  le  pro- 
verbe, ils  fermèrent  la  porte  de  l'écurie,  alors  que  la  vache  était  déjà 
partie. 

Le  discours  du  président  nommé  parmi  les  délégués  du  siège  du 
congrès  a,  comme  je  l'ai  écrit  Tannée  dernière  dans  VÈrenouvelle^nne 
certaine  importance  comme  signe  des  temps.  Le  discours  de  M.  Jen- 
kins cita  quelques  statistiques  concernant  Cardiff;  rendit  une  tribut  de 
louanges  au  marquis  de  Bute  et  aux  capitalistes  bienveillants  qui 
avaient  bien  voulu  placer  leur  argent  en  actions  minières;  il  regretta 
Téchec  de  certains  membres  du  parlement;  réprouva  les  méthodes  de 
travail  continentales,  je  parierais,  d'ailleurs,  que  Jenkins  n'a  jamais 
su  ni  l'allemand  ni  le  français.  Le  seul  passage  significatif  est  celui  où 
il  attaque  le  parti  ouvrier  indépendant  {indépendant  labour  pariy).  Il  n'a 
rien  dit  contre  le  socialisme,  mais  il  faut  remarquer  aussi  qu'il  n*a  rien 
dit  en  faveur  du  socialisme.  En  écoutant  Jenkins,  on  pouvait  croire 
que  le  socialisme  n'existait  pas. 

Le  rapport  du  comité  parlementaire  constitue  aussi  un  autre  docu- 
ment annuel  important.  Il  est  vraiment  ren^arquable  de  voir,  année 
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par  année,  s'accumuler  les  preuves  de  l'infinie  capacité  de  ce  corps  à 
ne  rien  faire.  En  prenant  les  paragraphes  du  rapport  les  uns  après  les 
autres,  nous  trouvons  successivement  :  indemnité  pour  les  membres 
du  parlement  —  promesse  du  gouvernement  de  prendre  cette  proposi- 
tion en  considération,  le  gouvernement  qui  avait  fait  cette  promesse  est 
tombé;  projet  de  loi  sur  les  manufactures  et  les  ateliers  —  bonne 
mesure  prise  par  M.  Asquith,  qui  a  échoué  devant  le  comité  de  la  Cham- 
bre des  communes;  enquête  sur  les  accidents,  adopté  ;  projet  de  loi 
fixant  à  huit  heures  la  journée  de  travail  pour  les  mineurs  —  échoué; 
projet  de  loi  sur  les  machines  à  vapeur  —  a  échoué  devant  le  comité 
de  la  Chambre;  projet  de  loi  sur  la  responsabilité  patronale  — n'a  pas 
été  présenté  à  la  Chambre,  malgré  la  pression  exercée  sur  le  gouver- 
nement libéral  ;  projet  de  loi  sur  le  travail  dans  les  prisons  —  attend 
le  résultat  de  l'enquête;  ouvriers  et  entrepreneurs  publics  —  voir  plus 
bas;  pensions  de  retraite  —  rien  n'a  été  fait;  les  sans-travail  —  rien 
de  fait.  Ensuite  le  rapport  parle  de  la  tentative  faite  (malheureuse- 
ment sans  succès)  pour  arriver  à  une  fédération  de  tous  les  métiers  ;  de 
la  représentation  des  ouvriers  anglais  au  congrès  américain  de  l'an 
passé;  de  la  conférence  spéciale  des  Trade  Unions  convoquée  sans 
succès  avant  les  élections  générales;  des  relations  entre  le  trade  unio- 
nisme  et  la  coopération;  de  la  revision  du  règlement;  et  enfin,  pour 
conclure  quelques  i*emarques  générales  dont  le  refrain  principal  con- 
sistait en  attaques  dissimulées  contre  le  parti  ouvrier  indépendant 
[indépendant  labour  party). 

Voici  quelles  sont  les  résolutions  qui  ont  été  votées  après  la  discus- 
sion sur  le  règlement  et  le  rapport  du  comité  parlementaire,  et  qui  sont 
d*inlërèi  général.  Nous  devons  tout  d'abord  parler  de  l'importante  réso- 
lution présentée  par  un  des  ouvriers  de  l'arsenal  de  Woolwich  :  «  Le 
congrès  regrette  que  le  gouvernement  n'ait  pas  trouvé  les  moyens  d'ac- 
corder les  salaires  demandés  par  les  Trades  Unions.  »  Dans  le  cours  des 
débats  que  souleva  cette  question,  il  fut  prouvé  que,  même  en  1894* 
les  fournitures  à  faire  au  gouvernement  avaient  été  remises  à  des 
sous-entrepreneurs  qui  appliquaient  chez  eux  le  sweating  System;  que, 
sur  le  chantier  de  Tarsenal  de  Woolwich,  on  employait,  pour  le  trans- 
port des  explosifs,  au  lieu  d'hommes,  des  enfants  à  de  très  bas  salaires  ; 
que  des  hommes  qui  travaillaient  pour  le  compte  du  gouvernement  ne 
touchaient  que  19  schillings  6  pence  par  semaine  ;  que,  dans  les  ate- 
liers du  fer  et  de  Tacier  de  l'ouest  de  l'Écose  appartenant  au  gouverne- 
ment, les  ouvriers  recevaient  des  salaires  infimes  et  étaient  astreints  à 
un  travail  excessif.  En  un  mot,  l'opinioq  des  délégués  que  la  clause  du 
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soi-disant  fair-cotUract  promise  par  le  gouvernement  libéral  n'était 
qu*une  plaisanterie,  fut  acceptée  à  l'unanimité  par  le  congrès. 

On  refit  les  discours  ordinaires  contre  la  Chambre  des  Lords  et  on 
parla  de  l'indemnité  à  accorder  aux  membres  du  parlement.  Un  fait 
m'a  particulièrement  frappé,  on  n'y  a  point  parlé  du  c  grand  parti 
libéral».  Dans  ces  dernières  années,  il  était  de  mode,  et  même  de 
rigueur,  pour  les  trade  unionistes  d'insister  avec  beaucoup  d'emphase 
sur  les  vertus  du  parti  libéral,  et  sur  les  grands  et  nobles  services  qu*il 
avait  rendus  aux  classes  ouvrières.  Le  fait  est  que  le  parti  libéral  a 
complètement  négligé  de  profiter  de  l'occasion  qui  lui  était  offerte.  Il 
pouvait  s'assurer,  et  pour  longtemps,  la  majorité  des  classes  ouvrières 
qui  prennent  part  et  intérêt  aux  luttes  politiques.  Le  parti  libéral  ne 
voulait  pas  faire  accepter  par  l'opinion,  et  encore  moins  faire  voter  des 
mesures  utiles  aux  ouvriers.  Mais,  comme  il  y  allait  de  son  intérêt,  il 
avait,  maintes  fois  dans  le  passé,  promis  des  réformes  électorales  et 
une  législation  protectrice  des  ouvriers.  Ces  promesses,  le  gouverne- 
ment libéral  défunt  n'a  jamais  eu  l'intention  de  les  tenir.  Le  seul 
homme  parmi  eux  qui  eut  vraiment  à  cœur  l'intérêt  des  ouvriers  était 
M.  Aciand,  le  ministre  de  l'instruction  publique.  On  pourrait  se  sentir 
porté  à  ajouter  le  nom  de  M.  Asquith,  ministre  de  l'intérieur,  celai  qui 
proposa  les  projets  de  lois  sur  les  manufactures  et  les  ateliers  dont  nous 
avons  parlé  plus  haut.  Il  est  plus  que  probable  que  ces  projets  de  lois 
n'auraient  jamais  été  votés  dans  leur  forme  première^  tels  que  les  avait 
proposés  M.  Asquith,  et  il  le  savait  bien.  Le  seul  fait  de  les  avoir 
présentés  Tavait  fait  désigner  par  les  libéraux  les  plus  jeunes  et  les 
plus  avancés  comme  leur  leader  probable  ;  entre  eux  et  les  anciens 
whigs  conduits  par  M.  Harcourt,  il  y  aura  guerre  à  mort.  Nous  ne 
devons  pas  oublier,  cependant,  que  c'est  ce  même  M.  Asquith  qui 
toléra  que  des  mineurs  innocents  fussent  fusillés  à  Featherstone,  dans 
le  Yorksbire,  de  même  que  la  République  française  a  fait  fusiller  des 
hommes,  des  femmes  et  des  enfants  à  Fourmies.  Bien  que  l'on  ait  beau- 
coup parlé  de  M.  Asquith  au  congrès  de  CardilT,  [aucun  des  délégués 
n'a  fait  allusion  à  cette  infamie. 

Néanmoins,  comme  je  l'ai  dit  plus  haut,  c*est  un  fait  remarquable 
que  les  anciens  chants  de  louange  au  parti  libéral  n'ont  plus  résonné 
comme  jadis. 

La  question  de  la  fédération  des  métiers,  dont  nous  avons  déjà  parlé, 
montra  de  nouveau  quelle  était  la  force  et  l'attitude  du  vieil  unio- 
nisme.  Au  congrès  de  Norwich  on  avait,  à  Tunanimité,  nommé  une 
Cop[)mi8sion  chargée  de  l'examen  de  cette  question.  La  commission 
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présenta  un  plan.  Ce  projet,  dont  je  ne  veux  discuter  ici  ni  les  bons  ni 
les  mauvais  côtés,  fut  voté  à  mains  levées  par  i08  voix  contre  68.  Le 
vote  fut  discuté  et,  dans  un  second  vote  au  scrutin  (1  par  1,000)»  le 
projet  fut  repoussé  par  405,000  contre  346,000.  Ce  vote  fut  de  nouveau 
mis  en  question,  parce  qu'il  y  avait  eu  malentendu  sur  la  position  de 
la  question;  les  tisseurs  et  les  mineurs  eurent  le  temps  de  reprendre 
leurs  places  et  de  voter  selon  Tordre  de  leurs  chefs.  Finalement  le  pro- 
jet échoua  par  463,000  contre  330,000,  ce  qui  constituait  une  majorité 
de  133,000  voix,  au  lieu  de  la  majorité  de  59,000  que  donnait  le  vote 
précédent.  Les  chefs  des  grandes  Unions  sont  adversaires  de  la  fédé- 
ration^ parce  qu*ils  pensent  que  leurs  unions  ne  pourront  rien  y 
gagner. 

La  question  de  la  durée  trop  longue  de  la  journée  de  travail  fàt 
soulevée  au  congrès  par  un  représentant  des  tisseurs,  Allen  Gee,  un 
des  rares  restés  fidèles  à  leur  foi  ancienne.  L'attitude  du  congrès  a 
été,  sur  cette  question,  excellente. 

Une  résolution,  sur  laquelle  l'attention  ne  s'est  pas  suffisamment  por- 
tée» consiste  dans  l'invitation  faite  au  comité  parlementaire  de  préparer 
un  projet  de  loi  portant  défense  aux  employeurs  d'introduire  des 
ouvriers  du  dehors  dans  les  régions  où  il  y  a  déjà  beaucoup  de  bras. 
Il  s*agit  là  de  ce  que  nous  appelons  les  black^legs.  C'est  comme  si  une 
loi  était  votée  en  France  défendant  à  BL  Rességuier  de  faire  venir 
des  ouvriers  verriers  des  autres  parties  de  la  France  pour  prendre  la 
place  des  victimes  de  Carmaux. 

Le  congrès  a  été  unanime  sur  la  question  des  huit  heures.  Il  y  a  là 
une  excellente  illustration  des  mœurs  de  l'ouvrier  anglais.  Il  n'y  a  que 
cinq  ans  nous  luttions  très  laborieusement  pour  faire  simplement 
reconnaître  le  principe  de  la  journée  de  huit  heures.  Les  membres  du 
vieux  trade  unionisme  s'y  opposaient  vigoureusement;  nous  leur 
opposâmes  des  arguments  et  des  faits,  et  nous  eûmes  le  dessus.  Main- 
tenant que  les  classes  ouvrières  anglaises  se  sont  emparées  de  cette 
idée,  il  est  certain  qu'elles  ne  l'abandonneront  plus  et  qu'elles  obtien- 
dront les  huit  heures  avant  les  autres  nations.  Cette  année^  Thorne, 
celui  qui  a  présenté  la  résolution  concernant  les  huit  heures,  n'a  accepté 
aucun  compromis  quant  à  la  liberté  d'option  à  accorder  aux  différents 
métiers.  Voici  les  termes  mêmes  de  la  résolution  :  «  Le  moment  est 
venu  où  la  durée  du  travail  doit  être  limitée  à  huit  heures  par  jour 
dans  tous  les  métiers  du  Royaume-Uni.  t  La  résolution  invite  le  comité 
parlementaire  à  rédiger  immédiatement  un  projet  de  loi  en  ce  sens. 
Les  mineurs  ont  été  exclus  de  la  réçolution,  mais  ce  n'est  point  parcQ 
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qu'ils  ne  sonl  pas  partisans  des  huit  heures,  mais  simplement  parce 
qu'un  projet  de  loi  fixant  à  huit  heures  le  travail  dans  les  mines  est 
pendant  devant  le  parlement;  et  il  est  certain  que  ce  projet  sera  voté 
longtemps  avant  que  notre  parlement  bourgeois  actuel  soit  forcé  de 
voter  une  loi  plus  générale.  A  cette  question  s'en  rattache  une  autre, 
celle  de  la  grève  générale.  Ici  il  faut  noter  que,  dans  un  congrès 
réunissant  plus  de  300  délégués,  il  ne  s'en  est  trouvé  qu'un  partisan  de 
la  grève  générale  et  que  personne  n'a  soutenu  une  résolution  en  ce 
sens.  Cela  nous  permet  d'aflirmer  que,  si  une  résolution  sur  la  grève 
générale  est  présentée  au  congrès  international  de  Tannée  prochaine, 
elle  sera  repoussée. 

Voici,  dans  leur  entier^  les  résolutions  concernant  les  sans-travail,  la 
municipalisation  des  docks  et  la  nationalisation  du  sol.  Tout  commen- 
taire est  superflu. 

a  Le  congrès,  dans  l'intérêt  des  centaines  de  milliers  d'ouvriers  qui 
sont  actuellement  sans  ouvrage,  sans  qu'il  y  ait  de  leur  faute,  demande 
au  gouvernement  d'avoir  une  session  d'automne  dans  le  but  spécial 
de  leur  trouver  de  l'ouvrage;  donne  mission  au  comité  parlementaire 
de  convaincre  le  gouvernement  de  la  nécessité  de  voter  une  loi  s'ap- 
pliquant  à  Londres  et  aux  autres  grands  centres  industriels  et  qui  fasse 
application  du  principe  inséré  dans  le  rapport  de  la  commission  royale 
qui  fait  peser  la  responsabilité  morale  de  trouver  du  travail  à  ceux  qui 
n'en  ont  pas,  au  local  govemment  board.  » 

c  Le  congrès  est  d'avis  que  les  docks  et  les  warfs  doivent  être 
immédiatement  municipalisés.  Etant  donné  les  subsides  accordés  par 
le  gouvernement  pour  la  construction  des  docks  et  les  avantages  ac- 
cordés à  la  marine  marchande,  le  congrès  croit  à  la  nécessité  immédiate 
de  la  reprise  de  propriété  actuelle  des  docks  par  les  autorités  muni- 
cipales ;  celles-ci  recevront  une  subvention  financière  de  l'État.  » 

<(  Le  congrès  est  d'avis  que  le  sol,  les  mines,  les  chemins  de  fer 
deviennent  propriété  de  la  nation;  en  attendant  l'éducation  des  travail- 
leurs sur  la  question  de  la  nationalisation,  une  commission  doit  être 
nommée,  comme  celles  qui  fixent  les  «  justes  fermages  »  en  Irlande  et 
dans  les  Highlanders  d'Ecosse,  qui  fixera  les  fermages  d'État  et  les 
tarifs  pour  le  transport  des  minerais  ;  invite  le  comité  parlementaire  à 
préparer  un  projet  de  loi  demandant  nomination  de  cette  commission  ». 

Nous  devons  mentionner  encore  le  vote  très  important  qui  a  eu 
lieu  sur  la  question  de  l'immigration  étrangère.  C'est  la  lubie  annuelle 
de  M.  Inskip,  le  plus  réactionnaire  des  réactionnaires.  L'année  der- 
nière, comme  je  l'ai  fait  remarquer  dans  VÈre  Nouvelle,  vingt-quatre 
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heures  après  le  vote  de  la  résolution  collectiviste,  par  143  voix  contre 
73,  le  congrès  de  Norwich  en  appelait  au  gouvernement  anglais  c  pour 
empêcher  Timmigration  des  pauvres  des  pays  étrangers  t.  Voici  pour 
1895,  la  résolution  présentée  par  M.  Inskip  et  l'amendement  beaucoup 
plus  sensé  qui  a  été  proposé  : 

«  Pour  parer  aux  dommages  causés  à  un  grand  nombre  de  corpo- 
rations par  rimmigration  des  pauvres  étrangers,  le  Congrès  invite  Je 
gouvernement  à  prendre  les  mesures  nécessaires  soit  par  une  loi,  soit 
par  voie  administrative,  soit  par  arrêté  ministériel  pour  défendre  le 
débarquement  de  tout  étranger  qui  n'a  pas  de  moyens  de  subsistance.  » 

«  Le  congrès  regrette  le  vote  de  l'année  dernière  qui  empêche  l'im- 
migration des  étrangers  en  Angleterre,  étant  donné  que  les  statistiques 
montrent  que  l'émigration  est  supérieure  à  l'immigration,  que  c'est 
le  système  capitaliste  qui  met  les  ouvriers  aux  prises  les  uns  avec  les 
autres,  et,  en  tant  que  Trade  Unions,  nous  pensons  que  le  remède  se 
trouve  uniquement  dans  l'union  des  ouvriers  de  tous  les  pays.  » 

Le  vote  a  donné  266,000  voix  pour  et  246,000  contre  la  motion  Inskip. 
Il  y  a  là  une  diminution  très  importante  de  la  majorité  de  Tannée  der- 
nière. Petit  à  petit,  disparaît  Tanimosité  de  la  classe  ouvrière  anglaise 
contre  leurs  frères  étrangers.  A  la  conférence  des  marins  et  des  chauf- 
feurs dont  M.  J.  H.  Wilson  est  le  chef  de  file —  conférence  tenue  après 
le  congrès  des  Trade  Unions  —  une  résolution  importante  a  été  votée. 
C'est  le  lascar  qui  constitue  1*  c  émigrant  étranger  i  pour  le  marin 
anglais.  Jusqu'à  aujourd'hui,  les  marins  et  les  chauReurs  avaient  de- 
mandé que  le  lascar  fut  traité  à  la  Inskip;  mais,  cette  année,  leur  con- 
grès s*est  prononcé  courageusement  non  plus  pour  l'exclusion  des  las- 
carsy  mais  il  a  demandé  :  l^que  les  propriétaires  de  navires  soient  tenus 
de  fournir  à  chaque  lascar  pour  son  logement  le  même  nombre  de 
pieds  cubiques  que,  d'après  la  loi^  il  est  censé  donner  à  chaque  marin 
anglais.  Il  a  ajouté  une  protestation  énergique  au  sujet  des  logements 
insalubres  et  trop  petits  qui  leur  sont  alloués  à  eux-mêmes;  2o  que  le 
lascar  touche  le  même  salaire  que  l'ouvrier  anglais.  Ces  deux  résolu- 
tions prouvent  que  j'ai  quelque  raison  de  dire  que,  malgré  ses  erreurs 
et  son  manque  de  savoir,  on  peut  affirmer  que  le  cœur  de  Wilson  est- 
bien  placé. 

Nous  arrivons  à  la  résolution  collectiviste.  Comme  nous  l'avons 
indiqué  déjà,  à  Norwich,  c'est  une  résolution  nettement  socialiste  qui 
l'emporta.  Au  congrès  de  Cardiiïune  motion  fut  présentée  demandant 
le  rejet  de  la  résolution.  On  espérait  que  la  lutte  allait  recommencer 
cette  année.  Hais  quand,  dès  le  début  de  la  discussion,  M.  Pickard,  la 
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force  dirigeante  de  la  grande  fédération  des  mineurs,  monta  à  la 
tribune,  et  ce  fut  sa  seule  apparition,  pour  demander  le  passage  à 
l'ordre  du  jour,  tous  les  congressistes  s'entreregardèrent.  U  était 
évident  que  la  fédération  des  mineurs  ne  voulait  pas  que  la  question 
fût  discutée.  Quelques-uns  étaient  d'avis  qu'il  valait  mieux  c  laisser 
cette  aiTaire  tranquille  ».  La  vérité  est  que^  malgré  tous  leurs  votes 
anti-socialistes»  les  mineurs  étaient  à  peu  près  également  divisés  sur 
cette  importante  question.  Les  vieux  unionistes  craignaient  d'être 
battus,  même  avec  le  nouveau  système  de  vote.  Le  vote  à  mains  levées 
leur  assurait  une  défaite  certaine.  Un  artifice  de  procédure  permit 
de  se  débarrasser  de  la  question  au  grand  soulagement  des  vieux 
unionistes. 

Deux  autres  résolutions  qui,  malgré  leur  importance,  ont  peu  attiré 
l'attention  de  la  presse  anglaise,  nous  montrent  qu'en  dépit  des  efforts 
des  six  membres  réactionnaires  du  comité  parlementaire,  le  congrès 
des  Trade  Unions  n'est  pas  revenu  en  arrière. 

«  Étant  donné  que  l'emploi  des  enfants  dans  les  manufactures  et 
dans  les  ateliers,  et  que  leur  exploitation  par  les  capitalistes  est  nui- 
sible aux  enfants,  inique  envers  les  parents  et  un  crime  contre  la  race 
humaine;  étant  donné  ce  fait  infâme  que  les  enfants  de  la  classe 
ouvrière  n'ont  pas  leurs  classes  et  l'emplacement  pour  les  jeux  aussi 
bien  aménagés  que  les  enfants  riches;  étant  donné  que  la  Grande-Bre- 
tagne est,  sous  ce  rapport,  moins  avancée  que  les  autres  pays;  étant 
donné  que  de  malheureux  parents,  dans  notre  affreux  régime,  consen- 
tent et  souvent  même  désirent  que  leur  enfants  quittent  l'école  pour 
être  employés  dans  les  manufactures,  le  congrès  est  d'avis  qu'il  est 
temps  que  la  Grande-Bretagne  cesse  d'asseoir  son  empire  sur  des 
«  cœurs  d'enfants  »,  cesse  d'accroître  sa  richesse  par  le  sacri&ce  des 
vies  des  enfants  et  demande  au  gouvernement,  comme  minimum, 
l'abolition  du  travail  des  enfants  avant  16  ans,  et  la  suppression  du 
travail  de  nuit  avant  18  ans  »  {Les  ouvriers  du  gaz  et  PunUm  générale 
ouvrière). 

La  résolution  qui  fut  votée  diffère  de  la  précédente,  et  l'âge  de 
16  ans  a  été  remplacé  par  l'âge  de  14,  mais  cette  résolution,  a  pour 
l'Angleterre,  une  signification  très  grande,  et  son  importance  dépasse 
celle  de  toutes  les  autres  résolutions. 

L'élection  des  12  membres  du  comité  parlementaire  donna  les  ré- 
sultats suivants  :  Cowey  (mineurs),  701  ;  Mawdsley  (fileurs),  693;  Har- 
ford  (employés  de  chemins  de  fer),  668;  Holmes  (tisseurs),  632;  Inskip 
(cordonniers),  899;  Wilkie  (constructeurs  de  navires),  562;  Ghandler 
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(charpentiers)»  49i  ;  Ferguson  (mécaniciens),  440  ;  Thorne  (ouvriers  du 
gaz), 420;  Jack  (mouleurs), 377  ;  Wilson (marins), 348  ;  Hodge  (fondeurs 
d'acier),  249.  Remarquons  que,  ici  encore,  c'est  un  mineur  et  un 
fileurqui  arrivent  en  tête;  que  Wilson  qui  venait  d'habitude  en  tète  ou 
à  peu  près,  à  cause  de  son  attitude  courageuse  à  propos  du  coup 
d'état,  arrive  tout  juste;  que  Burns  et  Broadhurst  sont  exclus  par  le 
nouveau  règlement  et  que  Tillet,  le  représentant  des  ouvriers  des 
docks  et  du  parti  ouvrier  indépendant,  et  qui  était  membre  du  dernier 
comité,  n'a  pas  été  réélu.  Thorne  et  Tillet  représentaient,  dans  le 
comité  de  1894,  les  umkilledy  et  étaient  tous  deux  considérés  comme 
socialistes.  Thorne  est  nettement  socialiste  ;  il  est  membre  de  la  social 
démocratie  fédération;  il  est  beaucop  plus  avancé  que  Tillet.  Il  est  au 
courant  du  mouvement  anglais,  comme  du  mouvement  dans  les  autres 
pays.  Les  hommes  qui,  grâce  au  nouveau  règlement,  dirigent  le  con- 
grès, ont  été  à  peine  assez  puissants  pour  empêcher  Thorne  et  Tillet 
d'être  élus.  Mais  soit  qu'ils  aient  pensé  qu'il  était  d'une  mauvaise  tac- 
tique d'abuser  de  leur  pouvoir  et  de  faire  échec  à  tous  ceux  qui  pas- 
sent pour  socialistes,  soit,  comme  je  le  crois,  par  respect  pour  l'hon- 
nêteté et  l'intégrité  de  Thorne,  ils  lui  donnèrent  un  nombre  honorable 
de  voix.  Il  faut  savoir  que  tout  le  système  d'élection  au  comité  parle- 
mentaire est  une  véritable  comédie  qui  se  joue  ouvertement  et  sans 
gêne.  Toute  la  semaine,  les  vieux,  à  de  rares  exceptions  près,  ne  pren- 
nent peu  ou  point  d*intérêt  et  peu  ou  point  de  part  aux  débats.  Ils  vont 
de  groupe  en  groupe,  d'homme  à  homme,  conseillant,  commandant 
ou  implorant  que  le  vote  soit  donné  à  tel  ou  tel  candidat.  Le  vendredi 
matin,  jour  de  l'élection,  des  hommes  comme  Hawdsley,  Holmes, 
Pickard  ont  des  listes  toutes  faites  et  pourraient  dire,  à  une  unité 
près,  les  voix  qu'obtiendront  chacun  de  leurs  candidats.  On  fait  des 
marchés  entre  les  différents  métiers  :  «  vous  nous  donnez  tant  de  voix 
pour  notre  homme,  nous  vous  en  donnerons  tant  pour  le  vôtre  »  ; 
vous  voyez  par  là,  combien  le  système  est  honnête  et  démocratique  ! 
J'en  arrive  à  l'aspect  international  du  congrès.  Heureusement,  grâce 
à  la  solidarité  croissante  entre  les  ouvriers  anglais  et  leurs  frères  du 
continent,  tous  les  actes  d'un  congrès  ou  d'un  métier  déterminé  ont 
une  portée  internationale.  Parmi  les  faits  qui  témoignent  le  plus  de 
ce  caractère  international,  je  citerai,  en  dehors  de  ce  que  j*ai  déjà 
dit,  la  présence  de  deux  délégués  américains.  Il  faut  cependant  rap- 
peler aux  lecteurs  français  que,  ni  M.  Gompers,  ni  H.  Maguire  ne 
réprésentent  le  mouvement  américain  actuel.  Beaucoup  plus  satis- 
faisante est  la  résolution  du  congrès  blâmant  la  conduite  de  Tempe- 
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réur  d'Allemagne  à  l'égard  des  socialistes.  Thorne,  comme  secrétaire 
de  la  commission  d'organisation  du  congrès  international  de  1896,  a 
proposé  la  résolution  suivante  :  «  Le  congrès  ayant  appris,  par  la 
presse,  que  l'empereur  d'Allemangne  menace  de  mesures  répressives 
les  ouvriers  allemands  ;  que  M.  Pfund,  le  gérant  de  Vorwârti  sl  éié 
arrêté  pour  avoir  parlé  de  l'empereur  d'Allemagne  d'une  façon  peu 
respectueuse  ;  que  deux  numéros  de  Vorwàrts  ont  été  saisis  pour  le 
même  motif,  proteste  contre  cet  tentative  de  suppression  de  la  liberté 
de  la  presse,  et  exprime  sa  sympathie  pour  les  ouvriers  allemands 
dans  leur  lutte  pour  la  liberté  »  (Applaudissements). 

De  tout  ce  qui  s'est  passé  au  congrès  rien  n'a  produit  autant  d'effet. 
Tous  les  journaux  du  soir  de  Cardiiï  portaient  en  manchette  :  «c  l'empe- 
reur d'Allemagne  censuré  ».  Le  vote  montra  que,  malgré  les  différences 
qui  existent  entre  nos  ouvriers  anglais  et  les  ouviers  des  autres  pays, 
quand  ils  ont  une  fois  compris  qu'ils  sont  menacés  par  un  ennemi 
commun,  ils  serrent  les  rangs  et  marchent  sur  lui  comme  un  seul 
homme.  Cependant,  ils  ne  comprennent  pas  encore,  en  Angleterre,  que 
le  plus  grand  ennemi  c'est  le  capitaliste.  C'est  une  leçon  qu'ils  sont 
en  train  d'apprendre,  et  quand  il  la  sauront,  les  choses  marcheront 
d'une  bonne  allure. 

C'est  avec  le  plus  grand  plaisir  que  j'ai  entendu  les  voeux  faits  par 
le  congrès  de  Cardiff  pour  le  congrès  international  de  1896.  Au  para- 
graphe du  rapport  du  comité  parlementaire  faisant  l'histoire  de  la 
formation  du  comité  mixte  [qui  comprend  des  membres  du  comité 
parlementaire  et  des  membres  du  comité  élu  par  les  délégués  anglais 
au  congrès  de  Zurich),  Thorne  a  fait  ajouter  cette  constatation  qu'un 
grand  nombre  de  Trade  Unions  et  d'organisations  socialistes  continen- 
tales avaient  déjà  envoyé  leur  adhésion  et  des  questions  à  mettre  à 
l'ordre  du  jour.  Il  répondit  aux  questions  qui  lui  furent  faites  au  sujet 
du  prochain  congrès.  Comme  on  lui  demandait  si  les  organisations 
anarchistes  seraient  admises,  il  répondit  que  le  comité  anglais  était 
tenu  par  la  décision  du  congrès  de  Zurich  pour  les  invitations.  Cette 
décision,  on  s'en  souvient,  est  la  suivante  :  c  Toutes  les  chambres  syn- 
dicales ouvrières  seront  admises  au  congrès,  et  aussi  les  partis  et  les 
organisations  socialistes  qui  reconnaissent  la  nécessité  de  l'organisa- 
tion des  travailleurs  et  de  l'action  politique;  l'action  politique,  ici, 
signifie  que  les  organisations  des  travailleurs  cherchent,  autant  que 
possible,  à  employer  ou  à  acquérir  les  droits  politiques  et  le  méca- 
nisme de  la  législation,pour  amener  ainsi  le  triomphe  des  intérêts  du 
prolétariat,  et  la  conquête  du  pouvoir  politique  t.  Le  congrès  de  1896 
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peut  aoDuler  cette  décision,  mais  il  est  plus  que  prolilabte  qu'il  ne  te 
fera  par.  Thorne  posa  la  question  comme  je  l'ai  fait  moi-même,  dans 
une  autre  partie  de  cet  article. 

En  résumé,  de  même  que  j'ai  mis  en  garde  les  lecteurs  de  l'Ère 
nouvelle  contre  une  trop  haute  estimation  du  vote  collectÏTiste  de 
Norwich,  de  même  cette  année  ils  ne  doivent  pas  exagérer  la  portée  de 
la  réaction  qui  s'est  produite.  En  réalité,  le  mouvement  n'a  pas  rétro- 
gradé; et,  de  plus,  le  vote  qui  a  approuvé  laconduite  des  vieux  unio- 
nistes du  comité  parlementaire  ne  représente  pas  l'opinion  de  la  classe 
ouvrière  anglaise.  Les  branches  locales  des  grandes  unions  des  mineurs 
et  destisseurs,commeon  l'a,  d'ailleurs,  reconnu  publiquement,  n'avaient 
pas  été  consultées.  L'opinion  d'une  importante  minorité  de  ces  deux 
unions,  qui  n'est  pas  d'accord  avec  le  comité,  n'était  pas  représentée 
au  congrès.  La  lutte  sera  reprise  dans  les  branches  locales  des  Unions, 
et  les  membres  de  la  minorité  pourront  se  demander  pourquoi  on  ne 
tient  aucun  compte  de  l'opinion  de  plusieurs  milliers  d'hommes  et  de 
fennmes.  Quand  les  vieux  unionistes  au  nom  des  a  grandes  Unions  » 
demandent  qu'elles  aient  une  voix  par  1,000  membres,  iU  ne  tiennent 
aucun  compte  de  la  question  importante  de  li  force  relalice  de  Vunwnen 
proportiondet  ouvrière  dumitier.km6i,\\  y  &  une  petite  union  de  relieurs, 
dont  le  délégué,  à  CardiiT,  représente  410  membres.  Hais  les  ouvriers, 
dans  cette  branche  spéciale  de  la  reliure,  sont  très  peu  nombreux  et 
l'union  les  comprend  tous,  ou  à  peu  près,  et  peut  dicter  ses  conditions 
aux  patrons.  D'autre  part,  l'union  des  mécaniciens  réunis  ne  contient 
pas  plus  de  la  moitié  des  mécaniciens  anglais.  Si  noua  devons  prati- 
quer ce  système  de  représentation  proportionnelle  —  qu'il  est  si  dif- 
ficile sinon  impossible  de  faire  fonctionner  —  du  moins,  il  faudra 
considérer  comme  un  des  facteurs  les  plus  importants,  la  proportion 
entre  les  membres  de  l'union  et  le  nombre  des  membres  du  métier. 

Les  grandes  unions  demandent  à  être  représentées  en  proportion  de 
la  force  sociale  que  leur  donne  leur  richesse.  Nous  ne  voyons  pas,  d'a- 
bord, comment  cet  argument  se  concilie  avec  les  sentiments  démocra- 
tiques de  Bums  par  exempte.  Lui  et  ses  amis  s'élèvent  contre  les 
privilèges  des  propriétaires  dans  les  élections  au  conseil  de  comté  et 
au  parlement,  et  ce  sont  eux  qui  soutiennent  cette  proposition  inique. 
Cette  question  de  richesse  nous  rappelle  que  les  fonds  des  grandes 
unions  ne  sont  pas  consacrées  à  soutenir  le  travail  dans  sa  lutte  contre 
le  capital,  mais  à  payer  les  salaires  aux  sans-travail,  les  notes  du  mé- 
decin, et  l'entrepreneur  des  pompes  funèbres  —  ce  qui,  en  vérité,  n'est 
que  fournir  des  subsides  aux  capitalistes.  Relativement,  une  union 
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comme  celle  des  ouvriers  du  gaz,  par  exemple,  est  d'un  plus  grand 
secours  pour  les  autres  unions  que  les  grandes  unions  les  plus  riches. 
C'est  ce  qui  résulte  bien  des  tableaux  suivants  empruntés  au  rapport 
de  la  société  des  mécaniciens  réunis  :  Dépenses  d*ordre  général  pour 
leur  Union  ou  pour  d'autres  Unions:  1,568  livres;  allocations: 
231,322  livrés.  De  1851  à  1894  inclusivement  les  dépenses  d'ordre  gé- 
néral pour  leur  Union  et  les  autres  Unions,  se  sont  élevées  à  412,211 
livres;  l'argent  dépensé  en  allocations  à  3,938,865  livres  sterling. 

Après  tout,  de  même  qu'il  ne  fallait  pas  exagérer  l'importance  du 
vote  socialiste  du  congrès  de  Norwich,  il  ne  faut  pas  davantage  exa- 
gérer la  portée  de  la  réaction  qui  s'est  manifestée  au  congrès  de  Car- 
diff. 

Historiquement  et  économiquement  tout  nous  est  favorable,  et  fina- 
lement la  victoire  sera  nôtre. 

Edward  Avbling. 


La  fin  de  la  névrose. 


Od  n'a  que  trop  ailirmé  que  le  nervosisme  augmente  de  jour  en  jour 
sans  ralentir  d'un  pas  sa  marche.  Tout  le  monde  en  parle  et  on  l'accuse 
d'être  la  cause  de  la  plupart  des  rêves  délirants,  des  erreurs,  des  bas- 
sesses et  des  vices  de  l'humanité  moderne. 

Hais  cette  opinion  générale  est-elle  réellement  justifiée? 

Sommes-nous  plus  névrotiques  que  ne  l'étaient  nos  pères,  nos  aieux 
et  nos  ancêtres,  et  en  réalité  le  nervosisme  tend-il  k  s'accrottre? 

Et  si  une  telle  opinion  est  fondée,  quelles  en  sont  les  causes  et  quels 
remèdes  peut-on  y  apporter? 

Cette  question  est  d'un  intérêt  capital,  et  bien  que,  maintes  et  maintes 
fois,  on  se  soit  occupé  du  nervosisme  il  n'est  pas  inutile  d'y  re- 
tourner, surtout  pour  en  considérer  la  marche  progressive,  tâcher  d'y 
mettre  des  bornes,  et  même  de  l'arrêter,  s'il  est  prouvé  que  cette  marche 
existe  réellement. 

Mais  avant  tout  :  qu'est-ce  que  le  nervosisme  et  quelle  est  la  défini- 
tion qu'on  peut  en  donner? 

En  général,  quand  on  parle  de  la  névrose,  chacun  peut  facilement  em- 
brasser l'ensemble  du  phénomène  qu'elle  représente,  mais  quand,  pour 
plus  d'exactitude,  on  veut  en  spécifier  le  concept,  en  tracer  les  carac- 
tères et  en  assigner  les  limites,  de  grandes  difficultés  surgissent  : 

Les  uns  cherchent  à  élargir  son  domaine,  les  autres  à  le  rétrécir. 

Le  nervosisme,  en  termes  purement  scientifiques,  ce  sont  les  mani- 
festations et  les  activités  physio- psychiques  anormales  qui  ne  dépendent 
pas  directement  des  lésions  organiques  visibles,  mais  bien  du  dérange- 
ment fonctionnel  du  système  nerveux.  Et,  plus  communément,  par  ner- 
vosisme, on  entend  presque  toutes  les  pertubations  de  la  sensibilité  et 
de  la  pigché.  y  compris  les  maladies  qui  ont  éti  déjà  classifiées  à  part  et 
dont  l'anatomie  pathologique,  le  cours  et  le  dénouement  sont  déjà 
connus. 

Au  point  de  vue  sociologique,  il  est  nécessaire  d'adopter  une  défini- 
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lion  qui,  sans  avoir  la  latitude  excessive  généralement  adoptée,  sorte 
toutefois  du  champ  rigoureusement  réservé  k  la  science. 

Ainsi,  le  nervosisme  comprend,  d'une  part,  l'ensemble  de  ces  phéno- 
mènes qui  ont  leur  origine  dans  le  «  défaut  de  forces  nerveuses  » 
(M.  Beard)  ;  de  l'autre,!  'ensemble  de  ces  altérations  physio-psychiques 
et  de  ces  activités  sociales  anormales  qui  se  sont  formées  et  développées 
sous  l'influence  du  nervosisme  proprement  dit,  qui  leur  a  préparé  le 
terrain.  Et,  bien  qu'elles  n'aient  pas  suivi  le  chemin  du  nervosisme, 
elles  en  sont  toutefois  les  équivalents. 

De  là  il  résulte  que  des  formes  déterminées  de  psychose,  de  folie,  de 
criminalité,  comme  le  suicide  et  l'alcoolisme,  peuvent  faire  partie  du 
cadre  du  nervosisme,  dont  ils  sont  les  indices  et  l'expression,  et  qui 
se  vérifient,  parce  que  la  névrose  leur  a  fourni  les  éléments  et  les  fac> 
teurs,  ou  bien  parce  qu'elles  ont,  en  commun  avec  celle-ci»  la  progres- 
sion et  les  causes. 

Je  passe  maintenant  h  l'exposition  analytique  du  phénomène  névro- 
tique que  j'appellerai  primitif,  parce  qu'il  est  la  conséquence  immédiate 
du  «  défaut  de  forces  nerveuses»  mentionné  ci-dessus  :  Voici  la  symp- 
tômathologie  que  nous  en  offre  M.  Beard  (i). 

«  Insomnie,  sang  à  la  tète,  somnolence,  cauchemars,  irritation  céré- 
brale, pupilles  dilatées,  maux  de  tète,  changement  d'expression  des 
yeux,  asthénie,  neurasthémie,  rumeurs  subjectives,  atonie  de  la  voix, 
irritabilité  mentale,  faiblesse  des  dents  et  gencives  molles,  dispepsie 
nerveuse,  soif  des  excitants  et  des  narcotiques,  sécheresse  anormale  de 
la  peau,  des  articulations  et  des  muqueuses,  mains  et  pieds  rouges  et 
en  transpiration,  peur  de  l'éclair,  horreur  de  la  responsabilité,  peur 
des  endroits  ouverts  ou  fermés,  peur  de  la  société,  du  monde,  de  la 
solitude,  peur  de  la  peur,  peur  de  se  salir,  peur  de  tout,  manque  de 
maîtrise  mentale,  de  résolution  dans  les  choses  les  plus  insignifiantes, 
prostration,  manque  de  soif  et  de  capacité  d'assimiler  les  liquides,  sécré- 
tions anormales,  salivation,  sensibilité  de  l'épine  dorsale  et  de  tout  le 
corps,  sensibilité  k  l'eau  froide  ou  à  l'eau  chaude  et  aux  changements 
d'atmosphère,  cooctoefinîa,  douleursdansledos,  pesanteur  aux  hanches 
et  aux  jambes,  douleurs  aiguës  semblables  a  celles  de  l'ataxie,  mains 
et  pieds  froids,  douleurs  aux  pieds,  engourdissement  périphérique  loca- 
lisé et  hypéresthésie,  pouls  tremblant  et  irrégulier,  palpitation  de  cœur» 


(1)  Georges  Beard.  Le  nervosisme.  Ses  causes  et  ses  conséquences.  Tra- 
duction italienne,  1888.  Lapi,  CittÀ  di  Castello,  pages  8-9. 
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idiosyncrasies  spéciales  par  rapport  à  la  nourriture,  aux  médicaments 
et  aux  excitants  extérieurs,  spasmes  locaux  des  muscles,  difliculté  d'en- 
gloutir, mouvements  convulsifs  surtout  en  s'endormant,  crampes,  sen- 
sation de  profond  épuisement,  sans  douleurs  réelles,  inquiétude  inter- 
mittente, douleurs  vagues  et  névralgies  volantes,  prurits  locaux  et 
généraux,  refroidissements  locaux  et  généraux,  paralysie  momentanée, 
douleurs  au  périnée,  vomissements  involontaires,  impuissance  partielle 
ou  complète,  irritabilité  de  la  portion  prostatique  de  l'urètre,  certains 
désordres  fonctionnels  chez  la  femme,  nécessité  d'ouvrir  la  bouche  et  de 
batUer  continuellement,  rapide  décomposition  et  irrégularité  des  dents, 
assabUi  urati  phosphate  spermatozoi  dans  les  urines,  vertiges,  sensation 
d'éclatement  au  cerveau  et  h  l'occiput,  incontinence  et  fréquence  d'urines, 
mouvements  choréiques  des  différentes  parties  du  corps,  tremblement 
des  muscles  ou  d'une  partie  des  muscles  dans  différentes  parties  du 
corps,  exténuation  après  la  défécation,  etc.,  etc,  etc.,  sécheresse  des 
cheveux  et  perte  des  cheveux  et  de  la  barbe,  lente  réaction  de  la 
peau,  etc.  ». 

H.  Paul  Mantegazza  (1)  fait  observer  que  le  cadre  des  formes  de 
nervosisme  ci-dessus  citées  du  savant  américain  n*est  pas  exact,  il 
est  tout  k  la  fois  excessif  et  incomplet. 

Je  ne  veux  pas  m'arréter  à  une  dispute  sur  laquelle  je  ne  puis  pas 
me  prononcer  en  juge  compétent,  mais  le  cadre  de  M.  Beard  suffît 
amplement  à  mes  recherches  et  s'il  a  des  défauts  d'ordre  spécial,  en 
ligne  générale  il  réunit  les  symptômes  le  plus  généralement  typiques 
de  la  névrose  (2). 

En  lisant  la  longue  litanie  de  tous  ces  symtômes,  on  comprend  faci- 
lement qu'k  la  névrose  se  rattachent,  au  point  d'en  faire  partie,  toutes 
sortes  de  dégénérescences  et  d'actions  antisociales,  qui,  une  fois  accom- 
plies, prennent  un  aspect  tout  particulier  et  qui  peuvent  sembler,  au 
dehors,  de  la  névrose,  mais  qui,  en  réalité,  s'y  rattachent  par  des  rap- 
ports de  causalité  très  proches. 

De  plus,  si  on  admet,  comme  on  le  verra  dans  la  suite,  l'accroisse- 
ment de  certaines  maladies,  comme,  par  exemple,  la  paralysie  progres- 
sive en  raison  de  l'accroissement  de  la  neurasthénie,  et  qu'entre  l'une 
et  l'autre  de  ces  deux  maladies,  on  trouve  une  grande  analogie  de 


(1)  Il  secolo  neTfOsico,  1887.  Barbera  éd.,  pag.  12. 

(2)  A.  Mathieu,  Biblloteca  medica,  Gharcot-de  Bove  éd.  italienne.  Unione 
tipografica,  1894,  pag.  27. 
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causes  déterminantes,  il  est  permis  de  les  comprendres  sous  la  dénomi- 
nation unique  de  névrose. 

Or,  il  reste  donc  à  savoir  si  la  névrose  appartient  particulièrement 
k  notre  époque  et  si  elle  est  en  augmentation  incessante. 

M.  Beard  est  d'avis  que  le  nervosisme  n'a  pas  existé  aux  temps 
passés,  mais  qu'il  est  un  produit  essentiellement  moderne. 

Au  contraire,  d'autres  auteurs  en  remontant  à  Hippocrate,  qui  aurait 
décrit  avec  assez  de  clarté  les  symptômes  de  la  neurasthénie  (1)  ou 
bien  en  nous  rappelant  les  anciennes  épidémies  psychiques,  les 
dénwnomanies  et  les  démonolâtries  (2),  etc.,  etc.,  pensent  que  le  nervo- 
sisme n'est  pas  une  nouveauté  psycho-pathologique  et  qu'il  n'y  a  de 
moderne  que  l'extension  et  la  fréquence  avec  laquelle  il  se  manifeste. 

M.  Gelotti  fait  observer,  dans  l'ouvrage  que  j'ai  cité,  que  pour  le 
nervosisme  comme  pour  d'autres  manifestations  et  vicissitudes  humai- 
nes, il  faut  tenir  compte  des  époques  qui  les  ont  vu  naître,  et  que 
par  conséquent  il  importe  peu  que  le  nervosisme  ancien  soit  ou  non 
parfaitement  semblabe  au  nervosisme  moderne.  Et  parce  que  la  culture 
générale,  la  philosophie  et  la  poésie  des  temps  anciens  ne  sont  pas 
égales  k  celles  des  temps  modernes,  faut-il  dire  qu'elles  n'ont  pas 
existé? 

Selon  moi,  tout  en  admettant  qu'il  y  ait  eu  dans  le  passé  des  cas  de 
nervosisme  et  que  les  psychoses  épidémiques  (3)  fussent  en  quelque 
sorte  la  névrose  de  l'antiquité,  je  suis  porté  k  croire  que  le  nervosisme, 
considéré  comme  un  fait  non  accidentel  mais  presque  normal  dans 
son  anormalité  même  n'a  pas  existé  dans  les  temps  antérieurs. 

Les  épidémies  psychiques  que  j'ai  indiquées  et  qui  sont  encore  assez 
communes  de  nos  jours  chez  plusieurs  peuples  sauvages,  et  qui,  de 
temps  en  temps,  se  manifestent  aussi  au  milieu  des  sociétés  civili- 
sées (4),  sont  au  grande  partie  causées,  comme  M.  Beard  le  dit,  par  un 
dérangement  d'esprit  et  il  en  résulte  qu'k  une  très  grande  émotivité 
est  jointe  une  intelligence  très  bornée.   Un  tel  défaut   d'équilibre 


(1)  Mathieu,  op,,  cit,  page  G. 

(2)  Fabio  Celotti.  Nevrosi  aatica  e  nevrosi  moderna.  (Atli  dell'  accademia 
di  Udine,  1890-1893,  vol.  IX,  2«  série  page  299j. 

(3)  Voir  sur  ces  psychoses  :  Sergi,  Psicosi  epidemica  (rivîsla  di  Glosofîa 
scieatîfîca.  Mars  1889  ) 

(4)  En  Italie  a  été  typique  le  Lazzarettismo  à  Àrcidossa,  province  de 
Grosseto.  Voir  Lombroso.  TUorao  di  genio,  6*  édition,  page  507,  et  Giacomo 
Barzellotti,  David  Lazzaretti  di  Arcidosso,  dettoil  Santo.  Bologne,  Zanichelli, 
1885. 
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psychique,  qu*il  s'accorde  avec  une  évolution  psychique  inférieure  ou 
bien  qu'il  soit  produit  par  des  causes  spéciales,  lorsqu'il  vient  h  se 
rattacher  à  des  événements  déterminés,  a  pour  résultante  une  mani- 
festation maladive  qui  peut  être  plus  ou  moins  grave  et  dangereuse, 
mais  qui  tout  de  même  n'est  pas  le  nervosisme. 

Les  psychoses  qui  affligent,  sous  nos  yeux,  les  fortes  populations 
rurales,  exemptes  de  nervosisme,  est  la  preuve  la  plus  évidente  qu'en- 
tre les  épidémies  mentales  et  la  névrose,  telle  que  nous  l'avons  décrite 
au  commencement  de  cet  article,  il  n'y  a  aucun  rapport  d'identité. 

De  plus,  il  ne  faut  pas  exagérer  l'importance  des  accès  de  folie,  des 
danses,  des  hallucinations  et  des  obsessions  auxquels  le  moyen-Âge 
nous  fait  assister.  Si  peu  qu'on  y  réfléchisse,  on  se  persuadera 
sans  difliculté,  qu'ils  doivent  Taspect  imposant  qu'on  leur  a  donné  au 
peu  de  soins  que,  dans  ce  temps-là,  on  accordait  aux  fous,  qui,  mal 
surveillés,  étalaient  forcément  au  grand  jour  leur  triste  infirmité,  ce 
qui,  en  partie,  créait  des  illusions  sur  leur  nombre,  et  en  partie,  l'ac- 
croissait réellement  par  l'imitation  et  la  contagion. 

La  névrose  une  fois  reconnue  comme  maladie  particulière  à  notre 
siècle,  tâchons  d'en  étudier  la  marche,  c'est-k-dire  de  savoir  si  elle 
tend  h  diminuer  ou  à  s'accroître,  ou  bien  à  rester  stationnaire,  et 
tâchons  de  juger  de  la  gravité  du  mal  et  du  danger  qui  peut  en 
résulter. 

Presque  tous  (1)  les  auteurs,  hormis  quelques  rares  exceptions  (2), 
sont  d'accord  pour  affirmer  que  les  névrotiques  de  jour  en  jour  crois- 
sent en  nombre,  et  chacun  de  nous  peut  contrôler  la  vérité  de  ce  que 
les  savants  avancent.  Chaque  jour  n'augmente-t-il  pas  le  nombre  des 
personnes  de  notre  connaissance  chez  lesquelles  nous  pouvons  obser- 
ver un  ou  plusieurs  des  symptômes  décrits  par  M.  Beard?  Au  café,  au 
théâtre,  en  société,  à  la  campagne,  dans  les  écoles,  au  parlement,  dans 
les  tribunaux,  que  de  gens  qui  se  plaignent  constamment  de  maux 
imaginaires,  qui  ne  savent  pas  discuter  sans  s'irriter  à  tout  moment, 
qui  sont  incapables  de  fixer  la  moindre  attention  sur  n'importe  quoi, 
ne  fut*ce  que  pour  cinq  minutes,  qui,  dans  un  endroit  bien  clos  sen- 
tent le  courant  d'air  de  tous  les  côtés,  qui  ont  peur  de  traverser  un 


(1)  Voir  par  exemple  Clifford  dans  la  Comtemporary  Review  du  mois  de 
fèTrîer  1895,  Les  maladies  neryeuses  et  la  vie  moderne. 

(2)  Voir  les  auteurscilés^BeardyMathieu,  Mantegazza  et  Manacéine.  Le  sur- 
menage mental  dans  la  civilisation  moderne,  Paris,  Massoo,  1890,  pages  33 
et  suivantes. 
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espace  libre,  qui,  se  trouvant  sur  une  montagne,  tremblent  de  peur 
que  des  blocs  de  pierre  ne  se  détachent  des  masses  de  granit  qui  les 
soutiennent  pour  les  écraser. 

Et  en  face  de  ce  nombre  toujours  croissant  des  victimes  de  la 
névrose,  que  j'appellerai  bénigne,  combien  de  suicides,  de  folies,  de 
formes  singulières  de  criminalité. 

Et  Talcoolisme  ne  suit-il  pas  aussi  la  moyenne  de  la  ligne  ascen- 
dante? Et  n'est-il  pas  la  conséquence  de  la  névrose  (i)  ? 

Souvent  le  névrotique  est  tourmenté  par  une  soif  ardente  des  bois- 
sons fortes,  et  Tabus  de  ces  boissons  conduit  h  rempoisonnemenl 
alcoolique. 

Et  la  folie,  et  surtout  la  paralysie  générale  progressive  n'augmentent- 
t-elles  pas  constamment?  Aux  Etats-Unis,  en  1850,  il  y  avait  15,610 
fous;  en  1860,  24,042;  en  1870,  37,432  et  en  1880,  91,937  (2);  c'est  le 
pays  où  le  nervosisme  est  le  plus  répandu. 

Et  le  suide  n'efîraye-t-il  pas  par  le  nombre  de  ses  victimes? 

La  preuve  en  est  si  évidente  qu'il  n'est  pas  nécessaire  de  recourir 
aux  chiffres  pour  le  démontrer. 

Quant  (1  la  criminalité,  si,  d'un  côté,  elle  est  en  diminution,  là  où  sa 
relation  avec  la  névrose  est  plus  compréhensible,  elle  s'accroît  de  beau- 
coup. En  effet,  les  crimes  commis  par  sensualité  sont  en  augmenta- 
tion, provoqués,  comme  l'assure  M.  Kraft-Ebing  (3)  par  le  nervosisme 
toujours  croissant  des  dernières  générations. 

C'est  surtout  chez  les  nations  qui,  par  leur  industrie  et  par  leur  com- 
merce, se  trouvent  h  la  tète  de  la  civilisation  que  la  névrose,  qui  carac- 
térise notre  époque,  est  un  fléau  destructeur  et  chacun  peut  s'en  per- 
suader. 

Les  névrotiques,  quel  que  soit  le  degré  de  la  maladie  qui  les  afflige, 
sont  un  tourment  et  une  charge  pour  eux-mêmes  et  pour  ceux  qui  les 
entourent. 

Incapables  de  se  livrer  h  un  travail  quelque  peu  sérieux  et  suivi,  ils 
s'irritent  de  la  moindre  des  choses,  du  plus  petit  événement  qui  les 
contrarie,  d'un  rien.  Toujours  préoccupés  de  leur  santé,  ils  ont  peur  de 
l'air,  de  l'eau,  du  soleil  ;  les  plus  petites  contrariétés  les  aCOigent,  ils 


(1)  Devenir  social,  no  2,  1895.  L'alcoolisme,  ses  causes  et  ses  remèdes. 

(2)  Lombroso,  Revue  des  Revws,  V'  mai.  Sommes  nous  plus  fous  que  dos 

pères? 

(3)  Kraft-Ebing.  •—  Le  psicopatie  sessuali  —  traduction  italienne,  Bocca 

1889,  p.  144. 


ADOLFO  ZERBOGLIO.  —  LA  FIN  DE  LA  NÉVROSE     629 

souffrent  et  s'ennuient  et  ennuient  les  autres  et  les  font  souffrir.  Au  sein 
de  la  famille,  dans  l'Etat,  ils  représentent  un  stock  énorme  d'activité 
perdue  dont  on  ne  peut  tirer  aucun  profit. 

Ce  sont  des  charges  très  fortes  partout  où  ils  se  trouvent,  qu'on  les 
soigne  chez  eux,  ou  qu'on  les  surveille  ailleurs,  dans  les  hôpitaux  de 
fous  ou  dans  les  prisons. 

Ce  sont  de  mauvais  pères,  maris  ou  frères  ;  ce  sont  des  camarades 
insupportables;  commerçants,  ils  font  de  mauvaises  affaires;  publicistes 
et  hommes  politiques,  ils  sont  violents  et  agressifs  ;*ouvriers  et  artisans, 
ils  sont  paresseux,  querelleurs,  intraitables. 

Au  bilan  de  la  société,  le  nervosisme  constitue  un  passif  énorme. 
Comment  donc  peut-elle  se  défendre  contre  un  si  grand  mal  ? 

Quelle  réaction  l'organisme  social  peut-il  opposer  k  ce  phénomène 
perturbateur  de  son  existence  ? 

Si  la  névrose  est  réellement  une  maladie  moderne,  en  augmentation 
surtout  dans  les  pays  où  la  culture  est  plus  répandue,  le  commerce  et 
les  arts  plus  développés,  l'activité  économique,  littéraire,  scientifique, 
plus  fiévreuse,  il  faut  en  conclure  que  son  accroissement  a  sa  cause 
dans  le  mécanisme  de  notre  existence,  dans  l'essence  même  de  notre 
vie  et  de  notre  civilisation. 

La  lutte  pour  la  vie  et  la  concurrence  effrénée  qui  en  est  la  consé- 
quence inévitable,  l'incertitude  des  fortunes,  le  chômage  systématique, 
le  surmenage  à  côté  de  l'oisiveté,  la  pauvreté  malgré  un  travail  assidu, 
la  richesse  gagnée  sans  peine,  l'agglomération  énorme  des  populations 
dans  les  grands  centres,  le  développement  des  machines  et  les  innova- 
tions incessantes,  les  découvertes  extraordinaires  qui  aident  à  mettre 
les  hommes  en  communication  entre  eux  et  leur  permettent  de  parti- 
ciper aux  vicissitudes  mutuelles,  tels  sont,  considérés  synthétique- 
ment,  les  caractères  spécifiques  de  la  société  actuelïe. 

Ces  caractères  se  manifestent,  chacun  à  part,  directement  ou  indi- 
rectement comme  autant  de  causes  du  nervosisme.  La  lutte  pour  la  vie 
et  la  concurrence  engendrent  le  nervosisme  par  le  surmenage  intellec- 
tuel et  physique  auquel  les  combattants  sont  forcément  assujettis  (1). 


(1)  «  Les  femmes^  disait  M.  James  Crichtom  Browne  —  dans  an  discours 
sar  la  vieillesse  —  Q*étant  pas  encore  assujetties  à  la  fièvre  de  la  con- 
currence pour  la  grande  lutte  pour  la  vie  atteignent  plus  facilement  à  la 
vieillesse.  Dans  le  pays  de  Galles,  en  1889,  il  y  eut  15^364  femmes  mortes 
naturellemeut  de  vieillesse  et  11,275  hommes  seulement  ».  Minerva,  1892, 
page  140,  Rome. 
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Et  de  toutes  les  causes  qui  plus  ou  moins  conduisent  à  la  banqueroute 
nerveuse,  la  moindre  n'est  pas  celle  de  l'abus,  dans  la  famille  et  dans 
l'école,  de  la  force  des  enfants  pour  en  faire  des  soldats  capables  de  sou- 
tenir les  batailles  que  la  vie  nous  livre  (1). 

L'incertitude  où  l'on  est  de  conserver  sa  fortune  et  le  chômage  systé- 
matique portent  dans  les  esprits  un  dérangement  violent,  une  dépres- 
sion psychique  très  grave,  qui  contribuent  puissamment  à  l'épuisement 
du  système  nerveux. 

L'excès  du  travail,  surtout  accompli  au  milieu  du  vacarme  des  ate- 
liers, et  constamment  sur  le  qui-vive  pour  éviter  des  malheurs,  est 
aussi  une  cause  favorable  au  développement  du  nervosisme. 

Un  ouvrier,  obligé  pendant  10,  12  et  même  14  heures  de  suite  de 
suivre  un  travail  monotone,  accompagné  de  mouvements  rythmiques 
toujours  les  mêmes,  est  astreint  à  une  fatigue  dont  la  conséquence  est 
bien  souvent  la  névrose.  Ce  qui  explique  la  fréquence  de  cette  maladie 
chez  les  prolétaires. 

D'autre  part,  l'oisiveté  unie  à  la  richesse,  en  permettant  de  satisfaire 
des  désirs  trop  nombreux  et  à  se  livrer  à  la  jouissance  de  trop  de  plai- 
sirs, ne  ruine  pas  moins  le  système  nerveux. 

De  même  l'agglomération  énorme  des  populations  favorise,  aidée 
par  l'imitation  et  la  contagion,  le  développement  de  la  neurasthénie. 
Enfin  les  inventions  et  les  découvertes  qui  rapprochent  les  hommes, 
moralement  et  matériellement,  et  qui  aident  les  manifestations  de  la 
lutte  pour  la  vie,  multiplient  à  l'infini  nos  impressions  et  nos  émotions 
et  ce  sont  peut-être  les  causes  les  plus  sûres  du  nervosisme  moderne. 

«  50,000  machines  à  vapeur,  dit  M.  Jakowlew  (2),  transportent 
annuellement  en  Europe  plus  d'un  milliard  et  demi  de  voyageurs  et 
sur  nos  fils  télégraphiques,  avec  lesquels  on  pourrait  embrasser  le 
globe  terrestre  plus  de  quarante  fois,  se  transmettent,  chaque  année, 
rien  qu'en  Europe,  plus  de  117,500,000  dépêches.  » 

(1)  «  Sur  731  écoliers  examinés  à  NeuchÀtel  (1865),  M.  Guillaume  en  trouva 
296  souiTrant  de  migraine.  —  Beckeà,  sur  3,568  écoliers  de  Darmstadt  et  de 
Bessingea,  en  trouva  974.  —  BishofT,  à  Pétersbourg  (1886)  sur  7,478  jeunes 
gens  examinés,  constata  la  céphalalgie  en  proportion  de  28  &40  0/0  chez  les 
écoliers  âgés  de  14  à  18  ans. 

A  Thôpital  des  enfants,  &  Manchester,  à  la  suite  de  nouveaux  programmes 
scolaires  toujours  plus  fatigants,  de  1872  &  1883,  sur  1,000  malades  qui  venaient 
du  dehors  pour  être  visités,  Ahgbi  dit  :  que  la  proportion  des  malades  afQigés 
de  chorée  s'éleva  de  4  à  10.  Seloa  Abercrombie,  11  fois  sur  100  la  cborée  est 
produite  par  l'excès  de  travail  intellectuel.  >  Minerva,  Mai,  1895,  Rome. 

(2)  11  nevrosismo  dei  nostri  giorni.  Dans  VAnomalo.  Napoli,  1892. 
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Et  combien  de  ces  dépêches,  remarque  l'auteur  russe,  n'ont-elles  pas 
causé  de  tortures  sans  nom,  et  combien  ces  machines  à  vapeur  n'ont- 
elles  pas  jeté  de  milliers  de  familles  dans  des  angoisses  terribles,  trem- 
blantes pour  la  vie  des  personnes  chères  et  pour  leur  propre  bien  ! 

Si  donc  la  névrose  dérive  de  l'ensemble  des  causes  que  je  viens 
d'énumérer»  la  réaction  de  la  société  contre  la  névrose  doit  nécessai- 
rement être  dirigée  pour  empécherque  dételles  causes  persistent,  oudu 
moins  pour  trouver  l'antidote  qui  en  limite  l'influence,  s'il  ne  peut  la 
détruire.  De  plus,  si  on  reconnaît  qu'elles  sont,  en  grande  partie,  le  pro- 
duit expérimentalement  logique  d*une  cause  plus  générale,  c'est  contre 
celle-ci  que  l'on  doit  se  défendre. 

Cette  cause  existe  réellement;  c'est  celle  qui  comprend  la  constitu- 
tion économique  de  la  propriété  individuelle  des  moyens  de  produc- 
tion et  d'échange. 

C'est  de  ce  tronc  que  partent  et  s'étendent  les  branches  des  phéno- 
mènes indiqués  comme  les  principes  générateurs  de  la  neurasthénie, 
c'est-à-dire  la  concurrence  sans  frein,  le  chômage  systématique,  l'in- 
juste partage  des  richesses,  l'agglomération  énorme  des  popula- 
tions, etc.,  etc. 

Ainsi,  la  névrose  est  essentiellement  fondée  sur  des  bases  écono- 
miques, et  c'est  seulement  par  la  complète  transformation  des  moyens 
de  production,  que  l'on  peut  espérer  de  l'atténuer  de  beaucoup  sinon 
la  détruire. 

Pour  que  la  machine  à  vapeur,  le  télégraphe,  le  téléphone,  la  presse, 
ne  soient  pas  des  coefficients  de  l'épuisemenC  nerveux,  il  est  indispen- 
sable qu'ilsne  soient  plus  les  instruments  qui  multiplient  et  renforcent 
les  autres  facteurs  de  la  névrose. 

Chacun  de  ces  moyens  de  communication  et  d'échange,  ne  peut 
nous  nuire,  pris  à  part,  mais  greffés  sur  une  constitution  sociale,  dans 
laquelle  ils  sont  les  conservateurs  et  les  multiplicateurs  dangereux  de 
leur  propre  nature,  ils  représentent  pour  nous  un  danger  réel. 

A  des  inventionsetàdes  découvertes  d'un  ordre  déterminé  doit  corres- 
pondre  un  organisme  économique  particulier,  ainsi  que  pour  résister 
à  des  fatigues  et  à  des  exercices  détermités,  il  faut  un  organisme 
physique  spécial. 

La  fin  de  la  névrose  ne  peut  être  donc  conçue  que  dans  une  société 
où  l'existence  de  chaque  individu  est  assurée  par  le  travail  et  où 
celui-ci  ne  sort  pas  des  bornes  de  l'application  physiologique  de 
l'énergie  individuelle,  ce  qui  donnera  pour  résultat  l'abolition  du 
parasitisme  et  de  l'exploitation. 
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Le  type  de  cette  société  nous  est  donné  par  celle  que  le  socialisme 
nous  a  tracée  en  lignes  générales  et  dans  ses  bases,  et  dont  le  méca- 
nisme ne  permet  pas  l'accumulation  de  grandes  richesses  et  par  consé- 
quent la  tyrannie  oisive  des  uns  sur  les  autres  et  le  gaspillage  d'une 
énorme  activité  au  bénéfice  d'une  classe  dominante,  et  pour  la  défense 
de  celle-ci. 

Avec  le  socialisme  ne  cessera  pas  le  perfectionnement  du  système 
nerveux  qui  est  représenté  par  un  plus  grand  développement  de  plas- 
ticité et  d'élasticité  de  l'intelligence,  parce  que  dans  un  régime  socia- 
liste il  n'y  a  pas  de  raison  de  supposer  qu'une  fois  abolis  la  lutte 
aveugle  et  desespérée  et  le  travail  absorbant  doivent  aussi  cesser 
ces  luttes,  ces  chocs  et  ces  occupations  fécondes  qui,  en  secouant  et 
en  excitant  les  cerveaux  et  les  nerfs,  les  développent  et  les  rendent 
meilleurs. 

Tandis  que,  d'un  coté,  le  socialisme  n'empêchera  pas  l'évolution  du 
système  nerveux,  il  semble  que  c'est  k  lui  que  la  famille  humaine 
sera  redevable  de  la  fin  de  la  névrose. 

Adolfo  Zkrboglio. 

Pise,  juillet  1895. 


Délivrance  de  l'art* 


I 


Tel  est  le  sens  du  grand  effort  du  plus  grand  génie  artistique  de  notre 
siècle;  tel  a  été  le  but  de  toute  une  vie  d'artiste  en  lutte  contre  la 
société  ;  et,  triste  résultat  de  cette  lutte,  Tartiste  pour  t  être  délivré  de 
sa  production  même»  a  été  obligé  de  sacrifier  le  but  de  sa  vie  à  une 
nécessité  vitale:  produire  envers  et  contre  tous.  Nous  nous  proposons 
ici  de  suivre  cet  effort  incessant  de  Wagner  et  de  montrer  à  quelles 
conditions  de  milieu  et  à  quels  obstacles  il  s'est  heurté  et  meurtri  : 
enseignement  pour  ceux  qui  croient  encore  à  la  nécessité  d*un  art. 
Bayreuth,  ce  triomphe  apparent  d'une  œuvre  et  d'une  pensée  est,  pour 
ceux  qui  le  considèrent  au-dedans  et  au-delà  de  la  pensée  même  de 
celui  qui  l'a  créé,  la  plus  puissante  et  la  plus  triste  négation.  Ainsi 
pourrait  nous  en  témoigner  l'amère  tristesse  du  créateur  en  face  de 
son  œuvre  et,  plus  amère  encore,  l'attestation  d'enthousiasaie  de  la 
foule  badaude.  A  celui  qui  sait  lire  dans  la  pensée  du  maître,  et  qui 
voit  malgré  tout  une  nécessité  inéluctable  au  maintien  de  cette  œuvre, 
ne  peut  pourtant  échapper  la  monstruosité  de  l'existence  et  de  la 
continuation  d*un  tel  miracle  d'art,  en  notre  époque,  la  plus  anti-artis- 
tique qu'il  y  ait  jamais  eu;  non  plus  qu'une  sensation  de  vertige, 
comme  à  la  vue  d'une  colonne  trop  haute  sur  un  frêle  piédestal. 

Reportons-nous  au  moment  où  Wagner  dût  concevoir  la  possibilité 
d*un  art  libre,  un  peu  après  Texplosion  de  la  Révolution  de  1848,  après 
ces  années  d'oppression  intellectuelle  dans  la  a  Residenz  »  petite-bour* 
goise  de  Dresde,  aux  ordres,  comme  chef-d'orchestre,  d'un  chambellan 
de  la  maison  royale  de  Saxe,  c  là,  dit-il  à>on  ami  Rœckel,  tout  était 
en  contradiction  :  mon  essence  artistique  et  humaine  et  mon  métier; 
rien  ne  pouvait  me  délivrer  et  me  sauver  qu'une  séparation  com* 
plète  et  un  arrachement  (1)  ».  A  lui  l'année  folle,  enthousiaste,  dût 


(I)  Lettres  à  Rœckel. 
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paraître  une  ère  de  délivrance  pour  ce  qui  le  passionnait  le  plus  au 
monde  :  son  art.  Dans  l'exil,  il  écrivit  alors  ce  livre  presque  halluciné, 
qu'on  appelle  Kunst  und  Révolution.  Il  ne  faut  Tavoir  lu  que  superfi- 
ciellement pour  voir,  comme  beaucoup,  des  tendances  anarchistes 
dans  ce  livre  «  organisé  »  par  excellence,  et  qui  précédait  de  peu  cet 
Œuvre  d^art  de  Vavenir  où  Wagner  refondit  son  œuvre  et  trouva  la  loi 
de  son  art  vivant.  Nous  allons  étudier  brièvement  ce  livre  :  unique 
dans  rhistoire  de  l'art,  unique  dans  l'œuvre  de  Wagner  <r  je  me  sai» 
tais  convaincu,  dit-il  alors,  que  j'étais  le  seul  artiste  qui  —  comme 
artiste  —  eut  compris  le  sens  de  cette  époque  »  (1). 

Produit  sous  Texcitement  que  les  écrits  de  Feuerbach  répandaient 
alors  en  Allemagne,  de  cette  humanité  (Sinnlichkeit)  reconquise  &  la 
fois  sur  la  doctrine  d'Hegel  s'ossiQant  dans  ses  disciples  et  sur  le 
piétisme  qui  régnait  alors  en  Allemagne,  Tœuvre  c  Kunst  und  Révolu- 
tion »  est  comme  la  mise  en  formule  de  ce  grand  cri  qui  éclate  à  la  fin 
de  r  «  Œuvre  d*art  de  Tavenir  »  :  «  0  unique,  splendide  peuple  I  Voilà 
ton  poème,  et  toi-même  es  ce  Wieland  !  Forge  tes  ailes  et  élève-toi  >  (2). 

Quel  était  ce  peuple,  ce  public  auquel  le  poète  s'adressait?  a  Ce  que 
j'entendais  par  «  peuple  »,  dit-il,  c'est  la  productivité  incomparable  de 
cette  communauté  préhistorique;  et  le  but  que  je  me  proposais  c'était 
de  la  rétablir  dans  sa  plénitude,  et  en  cela  je  voyais  la  mission  de 
l'art  ».  On  voit  comme  le  sens  du  mot  «  peuple  »  est  ici  aggrandi; 
comme  dans  l'esprit  de  Wagner,  il  représentait  cette  masse  énorme  de 
sensations,  désindividualisées,  portant  l'empreinte  unique  d'un  senti- 
ment commun  :  l'àme  et  le  génie  de  races  entières. 

Nous  sommes  donc  loin  ici  de  la  politique,  et,  dans  le  sens  que  Wagner 
donne  au  mot  c  peuple»,  on  peut  dire  qu'il  lui  fut  toujours  fidèle  et 
qu'il  ne  trahit  jamais  cet  idéal  de  1848.  Et  cependant,  ni  en  48  ni  plus 
tard  le  poète  ne  retrouva  le  peupble  rêvé  par  lui;  il  fut  obligé  de  faire 
«  seul  I  son  œuvre;  mais  avoir  conçu  son  existence,  en  avoir  cru  le 
retour  possible,  suffit  à  donner  à  son  art  ce  caractère  «  humain  »  que 
seul  il  possède  depuis  les  Grecs. 

Nous  n'entreprendrons  pas,  l'ayant  pas  fait  ailleurs  (3],  l'analyse  que 
Wagner  nous  donne  de  l'art  des  Grecs,  ce  peuple  a  homme  spendide  et 
divin,  lui  dans  la  communauté  de  sa  race  et  elle  en  lui  (er  in  der 


(1)  Lettres  à  Rœckel. 

(2)  Kunstwerk  der  Zukunft. 

(3)  Voir  le  Socialiste  :  Wagner  et  le  socialisme. 
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Allgemeinheit,  die  Allgemeinheit  in  ihm),  qui  est,  pour  nous  encore 
aujourd'hui,  la  plus  belle  expression  de  rhumanité.  11  faut  lire  ces 
pages  où  il  compare  la  «  Sinnlichkeit  »  du  Grec  artiste  avec  le  chrétien 
et  son  «  mépris  de  l'existence  et  de  soi-même,  son  horreur  de  ses 
semblables  ».  Ce  Grec  libre,  dédaigneux  du  travail  manuel,  du  métier 
qu'il  laissait  aux  esclaves,  ne  s'occupait  qu'à  exercer  son  corps  et  son 
esprit,  et  à  se  rendre  lui-même  une  œuvre  d'art;  lui  seul  pouvait  com- 
poser et  jouer  l'œuvre  d'art  par  excellence,  où  coule  à  Ilots  le  sang  de 
la  vie  :  le  Drame. 

Avec  la  disparition  du  peuple  grec,  la  Barbarie  règne  et  le  Chris- 
tianisme; l'art,  là  où  il  ex^iste  encore,  devient  fragmentaire,  et  ce 
n'est  que  longtemps  après,  lors  de  la  Renaissance,  que  les  princes 
paient  des  poètes,  des  musiciens,  des  peintres,  tous  jouant  des  frag- 
ments d'une  œuvre  d'art.  Enfin,  dernier  degré  d*abjection,  l'art  tombe 
sous  le  pouvoir  de  l'Industrie. 

Tel  fut,  tel  est  encore  l'état  de  l'Art,  et  ce  que  Wagner  appelle 
Industrie,  nous  pourons  l'appeler  :  Capital.  Que  devient  l'art  à  notre 
époque?  il  est  payé,  c  Son  essence  réelle  est  l'industrie,  son  but 
moral  :  gagner  de  l'argent;  sa  fin  esthétique  :  l'amusement  de  gens 
ennuyés  ».  Dans  une  lettre  à  Rœckel,  Wagner  s'exprime  ainsi  :  «Cette 
fabrication  de  l'art  dans  le  but  de  faire  de  l'argent  est  toujours  ce  qui 
pourrait  m'éloigner  de  toute  tentative  d'art  o. 

De  même  que  Fourier  a  fait  la  terrible  critique  de  l'éthique  bour- 
geoise, ainsi  Wagner,  un  voyant  également,  nous  montre  la  Bougeoisie, 
payant  des  artistes  pour  la  désennuyer  par  du  bruit  ou  par  des  images, 
bref,  voyant  en  l'art  une  simple  distraction  et  non  le  but  suprême  de 
l'homme.  Et  cette  idée,  fruit  même  de  l'industrie,  a  pénétré  comme 
un  poison  même  les  cerveaux  les  plus  intelligents.  Ce  serait  un  phé- 
nomène curieux  à  étudier  que  ce  désir  de  désœuvrement,  et,  pour 
l'esprit  spécialisé  dans  un  art  ou  dans  une  science,  ce  besoin  d'un  coin 
où  il  puisse  lâcher  la  partie-bête  de  sa  nature  ;  ce  coin,  cet  endroit  a 
été,  pour  notre  siècle  :  le  théâtre  !  On  y  va  pour  s'amuser,  pour  se 
débarasser  de  ce  souci  (Sorge)  qui  accompagne  toute  occupation  ser- 
vile  (or  est  servile,  tout  ce  qui  est  payé,  tout  ce  qui  est  métfer,  et  dans 
ce  sens  Nietzsche  a  raison  de  dire  «  que  tout  homme  qui  n'a  pas  les 
trois  quarts  de  sa  journée  à  lui,  est  un  esclave  ».  Là,  on  vous  verse 
pour  votre  argent  tant  pour  cent  de  musique,  de  danse  ou  de  poésie. 

Or,  ce  souci  l'homme,  comme  l'a  montré  Wagner,  devra  le  donner  à 
la  machine,  comme  le  libre  Grec  laissait  le  soin  du  travail  manuel  à 
l'esclave.  Alors,  plus  de  travail  pour  lui  que  1'  <(  occupation  »  artisti- 
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que,  celle  de  développer,  en  commun  avec  ses  frères  en  humanité,  son 
corps  et  son  esprit. 

Tel  était  le  «rôve»  que  Wagner  faisait  en  1849,  en  pleine  Révolution 
politique,  c'est-à-dire  par  déûnition  momentanée  et  fragmentaire. 
Voyons  ce  qu'a  été,  pour  lui  et  son  art,  la  Réalité. 


Il 


Wagner  portait  en  lui  les  éléments  de  cet  art  libre  et  complet,  qu*il 
devait  appeler  plus  tard  :  a  l'Œuvre  d'art  de  l'avenir  ».  Or,  malgré  les 
explications  réitérées  (1),  qu'il  a  données  de  ce  terme,  on  a  voulu  voir 
en  son  œuvre  ce  rêve  qu'il  reportait  dans  l'avenir.  Il  ne  voulait  plus 
d'un  art  fragmentaire,  incomplet  parce  qu*il  trouve  fatalement  ses 
limites  dans  l'instrument  môme  employé  :  la  musique  pure  dans  l'im- 
possibilité d'aller  au-delà  de  l'impression  vague;  la  peinture  ne  pou- 
vant donner  le  mouvement;  la  poésie  impuissante  devant  la  forme,  et 
ainsi  de  suite.  Il  avait,  en  lui,  ce  rôve  que  les  Grecs  avaient  réalisé, 
par  la  seule  nécessité  inconsciente  de  leur  nature,  le  Drame,  formé  par 
tous  les  arts  joints  et  combinés  se  suppléant  et  se  complétant,  dans 
une  sorte  de  ronde  libre.  Tel  fut  son  rêve,  et  en  l'exprimant  il  avait  payé 
sa  dette  à  la  Révolution.  Il  se  plaçait  à  côté  de  Fourier,  construisant 
aussi  son  rêve,  avec  des  matériaux  si  solides  qu'ils  obstruent  la  route 
philistine,  rien  que  de  leur  ombre.  Wagner,  aussi,  avait,  en  face  de 
l'art  des  banquiers  et  des  blasés,  élevé  le  temple  grec  de  l'Art  de  l'Ave- 
nir; ces  monuments  sont  d*autant  plus  gênants  qu'ils  se  trouvent  pla- 
cés aux  carrefours  de  la  pensée  humaine,  de  sorte  que  quelque  petits 
tours  que  Ton  puisse  faire  pour  se  délasser,  on  les  trouve  toujours 
dominant  la  roule  :  ce  qui  est  gênant  pour  les  artistes  et  les  gens 
raisonnables.  Bref,  Wagner  avait  fait  œuvre  de  révolutionnaire  et  payé 
sa  dette  à  son  époque. 

L'artiste,  descendu  de  ce  rêve,  se  trouva,  pendant  les  trois  quarts 
de  sa  vie,  en  pleine  force  et  en  plein  génie,  contraint  par  la  société 
moderne  à  la  production  sans  réalisation  possible.  Produire,  il  le  fal- 
lait, par  cette  «  nécessité  »  de  l'être  de  génie  qui  ne  peut  conserver 
trop  longtemps  en  lui  l'œuvre  une  fois  complétée.  Solide,  elle  barre  la 
route  aux  autres  productions  encore  en  rêve  et  fluides.  £t  c'est  ainsi 

(1)  Notamment  dans  sa  lettre  à  Berlioz. 
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que  ses  œuvres  se  succédèrent  longtemps,  sans  aucune  possibilité  de 
représentation^  ou  du  moins  de  représentation  adéquate  à  l'œuvre, 
jusqu'au  moment  où  il  conçut  la  pensée  gigantesque,  véritable  défi  à 
la  société,  de  faire  une  œuvre  injouable  avec  les  procédés  existants. 
Ce  fut  le  «  Ring  »,  Tœuvre  la  plus  formidable  qu'il  eût  conçue  jus- 
qu'alors, et  dont  la  seule  conception  parut,  à  ses  amis,  une  folie. 

Ce  fut,  quand  il  eut  terminé  cette  œuvre,  au  moment  môme  où  sa  vie 
artistique  lui  semblait  finie,  que  se  produisit  cette  sorte  de  miracle  : 
l'apparition  de  Louis  de  Bavière,  qui,  lui  aussi,  au  milieu  de  notre 
siècle,  où  les  princes  ne  sont  souvent  que  des  employés  de  la  maison 
de  Rothschild,  et  économisent  prudemment  pour  Tavenir,  joua  le  rôle 
de  Laurent  le  Magnifique  et  voulut  secourir  l'artiste  que  tous  délais- 
saient, mérilanl  ainsi  le  surnom  de  fou.  La  possibilité  de  voir  son 
œuvre  réalisée  en  partie,  en  dehors  du  rêve,  se  présentait  ainsi  à 
l'artiste.  Il  obéit  à  une  sorte  de  nécessité  vitale.  Il  s'écria^  comme 
Schiller  :  c  Ernst  ist  das  Leben,  Leichter  ist  die  Kunst  ».  La  vie  est 
noire,  seul  l'art  est  joyeux.  »  Qu*on  ne  parle  pas  ici  de  trahison  pour 
un  artiste  qui  n'avait  vu,  dans  la  Révolution  de  1848,  que  l'art  délivré 
dans  l'humanité  libre;  Louis  de  Bavière  lui  permit  de  vivre  dans  une 
atmosphère  d'art,  la  seule  qui  fut  encore  possible  en  son  siècle,  et  il 
accepta  cette  réalisation  partielle  de  son  rêve. 

Ce  fut  alors  qu'il  eut  le  projet  d'un  théâtre  spécial,  non  seulement 
pour  son  œuvre,  comme  on  l'a  cru  généralement,  mais  encore  d'une 
sorte  de  refuge  grandiose  où  toute  œuvre  d'art  serait  soustraite  à 
Texploîtation  industrielle,  aux  Kappelmeister,  aux  intendants  royaux, 
aux  banquiers  —  il  y  en  avait  déjà  à  Dresde.  C'est  ce  théâtre  qui 
domine  aujourd'hui,  sur  la  colline,  la  ville  de  Bayreuth. 

Mais,  uae  fois  le  projet  réalisé,  l'idéal  du  poète  se  heurta  à  l'absence 
de  compréhension  de  la  foule  élégante,  ce  c  Lumpproletariat  >  de  la 
bonne  société.  Ce  refuge,  que  Wagner  voulait  construire  pour  son 
œuvre  et  les  amis  de  son  œuvre,  c'est-à-dire  a  ceux  qui  éprouveraient 
le  besoin  de  le  comprendre  i,  devint,  môme  de  son  vivant,  une  sorte 
de  rendez- vous  pour  les  banquiers  juifs  et  chrétiens,  les  journalistes 
et  les  reporters  parisiens,  les  «  misses  »  esthétiques  de  l'Angleterre, les 
jeunes  échappées  des  couvents  de  millionnaires  de  l'Amérique,  et  leurs 
dignes  parents,  les  marchands  de  cochons  de  Chicago.  Tout  ce  rasta- 
qouérisme  élégant,  passant  la  saison  à  Baden,  voulut  voir  la  grande 
c  attraction  »  indiquée  par  le  Guide  Bœdeker,  comme  il  avait  été  aupa- 
ravant à  Ober-Ammergau  voir  la  Passion. 

Bref,  le  théâtre  était  aussi  élevé  qu'il  était  possible  de  l'imaginer  ; 
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on  avait  un  art  complet,  le  public  seul  détonnait.  Et  cela,  pour  une 
raison  bien  simple.  Dans  les  premières  années  de  foi,  les  représenta- 
tions du  Ring,  où  ne  devaient  venir  et  n'étaient  venus  en  partie  que 
les  amis,  Tœuvre  s'était  jouée  grâce  aux  Wagner-Verein,  comme  le 
souhaitait  Wagner  «  entre  nous  ».  Mais  l'on  vit  bientôt  qu'il  était  im- 
possible de  continuer,  faute  d'argent.  Fallait-il  cesser?  Jadis, Wagner 
lui-môme,  après  les  quatre  représentations  de  Tristan  à  Munich,  avec 
les  interprètes  qu'il  avait  rêvés,  avait  lui-même  reconnu  l'impossibilité 
de  prolonger  un  miracle.  Ici,  on  livra  Tœuvre  à  un  imprésario  qui  alla 
débiter  le  Ring,  détaillé  comme  de  la  viande  de  boucherie,  aux  dilet- 
tantes de  l'Allemagne  et  de  l'Autriche,  et  aux  Anglais,  toujours  à  l'affût 
de  nouveautés,  poursuivant  le  rêve  insensé  de  se  sentir  un  jour  devenir 
musiciens,  ce  qui  est  contraire  à  leur  régime.  Bref,  on  contenta  le  cha- 
land^ en  découpant  le  Ring  en  autant  de  morceaux,  sans  oublier  la 
réjouissance  qu'on  débite  dans  les  concerts.  Un  de  ces  morceaux  a  été 
donné  au  public  de  l'Opéra,  il  y  a  peu  de  temps;  et  les  Parisiens,  tou- 
jours légers  et  spirituels,  trouvent  que  Wagner  est  meilleur,  absorbé 
à  petites  doses  ;  cela  facilite  la  digestion  du  prince  de  Sagan,  —  Wa- 
gner et  le  Bicycle. 

Wagner  s'était,  comme  il  l'a  dit,  expressément  «  désintéressé  de  son 
œuvre  ».  Pour  faire  jouer  et  maintenir  la  dernière  œuvre  à  Bayreuth, 
il  fallut  faire  appel  au  public  a  payant  >,  demander  aux  badauds  leurs 
vingt  marks,  et  leur  donner  ainsi  une  attestation  prouvant  qu'ils  avaient 
été  à  Bayreuth  et  leur  permettant  de  se  faire  passer  ainsi  vîs-à-vis  de 
leurs  amis  et  connaissances  pour  gens  de  goût  et  même  lancés  c  dans 
le  mouvement  ».  Aujourd'hui,  le  moindre  critique  peut  donner  son  ap- 
préciation sur  l'œuvre  de  Wagner. 

Wagner  mourut,  heureusement,  après  Parsifal;  la  famille  continua 
l'œuvre,  ou  plutôt  ce  qui  restait  de  l'œuvre,  du  rêve  de  Bayreuth.  Et 
cependant  il  ne  faudrait  pas  conclure  de  ce  que  nous  disons  que  Bay- 
reuth devait  cesser;  le  rêve  en  est  sorti,  mais,  tel  qu'il  est,  il  repré- 
sente encore  une  chose  sacrée  :  un  effort,  manqué,  de  délivrance  de 
l'art,  et  les  ruines  de  cet  effort  sont  encore  ce  qu'il  y  a  de  plus  artis- 
tique et  de  plus  complet  depuis  les  Grecs.  Si  Wagner,  après  et  j9ar  son 
Parsifal  «  s'^st  détourné  de  ce  monde  avec  dégoût  »,  son  œuvre,  sa 
production  reste  à  Bayreuth,  et,  depuis  vingt  ans,  on  y  conserve 
encore  presque  intact  un  monument,  mutilé  ailleurs.  La  foi  de  jadis  a 
disparu,  mais,  malgré  tout^  pour  ce  public  qui  vient,  1'  c  horreur 
sacrée  »  de  l'art  subsiste  encore;  les  spectateurs,  ou  s*enn  nient  décem- 
ment dans  l'obscurité,  ou  boivent  l'œuvre  comme  une  liqueur  forte 
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pour  s'élourdir;  maïs  ils  sentent  c  qu'il  y  a  Hi  encore  quelque  chose  ». 
Quant  aux  artistes,  ce  spectacle,  à  qui  Ton  veut  toujours  renoncer 
et  à  qui  il  faut  toujours  revenir,  ajoute  à  l'œuvre  de  Wagner,  cet  élé- 
ment de  tristesse,  qui,  d*après  Edgard  Poë,  est  inséparable  d'une 
création  parfaitement  belle.  On  a  maintenu  vingt  ans  Tœuvre  d'art  : 
elle  restera  intacte  pour  celui  qui  la  reprendra,  et  c'est  là  l'essentiel. 


m 


Dans  toul  cela,. que  devient  le  rêve  de  1849  :  «  Seulement  les  hommes 
forts  connaissent  l'amour,  l'amour  seul  comprend  la  beauté;  la  beauté 
seule  forme  Tart  ».  Où  est  ce  peuple,  où  sont  ces  hommes  forts, 
sans  lesquels  l'œuvre  d'art  n'est  point  possible  ?  Wagner  les  chercha,' 
et  il  ne  pouvait  les  trouver,  car  le  Capital,  l'Industrie,  comme  il  l'ap- 
pelait, avait  déjà  fait  sa  besogne.  Aux  ouvriers,  comme  les  tisserands 
de  l'Allemagne,  les  mineurs  belges,  les  exploités  de  partout,  le  capital 
a  tué  la  force,  la  beauté,  l'art  :  choses  non  transformables  en  argent. 
Comme  au  héros  Wieland,on  lui  a  coupé  les  ailes,  car  elles  tiendraicut 
trop  de  place  dans  un  atelier. 

Les  socialistes  eux-mêmes,  quoique  communistes  d'aspirations  et  de 
doctrines,  ne  peuvent,  dans  la  lutte  de  tous  les  jours,  penser  à  l'art,  et 
en  sont  réduits  à  l'emprunter,  comme  instrument  de  propagande  aux 
ouvrages  à  tendance  radicale  et  petite -bourgeoise  :  la  Nora  d'Ibsen,  le 
Germinal  de  Zola  ou  les  Tisserands  d'Hauptmann.  Eux  aussi,  à  leurs 
moments  perdus,  fatigués  d'une  lutte  incessante,  ils  aiment  à  se  «  dis- 
traire 1  en  allant  au  théâtre;  une  œuvre,  comme  celle  de  Wagner,  exige 
trop  d'attention  et  trop  de  participation  pour  leur  plaire;  eux,  les  com- 
munistes en  politique  sociale,  sont  particularistes  en  art,  encore  quand 
ils  s'en  occupent.  Suivant  la  parole  de  Marx  (1),  ils  sont  comme  les 
Hébreux  dans  le  désert,  et  ils  ne  sont  pas  destinés  à  voir  la  terre  pro- 
mise. Ils  portent  avec  eux,  inconsciemment,  l'avenir  du  monde,  comme 
l'arche  à  laquelle  il  leur  est  défendu  de  toucher.  Aussi  n'ont-ils  produit 
et  ne  peuvent-ils  produire  aucucie  œuvre  d'art. 

Le  peuple,  lui,  oublieux  de  son  art  passé,  ne  pourra  «  dresser  >  son 
art  que  lorsqu'il  sera  délivré  du  régime  capitaliste,  car,  partout  où 
celui-ci  a  passé,  le  lied,  les  chansons  populaires,  tout  a  disparu.  Le 
but  indiqué  par  Wagner  était  :  c  l'homme  fort  et  beau;  que  la  révolu- 
tion lui  donne  la  force,  et  l'art  la  beauté  ».  Or,  attendons,  ou  plutôt 


(1)  Klassenkâmpfe  in  Frankreich. 
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faisons  cette  révolution;  car,  pour  le  moment,  en  régime  capitaliste, 
le  peuple  n'est  ni  fort  ni  beau. 

L'art  cependant  n'est  pas  mort  :  a  L'Art,  dit  Wagner,  reste  en  soi  tou- 
jours ce  qu'il  est  ;  nous  ne  disons  que  ceci  :  il  ne  vit  pas  dans  la  société 
moderne,  mais  il  vitj  et  a  toujours  vécu,  dans  la  conscience  de  l'indi- 
vidu, comme  un,  indivisible  et  beau  ».  Il  vit  aujourd'hui  chez  un 
Mallarmé,  au  milieu  du  Paris  industriel  ou  noceur,  comme  jadis  il 
vivait,  en  forme  impérissable  de  beauté  pure,  en  Amérique  chez  Poe, 
ou  en  Angleterre  chez  un  Whistler.  Mais  il  vit,  caché  aux  regards  et 
hostile.  Il  n'est  pas  complet  pourtant,  parce  qu*il  lui  a  manqué,  depuis 
les  Grecs,  la  coopération  du  peuple.  Il  y  a  toujours  eu  des  génies,  il 
n'y  a  eu  qu'une  fois  un  peuple-génie,  il  n'y  a  eu  qu'un  art  grec. 

Dans  l'œuvre  de  Wagner,  encore  existante  à  Bayreuth,  l'art  est  là, 
complet  comme  représentation;  un  public  seul  lui  manque.  Il  est  resté 
et  restera  comme  un  fanal  sur  la  colline,  jusqu'à  ce  qu'un  peuple, celui 
qu'a  rêvé  Faust,  qu'a  pressenti  Wagner,  celui  à  qui  le  socialisme  don- 
nera l'essor  par  la  révolution,  vienne  et  le  reprenne  pour  toujours  et 
fonde  l'art  communiste. 

Charlss  Boknikb. 


Le  Socialisme  en  Grèce  ^^^ 


(fin) 


Nous  n'entrerons  pas  dans  l'analyse  minutieuse  et  complète  des 
deux  grandes  œuvres  de  Platon.  M.  Pôlhmann  a  consacré  à  cette 
analyse  plus  de  la  moitié  de  son  gros  livre.  C'est  à  cet  ouvrage  que 
nous  renvoyons  les  personnes  curieuses  de  pénétrer  dans  le  détail  de 
la  pensée  de  Platon  et  de  trouver  ses  idées  discutées  avec  compétence 
et  profondeur.  Nous  nous  contenterons  d'indiquer  les  grandes  lignes 
de  sa  politique  réformatrice  et  de  noter  les  moyens  par  lesquels  il 
prétend  réaliser  l'idéal. 

Il  est  remarquable  de  voir  Platon  prendre  nettement  parti  contre  la 
démocratie  de  son  temps  ;  et  il  n*y  a  pourtant  pas  lieu  de  s'en  étonner 
de  la  part  de  l'auteur  de  l'immortel  portrait  de  VËtat  et  de  Phomme 
démocratique,  que  nous  avons  donné  plus  haut. 

Mais  parler  d'une  hostilité  de  Platon  contre  la  démocratie,  est-ce 
bien  un  langage  approprié?  Le  génie  n'a  pas  de  haine  contre  l'absurde 
et  l'irrationnel.  Un  intellectualiste  comme  Platon  ne  saurait  que 
déplorer  comme  des  erreurs  de  jugement  qu'il  s'agit  de  redresser  les 
grosses  erreurs  du  régime  démocratique. 

£n  réalité,  pour  lui,  autre  chose  est  la  vie  économique  d'une 
société,  autre  chose  l'exercice  du  pouvoir  dans  son  sein.  L'économie 
est  démocratique,  en  ce  sens  que  personne  ne  doit  ôlre  lésé,  que  les 
relations  entre  hommes  doivent  toujours  être  conformes  à  l'équité, 
que,  pour  employer  le  langage  de  Kant,  sur  ce  domaine,  l'homme 
doit  toujours  être  une  fin,  jamais  un  moyen  pour  l'homme.  C'est  dans 
ce  domaine  qu'ont  leur  légitime  application  les  principes  d^égalité, 
d'individualisme,  qui  sont  le  fondement  de  toute  conception  démo* 
cratique. 

(1)  Voir  les  numéros  d*Août  et  de  Septembre. 
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Mais,  dès  qu*il  s'agit  de  commandement,  d^organisation  de  la 
société,  de  direction  à  imprimer  pour  le  bien  de  tous,  c'est  toute  autre 
chose;  et  c'est  ici  que  l'aristocratie,  la  véritable  aristocratie,  celle  des 
meilleurs,  des  plus  moraux,  des  plus  aptes  à  comprendre  et  à  prévoir 
les  lointains  effets  des  choses,  reprend  tous  ses  droits. 

Voilà  la  distinction  capitale  qu'il  ne  faut  pas  perdre  de  vue,  si  l'on 
veut  comprendre  quelque  chose  à  la  philosophie  sociale  de  Platon. 
El  cette  distinction,  à  son  tour,  a  sa  racine  dans  ce  principe  essentiel 
de  sa  philosophie,  que  le  point  de  vue  supérieur  où  il  faut  toujours  se 
placer,  c'est  le  point  de  vue  moral  ;  et  que  tout  dans  le  monde,  pour 
être  légitime,  doit  être  fait  en  vue  de  la  raison  et  du  bien. 

Quel  sera  donc  le  meilleur  État?  Ce  sera  celui  où  les  sages  com- 
manderont, disposeront  toutes  choses  en  vue  du  bien,  c'est-à-dire  du 
véritable  bonheur  de  tous.  Et  qu*on  ne  parle  pas  ici  d'écrasemeut  et 
de  sacrifice  des  faibles.  L'aristocratie  de  Platon  n'a  rien  de  commun 
avec  le  commandement  qui  aboutit  à  l'exploitation  économique  du 
commandé.  Ce  commandement  est  patronage  au  meilleur  sens  du 
mot;  et  la  subordination  politique  du  peuple  n*est  qu'un  moyen  de 
lui  faire  atteindre,  d'une  façon  plus  sûre,  la  fin  pour  laquelle  il 
est  fait. 

L'âme  de  tout  cela,  c'est  une  grandiose  conception  idéaliste  des 
choses.  La  vie  n'a  pas  pour  but  et  pour  terme  la  satisfaction  parti- 
culière, immédiate,  courte  et  matérialiste  de  l'individu;  ce  qui 
importe,  c'est  qu'une  discipline  supérieure  pousse,  par  des  moyens 
sûrs,  l'humanité  et  l'État  dans  la  voie  du  progrès  vrai. 

Au  reste,  comment  l'individu  lui-môme,  en  tant  qu'individu,  ne  se 
Irouverait-il  pas  compris  dans  ce  progrès  du  tout?  et  par  suite  dans 
ce  bonheur?  La  fin  de  l'individu  est  exactement  la  même  que  celle  de 
Tespcce.  La  réalisation  du  bonheur  de  l'espèce  est  donc  la  réalisation 
du  bonheur  de  Tindividu.  Entre  les  deux,  bonheur  de  l'espèce  et 
bonheur  de  Tindividu,  il  n'y  a  pas  opposition  ;  il  y  a  harmonie  ou, 
pour  mieux  dire,  idenlilé  parfaite.  Par  là  se  concilie  Tinconciliable  : 
la  liberté  de  l'individu  et  la  volonté  de  ce  qui  convient  au  genre. 
L'individu,  bien  informe,  ne  saurait  vouloir  autre  chose  que  ce  qui 
est  en  môme  temps  le  bien  de  l'espèce.  La  doctrine  sociale  et  politique 
de  Platon  concilie  ces  systèmes  d'une  pensée  moins  compréhensive  : 
le  socialisme  et  l'individualisme.  Les  oppositions  apparentes  s'éva- 
nouissent à  mesure  qu'on  s'élève  dans  la  région  des  idées. 

Sous  quelle  forme,  par  quelles   institutions  concrètes  s'exercera 
cette  domination  des  sages,   base  fondamentale  de  la  politique  de 
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Platon?  Il  faut  distiDguer  pour  la  réponse  entre  la  «  République  ^  et 
les  «  Lois  ». 

Dans  la  «République»,  le  pouvoir  politique  est  tout  entier  con- 
centré dans  un  corps  spécial,  absolument  distinct  et  indépendant  de 
l'ensemble  des  citoyens,  qui  sert  proprement  d*organe  à  l'État.  Ce 
corps,  qui  dirige  tout  dans  la  cité,  comprend  les  sages,  les  philoso- 
phes, ceux  qui  ont  fait  toute  leur  vie  de  Tétude  de  la  philosophie  et 
de  la  pensée  du  bien.  Ce  sont  les  élus,  les  prédestinés;  ils  sont  d'une 
autre  nature  que  le  commun  des  hommes;  leur  âme  est  d'or  et  d'ar- 
gent, tandis  que  l'Ame  des  autres  est  de  fer  ou  d'airain.  Ils  ne  devien- 
nent  pas  ce  qu'ils  sont;  l'étude  est  impuissante  à  faire  cette  merveille 
du  vrai  sage,  qui  met  la  sagesse  au-dessus  de  toutes  choses.  Sans 
doute,  comme  le  bon  grain,  il  faut  encore  que  le  bon  naturel,  que 
l'âme  d*or  tombe  dans  un  terrain  suffisamment  préparé  et  fertile; 
car,  sans  cela,  la  fragile  plante  a  bientôt  fait  de  se  rabougrir  ou  de 
périr.  Mais  ce  comme  la  terre  grasse  et  fertile  ne  suffit  pas  à  faire 
pousser  une  moisson^  sans  grains  confiés  à  sa  munificence,  ainsi, 
l'important  dans  la  culture  philosophique   est  d'avoir  la  semence 
généreuse».  Au-dessous  des  sages,  —  exécuteur  aveugle  de  leurs 
nobles  et  purs  desseins,  —  se  trouve  le  corps  des  guerriers,  sans 
volonté  propre,  qui  représente  la  force  et  le  courage  contre  l'ennemi 
du  dehors,  comme  les  magistrats  suprêmes  représentent  la  sagesse  et 
la  raison.  Les  guerriers  aussi  appartiennent  à  la  race  d'or.  C'est  de 
leur  sein  que,  tout  à  fait  sur  le  tard,  après  que  la  vie  les  a  longue- 
ment éprouvés,  sont  tirés  les  magistrats.  —  Comment  se  fait  cette 
sélection  dernière?  —  Evidemment  par  la  cooptation.  Seul,  le  corps 
suprême  de  l'État  a  qualité  pour  accomplir  dignement  Tacte  le  plus 
important  de  la  vie  politique,  qui  est,  à  coup  sûr,  de  décider  à  qui  il 
convient  de  confier  les  rênes  de  l'État. 

Eux  seuls,  magistrats  et  guerriers,  constituent  proprement  le 
corps  politique,  car  eux  seuls  participent  à  Thonneur  d'incarner 
l'idée  d'État.  Mais  ils  sont  moins  à  l'honneur  qu'au  devoir  :  leur 
privilège  consiste  moins  à  jouir  de  certains  avantages  qu'à  s'acquitter 
des  charges  les  plus  lourdes,  et  à  se  tenir  prêts  à  tous  les  dévouements. 
Ces  sages  et  ces  guerriers  ne  sont  pas  à  leur  rang  privilégié  pour  eux, 
mais  pour  l'État.  Leur  commandement  est  renoncemeat.  Ce  sont  les 
mêmes  que  les  ascètes,  les  moines  du  christianisme.  Leur  vie,  la 
discipline  de  tous  les  instants  qui  les  aura  formés  dès  l'âge  le  plus 
tendre,  n'aura  été  qu'une  lutte  perpétuelle,  contre  les  impulsions  de 
la  nature  instinctive. 


644  LE   DEVENIR   SOCIAL 

Il  est  vrai  qu'en  apparence,  ils  n'auront  pas,  comme  leurs  congé- 
nères chrétiens,  renoncé  à  la  chair.  En  réalité,  en  est-il  bien  ainsi? 
Leur  législation  leur  impose  la  triple  loi  de  la  communauté  des  biens, 
de  la  communauté  des  femmes  et  de  la  communauté  des  enfants. 
N'est-ce  pas  exiger  d'eux  le  renoncement  à  la  triple  concupiscence  de 
la  cupidité,  de  la  sensualité  et  de  l'égoïsme  familial?  Et  s*il  paraissait 
que  le  moyen  fût  mal  choisi,  qu'importe?  Le  but  reste  celui  que 
nous  disions.  Pas  de  propriété,  pas  d'orgueil  et  d'égoTsme  familial  ; 
pas  d'amour  et  de  lutte  tragique  pour  la  possession  exclusive  de  la 
femme.  L'instinct,  le  principe  même  d'individuation  aboli  dans  sa 
triple  racine,  rien  ne  saurait  compromettre  l'union  du  corps  social.  — 
Sur  le  dernier  point,  qui  semble  peut-être  le  plus  choquant  pour 
l'âme  moderne,  écoutez  la  liturgie  catholique  disant  la  mort  néces- 
saire des  passions,  et,  si  je  puis  dire,  Vasexuiié  du  mariage  réduit  à 
n'être  plus  que  la  vie  en  commun  en  vue  de  l'éducation  de  l'enfant. 
<(  Souvenez-vous  que  Dieu,  qui  vous  a  unis  par  le  lien  sacré  du 
mariage,  vous  ordonne  de  vous  aimer  tendrement,  non  d'un  amour 
naturel,  sensuel  et  passager,  mais  d'un  amour  véritablement  chrétien, 
tout  saint  et  tout  pur.  » 

Que  seront  ces  chefs  et  ces  gardiens  du  troupeau,  formant  une  élite 
façonnée  par  l'éducation  et  recrutée,  pour  ainsi  dire,  par  la  nature 
même? 

Ils  n'auront  rien  des  «  chiens  que  l'intempérance,  la  faim,  ou  quel- 
que autre  appétit  désordonné  porteraient  à  nuire  aux  troupeaux 
qu'on  leur  aurait  conQés  et  à  devenir  loups  de  chiens  qu'ils  devraient 
être  ».  Et  pour  ne  pas  devenir  ces  chiens  infidèles  qui  s'attaquent  au 
troupeau,  «  il  faut  qu'ils  n'aient  ni  maison,  ni  magasins  où  tout  le 
monde  ne  puisse  entrer.  Quant  à  leur  nourriture,  —  une  nourriture 
convenable  à  des  guerriers  sobres  et  courageux,  ^  les  autres  citoyens 
seront  chargés  de  la  leur  fournir,  comme  la  juste  récompense  de  leurs 
services;  de  sorte,  cependant,  qu'ils  n'en  aient  ni  trop,  ni  trop  peu 
pour  l'année.  Qu'ils  se  rendent,  au  temps  des  repas,  dans  les  salles  à 
manger  communes  et  qu'ils  vivent  ensemble  comme  doivent  vivre  des 
guerriers  au  camp.  Qu'on  leur  fasse  entendre  que  les  Dieux  ont  mis 
dans  leur  âme  de  l'or  et  de  l'argent  divin,  qu'ils  n'ont,  par  conséquent, 
aucun  besoin  de  l'oi*  et  de  l'argent  des  hommes  et  qu'il  ne  leur  est 
pas  permis  de  souiller  la  possession  de  cet  or  immortel  par  l'alliage 
de  l'or  terrestre  ».  Tels  sont  les  guerriers  et  les  magistrats  de  la  clic. 
Leur  véritable  nom  est  celui  de  «  serviteurs  des  autres  ».  A  eux  seuls, 
entre  tous  les  habitants  de  la  cité,  il  est  défendu  c  de  manier,  de 
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ioacher  même  ni  or  ni  argent,  d'avoir  de  ces  métaux  sous  ie  toit  qui 
les  abrite,  d'en  mettre  dans  leurs  vêtements,  de  boire  dans  des  coupes 
d'or  et  d'argent  i. 

'  A  de  tels  hommes,  il  ne  saurait  y  avoir  d'inconvénient,  on  le  com- 

> 

prend,  à  confier  un  pouvoir  absolu.  Purs  de  toute  convoitise,  ils 
ne  sauraient  qu'être  les  défenseurs  et  les  protecteurs  des  autres  mem- 
bres de  l'État,  qu'ils  considèrent  «  comme  des  hommes  libres,  comme 
leurs  amis  et  leurs  nourriciers.  » 

Quelle  sera  la  vie  de  ces  derniers,  qui  forment  le  commun  des 
citoyens?  —  Evidemment,  la  vie  ordinaire  reprendra  ses  droits.  On 
ne  saurait  exiger  de  la  race  de  fer  les  mêmes  qualités,  le  même 
héroïsme  moral  que  de  la  race  d'or  ou  de  la  race  d'argent.  Platon  a 
négligé  de  nous  dire  quelles  seraient  les  règles  de  vie  pour  le  commun 
des  citoyens;  sauf  quelques  indications  assez  vagues.  A  la  fin  du 
livre  m,  nous  trouvons  mentionné  incidemment  que  les  c  magistrats 
et  les  citoyens  sont  les  seuls  à  qui  il  ne  soit  pas  permis  de  manier 
de  l'or  > .  Il  semble  donc  que  les  autres  membres  de  l'État  peuvent 
manier  l'or  et  l'argent  à  leur  guise;  et  que  les  règles  de  la  vie  ordi- 
naire, celles  qui  ont  pour  objet  la  réglementation  de  la  triple  concu- 
piscence de  l'homme,  restent  les  règles  fondamentales  des  suyets  de  la 
cité  modèle. 

Si  Platon  ne  s'est  pas  expliqué  plus  au  long,  ce  n'est  pas  oubli  ou 
dédain  des  classes  productives,  comme  le  veut  M.  Zeller,  l'historien  de 
la  philosophie  antique.  A  quoi  bon  formuler  dans  ie  détail  les  lois  qui 
régiront,  dans  la  société  nouvelle,  l'activité  des  classes  productrices  ? 
à  quoi  bon  les  prescriptions  minutieuses,  dès  qu'il  s'agit  pour  le  pou- 
voir de  conduire  par  voie  de  conseil  et  d'autorité  le  commnn  du  peu- 
ple dans  la  voie  du  salut  et  de  la  vie  bonne  ?  C'est  affaire,  non  au  spécu- 
latif, mais  au  pouvoir  constitué  par  ses  soins  de  prendre  dans  chaque 
cas  particulier  les  mesures  nécessaires.  La  tÂche  principale,  la  seule 
tâche,  c'est  la  bonne  constitution  du  pouvoir.  Le  pouvoir  constitué,  le 
reste  vient  par  surcroît;  car  tout  le  reste,  c'est  son  œuvre. 

Des  quelques  indications  positives  qu'on  a,  jointes  à  celles  qu'on 
peut  tirer  de  quelques  passages  du  Traité  des  «  Lois  »,  il  n'est  pas 
impossible  de  déduire  dans  quel  sens  les  classes  dirigeantes  doivent, 
pour  Platon,  utiliser  leur  ascendant  et  leur  pouvoir  sur  les  classes  di- 
rigées; où  doivent  tendre  les  efforts  des  Gouvernements.  Ce  que  n'a  pas 
vu  M.  Zeller  et  ce  qui  disculpe  Platon  de  tout  reproche  de  dédain  à 
l'endroit  des  classes  productrices  :  —  l'idéal  de  moralité  et  conséquem- 
ment  de  bonheur  sont  les  mêmes  pour  tous,  gouvernants  et  gouvernés. 
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Les  dirigeants  ne  sont  que  des  frères  aînés,  qui  savent  et  qui  doivent 
aider  leurs  frères  médiocrement  doués  à  parcourir  en  un  laps  de  temps 
moins  considérable  le  même  chemin  qu'ils  ont  parcouru.  La  tâche  des 
gouvernants  est  de  prendre  les  gouvernés  avec  leurs  multiples  con- 
cupiscences et  de  leur  faire  faire  le  plus  de  chemin  possible  sur  la 
voie  de  la  perfection.  L'office  de  la  loi  sera  de  contraindre  les  natures 
de  fer  à  franchir  plus  rapidement  les  étapes  par  lesquelles  elles  doi- 
vent passer.  Elle  les  aide  d'abord  —  et  le  plus  efficacement  —  sur  le 
terrain  économique,  en  veillant  à  l'observation  des  lois  de  la  justice  et 
au  respect  de  la  règle  de  l'équivalence  des  prestations  dans  les 
transactions  entre  les  hommes.  L'État,  nous  l'avons  dit,  proscrit  la 
liberté  sans  frein  de  contracter.  Il  maintient  la  propriété  indivi- 
duelle, mais  c'est  en  attendant  que  le  progrès  des  mœurs  l'élimine 
peu  à  peuy  et  d'ores  et  déjà  renferme  dans  d'étroites  limites. 

C'est  que  le  développement  économique  est  le  plus  étroitement  lié 
au  développement  moral.  Les  vertus  intérieures  de  l'homme  se  ré* 
flètent  directement  dans  les  institutions  économiques,  dans  la  loi  des 
rapports  pacifiques  que  les  hommes  soutiennent.  U  ne  saurait  y  avoir 
d'État  bien  constitué,  de  vie  politique  digne  de  ce  nom,  que  celle 
qui  se  fonde  sur  une  stricte  observation  de  la  justice  économique. 

Prétendre  comme  quelques-uns  Pont  fait,  que  Platon  a  pu  se  désin- 
téresser du  sort  et  de  la  règle  de  vie  des  classes  inférieures,^  c'est  ne 
rien  comprendre  à  sa  philosophie,  à  la  portée  si  hautement  morale, 
si  profondément  religieuse  de  son  œuvre.  M.  POhlman  le  démontre 
surabondamment  pour  M.  Zeller. 

Un  témoignage  d'Aristote  prouve  que  de  son  temps  toute  une  école 
interprétait  la  pensée  de  Platon  comme  aboutissant,  même  pour  les 
classes  inférieures,  à  la  pratique  de  la  communauté  de  biens.  Enfin  on 
a  dans  le  même  sens  une  déclaration  comme  celle-ci  :  m  L'organisation 
de  la  société  la  plus  parfaite  serait  celle  où  le  plus  grand  nombre  pour- 
rait dire  :  Ceci  est  mien  et  à  la  fois  n'est  pas  mien  »  (1).  Et  encore  : 
«  L'État,  dans  l'intérêt  de  son  unité  et  en  même  temps  de  la  moralité 
de  ses  membres,  ne  saurait  porter  ses  regards  sur  un  plus  haut  idéal 
qu'un  État  où  tout  ce  qui  s'appelle  propriété  privée  ferait  absolument 
défaut.  Cet  idéal  est  sans  doute  difficile  à  atteindre;  mais  il  suffit 
qu'il  soit  réalisé  dans  la  mesure  du  possible  ou,  comme  il  est  dit  ailleurs, 
que  le  plus  grand  nombre  ait  part  à  la  bénédiction  de  la  communauté 

des  biens  et  des  intérêts  » 

-  •      - 

(1)  468,  c. 
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Mais  ce  qui  prouve  défini  tir  emeot  que  l'idéal  est  bien  lemémepoarle  - 
Iroisième  État  que  pour  les  deux  autres,  et  que  ce  n'est  qu'une  ques* 
ti'ia  de  degré;  qu'un  même  esprit  d'amour  et  de  bienveillance 
empêche  le  législateur  de  séparer  dans  sa  pensée  ta  classe  des  guer- 
riers et  des  magistrats  et  le  troisième  Étal,  c'est  que  dans  les  n  Lois  •» 
oii  le  grand  vieillard  prétend  faire  au  réel  toutes  les  concessions  né- 
cessaires, il  ne  désavoue  pas  comme  idéal  suprême,  se  conTondant 
avr«  la  perfection,  ce  même  principe  de  la  communauté  des  biens. 


Nais  après  avoir  ainsi  résolu  théoriquement  le  problème  du  pouvoir 
et  du  même  coup  le  problème  économique,  le  philosophe  n'est  pas 
long  à  se  rendre  compte,  que  presiue  rien  n'est  fait  et  que  le  plus  dif- 
ficile reste  à  faire.  Si  c'est  quelque  chose  de  savoir  le  but  où  doivent 
tendre  nos  eR'orts,  ce  n'est  pas  tout.  Ce  but,  il  faut  encore  vouIoirTat- 
teindre,  il  ne  faut  pas  qu'une  volonté  basse  ou  rebelle  abdique  avant  d'a- 
voir rien  tenté  ou  volontairement  s'écarte  de  la  voie.  UfautqueCaliban 
consente  à  se  laisser  conduire';  et  Caliban  n'y  est  rien  moins  que  dispo- 
sé. Abdiquer,  reconnaître  son  infériorité,  ne  serait-ce  pas  s'être  sur- 
monté soi-même,  changer  de  nature,  devenir  presque  l'égal  de  son 
supérieurt  Voili  pourquoi  il  ne  sert  de  rien,  poète-philosophe,  d'a- 
voir, d'une  main  divinement  légère,  posé  tout  en  haut  de  ta  cité  la 
diaphane  sagesse  de  ton  sage  idéal.  Sa  noble  parole  ne  sera  pas  en- 
tendue; sa  voix  restera  sans  écbo.  Il  devrait  commander  par  la  force, 
mais  il  est  seul  ou  presque  seul;  et  il  n'a  eu  ni  le  goût  ai  la  possibilité 
ou  le  loisir  d'organiser  te  pouvoir. 

Dans  le  livre  des  «  Lois  s,  plus  de  distinction  de  nature  des  gou- 
vernants et  gouvernés.  L'idée  d'État  ne  se  réalise  plus  par  une  classe 
distincte;  l'État  c'est  tout  le  corps  social,  gouvernants  et  gouvernés, 
les  premiers  distingués  des  seconds  seulement  par  l'exercice  de  fonc- 
tions temporaires  et  déléguées.  La  société  sufTit  elle-même  &  assurer 
la  perpétuité  de  sa  vie  politique,  sans  l'aide  d'une  classe  étrangère 
dont  le  commandement  maintienne  son  union.  Elle  se  dirige,  s'admi* 
nrstre;  et  il  faut  évidemment  admettre  qu'elle  a  en  elle  la  somme 
(l'intelligence  et  de  vertu  nécessaires  pour  surmonter  les  mille  difD- 
cultés  qui  se  rencontrent. 

Toute  société,  quelle  qu'elle  soit,  est-elle  capable  de  vivre  et  de 
durer  par  elle-même  ?  A-t-elle  toujours  l'intelligence  et  la  vertu  qu'il 
Tant?  Non.  Platon  n'éprouve  aucun  embarras  &  répondre.  Il  peut  y 
avoir  des  sociétés  vieilles,  qui  ne  se  trouveruent  pas  la  force  suffi- 
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santé.  Platon  ne  croit  le  succès  possible  que  d'une  société  dont  il  a 
bien  soin  d'établir  d'avance  les  conditions.  Une  société  neave,  sans 
passé,  une  colonie  où  proprement  tout  commence.  Le  lieu  de  cette 
colonie  réunira  des  conditions  de  climat,  de  fertilité  particulières; 
mais  surtout,  on  aura  fait  un  choix  sévère  des  individus  destinés  à  la 
composer.  <t  Notre  choix,  dit  Platon,  sera  aussi  pur  que  nous  pouvons 
le  souhaiter,  par  les  précautions  que  nous  avons  prises  pour  fermer 
l'entrée  de  la  ville  aux  méchants,  qui  auraient  voulu  s'y  introd«ire 
pour  s'emparer  du  gouvernement,  comme  aussi  par  l'accueil  favorable 
et  prévenant  que  nous  aurons  fait  aux  gens  de  bien.  Le  législateur 
est  comme  un  berger,  un  pâtre  à  qui  l'on  propose  d'élever  des  chevaux 
ou  d'autres  animaux  semblables.  Il  ne  consentira  jamais  à  en  prendre 
soin  qu'auparavant  il  n'ait  purgé  chacun  de  ses  troupeaux  de  la 
manière  convenable.  Il  commencera  par  séparer  les  bêtes  rares  et 
vigoureuses  de  celles  qui  sont  faibles  et  malades;  et  reléguant  celles-ci 
parmi  d'autres  troupeaux,  il  donnera  ses  soins  aux  autres;  persuadé 
qu'à  moins  de  cela,  la  peine  qu'on  prendrait  pour  cultiver  des  corps  et 
des  âmes  mal  constitués  ou  gâtés  par  une  mauvaise  éducation  serait 
vaioe  et  inutile;  et  que  la  partie  malade  ou  vicieuse  ne  tarderait  pas  à 
corrompre  la  partie  saine  et  entière,  si  on  n'usait  de  cette  précaution  ». 
Ainsi  doit  faire,  à  plus  forte  raison,  le  législateur  de  la  colonie.  Et 
c'est  de  ces  éléments,  choisis  avec  ce  soin,  qu'on  peut  croire  qu'ils 
auront  la  force  de  surmonter  les  obstacles. 

Gomment  se  fera  cela  ?  Les  difQcultés  à  résoudre  sont,  au  fond,  les 
mêmes  que  lorsqu'il  s'agit  de  l'État  idéal  de  la  «  République».  Dans 
le  gouvernement  de  toute  société  d'hommes,  il  y  a  deux  grosses  ques- 
tions :  l'une,  la  création  du  magistrat;  l'autre,  la  confection  des  lois 
selon  lesquelles  le  magistrat  gouverne. 

Quels  sont  ceux  qu'on  doit  mettre  aux  principales  charges  ?  On 
comprend  bien  de  quelle  importance  pour  la  vie  et  la  prospérité  de  la 
cité»  ne  peut  manquer  d'être  cette  démarche  publique,  a  Comme  donc 
en  toute  espèce  de  tissus  il  ne  peut  se  faire  que  le  fil  de  la  trame  et 
celui  de  la  chaîne  soient  de  même  nature  et  qu*il  faut  absolument  que 
le  fil  de  la  chaîne  soit  plus  fort  et  plus  ferme  ;  l'autre  plus  souple  et 
plus  propre  à  céder  sur  certains  points;  c'est  aussi  par  ces  mêmes 
qualités  que  doit  se  faire  dans  les  États  le  discernement  de  ceux  qu'on 
destine  aux  premières  charges  et  de  ceux  dont  la  vertu  n*est  éprouvée 
que  par  une  éducation  médiocre.  » 

Dans  notre  cité  démocratique  des  a  Lois  >, Platon  revient  à  sa  pensée 
fondamentale  du  commandement  du  plus  apte,  du  plus  vertueux.  U 
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n*est  pas  un  point  de  la  constitution  politique  de  cette  cité  nouvelle 
qui  ne  trahisse  Feffort  de  reprendre  en  détail  les  concessions  faites  en 
bloc  à  la  démocratie  et  d'assurer  à  l'intelligence  et  à  la  moralité  dans 
Texercice  du  pouvoir  son  r61e  légitime  et  nécessaire.  Nous  n'entrerons 
pas  dans  le  détail  des  moyens  imaginés  par  Platon  pour  rendre  le  plus 
possible  illusoire  le  droit  théorique  du  démos.  Catégories  censitaires; 
complications  multiples  apportées  au  choix  des  plus  importantes  fonc- 
tions; la  justice  soustraite  dans  une  large  mesure  au  vote  populaire; 
la  part  la  plus  grande  possible  faite  aux  compétences  techniques; 
enfin  partout  l'examen  moral,  la  docimasie  la  plus  sévère  pour  para- 
lyser les  choix  indignes.  Par  tous  ces  moyens,  et  étant  donnée  la  bonté 
première  des  éléments  de  la  colonie,  il  passe  dans  le  pouvoir  dirigeant 
une  dose  d'intelligence  et  de  moralité  assez  grande  pour  assurer  la 
sage  direction  de  l'État  et  la  confection  des  lois  qui  ne  feront  que  tra- 
duire en  ordres  précis  les  conceptions  idéales  conformes  à  la  justice. 
Ces  lois  ne  sauraient  avoir  pour  objet,  comme  dans  la  cité  parfaite, 
la  communauté  de  biens,  d'enfants  et  de  femmes.  Ce  serait  trop 
demander  à  des  hommes  nés,  nourris  et  élevés  comme  ils  le  sont.  — 
Les  nouveaux  colons,  au  nombre  de  5,040,  se  partageront  entre  eux 
les  terres  et  les  habitations;  et  ils  ne  laboureront  point  en  commun. 
Ils  auront  chacun  la  responsabilité  de  leur  vie  et  administreront 
comme  ils  l'entendront  le  lot  qui  leur  sera  échu.  Mais  aussitôt  com- 
mencent les  réserves  et  apparaît  la  véritable  idée  platonicienne. 
«  Dans  ce  partage,  chacun  doit  se  persuader  que  la  portion  qui  lui  est 
réclamée  n'est  pas  moins  à  l'État  qu'à  lui  et  qu'il  n'en  est  que  simple 
usufruitier.  C'est  moins  pour  lui  que  pour  la  cité,  pour  le  bien  de  l'État 
qu'il  possédera  sa  part,  et  l'étendue  de  ses  droits  se  réglera  par  l'in- 
térêt de  la  cité.  Le  nombre  des  foyers  sera  fixé  une  fois  pour  toutes 
au  commencement  de  la  colonisation  ;  et  on  ne  souffrira  pas  qu'il  soit 
augmenté  ou  diminué.  Ce  règlement  sera  exactement  observé  dans 
toute  la  cité  si  chaque  père  de  famille  n'institue  son  héritier  qu'un  seul 
de  ses  enfants,  celui  qu'il  jugera  à  propos,  lui  laissant  la  portion  de 
terre  et  l'habitation  qui  lui  est  échue  à  lui-même,  et  se  le  substituant 
pour  s'acquitter  après  lui  des  mêmes  devoirs  envers  les  Dieux,  sa 
famille,  sa  patrie,  les  vivants  et  les  morts.  D'autre  part,  quiconque 
vend  sa  terre  et  sa  maison,  tout  comme  celui  qui  l'achète,  mérite  d'être 
puni.  Ce  qu'il  faut,  c'est  le  maintien  de  l'ordre  une  fois  établi,  et 
aucune  mesure  ne  doit  être  omise  propre  à  frapper  d'immobilisa- 
tion le  corps  social.  Il  ne  vient  pas  à  l'esprit  de  Platon  que  la  conduite 
de  l'individu  ne  puisse  dépendre  que  de  lui-même,  et  que  le  caprice  ou 
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ses  intérêts  décident  seuls  de  ses  droits  et  de  sa  légitime  sphère  d'ac- 
tivité. En  réalité,  les  droits  de  l'individu  sont,  à  un  degré  au  moins 
égal,  un  devoir  social.  C'est  pour  le  bien  de  l'ensemble  que  l'individa 
possède,  qu*il  appartient  h  telle  ou  telle  classe  de  la  société,  et  il  n*est 
pas  admissible  qu'il  puisse,  à  tout  moment,  remettre  en  question 
le  résultat  prévu  et  voulu  par  la  sagesse  du  législateur.  Voilà  les  limi- 
tes dans  lesquelles,  quant  au  droit  de  propriété  foncière,  le  législa- 
teur enferme  le  droit  de  l'individu. 

Il  faut  naturellement  s'attendre  à  voir  partout  ailleurs  le  droit  de 
l'individu  subordonné  au  bien  de  la  collectivité.  La  propriété  indivi- 
duelle mobilière  sera  permise  avec  plus  de  facilité  que  la  propriété 
individuelle  immobilière,  seulement  jusqu'à  une  certaine  limite.  La 
valeur  de  la  propriété  mobilière,  que  peut  légitimement  détenir  le  ci- 
toyen outre  son  lot  de  terre,  peut  aller  jusqu'à  quatre  fois  la  valeur  de 
ce  lot.  Tout  ce  qu'il  acquiert  en  plus  doit  faire  retour  à  l'Étal.  Un 
magistrat  spécial  est  chargé  de  surveiller  le  mouvement  de  la  richesse 
dans  le  pays  ;  et  on  comprend  que  ce  n'est  pas  là  Toflice  le  moins  im- 
portant. 

Sans  être  aussi  rigoureusement  vrai  qu'en  ce  qui  concerne  la  pro- 
priété immobilière,  le  principe  que  les  biens  n'appartiennent  pas 
moins  à  la  famille  qu'à  l'individu  et  paa  moins  à  TÉtat  qu'à  la 
famille,  ne  laisse  pas  de  s'appliquer  à  la  valei^r  mobilière.  «  Je  vous  le 
déclare,  fait  dire  Platon  par  le  législateur  à  ^es  gouvernés,  c'est  un 
principe  parfaitement  sûr  que  vous  ne  vous  appartenez  pas  à  vous- 
mêmes,  et  encore  moins  votre  avoir.  Votre  avoic  appartient  à  votre 
famille,  aussi  bien  à  ceux  d*entre  ses  membres  qui  vous  ont  précédé 
dans  la  vie  que  ceux  qui  viendront  après  vous  ;  et  cette  famille,  avec 
tout  son  bien,  appartient  à  l'État  i. 

L'industrie  et  le  commerce,  toujours  en  vue  de  la  prospérité  plus 
grande  de  l'État,  seront  de  même  soumis  à  un  rigoureux  contrôle  et 
réduits  à  leur  plus  simple  expression. 

La  société  restera,  le  plus  possible,  attachée  à  l'agriculture;  les 
besoins  mêmes  des  classes  supérieures  devront  rester  les  plus  simples 
possible  et  confinés  aux  objets  les  plus  indispensables  à  la  vie.  Toute 
industrie  qui  ne  tiendrait  qu'à  susciter  des  besoins  artificiels,  qu'à 
développer  une  vie  de  raffinement  et  de  luxe,  doit  être  sévèrement 
proscrite,  et  le  commerce  lui-même  n'est  légitime  qu'autant  qu'il  a 
pour  objet  l'importation  des  objets  manufacturés  ou  des  matières 
brutes,  indispensables  à  la  vie  de  cette  société  essentiellement  agri- 
cole. 
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Un  corps  de  règles  très  strictes  prévoit  toutes  les  complications  de 
ce  commerce.  Il  ne  laisse  pas  oublier  un  seul  instant  à  l'industriel  et 
au  commerçant  qu'il  n'est,  en  réalité,  qu'un  fonclionnaire,  investi 
d'une  fonction  qui  a  en  vue  le  bien  du  pays  et  non  exclusivement 
le  sien  propre.  Quant  aux  autres  règles  de   la  vie  économique, 
ce  sont  celles  que  nous  avons  dites,  lorsque  nous  avons  tenté  le  tableau 
de  l'économie  que  la  réaction  idéaliste  oppose  à  l'économie  libérale. 
Le  crédit  dont  vivent  les  sociétés  à  économie  spéculatrice  est  absolu- 
ment proscrit.  Par  la  substitution  d*une  sorte  de  bon  de  travail  sans 
valeur  propre  à  la  monnaie  d*or  et  d'argent,  Platon  croit  empêcher 
l'accumulation  de  la  richesse.  Enfin,  toutes  les  transactions  s'opèrent 
sur  la  base  d'une  tarification  officielle  des  choses.  Les  intermédiaires 
et  les  commerçants  sont  réduits  au  nombre  strictement  nécessaire;  la 
grande  industrie  est  bannie  comme  violant  à  la  fois  la  loi  de  la 
division  du  travail  et  facilitant  les  accumulations  illicites  de  capi- 
taux. Au  reste,  le  commerce  et  l'industrie  semblent  exclusivement 
réservés  aux  étrangers  qu'admettra  la  cité.  Le  citoyen,  l'homme  vrai- 
ment libre,  ne  saurait  descendre  sans  déchoir  aux  soins  humiliants  et 
aux  tentatives  constantes  de  fraude  du  petit  commerce.  Il  a  bien 
assez  à  faire  de  s'occuper  des  affaires  publiques,  de  vivre  sa  vie 
d'homme  libre,  de  travailler  à  perfectionner,  le  plus  possible,  en  lui  la 
nature  humaine.  Former  l'homme  libre,  —  rhonnéte  homme,  dira-t- 
on au  xvii«  siècle  dans  un  milieu  tout  différent,  la  philosophie  sociale 
de  Platon  subordonne  tout  à  ce  but.  L'homme  libre  des  «  Lois  »  tient 
évidemment  la  place  des  guerriers  et  des  magistrats  dans  la  «  Répu- 
blique 1.  Quant  aux  yiupyei  de  cette  dernière,  les  amis  et  les  nourriciers 
de  la  classe  dirigeante,  ils  sont  remplacés  dans  les  «  Lois  »  par  la  popu- 
lation esclave.  La  cité  déchue  de  sa  perfection  idéale  tombe  à  la  grande 
injustice  de  l'esclavage.  C'est  qu'il  faut,  à  tout  prix,  assurer  aux 
citoyens  le  loisir  nécessaire.  Au  reste,  la  notion  de  l'esclavage  ne  se 
présente  pas,  sauf  exception,  dans  l'antiquité  sous  les  mêmes  repous- 
santes et  cruelles  couleurs  que  de  nos  jours.  L'esclavage  agricole  est 
une  sorte  de  servage  ;  c'est  l'impossibilité  légale  de  se  soustraire  à  la 
tâche  imposée;  on  ne  trouve  pas,  tout  au  moins  au  début,  parmi  les 
populations  cette  distance  énorme  que  le  raffinement  des  mœurs  et 
les  progrès  de  la  civilisation  mettent  de  nos  jours  entre  les  diverses 
classes.  Maîtres  et  serviteurs  vivent  tout  près  les  uns  des  autres,  d'un 
même  genre  de  vie,  unis  par  une  mutuelle  sympathie. 
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Comme  dans  les  autres  parties  de  sa  philosophie,  dans  sa  philoso- 
phie sociale  Aristote,  tout  en  affectant  de  se  séparer  de  Platon,  s'écarte 
des  grandes  doctrines  du  maître  beaucoup  plus  dans  la  forme  que  dans 
]e  fond.  Le  langage  change,  et  aussi  la  méthode.  Fils  de  médecin, 
médecin  lui-môme,  porté  par  ses  éludes  premières  vers  Tobservation 
extérieure  et  concrète  qui  facilement  en  fera  un  sensualiste,  Aristote 
éprouvera  constamment  le  besoin  de  traduire  en  sa  langue  et  d'accom- 
moder à  sa  psychologie  la  pensée  du  mattre.  Mais  cette  pensée 
exercera  sur  lui  comme  une  fascination.  Tous  les  efforts  de  l'écolier 
pour  s'arracher  à  cette  servitude  seront  vains;  et,  bon  gré  mal  gré, 
il  lui  faudra  rentrer  dans  le  cercle  magique  où  l'aura  enfermé  l'intel- 
ligence magnanime  dont  il  aura  subi  le  prestige  une  première  fois. 

Platon  est  réaliste  et  autoritaire.  L'État,  qui  est  Tldée,  seul  existe, 
ou  tout  au  moins  existe  plus  que  l'individu.  C'est  l'individu  qu*il  faut 
reléguer  au  second  plan,  qu*il  faut  en  quelque  sorte,  et  pour  employer 
un  langage  assez  impropre,  sacrifier  à  l'État.  Chez  Aristote,  les  rôles 
seront  naturellement  renversés.  L'individu  aura  le  plus  de  réalité. 
L'État,  comme  terme  général,  semblera  n'avoir  que  la  force  et  la 
valeur  d'un  nom.  Le  principe  positif  de  toute  morale  sociale  et 
politique  sera  le  bonheur  de  l'individu.  Ce  n'est  pas  l'individu  qa*il 
faut  sacrifier  à  l'ensemble;  c'est  l'État  qu'il  faut  envisager  comme  le 
moyen  et  l'instrument  nécessaire  du  bonheur  pour  l'individu.  Mais 
déjà  l'effet  des  principes  généraux  du  philosophe  qui  ne  sont  qu'un 
idéalisme  réaliste  déguisé,  inspiré  par  le  voisinage  du  réalisme  pla- 
tonicien, et  adapté  à  sa  théorie  des  causes,  commence  à  se  faire  sentir; 
et  les  vérités  affirmées,  entre  ses  mains  tournent  en  quelque  sorte  en 
leur  contraire.  Aristote  prend  pour  point  de  départ  de  sa  phUosophie 
sociale  le  bonheur  de  l'individu.  L'amour  de  soi,  qui  est  proprement 
la  racine  morale  de  l'homme, est  légitime;  et  l'instinct  de  la  propriété, 
qui  en  découle  directement,  est  une  des  grandes  forces  du  monde 
moral,  que  l'on  ne  saurait  songer  à  supprimer  comme  le  voulait  Platon. 
Au  reste,  en  vain  le  tenterait-on. 

En  dépit  de  ces  principes  et  de  ces  affirmations  très  sensiblement  le 
Stagyriste  aboutit  au  même  résultat  pratique  que  son  mattre. 
C'est  qu'en  dernière  analyse,  du  point  de  vue  de  sa  philosophie 
générale,  l'État,  condition  nécessaire  du  développement  de  l'in- 
dividu, acte  auquel  s'achève  ce  même  développement,  n'a  pas,  en  tant 
que  cause  finale  et  raison  nécessaire  de  l'individualité,  moins  de  réalité 
que  l'État —  Idée  de  Platon.  La  coïncidence  admise  par  Platon  du 
bonheur  de  l'individu  et  du  bonheur  de  la  collectivité  ne  jouera  pas 
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un  rôle  moias  considérable  dans  la  philosophie  sociale  d'Aristote. 
Finalement,  l'économie  de  Tun  se  confondra  avec  l'économie  de  Tau- 
tre.  Les  restrictions  au  droit  de  propriété  foncière  édictées  par  Tun 
en  vue  de  l'intérêt  de  TÉtat,  seront  justiflées  pour  l'autre  par  des  con- 
sidérations tirées  du  bonheur  individuel.  Le  résultat  sera  le  même.  Pas 
plus  chez  Aristoteque  chez  Platon,  l'individu  ne  pourra  accumuler  en 
toute  liberté.  La  circulation  des  biens  et  le  partage  des  successions 
sont  dans  l'État  d*Aristote,  tout  ainsi  que  dans  celui  du  maître,  sou- 
mis à  un  ensemble  de  prescriptions  minutieuses.  Le  but  poursuivi  par 
l'État  est  également  l'immobilisation  et  le  perpétuel  maintien  des  ar- 
rangements établis.  Il  s'agit  par  tous  les  moyens  d'assurer  la  perpé- 
tuité des  familles  et  la  conservation  des  héritages;  et,  moins  encore 
que  son  mattre,  Aristote  recule,  pour  atteindre  ce  but,  devant  le 
moyen  aussi  monstrueux  qu'inefficace  d*une  réglementation  minu- 
tieuse de  la  procréation  des  enfants.  Ce  problème  du  maintien  d'un 
même  et  exact  rapport  des  héritages  et  de  la  population  lui  paraît  ca- 
pital. Quand  le  nombre  des  citoyens  dépasse  celui  des  héritages,  indi- 
visibles par  une  loi  fondamentale  de  la  constitution»  toute  une  partie 
de  la  population  se  trouve  sans  ressource,  et  forme  un  prolétariat 
misérable  dont  il  n'y  a  à  attendre  que  trouble  et  révolte.  Or,  dans  l'État, 
comme  le  veut  Aristote,  il  ne  doit  pas  exister  de  groupe  de  population 
dans  un  tel  état  de  détresse;  chaque  citoyen  doit  posséder  le  néces- 
saire pour  vivre  honorablement. 

Quant  à  la  propriété  mobilière,  qui  consiste  en  esclaves,  en  bétail, 
en  argent,  Aristote  démontre,  avec  succès  contre  Phaléas  de  Chalcé- 
doine,  qu'il  faut  ou  bien  ne  pas  se  mêler  de  régenter  l'économie  ou 
réglementer  cette  propriété  comme  l'autre.  Pour  celle-là  aussi,  il  faut 
prescrire  l'égalité  absolue  ou  fixer  un  maximum  de  biens  qu'il  ne 
sera  pas  permis  de  dépasser.  D'autre  part,  ce  sont  les  mêmes  précau- 
tions pour  empêcher  de  naître  et  de  se  développer  les  tendances  pure- 
ment spéculatrices  du  commerce,  pour  ramener  aux  proportions  les 
plus  modestes  le  commerce  international.  On  multiplie  les  mesures 
de  défiance  contre  les  étrangers  ;  et,  sans  doute,  bien  que  nous  n'ayons 
sur  ce  point  aucune  indication  positive,  on  prend  également  des  me- 
sures destinées  à  prévenir  le  développement  excessif  de  l'industrie. 

On  pourrait  dire,  et  avec  raison,  que  la  doctrine  d'Aristote  est  un 
communisme  individualiste,  tandis  que  celle  de  Platon  est  un  commu- 
nisme socialiste.  L'une  se  réclame  de  Tindividu,  fonde  tout  l'édifice 
de  ses  déductions  sur  la  notion  du  bonheur  individuel  ;  l'autre  part 
directement  de  l'idée  réaliste  de  l'unité  substantielle  de  l'État  et  atteint 
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ainsi  et  sans  détour  le  but.  —  Ce  qu'il  faut  remarquer  surtout,  c'est  le 
tour  particulier  que  Platon  et  Aristote  donnent  chacun  au  problème  de 
la  constitution  du  pouvoir  politique.  Le  maître  d'Alexandre  se  fait  l'in- 
terprète fidèle  et,  si  j'osais  dire,  court  de  vue,  de  l'esprit  grec  et  de  la 
démocratie  généralement  triomphante  de  son  temps.  On  dit  que  vers 
la  fin  de  la  vie  d'Alexandre  un  certain  froid  régna  entre  le  maître  et  le 
disciple.  On  peut  le  croire  sans  peine  :  Aristote  fut  sans  doute  de 
ceux  qui  se  prêtèrent  mal,  ou  ne  se  prêtèrent  pas  du  tout,  à  la  déifi- 
cation à  la  mode  perse  d*Alexandre.  L'esprit  grec,  fait  de  mesure,  de 
lumière,  de  libre  allure  et  de  bon  sens  ironique,  ne  pouvait  guère  pren- 
dre au  sérieux  une  apothéose  qui  était  une  violence  manifeste  à  sa 
dignité  de  peuple  libre  et  à  ses  plus  fermes  instincts.  La  vie  munici- 
pale avec  ses  rivalités,  ses  luttes,  la  séduction  de  ses  multiples  hon- 
neurs, laissait  une  empreinte  ineffaçable  dans  l'âme  du  citoyen,  même 
le  plus  heureusement  doué  pour  le  haut  scepticisme.  Et  il  arrivait  que 
ce  dernier  ne  concevait  d'autre  vie  désirable  ou  possible  que  celle  de 
libre  citoyen  de  la  petite  cité. 

Être  membre  de  la  cité,  participer  d'une  manière  active  à  sa  vie, 
courir  la  carrière  de  ses  honneurs,  —  on  n'était  un  homme  qu'à  cette 
condition;  en  cela  consistait  le  bonheur.  Véritable  interprète,  —  cons- 
cient ou  non  —  de  la  vie  antique,  Aristote  tire  de  cette  conception 
assez  particulière  du  bonheur,  assez  courte,  mais  profondément  grec- 
que, le  plus  clair  de  sa  construction  sociale  et  politique.  Ce  que  la  vie 
sociale  doit  avant  tout  assurer  à  l'individu,  c*est  la  possibilité  de 
participer  aux  biens  de  la  vie  politique.  Le  bonheur  étant  le  couron- 
nement de  la  vertu  c'est-à-dire  de  l'activité  harmonieuse  et  l'homme, 
être  social,  n'arrivant  à  Tactivité  parfaite  qu'au  sein  de  la  société,  il 
s'ensuit  que,  pour  être  heureux,  l'homme  doit  pouvoir  socialement 
agir,  c'est-à-dire  participer  aux  avantages  et  aux  charges  de  la  cité. 
De  ce  point  de  vue,  le  bonheur  ne  saurait  se  concevoir  en  dehors 
d'un  régime  d'égalité  politique.  La  qualité  de  citoyen  emporte  la  par- 
ticipation à  tous  les  avantages  de  la  cité.  (III,  5,  i^,  4279»).  ^-iàfà» 

«•>CToec  fvxin  utta  xtoç  futixwrttt  §i  iu  mvoêtfff  toC  ou/oip^no;.  Quedis-je? 

La  nature  de  l'État  veut  qu'il  se  compose  le  plus  possible  de  citoyens 
égaux  ou  semblables.  (1255^)  4^t  irolcrw^  â^i^  ùmM^^ xm t«î»  ia«t«&/Bx«> 

et  1328  i^ii  KêXii  NocyMvca  ri;  ivre  tw  d/ioioi»,  ^itut  ^  ÇaiSc  t9;  Mfxo/>^*^c  A^Uv^. 

L'État  a  intérêt  à  exercer  sa  domination  sur  des  libres  et,  autant  que 
faire  se  peut,  sur  des  égaux.  Entre  des  égaux  seuls  peut  exister  une 
véritable  amitié,  une  véritable  communauté  politique.  Là  où  Tégalité 
n'existe  pas,  on  n'a  pas  une  véritable  communauté  de  libres,  mais  uoe 
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communauté  de  maîtres  et  d'esclaves,  les  uns  ne  sachant  pas  com- 
mander et  bons  seulement  à  obéir  comme  des  esclaves  ;  les  autres  ne 
sachant  pas  obéir,  bons  à  commander  seulement  comme  des  tyrans. 
En  réalité,  la  ville  se  compose  de  deux  classes  bien  distinctes,  la 
classe  de  ceux  qui  envient,  et  la  classe  de  ceux  qui  méprisent  et  com- 
mandent orgueilleusement.  Et  dans  ce  cas,  il  n*y  a  ni  amitié,  ni  com- 
munauté. La  communauté  comporte  l'afTection  réciproque  (i).  La 
véritable  notion  de  TÉtat  veut  que  tous,  tour  à  tour,  commandent 
et  obéissent  (2).  C'est  l'égalité  de  traitement  de  tous  les  citoyens  qui 
sauve  les  cités.  Et  l'égalité  de  traitement,  sous  tous  les  rapports,  existe 
nécessairement  entre  les  hommes  libres  et  égaux.  Il  pourrait  sembler 
préférable,  comme  le  veut  Platon  et  comme  paraîtrait  le  comporter  la 
loi  de  la  division  du  travail,  que  les  mêmes  commandassent  toujours, 
mais  ici  la  nature  particulière  des  choses  répugne  à  Tapplication  de 
cette  loi.  Il  faut  que  tous  soient  égaux. 

Aristote  n'admet  d'autres  privilèges  que  le  privilège  naturel  de 
Vkge,  les  égards  et  la  déférence  qu'une  génération  doit  aux  générations 
antérieures.  Encore  est-ce  un  privilège  qui  n'en  est  pas  un,  puisqu'il 
est  le  môme  pour  tous;  tous  étant  assurés  d'en  jouir  à  leur  tour. 

Cette  égalité  politique  de  tous  les  citoyens  ne  saurait  aller  sans  une 
certaine  égalité  économique.  Pour  vivre  et  soutenir  son  rôle  de  citoyen, 
il  faut  à  l'individu  les  ressources  nécessaires,  que  la  cité  lui  doit.  Non 
seulement  l'intérêt  de  l'État  l'exige,  mais  le  principe  de  l'égalité  qui 
doit  régner  entre  les  citoyens.  Quand  la  cité  se  fonde,  on  fait  des  terres 
cultivables  deux  parts;  Tune  consacrée  aux  besoins  du  culte  et  aux 
frais  des  repas  publics,  l'autre  distribuée  entre  les  particuliers.  Cette 
part,  réservée  aux  particuliers,  comprend  deux  régions,  l'une  située 
aux  alentours  de  la  ville,  l'autre  à  sa  frontière.  Chacune  de  ces  régions 
sera  partagée  en  autant  de  lots  qu'il  y  a  de  citoyens;  et  Théritage  de 
chacun  se  composera  de  deux  lots,  l'un  situé  aux  portes  de  la  ville, 
et  l'autre  à  la  frontière.  Ainsi  sera  réalisée  l'égalité  des  biens  que  le 
droit  politique  réclame  (3). 

Le  passage  est^ignificatif.  On  y  voit  comment  le  radicalisme  démo- 
cratique grec,  épris  de  beauté  morale  et  de  sincérité,  animé  d'un  vrai 
sentiment  du  devoir,  est  logiquement  amené  à  un  socialisme  indivi- 
dualiste qui,  pour  ne  pas  avoir  le  même  point  de  départ,  se  distingue 

(1)  VI,  9,  5, 1295». 

(2)  II,  «tUrfiK,  1,  5  et  6^  1261a. 

(3)  IV,  9,  8, 1830«. 
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peu  dans  ses  conséquences  et  ses  effets  de  celui  de  Platon.  La  situation 
d^Aristote  est  sensiblement  la  même  que  celle  des  anciens  radicaux 
socialistes  à  la  «  Louis  Blanc  »,  cette  fraction  généreuse  de  la  bour- 
geoisie républicaine,  trouvant  au  terme  du  droit  politique  la  réforme 
économique,  et  prête  à  définir,  avec  Michelet,  la  question  sociale  c  un 
approfondissement  de  la  liberté».  Mais  le  philosophe  grec  semble 
avoir  des  conséquences  économiqnes  de  son  système  une  plus  claire 
vision  que  ses  imitateurs  modernes.  Peut-être  cela  est-il  dû  au  voisi- 
nage moralement  bienfaisant  de  l'idéalisme  platonicien.  Tout  au  moins 
n'éprouve-t-il  pas  la  basse  tentation,  comme  toute  une  branche  de  notre 
radicalisme  de  se  dérober  aux  conséquences  économiques  de  ses  prin- 
cipes pour  se  rattacher  à  la  doctrine  —  fructueuse  —  du  laisser  faire 
et  du  laisser-passer. 


Le  stoïcisme,  lui  aussi,  eut  de  bonne  heure  ses  rêves  politiques  qui 
nous  sont,  au  reste,  assez  peu  connus  par  quelques  phrases  de  Diogène 
Laërce  et  de  Plutarque. 

Hais,  de  bonne  heure,  il  se  rendit  compte  que  la  grande  époque  d'ac- 
tivité réformatrice  était  passée  et  que  le  temps  n'était  plus  des  réfor- 
mes positives,  au  moment  même  où  s'entendait  de  plus  en  plus  dis- 
tinct le  pas  sourd  et  puissant  de  la  domination  romaine.  Influencé  au 
début,  surtout  en  la  personne  de  son  fondateur,  Zenon  de  Cittium, 
par  la  politique  platonicienne  et  le  demi-anarchisme  pacifique  de  la 
spéculation  cynique,  le  Portique,  à  mesure  que  se  dégage  son  indi- 
vidualité dogmatique,  fait  de  ses  rêves  politiques  un  chapitre  de 
sa  morale  sociale,  et  leur  enlève  ainsi  tout  caractère  précis  d'une 
action  directement  exercée  sur  la  marche  des  événements.  Le  carac- 
tère général  de  sa  doctrine  étant  le  panthéisme,  le  principe  qui  prédo- 
minera dans  sa  conception  de  TÉtat  sera  le  principe  social.  L'indi" 
vidu  n'existe  pas  par  lui-même,  mais  comme  partie  d*un  tout.  G^est 
une  loi  de  la  nature  que  la  partie  s'accorde  avec  le  tout;  que  l'unité 
rationnelle  qui  semble  le  vœu  le  plus  profondément  inscrit  au  cœur 
des  choses  se  réalise  le  plus  parfaitement.  L'individu  est  considéré 
comme  un  simple  rouage  dans  l'organisme  social,  et  la  règle  doit 
être  la  plus  complète  subordination  du  vouloir  individuel.  L'individu 
ne  peut  vivre  pour  soi  sans  vivre  pour  les  autres;  jamais  le  sage 
n'est  un  simple  homme  privé.  Il  se  sent,  à  ce  point,  partie  inté- 
grante du  tout  et  un  moment  de  la  vie  de  l'espèce  qu'il  considère 
comme  son  strict  devoir  de  travailler  en  vue  des  générations  à  venir. 
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L'école  en  vient  à  dire  presque  mot  pour  mot  avec  Aristote,  que  la 
justice  est  une  vertu  qui  a  essentiellement  rapport  à  la  vie  en  com- 
mun et  qu'elle  forme,  avec  la  philanthropie,  les  vertus  qui  sont 
comme  le  ciment  de  la  société. 

Hais,  la  société  à  laquelle  ces  vertus  servent  de  ciment,  ce  n'est  plus 
la  cité,  rÉtat  qu'avaient  en  vue  les  rêves  de  Platon  et  d'Aristote  et  qu'il 
s'agissait  de  sauver.  Cette  société,  c'est  l'espèce  tout  entière,  c'est  le 
monde  civilisé,  tel  que  l'ont  constitué  une  première  fois,  pour  un  bien 
court  espace  de  temps,  les  conquêtes  d'Alexaudre,  tel  qu*il  sera  réor* 
ganisé,  cette  fois  pour  de  longs  siècles,  par  la  force  romaine.  Il  n'y  a 
plus  de  frontières,  il  n'y  a  plus  d*États.  Le  champ  est  libre  pour  le 
règne  de  la  paix,  de  la  philanthropie  et  de  la  justice.  Mais  Rome  n'a 
pas  conquis  le  monde  pour  permettre  que  l'idéal  se  réalise  par  des 
réformes  et  des  bouleversements  politiques.  Chacun  pourra  s'efforcer 
en  paix  de  pratiquer  ces  vertus  et  de  contribuer  ainsi,  pour  sa  part,  à 
la  réalisation  de  l'ordre  dans  le  monde  et  au  triomphe  de  la  raison. 
L*État  ancien,  TEtat  positif  n'existe  plus;  c'est  TÉtat  idéal,  l'État  mys- 
tique, la  Religion  Stoïcienne  qui  oppose  aux  ignobles  triomphes  de  la 
force  le  rêve  d'une  communion  complète  des  êtres  dans  l'acceptation 
volontaire  de  la  loi  des  choses.  Le  christianisme  se  prépare.  Il  n'y  a 
plus  place  pour  les  projets  de  réforme.  La  force  de  Rome  vient  de 
sceller  pour  des  siècles  sans  fin  la  pierre  d'iniquité  de  la  loi  positive. 


La  pensée  réfléchie  antique  aboutit  dans  la  plupart  des  grandes 
écoles  aux  mêmes  conclusions  négatives.  Pour  le  bonheur  de  l'espèce 
comme  de  l'individu,  il  ne  faut  pas  que  la  convoitise  individuelle  soit 
laissée  sans  frein.  L'égoTsme  naturel  à  l'homme,  l'égoTsme  de  la  vie 
fonde  le  droit  individuel.  Hais  ce  droit  de  l'individu,  poussé  à 
l'extrême,  se  retourne  contre  lui,  et  devient  un  principe  de  ruine,  à 
moins  d'être  adapté  aux  fins  propres  de  l'espèce  et  contenu  dans  de 
justes  limites.  Il  faut,  pour  être  légitime,  que  le  droit  de  l'individu 
devienne  devoir  .social.  En  même  temps  qu'il  travaille  pour  lui, 
l'individu  travaille  pour  ses  semblables;  nous  l'avons  déjà  dit,  son 
activité  ne  peut  se  concevoir  isolément  par  la  considération  seule 

r 

de  son  intérêt,  sans  souci  du  bien  de  l'espèce  ou  de  ce  groupe  plus 
restreint  mais   immédiatement  important  pour  lui  de  l'État.    La 
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philosophie  antique  aboutit  à  subordonner  à  la  morale  la  politique  et 
l'activité  productrice  de  l'individu.  La  loi  de  l'activité  humaine  ne 
varie  pas  suivant  les  domaines;  elle  est  une;  l'homme  étant,  par 
essence,  un  animal  raisonnable  et  sociable,  ses  actions,  dès  qu'il  agit, 
ne  sauraient  manquer  de  regarder  ses  semblables  autant  que  lui- 
même.  Une  loi  morale  et  sociale  qui  subordonne  dans  ses  manifes- 
tations l'activité  de  l'individu  à  celle  de  la  collectivité  :  voilà  la  con- 
clusion dernière  de  l'antiquité. 

Mais  celte  conception  reste  elle-même  un  idéal.  La  philosophie 
seule  se  repose  et  se  complait  dans  ces  idées;  pendant  que  les  divers 
éléments  de  l'État,  s'efTorçant  chacun  dans  son  propre  sens,  sans 
souci  du  tout,  ne  reconnaissent  chacun  pour  règle  que  leur  caprice  et 
leur  intérêt  propre.  La  Grèce  meurt  sans  avoir  pratiquement  rien 
tenté  pour  restaurer  dans  son  sein  la  paix  et  l'ordre.  Avec  Rome,  c'est 
le  st€Uu  quo  maintenu  par  la  force,  toutes  les  purulences  et  tous  les 
phlegmons  résorbés  de  force  et  contribuant  à  développer  et  à  entre- 
tenir dans  le  monde  antique  un  état  d'exaspération  et  de  souffrance 
qui  trouvera,  dans  l'idéalisme  chrétien,  à  la  fois  sa  manifestation  la 
plus  aiguë  et  son  soulagement. 

En  résumé,  la  société  antique  a  eu  conscience  de  son  mal;  ses  doc- 
teurs  les  plus  illustres  ont  eu  la  nette  intuition  du  remède.  Elle  n'a 
pas  voulu  entendre  leurs  conseils;  et  elle  est  morte  de  son  mal. 

Son  exemple,  peut-il  nous  servir  de  quelque  chose?  C'est  ce  qu'il 
nous  faut  examiner. 

i^  Tout  d'abord,  le  monde  antique  et  le  monde  moderne  se  ressem- 
blent-ils assez  pour  qu'on  puisse  conclure  de  l'un  à  l'autre?  2^  Quelle 
idée  faut-il  exactement  se  faire  de  cette  société  idéale,  que  les  sages 
de  l'antiquité  ont  prétendu  substituer  à  la  société  réelle?  3<»  Les  réfor- 
mes positives  que  l'antiquité  n'a  pas  su,  ou  n'a  pu  réaliser,  le  monde 
moderne  les  réalisera-t-il? 

i^  Les  différences  existantes  entre  le  monde  antique  et  le  monde 
moderne  ne  sont  pas  d'ordre  économique.  Nous  croyons  avoir  suffi- 
samment démontré  que  les  phénomènes  économiques  qui  caractérisent 
la  Grèce  des  iv®  et  v*  siècles  sont  les  mêmes  que  ceux  qui  caractérisent 
notre  société.  Les  différences  ne  peuvent  être  que  d'ordre  politique. 
L'antiquité  grecque  ne  semble  pas  s'être  élevée  au-dessus  de  la  notion 
d'État  municipal;  dans  leurs  spéculations,  ses  penseurs  n'ont  pas  eu 
une  seule  fois  la  pensée  de  ces  vastes  dominations  politiques  englo- 
bant  plusieurs  dizaines  de  millions  d'hommes  que  sont  les  Etats 
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modernes.  —  Est-ce  là  une  différence  fondamentale?  Non.  Un  argument 
qui  me  paraît  décisif  :  La  Suisse,  pour  être  un  État  fédéral,  pour  avoir 
gardé  sa  constitution  communale  et  cantonale,  est-elle  moins,  an  point 
de  vue  économique  un  État  moderne?  Et  la  Hollande?  Et  l'Italie 
avant  Tunification?  Et,  pour  en  venir  aux  grands  États  fédératifs,  les 
Etats-Unis  d'Amérique,  le  Mexique,  les  républiques  fédératives  de 
TAmérique  méridionale  et  centrale?  La  plus  ou  moins  grande  indé- 
pendance politique  et  administrative  de  chacun  des  États  fédérés  ne 
paratt  pas  affecter  directement  les  phénomènes  de  la  vie  économique. 
On  ne  voit  pas  que  le  développement  du  capitalisme  ait  été  moins 
rapide  dans  la  Suisse  du  nord^  par  exemple,  dans  le  canton  de  Zurich, 
que  dans  un  pays  centralisé  comme  la  France.  Si  la  multiplication  des 
douanes  a  de  l'influence  sur  les  prix,  le  jeu  de  l'économie  et  les  lois 
de  l'incidence  font  que  cette  surélévation  des  prix  ne  modifie  gêné- 
ralement  en  rien  la  situation  respective  des  classes  et  n'affecte  pas  la 
répartition.  Enfin,  il  ne  faut  pas  oublier  qu*on  évalue  la  population  de 
TAttique,  au  commencement  de  la  guerre  du  Péloponèse  à  400,000 
environ;  que  sa  superficie  est  supérieure  à  celle  de  la  plupart  des 
cantons  suisses,  ou  des  provinces  fédérées  qui  constituent  les  Pays- 
Bas  ;  que  son  empire  s'étend  à  la  même  époque  peut-être  sur  plusieurs 
millions  d'hommes  répandus  sur  les  bords  de  la  mer  Egée  et  du  Bos- 
phore. Dès  le  milieu  du  iv«  siècle,  nous  voyons  s'esquisser,  dans  les 
progrès  du  royaume  de  Macédoine,  la  première  ébauche  des  grandes 
monarchies  unitaires  et  centralisatrices  issues  de  la  dislocation  de 
TEmpire  d'Alexandre. 

De  nos  jours,  quelque  soin  jaloux  que  mettent  à  s'affirmer  les 
nationalités  au  point  de  vue  économique  comme  au  point  de  vue 
militaire,  la  vie  économique,  en  dépit  de  toutes  les  restrictions  et  de 
toutes  les  barrières  artificielles,  reste  absolument  internationale.  Les 
nations  civilisées  forment  à  ce  point  de  vue  une  société  unique,  carac- 
térisée par  les  mêmes  phénomènes  économiques,  et  dont  les  parties 
sont  dans  une  étroite  dépendance  mutuelle.  De  même,  il  existe,  en 
dépit  des  fractionnements  politiques,  une  même  société  économique 
antique.  Rien  donc  n'empêche  de  conclure  de  la  société  antique  à  la 
société  moderne.  Les  différences  sont  plus  apparentes  que  réelles. 

2o  La  question  de  la  réforme  sociale,  de  la  thérapeutique  à  adopter, 
se  posera  donc  sensiblement  de  la  même  façon  pour  la  société  moderne 
et  pour  la  société  antique.  Les  mêmes  remèdes  sont-ils  applicables? 

Dès  qu'on  veut  s'engager  dans  la  voie  des  réformes  positives,  on  se 
trouve  en  face  de  cette  affirmation  redoutable  de  la  philosophie  anti* 
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que,  —  trop  grave  pour  qu'on  la  passe  sous  silence  —  qu'il  n'y  a  de 
salut  pour  une  société  et  de  pratique  possible  de  la  justice  sociale  que 
dans  un  retour  de  la  société  à  la  pratique  de  la  vie  agricole.  C'est  le 
sentiment  bien  net  de  Platon,  d'Anstote,  de  toute  l'antiquité.  Une 
grande  modération  dans  les  désirs,  la  simplicité  de  vie,  le  dédain  du 
confort,  l'industrie  et  le  commerce  réduits  à  leur  minimum;  dans  une 
large  mesure^  l'isolement  économique  et  l'obligation  pour  TÉtat  de 
se  suffire  économiquement  le  plus  possible;  une  économie  stable,  immo- 
bile, basée  sur  la  satisfaction  normale  de  besoins  toujours  les  mêmes: 
Voilà  pour  Platon  la  vérité  économique.  Avec  Platon,  se  rencontre  ici 
toute  récole  moderne  qui  condamne  et  anathématise  comme  la  grande 
source  de  nos  maux  l'inquiétude,  l'activité  dévorante,  le  caractère 
éminemment  industriel  et  spéculateur  de  notre  économie.  Tous  les 
peuples,  à  l'heure  actuelle,  cèdent  à  la  fatalité  qui  les  pousse  à 
marcher  dans  cette  voie  qu'ont  suivie  les  premières,  la  Hollande  et 
l'Angleterre,  et  à  transformer  le  plus  clair  de  leur  population 
en  producteurs  industriels  produisant  pour  produire  et  toujours  en 
quête  de  débouchés  nouveaux.  Ça  été  d'abord,  comme  nous  avons 
dit,  la  Hollande,  puis  l'Angleterre,  puis  la  France,  puis  l'Allemagne. 
Et  voilà  qu'à  leur  tour,  la  grande  Russie  et  les  moindres  petits  États 
d'Europe,  et  l'Asie  elle-même,  l'immobile  Asie,  le  Japon,  la  Chine, 
l'Inde  anglaise,  entrent  en  lice.  Tous  sont  hantés  du  même  rêve  des 
gros  profits,  des  monstrueux  traflcs  d'argent,  tous  sont  travaillés  de  la 
même  fièvre  de  production  sans  frein,  d'incessantes  découvertes,  da 
convoitises  sans  fin  de  l'or. 

Sur  cette  façon  d'entendre  la  vie,  qui  caractérise  si  nettement  la  civi- 
lisation moderne,  et  qui  ne  fut  pas  inconnue  au  monde  antique,  qui 
rendit  possible  l'insatiable  folie  de  jouissances  et  de  plaisirs  d'un 
Néron,  d'un  Caligula,  ou  d'un  Trimalchion,  la  sagesse  antique,  par  la 
bouche  de  ses  grands  hommes  dont  nous  analysons  l'œuvre  sociale,  a 
fait  tomber  une  suprême  parole  de  condamnation.  Faut-il,  nous  aussi, 
conclure  que  la  civilisation  moderne  fait  fausse  route  et  que  c'est 
Platon  et  Aristote,  pour  ne  pas  dire  Diogène,  qui  ont  raison  ? 

Mais,  n'est-il  pas  insensé  de  maudire  et  de  proscrire  la  vapeur,  le 
télégraphe,  le  téléphone?  cette  prise  de  possession  de  la  nature  qui 
doit  donner  à  l'homme  le  noble  loisir  ?  L'intelligence  antique,  si  lumi- 
neuse et  si  ouverte,  n'a  pas  pu  songer  un  instant  à  répudier  et  à  con* 
damner  cet  agrandissement  du  pouvoir  humain;  et  pareille  idée  ne 
saurait,  à  plus  forte  raison,  venir  à  un  fils  de  ce  siècle  si  grand  par  ses 
connaissances  positives  et  ses  prodigieux  moyens  d'action. 
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De  cette  condamnation  de  rindustriaiisme  portée  par  la  pensée  an- 
tique et  par  une  école  moderne,  que  doit-il  rester?  Il  reste  qu'en 
se  laissant  aller  aux  impulsions  de  TégoTsme,  l'homme  peut  étrange- 
ment abuser  et  tourner  à  mal  pour  lui  et  les  autres  les  moyens  d'ac- 
tion et  les  habiletés  qui  sont  entre  ses  mains.  Par  tout  un  côté,  rindus- 
triaiisme de  notre  époque  n^est  pas  moins  haïssable  que  celui  que 
condamnait  Platon. 

De  quoi  s*alimente-t-il?  du  commerce;  de  l'échange  avec  les  peu- 
ples moins  développés  que  nous  ;  de  la  spéculation  financière  à  la- 
quelle il  sert  de  prétexte  et  de  moyen.  Et  ces  échanges,  ces  relations 
avec  des  peuples  industriellement  moins  dévelopés^  ne  sont-ils 
pas  essentiellement,  comme  nous  l'avons  dit,  exploitation,  trom- 
perie, conte-prestation  économique  monidre  pour  une  prestationr 
plus  grande  ?  Les  colonies  modernes  ne  sont  pas  des  colonies  d'ex- 
ploitation, des  colonies  de  peuplement.  ,Ce  sont  des  colonies  de 
commerce,  des  débouchés;  ce  sont  des  pays  dont  les  populations, 
économiquement  moins  développées,  achètent  les  produits  de  l'in- 
dustrie de  la  métropole  pltu  que  leur  valeur.  Un  commerce  loyal  et 
probe,  où  le  peuple  civilisé  ne  se  ferait  pas  la  part  du  lion,  ne  serait 
pas  évidemment  son  affaire.  A  quoi  bon  cette  activité  fiévreuse,  ces 
périls  des  lointaines  entreprises,  si  c*était  pour  aboutir  à  échanger 
valeur  pour  valeur?  Ne  serait  il  pas  préférable,  au  lieu  de  produire 
en  surabondance  en  vue  d'un  marché  incertain,  de  détourner  une  part 
de  Tactivité  économique  vers  la  production  d'objets  de  première  néces- 
sité qu'on  échangerait  dans  le  pays  même  contre  les  produits  de  l'in- 
dustrie nationale?  de  manière  à  faire  du  pays,  dans  toute  la  force  du 
terme,  une  communauté,  un  groupe  d'hommes  qui  se  sont  mutuellement 
utiles  pour  la  réalisation  de  la  vie  bonne.  Mais  il  s'agit  de  poursuivre, 
par  tous  les  moyens  possibles  l'accumulation  de  l'or.  Spéculer  sur 
les  prix  des  objets  de  première  nécessité  pour  le  compatriote  pauvre; 
exploiter  l'étranger  conquis  comme  le  concitoyen  peu  fortuné,  voilà 
la  double  oppression  sur  laquelle  repose  le  système  industriel  pré- 
sent. 

L'exploitation  de  l'étranger  s'accomplissait  jadis  d'une  manière 
bien  simple.  On  occupait  le  pays;  on  décidait  des  cultures  permises 
ou  défendues;  on  fixait,  par  voie  d*autorité,  le  prix  auquel  la  métro- 
pole achèterait  les  produits  indigènes  ;  on  forçait  les  malheureux  sujets 
à  acheter,  au  prix  que  l'on  voulait,  les  produits  manufacturés  de  la 
métropole.  Heureux  quand  la  conquête  n'aboutissait  pas  à  l'esclavage 
pour  la  population  vaincue  ;  quand  les  indigènes  ne  devaient  pas  tra- 
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vailler,  sous  la  menace  du  fouet,  les  exploitations  des  commerçants 
derenus propriétaires  dupays.  C'était  lesystèmede  la  colonie  esp^noie 
ou  hollandaise.  —  L'exploitation,  aujourd'hui,  s'est  faite  moins  cyni- 
que en  apparence.  La  contrainte  brutale  n'est  plus  nécessaire.  Le  per- 
fectionnement du  marché  et  la  centralisation  du  commerce,  effet 
de  l'accumulation  des  capitaux,  l'ont  rendue  inutile.  La  spéculation 
financière,  mieux  encore  qu'autrefois  l'Etat,  décrète  les  prix  d*achat  et 
les  prix  de  vente;  et  les  peuples  clients  sont  mis  en  coupe  réglée.  De- 
puis longtemps,  l'Inde  et  l'Asie  méridionale  sont  le  centre  d'opération 
de  rhonnète  Albion.  Ce  sont  maintenant  les  innombrables  popula- 
tions de  l'Afrique  qui  semblent  devoir  servir  plus  ou  moins  longtemps 
de  champ  d'opération.  Et  cette  grande  injustice  ne  paraît  pas  près  de 
finir  avec  le  triomphe  supposé  du  collectivisme.  L'injustice  et  la 
tromperie  à  Tégard  de  l'étranger  peuvent  parfaitement  rester  à  la  base 
d'un  système  collectiviste  de  production.  — .Mais,  comment  le  citoyen 
pourrait-il  pratiquer  la  justice  au  dedans,  dans  l'intérieur  de  la  cité 
et  continuer  à  pratiquer  Tinjustice  au  dehors  ?  Comment  sera-t-il  à 
la  fois  juste  et  injuste?  Les  habitudes  et  les  pratiques  de  l'àme  sont 
indivibles;  on  ne  fait  pas  impunément  à  la  pratique  du  mal  sa  part. 
A  se  mêler  d'être  juste,  il  faut  être  prêt  à  l'être  jusqu'au  bout.  Et 
c'est  pour  cela  que  Platon  a  vu  un  obstacle  insurmontable  à  la  réa- 
lisation de  la  justice  à  l'intérieur,  qu'il  faut  préalablement  écarter, 
dans  ce  mode  de  production  de  l'industrie,  qui  repose  sur  le  mensonge 
et  la  fraude  vis-à-vis  de  l'étranger. 

Mais,  dès  qu'on  a  dépouillé  la  production  industrielle  moderne  de 
son  caractère  essentiel  :  son  fonctionnement  en  vue  de  débouchés 
extérieurs  incertains,  dès  qu'on  admet  que  Tindustrie  doit  essen- 
tiellement se  borner  à  la  satisfaction  des  besoins  de  l'État,  n'est-on 
pas  près  d*une  conception  assez  raisonnable  et  qui  paraîtrait  s'ac- 
corder assez  bien  avee  la  saine  interprétation  de  la  pensée  de  Pla- 
ton? Régler  la  production  industrielle  sur  les  véritables  besoins  du 
pays,  la  modérer,  l'asseoir  sur  des  bases  fixés,  atteindre  la  limite  sans 
la  dépasser  ;  assurer  l'observation  rigoureuse  des  règles  de  la  justice 
dans  les  transactions  entre  citoyens;  faire  de  l'État  une  économie  en 
grande  partie  fermée  et  fortement  nationale;  se  suffisant  à  elle-même; 
au  sein  de  laquelle  les  Bons  de  travail  remplissent  avantageusement 
Toffice  que  remplit  aujourd'hui,  au  détriment  de  tous,  l'argent  ;  sans 
autre  contact  économique  avec  l'étranger  que  juste  ce  qui  est  néces- 
saire pour  obtenir  en  retour  d'un  surplus  de  produits  les  produits  et 
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les  matières  premières  nécessaires  :  est-ce  donc  là  conceptioa  déraî- 
Bonnable?  Et  Platon  est-il  si  loin  de  Marx? 

Dans  l'antiquité  et  dans  le  monde  moderne,  donc,  mêmes  constala- 
tionE  crilîqnes,  même  idéal  et  même  fafon  d'entendre  les  réformes  à 
réaliEer. 

30  Comment  s'y  prendre  pour  réaliser  ces  réformes?  Voilà  notre 
troisième  question  à  examiner. 

La  critique  antique  ne  put  sanver  la  Grèce;  le  monde,  après  son 
effort  puur  formuler  ses  vues  et  indiquer  la  réaction  nécessaire,  ne 
fut  Dî  meilleur  ni  pire.  Après  comme  avant,  on  continua  à  se  battre  ; 
l'humanité  garda  ses  vices  et  sa  férocité. 

Le  r(^ve  moderne  sera-t-il  aussi  impuissant? 

Je  le  dit  bien  haut;  je  ne  crois  pas  à  la  fatalité  du  progrès.  Je  n'y 
crois  pas  ;  car  je  ne  t'ai  vue  nulle  part  ni  dans  l'histoire  des  individus 
ni  dans  celle  des  peuples.  Les  individus  se  débattent  pins  ou  motOE 
longtemps  contre  les  tentations,  et,  au  bout  d'un  certain  temps,  sor- 
tent de  la  lutte  triomphants  pour  toujours  ou  à  jamais  vaincus.  De 
même  des  peuples.  Les  uns  se  sauvent,  les  autres  périssent.  Le  moment, 
pour  l'humanité  civilisée,  semble  être  décisif.  S'engagera-t-elle  dans 
la  voie  du  progrès  vrai?  Court-elle,  au  contraire,  à  la  décadence  et  à 
la  mort? 

A  envisager  les  choses  du  point  de  vue  scientifique,  pourquoi  plutàt 
le  triomphe  du  bien  que  le  triomphe  du  mal?  Pourquoi  l'injustice  ne 
continuerait-elle  pas  à  régner  dans  le  monde,  y  régnant  déjà?  Pour- 
quoi la  Force,  l'ignoble  Force,  le  Z<jue  tout-puissant  qui  enchaîne  Pro- 
méthée,  cederail-el le  l'empire  à  son  adversaire  l'Intelligence,  la  Raison 
bonne?  Est-ce  donc  la  première  fois  que  le  droit,  que  l'idéal  a  été  vaincu 
dans  le  monde?  Pourparler  un  langage  plus  marxiste,  pourquoi  leeapi- 
tal,  qui  est  aujourd'hui  la  Force,  qui  plie  à  ses  nécessités  et  àses cal- 
culs de  conservation  toutes  les  intelligences  et  toutes  les  volontés, 
pourquoi  ce  maître  tout-puissant  d'aujourd'hui  serait-il  l'esclave  de 
demain? 

Spartacus  se  leva  lui  aussi,  Samson  autrement  redoutable  que  le 
héros  juif.  U.  ébranla  puissamment  les  colonnes  du  temple,  mais  il  resta, 
lui  aussi  enseveli  sons  les  décombres.  Les  nouveaux  Philistins  en  toute 
joie  exultèrent  de  l'effort  vain,  suivi  de  la  disparition  de  leur  terrible 
adversaire.  «  11  en  restait  encore  6,000,  dit  Appien  (B.  C.  l.  cxx);  ils 
tombèrent  vivants  au  pouvoir  de  Crassus.  On  les  cntcifia  tous  le  long 
delarouteentreRomeelCapoue.»  LaForce,  l'ignoble  forceavait  vaincu, 
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et  tenait  à  affirmer  son  triomphe.  «  Et  les  hommes  de  bien,  dit  Anatole 
France,  continuèrent  à  amasser  des  richesses  et  à  pratiquer  la  ver- 
tu. > 

Donc  le  progrès,  c'est  à-dire  le  triomphe  de  la  Raison  et  de  la  Bonté 
dans  le  monde  n'est  nullement  fatal.  Le  succès  de  la  Réforme,  comme 
tout  effet,  est  subordonné  à  la  réalisation  de  certaines  conditions  sans 
lesquelles  il  ne  saurait  se  produire. 

Ne  perdons  pas  de  vue  ce  point  :  Sommes-nous  moins  engagés  dans 
la  JPorce  grossière  que  ne  l'était  le  monde  grec  ?  Nous  est-il  plus  facile 
de  remonter  le  courant  de  nos  vices  séculaires^  de  transformer  du  jour 
au  lendemain  notre  constitution  sociale?  Imaginons,  par  la  pensée,  la 
suppression  de  toutes  nos  institutions  politiques  et  économiques  :  notre 
grossier  égoTsme  et  notre  pratique  du  mensonge  n'ont-ils  pas  bientôt 
fait  de  rétablir,  peut-être  sous  d'autres  noms,  les  oppressions  vieilles  et 
de  sécréter  à  nos  vices  comme  des  nouveaux  organes  pour  se  satisfaire? 

Platon,  en  dilettante  que  ne  touche  guère  ce  problème,  Platon  ne 
s*est  pas  particulièrement  occupé  de  la  réalisation  immédiate  de  son 
plan  de  réforme.  Tout  juste  dans  les  c  Lois  »,  nous  l'avons  déjà  dit, 
a-t-il  posé  la  question  :  Étant  donnée  une  société  non.corrompue  en- 
core, composée  d'éléments  sains  et  sans  tradition  mauvaise,  comment 
Tempécher  de  se  gâter?  —  Dans  l'ordre  de  la  réalité,  on  peut  citer 
comme  se  rapprochant  de  l'espèce,  par  exemple,  les  colonies  puritaines 
de  la  Nouvelle  Angleterre. 

Mais  il  ne  s*agit  pas  de  fonder  des  colonies;  mais  bien  de  réformer 
des  sociétés  vieilles,  de  donner  un  tempérament  nouveau  à  des  orga- 
nismes passablement  usés  et  corrompus. 

C'est  dans  sa  c  République  »,  dans  l'œuvre  audacieuse  de  la  jeunesse, 
que  Platon  n'a  pas  craint  d'aborder  ce  problème  incroyablement  diffi- 
cile de  la  transformation  du  monde  tel  qu'il  est,  profondément  corrompu, 
en  un  monde  idéal  le  plus  parfait  possible.  Par  quelle  force  puissante 
le  déchirement  se  fera-t-il  au  sein  de  celte  société,  qui  substituera  de 
nouvelles  habitudes  aux  anciennes?  —  Platon  répond  :  par  l'absolu- 
tisme éclairé,  un  gouvernement  assez  fort  pour  pouvoir  tout  ce  qu'il 
veut  et  assez  éclairé  pour  vouloir  le  bien.  Cette  rencontre  de  la  sagesse 
et  de  la  force  dans  un  m^me  homme,  présidant  aux  destinées  d'un 
peuple,  n'est  pas  impossible  en  soi.  Platon  c^  cru,  au  moins  deux  foisdaos 
sa  vie,  tenir  en  main  son  despote  idéal,  en  la  personne  de  Denys  l'Ancien 
et  de  Denys  le  Jeune.  Et  l'histoire  moderne,  à  son  tour,  nous  a  montré, 
au  plus  beau  temps  de  la  «  Philosophie  »,  des  monarques  qui  prirent 
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au  sérieux,  autant  qu'on  peut  le  faire,  leur  rôle  de  réformateurs  poli- 
tiques. 

Donc  ce  bon  despote  de  Platon  qui  voit  le  Bien,  et  qui  peut  le  Bien, 
se  jette  hardiment  dans  les  projets  de  réforme.  La  force  qu*il  met  en 
jeu  pour  atteindre  son  but  est  celle  de  Téducation.  11  s'agit  de  former 
une  classe  de  dirigeants  qui  soit  de  telle  sorte  façonnée  par  l'éduca- 
tion à  la  vérité  et  à  la  justice  qu'ils  ne  se  laissent  départir  en  rien  dans 
leur  vie  individuelle  et  dans  Taccomplissement  de  leurs  devoirs  sociaux 
de  cet  idéal  de  justice  et  de  vérité.  Platon  ne  se  dissimule  pas  les 
difficultés  de  sa  tâche  ni  les  multiples  conditions  qu'elle  implique  pour 
aboutir  à  bien.  Il  faut  d'abord  entre  la  jeunesse  qu'il  s'agit  de  façon- 
ner à  un  idéal  nouveau  et  la  société  existante  empêcher  tout  contact. 
Comment  Tàme  de  l'enfant  pousserait-elle  dans  le  sens  de  la  droiture 
et  de  la  perfection  morale  si,  à  chaque  instant,  par  son  contact  du  monde, 
la  preuve  lui  vient  que  tous  les  beaux  discours  qu'on  lui  tient,  les  prin- 
cipes qu'on  tâche  de  lui  inculquer,  ne  sont  que  de  vains  mots  aux- 
quels personne  ne  croit  dans  la  pratique,  et  qui  nuisent  plutôt  que  de 
servir? 

Rien  de  plus  propre  à  ruiner  d*un  coup  une  conscience  d'enfant  et  à 
asseoir  pour  jamais  le  mensonge  au  plus  intime  de  lui-même. 

N'est-ce  pas  là  le  secret  de  la  faiblesse  et  de  l'impuissance  de  l'édu- 
cation moderne?  Nous  parions  éducation.  Les  dirigeants,  dans  leurs 
discours  des  jours  de  parade,  parlent  de  formation  morale,  de  culture 
systématique  de  l'enfant  par  l'École  dans  le  sens  d'un  amour  plus  grand 
de  la  droiture  et  de  la  vérité.  El  notre  école,  comme  un  rassemblement 
en  plein  champ,  reste  de  tous  côtés  ouverte  aux  souffles  impurs  de 
la  vie  réelle  et  de  la  basse  pratique  du  siècle.  Nous  prétendons  exercer 
sur  la  société  une  action  directement  et  pacifiquement  réformatrice 
en  jetant  dans  la  lutte  politique  et  sociale  à  chaque  génération  un 
nombre  toujours  plus  grand  de  protagonistes  du  véritable  progrès. 
Nous  prétendons  élever  et  moraliser  la  démocratie;  et  nous  permettons 
à  tous  les  vices,  à  toutes  les  bassesses  de  la  démocratie  de  suivre  l'en- 
fant de  la  famille  h  l'école,  sans  autre  résultat  que  de  donner  par  l'é- 
cole aux  vices  de  la  famille  avec  un  degré  d'intelligence  de  plus  plus 
de  cohésion.  Nous  voulons  faire  quelque  chose  de  bon;  et  Dieu!  nous 
sonnons  tous  fêlé,  du  haut  jusqu'en  bas.  Hais  passons.  —  J'avais 
pourtant  le  devoir  de  ne  pas  absolument  me  taire,  pour  bien  montrer 
que  l'antiquité  a  eu,  de  la  question  qui  nous  préoccupe,  un  sentiment 
pour  le  moins  aussi  vif  que  peut  être  le  nôtre  et  que  sur  ce  point  encore 
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nous  pouYons  avoir  profit  à  méditer  les  leçons  de  ces  granda  devan- 
ciers. 

Platon  vent  l'isolement  complet  de  l'école  et  supprime  violemment 
tout  rapport  entre  l'école  et  le  monde.  Facilement,  rêverions-nous 
d'une  école  qui  continue  la  famille,  d'une  école  ouverte  à  tous  les 
vents  contaminés  du  siècle.  —  Qui  a  raison  de  Platon  ou  de  notre 
pédagogie  démocratique? 

Toujours  est-il  que,  pour  Platon,  cette  éducation  savante  où  sont 
artificiellement  et  systématiquement  réunies  les  conditions  les  plus 
propres  à  développer  dans  l'enfant  l'amour  du  vrai  et  du  bien,  ne  sau- 
rait manquer  de  porter  les  fruits  les  plus  savoureux.  Une  race  d'hom- 
mes en  sort  imbue  d'idéal,  considérant  toutes  choses  du  point  de  vue 
de  la  vérité  morale,  familiarisée  avec  l'idée  du  sacrifice  et  ne  conser- 
vant que  comme  subordonnée  au  bien  du  tout  l'activité  de  l'individu. 

Quand  cette  éducation  mystique  et  raffinée  a  formé  un  nombre  suf- 
fisant d'hommes  pour  recruter  les  dirigeants  de  la  cité  :  le  problème 
de  la  transformation  de  la  société  est  résolu.  On  sait  quelles  institu- 
tions idéales  sortent  directement  de  cette  transformation  des  Âmes. 
Un  corps  de  sages  et  de  guerriers  détachés  d'eux-mêmes,  pour  qui  le 
commandement  est  moins  un  droit  qu'un  devoir,  dans  une  large  me- 
sure pratiquant  l'ascétisme,  —  et  sous  eux  le  grand  nombre,  la  vie  éco- 
nomique et  ses  conquêtes;  auxquelles  ils  président,  qu'ils  contiennent 
dans  les  voies  du  juste,  de  la  véritable  utilité.  Voilà  le  résultat  de  l'édu- 
cation platonicienne.  La  société  se  trouve  assise  sur  ses  bases  vérita- 
bles. Oligarchie,  ploutocratie,  démocratie,  toutes  ces  pratiques  carac- 
térisées par  la  prédominance  anormale  d'une  partie  de  la  société  qui 
gouverne  pour  elle  et  non  en  vue  du  bien  du  tout,  toutes  ces  pratiques 
ont  disparu.  La  société,  en  un  sens,  est  démocratie  ;  la  direction  poli- 
tique s'exerce  pour  le  plus  grand  bonheur  de  la  masse,  —  vouée,  sans 
cette  direction  à  tous  les  désordres,  à  tous  les  conflits  violents  de 
l'instinct.  La  richesse,  la  jouissance  de  la  vie,  contenue  dans  de  justes 
limites,  l'éclat  des  choses  sont  faits  pour  le  grand  nombre.  Aux  intel- 
lectuels, à  qui  la  vie  instinctive  a  dit  le  secret  de  son  néant,  le  com- 
mandement, le  commandement  sans  jouissance,  tout  au  plus  la  joie 
austère  et  nue  de  l'intelligence  des  choses,  amplement  payée  du  dou- 
loureux détachement  de  la  chair. 

A  ces  conditions  seulement,  le  problème  politique  et  social  est 
résolu  pour  longtemps.  Comment  cette  organisation  idéale,  la  meil- 
leure pour  tous,  ne  se  maintiendrait-elle  pas?  Expression  étemelle  de 
l'éternelle  vérité,  elle  a  la  force  que  donne  la  foi  absolue  en  soi-même. 
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Et,  d*autre  part,  ayant  déjà  la  foi  profonde  en  la  légitimité  de  son  droit, 
elle  a  la  force,  la  force  brutale  qui  écarte  l'obstacle  et  courbe  à 
la  soumission  et  au  silence  toute  force  rebelle.  Le  bon  desposte  qui  a 
entrepris  la  réforme  de  la  société  peut  disparaître  sans  crainte  sur  le 
sort  de  son  œuvre.  Pour  se  perpétuer,  cette  société  idéale  a  la  force 
suprême  de  Téducation,  dont  le  bon  desposte  s'est  servi  pour  l'orga- 
niser une  première  fois. 

Son  premier  office,  comme  celui  de  tout  organisme  et  de  toute  vie, 
c'est  de  se  reproduire  elle-même.  Gamment  faillirait-elle  à  ce  devoir  ? 

Il  faut  voir  dans  le  livre  des  «Lois»  avec  quels  soins  et  quel  souci 
des  détails,  le  corps  dirigeant  inculque  à  chaque  partie  du  corps  social, 
l'esprit  de  son  r6ie,  la  volonté  de  bien  tenir  sa  partie  dans  le  com- 
mun concert.  Peu  à  peu,  par  Tardente  foi  des  dirigeants  et  la  vue  des 
sacriûces  constants  auxquels  donne  lieu,  de  leur  part,  le  souci  de  la 
prospérité  du  tout,  cette  organisation  sociale,  bienfaisante  et  parfaite, 
en  vient  à  prendre,  aux  yeux  éblouis  et  reconnaissants  du  peuple, 
comme  une  apparence  surhumaine.  La  société  idéale  devient  une 
œuvre  divine.  Le  législateur  n'est  qu'un  instrument  de  la  raison  et  de 
la  sagesse  éternelles;  et,  Tensemble  des  vérités  qui  servent  de  fonde- 
ment à  la  constitution  de  cette  société  et  des  sentiments  qui  l'animent, 
forment  véritablement  une  religion.  La  perfection  de  la  vie  sociale  se 
confond  avec  la  vie  religieuse.  Les  membres  de  la  cité  sont  une  race 
toujours  nouvelle  de  serviteurs  de  Dieu.  Célébrer  Dieu  et  les  vérités 
divines;  honorer  le  divin;  entretenir  par  le  culte,  par  Tart,  par  la 
poésie,  ce  sens  du  divin  dans  la  cité  :  voilà  la  grande  affaire  du  gou- 
vernement. —  En  notre  siècle,  Fichte,  Saint-Simon,  ne  tiennent  pas 
un  autre  langage. 

Mais  le  bon  desposte  auquel  serait  due,  en  dernière  analyse,  cette 
magnifique  efflorescence  de  vie  sociale  ne  s'est  pas  rencontré  dans  le 
monde  antique  ;  et  il  ne  s'est  pas  encore  non  plus  rencontré  dans  le 
monde  moderne.  M.  POhlmann  n'est  pas  loin  de  le  voir  dans  l'empe- 
reur d'Allemagne.  En  maints  endroits  de  son  livre,  revient  cette  idée 
que,  pour  le  plus  grand  avantage  du  peuple,  le  gouvernement  existe 
en  dehors  et  au-dessus  de  la  société.  L'empereur  est  là  indépendant  et 
supérieur  à  toutes  les  forces  économiques,  les  maintenant  en  équilibre, 
les  obligeant  à  se  faire  mutuellement  les  concessions  nécessaires, 
incarnant  par  opposition  à  la  société^  mêlée  confuse  d'intérêts  divers, 
l'idée  de  TÉtat.  Le  Gouvernement  est  l'organe  né,  l'instrument  efficace 
de  toute  réforme  que  comporte  le  développement  sain  et  normal  du 
peuple.  Le  malheur,  c'est  que  le  gouvernement  prussien  n'apparatt  pas 
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dans  l'histoire  précisément  dominé  par  des  soucis  supérieurs  de  justice 
et  de  vérité  et  qu'on  peut  trouver  les  Hohenzollem  quelque  peu  rébar- 
batifs pour  de  bons  despotes.  D'autre  part,  il  ne  suffit  pas,  pour  la 
réfuter,  de  repousser  avec  indignation,  comme  fait  M.  POhlmann, 
ridée  marxiste  que  tout  gouvernement,  le  gouvernement  allemand 
comme  les  autres,  n'exprime  par  essence,  —  si  je  puis  dire,  —  qu'une 
domination  de  classe,  la  prépondérance  de  Tintérét  le  plus  fort  au  sein 
de  la  nation. 

Mais  à  quoi  bon  récriminer?  Nous  sommes  une  démocratie  au  mau- 
vais sens  de  Platon.  Et  la  question  se  pose  :  comment  dans  une  démo- 
cratie, où  n'existe  pas  un  gouvernement  supérieur  à  la  société,  où 
toute  action  politique  s'exerce  forcément  dans  un  intérêt  de  classe; 
comment,  par  quelle  influence,  par  quelle  force  s'accomplira  la  trans- 
formation sociale  qui  ramène  la  paix  ? 

Le  problème  comporte-t-il  une  solution? 

K.  Marx  répond  dans  une  lettre  adressée  à  Bracke,  Geib,  Auer,  Be- 
bel  et  Liebknecht,  quelques  jours  avant  l'ouverture  du  congrès  de 
Gotha  1875  (1)  :  «  La  réforme  de  la  société  n*est  réalisable  que  par  la 
dictature  révolutionnaire  du  Prolétariat.  Entre  la  société  capitaliste 
et  la  société  communiste  se  place  la  période  de  transformation  révolu- 
tionnaire, le  passage  de  l'une  àl'autre.  A  cette  période  correspond  aussi 
une  période  de  transformation  politique  dans  laquelle  l'État  ne  peut 
être  que  la  diclature  révolutionnaire  du  prolétariat  ».  Si  je  comprends 
bien,  cela  veut  dire.  :  le  prolétariat  s'emparera  du  pouvoir  par  des 
moyens  légaux  ou  autrement,  et  rompant  aussitôt  avec  l'ordre  écono- 
mique existant  décrétera  l'application  dans  le  détail  des  principes  de 
l'économie  nouvelle.  Naturellement,  ce  bouleversement  économique  de 
la  société,  il  ne  faut  pas  compter  le  voir  s'accomplir  par  la  voie  seule 
de  la  persuasion.  11  ne  s'accomplira  qu'autant  que  le  prolétariat  sera 
le  plus  fort  et  n'hésitera  pas,  le  cas  échéant,  à  se  servir  de  sa  force. 

■  -  .  -       .  -      -  .  —^ —  -    —  -,  I      —  ■  _  ^.   — ^ 

(1)  M.  Platon  a  publié  la  traduction  de  cette  lettre  dans  la  Revue  d^ économie 
politique,  1894,  tome  VIII,  p.  748-770. 

Notre  reYue  s'interdit  toute  discussion  sur  la  tactique  des  partis  ;  mais  elle 
ne  saurait  s'interdire  l'examen  théorique  des  thèses.  Nous  avons  cru  utile  de 
mettre  sous  les  yeux  de  nos  lecteurs  les  objections  de  M.  Platon.  Nous  nous 
sommes  inspirés  de  ce  que  disait^  ici  même,  M.  G.  Schmidt  à  propos  du  troi* 
sième  Yolume  du  Capital  :  «  Beaucoup  de  points  restent  obscurs  et  nécessitent 
de  nouvelles  recherches  :  Marx  aurait  été  le  dernier  à  le  constester.  La  yéritable 
critique  consistera  à  continuer  les  recherches.  »  Devenir  Social,  mai,  1895, 
p.  193).  (N.  D.  L.  R.) 
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Sous  qu'elle  forme  s'exercera  cette  dictature  révolutionnaire?  Sous 
la  forme  d'une  dictature  monarchique;  ou  sous  la  forme  d'une  dicta- 
ture à  plusieurs  :  assemblées,  comités  :  tels  qu'on  a  pu  les  voir  fonc- 
tionner l'une  et  l'autre  aux  différents  moment  de  la  Révolution  fran- 
çaise? Marx  ne  s'explique  pas.  Et  la  forme  importe  peu. 

DicUUure  révolutionnaire  du  prolétariat t  C'est  bientôt  dit.  Mais,  comme 
dit  Shakspeare,  les  paroles  sont  des  femelles  ;  et  les  actes  seuls  des  mâ- 
les; des  dictatures  révolutionnnires,  l'histoire  en  connaît.  Maintes  fois 
au  cours  des  âges  on  a  vu  ces  réalités  apparaître.  La  question  est  de 
savoir  si  jamais  elles  ont  été  ce  que  les  rêve  Marx. 

Une  dictature  populaire  du  prolétariat!  Le  prolétariat,  voilà  bien 
une  conception  correcte.  Nier  l'existence  du  prolétariat  équivaudrait 
à  nier  la  réalité  de  l'économie  capitaliste.  En  tant  que  figurant  comme 
sujet  passif  dans  le  rapport  économique  très  précis  de  la  produo* 
tion,  le  prolétariat  se  dégage  comme  une  notion  parfaitement  dis- 
tincte. Dès  qu'il  est  question  pour  lui  de  venir  à  l'action,  d'échanger 
son  rôle  passif,  qu'il  avait  en  économie  politique,  pour  un  rôle  politi- 
que actif,  on  voit  sa  notion  si  claire  peu  à  peu  s'obscurcir.  Il  faut  de 
toute  nécessité  que,  pour  exercer  la  dictature,  la  prolétariat  s'organi- 
nise.  Mais  en  s'organisant  ne  change-t-il  pas  de  nature?  Un  proléta- 
riat, organisé  politiquement,  est-il  un  prolétariat  au  sens  propre  du 
mot?  L'irruption,  dans  le  corps  du  prolétariat,  des  rapports  de  dépen- 
dance politique,  nés  de  son  organisation,  ne  peuvent-ils  pas  mettre  di- 
rectement en  danger  son  existence  comme  corps  un  et  distinct,  et  en- 
traîner, à  la  faveur  des  inégalités  surgies,  un  certain  rétablissement 
subreptice  de  l'injustice  et  de  l'exploitatiou  économique  à  supprimer? 
En  fait,  toutes  les  dictatures  démocratiques  ou  prolétariennes  n'ont 
jamais  abouti  —  directement  ou  indirectement  —  qu'à  la  restauration 
des  iniquités  sociales. 

Pour  citer  les  expériences  les  plus  hautes  et  les  plus  décisives,  Ma- 
rias aboutit  à  Sylla.  Jules  César  apparaît  comme  le  véritable  fonda- 
teur de  cette  écrasante  hiérarchisation  des  forces  sociales  qui  a  nom 
l'Empire  Romain;  qui  consacre  l'esclavage  et  sacrifie  à  ce  résultat 
grossier  :  le  maintien  de  l'ordre  apparent,  toute  préoccupation  de  ré- 
forme économique.  Ce  qui  s'est  produit  une  fois  ou  plusieurs  fois  dans 
le  monde,  pourquoi  ne  se  reproduirait-il  pas? 

A  cela,  Marx  et  ses  partisans  répondent  «  que  l'État  n'a  pas  de  fon- 
dements propres,  intellectuels,  moraux  et  libres»,  que  «  c'est  la  société 
qui  est  la  base  de  l'État  »  et  que  la  société  n'est  que  l'expression  <c  de 
l'économie  existante;  les  rapports  économiques  découlant  tout  entiers 
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à  leur  tourda  mode  de  production  ».  Le  mode  de  production  devenant 
collectif  d'individuel  qu'il  était,  la  propriété  doit,  elle  aussi,  logique- 
ment devenir  collective.  Les  mêmes  entités  que  l'analyse  économique 
découvre  doivent  se  retrouver  dans  le  droit.  Exploitant  le  petit  métier, 
engagé  dans  la  petite  industrie  ou  la  petite  culture,  le  travailleur  a 
eu  la  propriété  individuelle  de  son  métier  ou  de  son  petit  domaine.  Exploi- 
tant à  plusieurs,  à  plusieurs  centaines  ou  à  plusieurs  milliers  la  grande 
usine  ou  la  grande  manufacture,  c'est  à  plusieurs,  à  plusieurs  cen- 
taines, ou  à  plusieurs  milliers,  en  tant  que  commune  ou  en  tant  qu'État 
que  le  travailleur  moderne  doit  posséder  et  forcément  possédera  ce 
métier  monstre  que  la  nouvelle  technique  a  substitué  an  petit  métier 
d'autrefois.  Ainsi  le  veut  la  Loi  de  VHihUnrey  plus  forte  que  toutes  les 
réactions.  L'économie  est  tout.  Sous  aucune  condition,  le  mécanisme 
gouvernemental  ne  peut  avoir  assez  de  force  propre  pour  contreba- 
lancer la  poussée  des  transformations  économiques.  C*est  une  loi  indis- 
cutable et  presque  un  truisme  que  le  prolétariat  ne  cesse  de  grandir 
et  ne  cessera  de  grandir  à  mesure  que  l'économie  politique  se  dévelop- 
pera; et  c'est  une  fatalité  que  le  prolétariat  agissant  maintienne  son 
unité  substantielle,  et  étant  le  nombre,  vienne  nécessairement  à  bout 
de  toutes  les  résistances. 

C'est  justement  le  maintien  nécessaire  de  cette  unité  substantielle 
du  prolatériat  agissant  qui  ne  me  paraît  pas  assez  démontré.  On  conçoit 
très  bien  qu'une  portion  du-prolatariat,  une  portion  intelligente, 
moralement  basse,  accepte  de  se  faire  l'instrument  de  domination  des 
maîtres  capitalistes  et  aide  à  maintenir  dans  la  servitude  Tautre  por- 
tion du  prolétariat. 

Au  reste,  on  peut  se  demander  s'il  est  absolument  vrai  de  dire 
d*une  manière  générale  que  les  mêmes  entités  que  Tanalyse  écono- 
mique découvre  doivent  nécessairement,  à  toute  époque,  se  retrouver 
dans  le  droit  ;  que  l'exploitation  et  la  propriété  se  trouvent  toijyoors 
dans  les  mêmes  mains.  On  parle,  par  exemple,  pour  les  temps  anciens 
de  propriété  du  petit  métier  ou  du  petit  domaine  glux  mains  de  l'exploitant. 

C'est  possessioUy  c'est  jouissance  viagère  ou  héréditaire  dans  la  même 
famille  qu'il  faudrait  dire  pour  rester  dans  la  vérité.  L'histoire  nous 
montre  toujours  le  petit  métier  ou  le  petit  domaine  approprié  par  le  plus 
fort.  Qu'est  le  domaine  éminent,  le  droit  du  seigneur  sur  la  tenuref  Qu'est 
la  licence  de  métier  que  le  seigneur  octroie  à  prix  d'argent  au  petit 
artisan?  sinon  l'appropriation  par  le  plus  fort  du  petit  domaine  et  da 
métier? 

Et  si  le  petit  domaine,  le  petit  métier  a  été  approprié  par  le  seigneur. 
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pourquoi  le  méUer  moDstre  ne  conlinuerait'il  pas  à  l'être  par  le  capi- 
taliste? 

Si  la  technique  industrielle  doit  fatalement  de  nos  jours  conduire  h 
la  propriété  collective  des  moyens  de  production,  ce  D'est  donc  pas  en 
raison  de  propriétés  qui  seraient  les  siennes  &  tous  les  Ages  et  à  tous 
les  degrés  de  développement,  mais  en  raison  de  propriétés  nouvelles 
récemment  acquises. 

Ce  qui  reste  de  la  thèse  marxiste,  c'est  que  le  travail  en  commun  dans 
les  usines  monstres  donne  aux  travailleurs  plus  de  force  de  réflexion, 
avive  le  sentiment  de  l'iqjustice  subie  et  décuple  lenr  force  de  réhel- 
lion  contre  la  domination  de  la  propriété. 

Cette  force  noavelle,  venue  an  travailleur  des  transformations  de  la 
technique,  le  rendra-t-elle  plus  fort  que  la  propriété  individuelle  servie 
par  les  savants  organes  de  défense  qu'elle  a  su  se  donner?  Voii&  la  ques- 
tion; et  cette  question,  l'histoire,  c'est-à-dire  les  faits,  peuvent  seuls  la 
résoudre.  Les  faits  seuls  montreront  quelle  sera  la  plus  forte  de  l'ex- 
ploitation millénaire  de  l'homme  par  l'Iiomme  ou  de  la  conception  nou- 
velle sortiedes  transformations  de  l'Économie  et  conforme  aux  exigencei 
de  la  Raison  ahstraite  et  d'un  sentiment  de  Bonté  rafRnée. 

Hais,  ce  qu'il  semble  qu'on  soit  en  droit  d'affirmer,  c'est  que  pour  at- 
teindre ce  but  supérieur,  il  n'est  pas  de  trop,  et  ilest  indispensable,  que 
l'homme  ramasse  soigneusement  en  lui-même  ses  forces  de  tout  ordre. 
Ces  milliers  d'hommes  ont  beau  se  trouver  réunis  compagnons  de  tra- 
vail dans  une  même  enceinte,  ils  ne  seront  forts  qu'k  la  condition  que 
chacun  vaudra  individuellement  tout  son  prix.  Il  leur  faudra  la  claire 
conscience  du  bu  là  atteindre,  le  vif  sentiment  des  difflcnltés  de  l'entre- 
prise, la  promptitude  à  la  discipline  et  aux  sacrifices  nécessaires  ;  il 
faudra,  de  toute  nécessité,  descceursenflammésdu  sentiment  de  la  juS' 
tice  ;  br&lant  d'une  vive  flamme  d'amour  pour  l'Idéal  entrevu.  Que  si, 
pour  une  raison  ou  pour  l'autre,  —  corruption  systématique  venue  d'en- 
haut,  des  détenteurs  de  la  propriété  individuelle  ou  résultat  naturel 
des  vices  séculaires,  —  le  poids  de  plomb  des  vils  instincts  entraînait 
vers  les  bas-fonds  l'àme  de  chacun;  ce  serait  bien  vitefaitdeleurs  efforts. 
Bien  vite  on  verrait  l'agitation  impuissante  des  malheureux  se  retour- 
ner contre  enx-mémes,  et  leurs  efforts  pour  secouer  le  joug  n'aboutir 
qu'A  le  rendre  plus  lourd  encore. 

Une  dictature  prolétarienne!  mais  encore  faut-il  être  capable  de 
l'exercer.  Les  admirables  pages  de  Platon  sur  le  gouvernement  tyranni- 
que  visent  le  cas  et  conservent  de  nos  jours  toute  leur  force. 

Ecoutez,  prolétaires  modernes,  l'homme  divin.  Voyez  les  trames. 
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les  périls,  qui  de  toutes  parts,  vous  menacent.  Sozez  prudents  et  soyez 
forts.  Ne  soyez  pas  comme  les  enfants  qui  veuleut  attraper  la  lone  an 
fond  des  seaux  : 

Aépubli^^  L.  vni.  <  Pour  pourvoir  à  l'entretien  de  sa  garde  belle, 
nombreuse  et  renouvelée,  il  [le  tyran]  commencera  par  dépouiller  les 
temples;  et  puis,  quand  ce  fond  viendra  à  lui  manquer,  il  vivra  du  bien 
de  son  père,  lui,  ses  convives,  ses  amis,  ses  amies.  Le  peuple  qai  a 
donné  naissance  au  tyran  le  nourrira,  lui  et  sa  suite.  Et  si  le  peuple 
s'emporte  contre  lui  et  lui  dit  qu'il  n'est  pas  juste  qu'un  fils  déjà  grand 
et  fort  soit  à  charge  à  son  père;  qu*au  contraire,  c'est  à  lui  de  poonroir 
à  l'entretien  de  son  père  ;  qu'il  n'a  pas  prétendu,  en  l'élevant,  se  le  donner 
pour  maître,  ni  devenir  l'esclave  de  ses  esclaves  et  le  nommer,  ioi  et 
cette  foule  d'étrangers  qu*il  tratne  à  sa  suite  ;  qu'il  a  voulu  seulement 
s'affranchir,  par  son  moyen,  du  joug  des  riches,  alors  il  verra  quel 
monstre  il  a  nourri  dans  son  sein  et  qu'il  s'efforce,  en  vain,  de  chasser 
un  plus  fort  que  soi.  Puis  le  tyran  le  désarmera  et  le  frappera;  carie 
tyran  est  un  fils  dénaturé  et  parricide.  » 

G.  Platoh. 


REVUE  CRITIQUE 


D'LEoaAiN,  Dégénérescence  sociale  et  alcoolisme,  1  vol.  in -12 
de  xxxvi-255  pages,  G.  Carré,  éditeur,  Paris,  1895. 

L'auteur  de  ce  livre  est  un  des  aliénistes  les  plus  distingués  de  France; 
son  mémoire  a  été  récompensé  par  la  Société  française  de  tempérance, 
TAcadémie  de  Médecine  et  l'Académie  des  Sciences;  M.  Barbier,  ancien 
premier  président  de  la  Cour  de  Cassation,  a  écrit  la  préface;  il  s'agit 
donc  d'une  œuvre  représentant  les  opinions  de  la  science  la  plus  officielle. 
Je  ne  m'occuperai  pas  de  la  partie  médicale,  qui  forme  une  sorte  d'in- 
troduction de  88  pages  et  j'exposerai  seulement  les  thèses  de  la  deuxième 
partie  intitulée  :  «  Des  moyens  prophylactiques  et  curatifs  préconisés 
contre  l'alcoolisme  », 

M.  Legrain  constate,  avec  tristesse,  que  l'on  n'a  plus  contre  l'alcool  le 
grand  zèle  que  déployaient  les  corps  savants  et  les  pouvoirs  publics  après 
la  Commune  :  à  ce  moment  on  était  persuadé  que  le  rétablissement  de 
Vordre  moral  dépendait  de  la  répression  de  Tivrognerie  et  en  4874 
M.  Magnan  publiait  un  livre  fort  connu  sur  «  Palcoolisme,  les  diffé^ 
rentes  formes  du  délire  alcoolique  et  leur  traitement  »,  où  il  préco- 
nisait  la  prophylaxie  morale  I  «  Avec  M.  ChaufEard  nous  dirons  :  ces 
générations,  il  faut  les  instruire  et  les  moraliser.  Sachons  le  bien,  Fins- 
truction  seule  demeurera  impuissante...  Pour  arrêter  les  hommes  eu  face 
de  leurs  passions,  il  faut  les  pénétrer  d'idées  morales,  d'idées  de  devoir 
et  de  dévouement, d'abnégation  et  de  sacrifice».  Ces  paroles  de  M. Chauf- 
fard avaient  un  sens  très  clair:  il  fallait  combattre  l'alcoolisme  par 
l'éducation  cléricale. 

Notre  auteur  croit  que  l'on  peut  entraîner  les  hommes  par  Timitation 
et  déterminer  un  grand  courant  anti«alcoolique  (p.  241).  Il  croit  qu'on 
obtiendrait  des  merveilles  en  inculquant  aux  enfants  l'horreur  de  l'al- 
coolisme (p.  245)  ;  mais  il  n'a  point  (comme  MM.  Chauffard  et  Magnan) 
une  grande  confiance  dans  la  religion  (p.  246  et  p.  116).  Il  croit  que  des 
Réformes  sociales  auraient  une  forte  influence,  mais  il  n'ose  guère  s'aven- 
turer sur  un  terrain  qu'il  ne  conoalt  pas.  bien  (p.  249). 
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Avant  d'aller  plus  loin»  il  n'est  pas  inutile  de  dire  quelques  mots  des 
critiques  adressées  à  M.  Legrain  par  la  Quinzaine  parce  que  cette  re- 
vue est  Vorgane  des  professeurs  catholiques  des  lycées  de  Paris. 
Dans  le  no  du  1^  août  1895,  M.  Surbled  reproche  à  notre  auteur  de  ne 
pas  faire  assez  cas  de  l'influence  religieuse  :  l'école  actuelle  ne  produit 
rien,  puisqu'elle  est  laïque  ;  son  insuccès  est  une  preuve  nouvelle  de  c  la 
faillite  de  la  science  Bans  Dieu  »  ;  —  l'enseignement  du  catéchisme  se- 
rait seul  efficace.  Mais  pourquoi  les  Flamands  et  les  Irlandais  sont-ils 
des  ivrognes  incorrigibles  ;  M.  Surbled  a,  sans  doute»  prévu  robjection. 
car  il  termine  son  article  en  nous  déclarant  que  l'alcoolisme  c  est  un 
fléau  mille  fois  moins  grave  et  moins  redoutable  que  le  matérialisme 
athée  •  ;  les  catholiques  feront  donc  bien  de  continuer  à  se  saouler. 

Dans  cette  question  il  faut  faire  une  distinction  nécessaire  :  il  y  a  des 
mesures  d'ordre  général  à  prendre  pour  gôner  le  progrés  de  l'alcoolisme; 
il  7  a  des  mesures  de  précaution  et  de  répression  à  appliquer  énergique- 
ment  contre  les  ivrognes  invétérés. 

M.  Legrain  a  peu  de  confiance  dans  les  asiles  libres  pour  ivrognes  qui 
désirent  s'amender  (p.  196).  Il  voudrait  imposer  le  régime  hydrique, 
môme  aux  employés  (p.  217)  ;  ce  serait  un  peu  difficile,  car  il  nous  ap- 
prend lui-même  que  dans  les  asiles  d'aliénés  c  il  y  a  d'honorables  fonc- 
tionnaires, pour  lesquels  la  vente  des  choses  défendues  est  une  source  de 
gros  bénéfices  >  (p.  220).  Il  voudrait  que  le  travail  fût  organisé,  car  la 
paresse  est  c  le  premier  moteur  des  excès  »  de  l'ivrogne  (p.  217);  —  mais 
n'est-ce  pas  demander  l'impossible  que  de  vouloir  transformer  un  dépôt 
dlvrognes  invétérés  en  une  maison  d'assistance  par  le  travail  et  que 
d'espérer  surtout  que  le  détenu  «  ne  puisse  pas  être  indignement  exploité 
comme  dans  les  prisons?  »  Pour  exécuter  le  plan  de  M.  Legrain,  il  fau- 
drait recruter  un  personnel  comme  il  n'en  existe  pas.  N'est-ce  point  le 
cas  de  rapprocher  ces  asiles  des  maisons  destinées  aux  filles  publiques? 
L'expérience  est  ici  bien  ancienne  et  peu  encourageante. 

Examinons,  maintenant,  les  mesures  générales.  M.  Legrain  adopte 
l'opinion  de  Lunier,  qui  cherchait  à  combattre  l'alcoolisme  par  l'usage 
des  boissons  hygiéniques  (p.  160).  Il  voudrait  qu'on  favorisât  l'emploi  des 
boissons  de  famille  (p.  169);  —  mais  en  vue  de  favoriser  les  propriétaires 
méridionaux,  on  a  taxé  les  raisins  secs  qui  servent  À  fabriquer  ces  liquides. 
Il  serait  d'avis  de  mettre  des  droits  à  l'exportation  sur  nos  vins,  afin 
de  les  retenir  en  France  (p.  167)  ;  —  on  ne  cherche  qu'à  leur  procurer 
des  débouchés.  Il  insiste  fortement  sur  la  nécessité  de  faire  disparaître 
les  bouilleurs  de  crû  (p.  123  et  p.  142);  —  mais  sur  cette  question  con- 
servateurs et  républicains  de  l'Ouest,  de  l'Est  et  du  Midi  se  réconcilient. 

M.  Legrain  signale  le  danger  des  mauvais  alcools  dont  le  goût  désa- 
gréable est  dissimulé  par  des  substances  aromatiques  (p.  126).  Presque 
tous  les  apéritifs  débités  dans  les  assommoirs  de  Paris  sont  fabriqués 
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avec  des  aloools  déDaturôs  que  l'on  a  redisUliés  plus  ou  moins  mal. 
Mais...  les  fraudeurs  sont  puissants;  il  y  a  bien  un  laboratoire  munici- 
pal, qui  est  supposé  s'occuper  de  l'bygiène  parisienne»  mais  il  consacre 
ses  principaux  efforts  à  pourchasser  d'inoffensifs  mastroquets,  coupables 
d'avoir  mis  un  peu  d'eau  dans  le  vin  :  ce  bont  de  grands  criminels,  car 
ils  font  tort  à  la  vente  des  vins  des  grands  propriétaires  et  c'est  un  délit  t 

Partout  les  intérêts  des  classes  propriétaires  et  industrielles  s'opposent 
à  tonte  réforme  sérieuse. 

Il  semble  certain  que  d'ici  quelques  années  différents  Ëtats  adopteront 
le  monopole  de  l'alcool  :  cette  opération  est  assez  facile  en  France,  parce 
qu'il  n'y  a  pas  de  commerce  d'exportation.  Mais  là  on  se  trouve,  encore, 
en  présence  d'une  grande  difficulté  :  l'alcool  chimiquement  pur,  que 
M.  Legrain  voudrait  voir  vendre  (p.  154),  n'est  guère  buvable  et,  d'autre 
part;  la  consommation  la  plus  dangereuse  est  celle  des  alcools  dénaturés 
mêlés  aux  aromates  des  mauvaises  absinthes  (p.  156). 

Le  développement  de  l'alcoolisme  semble  lié,  d'une  manière  absolue, 
au  développement  de  l'industrie  moderne;  M.  Legrain  le  constate  avec 
regret  ;  il  le  rapporte  surtout  à  «  la  dissémination  de  l'alcool  et  des  bois- 
sons fermentées  dans  toutes  les  classes  de  la  société,  dûsémination  fa- 
vorisée et  même  engendrée  par  les  progrès  de  notre  civilisation  moderne, 
grâce  à  l'extension  colossale  qu'a  subie  l'industrie  dans  notre  siècle... 
Les  progrès  du  commerce,  ses  débouchés  multiples  ont  fait  pénétrer  Tal- 
cool  jusqu'au  sein  des  population  les  plus  vierges  >  (p.  106).  K.  Marx  a 
dit  que  la  production  moderne  sollicite  le  consommateur  :  nous  nous  trou- 
vons en  présence  d'une  application  de  cette  loi  (1).  Nul  gouvernemen- 
ne  pourrait  sérieusement  combattre  en  France  les  progrès  d'une  industrie 
qui  assure  des  rendements  rémunérateurs  à  la  betterave? 

Ainsi,  de  tous  côtés,  on  se  trouve  en  présence  des  difficultés  que  présente 
le  régime  économique  actuel.  La  politique  ne  joue  pas  un  moindre  rôle 
et  rend  les  lois  les  plus  sévères  impuissantes  :  il  ne  semble  pas  possible 
d'appliquer,  sérieusement,  des  mesures  de  police  contre  ce  que  K.  Marx 
appelle  Vqpium  européen.  Jadis  on  a  soumis  les  cabarets  à  des  règlements 
qui  les  mettaient  à  \sl]  discrétion  du  Grouvernement  :  mais  ces  rigueurs 
n'ont  eu  aucune  influence  sur  l'alcoolisme  :  quel  préfet  ne  ferait  pas  flé- 
chir les  principes  quand  il  s'agit  de  réussir  une  élection?  les  intérêts  des 
candidats  officiels  passent  avant  toute  autre  considération. 

M.  Legrain  voudrait  voir  assimuler  les  cabarets  à  des  établissements 
insalubres  (p.  228);  il  voudrait  les  soumettre  à  la  surveillance  du  conseil 
d'hygiène.  Mais  les  établissements  insalubres  fonctionnent  déjà  de  la 
manière  les  plus  fâcheuse  pour  l'hygiène  :  on  ne  peut  pas  compter  sur  la 

(1)  Il  a  appelé  le  coton,  la  pomme  de  terre  et  l'alcool  la  piooU  de  la  ê(h 
eUtè  botÊrgeme  {Mi$èr$  de  la  phikiophie^  p.  41). 
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police  faite  par  des  gens  n'ayant  ni  intérêt  personnel,  ni  intérêt  de  elasse 
à  la  bien  exécuter. 

Il  faudrait»  d'aUleurs,  faire  ici  des  distinctions  essentielles  :  séparer 
ralcoolisme  rural  de  l'alcoolisme  urbain,  distinguer  les  classes  et  les 
conditions  matérielles  d^existence  des  ivrognes. 

Dans  les  campagnes  la  réduction  du  nombre  des  cabarets  (l)j  l'inter- 
diction de  la  vente  des  alcools  aromatisés  (absinthes,  anisettes,  etc.)  et 
des  apéritifs  (2),  (vermouths,  amers  divers)  pourrait  amener  des  résul- 
tats appréciables.  Peut-être  conviendrait-il  de  faire  du  cabaret  un  débit 
municipal. 

Il  est  inutile  de  chercher  à  combattre  l'alcoolisme  des  classes  riches. 
«  Si  l'alcoolisme  est  un  syndrdme  du  paupérisme,  il  est  aussi  un  syn- 
drome de  l'aisance  »  (p.  109).  Il  «  trouve  une  cause  puisnante  d'entre- 
tien dans  un  certain  état  de  dégénérescence  mentale  des  populations 
avancées,  état  dont  les  principales  caractéristiques  sont  la  recherche 
constante  de  toutes  les  causes  d'excitation  intellectuelle,  de  toutes  les 
jouissances  passionneUes  et  grossières,  une  certaine  dépravation  du 
goût,  une  diminution  du  sentiment  de  l'esthétique»  (p.  111).  On  observe 
tout  cela  dans  la  classe  industrielle  et  je  ne  sache  point  qu'on  ait 
jamais  indiqué  de  remèdes. 

D'ailleurs  quelle  mesure  de  police  pourrait-on  efficacement  adopter  pour 
empêcher  de  riches  bourgeois  de  faire  la  noce?  £t  à  quoi  bon  les  trou- 
bler dans  leur  dégénérescence? 

Mais  le  philosophe  doit  surtout  porter  son  attention  sur  les  ouvriers 
urbains,  livrés  «  à  certaines  professions  fatigantes,  trop  peu  rémuné- 
rées, véritables  bagnes  dans  notre  société  libre  >  (p.  108).  Contre  ce  genre 
d'alcoolisme  toutes  les  mesures  proposées  sont  inefficaces  :  mais  on  n'a 
pas  encore  examiné  la  seule  solution  qui  me  semble  capable  de  produire 
des  résultats.  Ce  sont  les  syndicats  ouvriers  qui  me  paraissent  appelés  à 
lutter  contre  l'alcoolisme,  en  exerçant  une  police  sur  leurs  membres, 
faisant  fermer  les  cabarets  dans  le  voisinage  des  ateliers,  en  ouvrant  des 
cantines  dont  les  produits  seraient  vraiment  hygiéniques  et  où  la  con- 
sommation de  chacun  serait  réglée. 

Quoi  qu'en  pense  M.  Legrain,  il  est  à  peu  près  impossible  de  prévoir 
la  disparition  des  boissons  alcooliques  dans  la  société  actuelle  ;  il  faut 
donc  chercher  un  moyen  de  diriger  cette  consommation.  La  police  ne 
peut  rien,  car  les  distillateurs  sont  riches  et  la  suppression  de  la  fraude 
est  impossible,  étant  donnée  notre  organisation  capitaliste.  Alors  même 
que  les  cabarets  deviendraient  municipaux,  l'usage  abusif  de  l'alcool  ne 


(1)  M.  Legrain  trouve  qu'un  cabaret  pour  200  habitants  est  suffisant  dans 
les  campagnes  (p.  227). 

(2)  M.  Legrain  signale  le  grand  danger  du  coup  du  matin  (p.  110). 
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disparaîtrait  pas  :  on  pourrait  seulement  éliminer  'certaines  liqueurs 
et  encore  cela  serait  fort  difficile  :  dans  les  villes  populeuses  il  existerait 
des  tavernes  clandestines  tolérées  par  la  police,  comme  il  existe  des 
maisons  de  jeu  et  bien  d'autres  établissements  prohibés.  L'opinion  des 
hommes  les  plus  compétents  est  qu'il  est  dangereux  d'intéresser  les  ad- 
ministrations publiques  au  développement  de  l'ivrognerie.  Quand  les 
intérêts  fiscaux  sont  en  jeu^  l'hygiène  en  souffre  toujours. 

Les  résultats  remarquables  obtenus  par  le  système  dit  de  Gothembourg 
en  Suède  et  en  Norwége  permettent  de  bien  augurer  de  la  solution  que 
j'indique.  Si  des  sociétés  philhantropiques  ont  pu»  en  monopolisant  par- 
tiellement la  vente  des  boissons,  réduire  la  consommation  de  l'alcool, 
que  ne  pourraient  des  groupes  ouvriers,  ayant  acquis  la  conviction  que 
la  guerre  à  l'alcoolisme  est  nécessaire  pour  conduire  eflicacement  la 
guerre  au  capitalisme  ? 

La  conscience  nette  des  intérêts  de  classe  et  l'idée  d'une  discipline 
nécessaire  pour  soutenir  la  lutte  contre  le  capitalisme^  peuvent  donner 
aux  associations  ouvrières  une  force  en  rapport  avec  les  difficultés  à 
vaincre;  —  mais  toute  société  des  travailleurs  ne  serait  pas  apte  à  rem- 
plir cette  mission;  il  faut  que  la  propagande  socialiste  lui  ait  fait  com- 
prendre que  toute  amélioration  du  sort  des  prolétaires  dépend  de  la  lutte 
des  classes. 

G. 


G.  de  MoLiNARi,  Science  et  religion,  1  vol.  in-i2  de  x«284  pages.  Guil- 

laumin,  éditeur.  Paris,  1894. 

Il  y  a  quatre  ans,  M.  de  Molinari  abordait  le  mémo  sujet  dans  un 
livre  intitulé  Religion  (1)  ;  le  public  était  alors  mal  préparé.  Les  catho- 
lique prétendirent  que  l'auteur  attribuait  à  tort  une  valeur  morale  aux 
sectes  hérétiques;  les  protestants  lui  reprochèrent  son  indulgence  pour 
l'idolâtrie  papiste  ;  les  radicaux  le  considérèrent  comme  un  vulgaire  capu- 
cin; un  rédacteur  de  la  Justice  déclara  même  qu'il  respectait  trop  ses  lec- 
teurs pour  discuter  des  vieilleries  de  ce  genre.  M.  de  Molinari  a  refondu 
son  premier  travail  et*  lui  a  donné  une  forme  meilleure,  tout  en  mainte- 
tenant  tous  ses  points  de  vue  essentiels. 

Il  y  a,  certainement,  des  parties  bien  discutables  dans  ce  livre  ;  comme 
tous  les  économistes  classiques,  l'auteur  décrit  des  changements  schémati- 
ques an  lieu  et  place  des  changements  tels  qu'ils  apparaissent  dans  l'his- 

(1)  Dans  le  courant  de  ce  compte-rendu,  je  me  référerai,  plusieurs  fois,  à 
ce  volume  d'après  la  seconde  éditioo  parue  en  1892  et  complétée  par  un 
aperçu  sur  Tavenir  des  religions. 
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toire:-—  trop  souvent,  il  semble  que  le  monde  soit  dirigé  par  un  professeur 
de  technologie,  cherchant  à  réaliser,  à  chaque  instant,  les  processus  les 
plus  économiques. 

Les  thèses  métaphysiques  de  M.  de  Molinari  ne  sont  pas  très  heareu- 
reuses.  Bien  de  ses  arguments  en  faveur  de  l'existence  de  DieuetTim- 
mortalité  de  Tâme  s'adressent  plutôt  aux  gens  du  monde  qu'aux  philoso- 
phes; l'auteur  se  propose  de  montrer  que  ces  deux  propositions  sont  plus 
facilement  acceptables  que  les  hypothèses  matérialistes  (p.  it2).  Mais 
comment  recevoir  la  loi  d*économie,  en  vertu  de  laquelle  les  ôtres  vi- 
vants, c  les  uns  inconsciemment,  les  autres  consciemment,  s'appliquent 
à  dépenser  la  moindre  somme  de  forces  pour  obtenir  la  plus  grande 
somme  de  matériaux  de  vitalité?  »  (p.  6).  Voici  un  autre  principe  également 
fort  contestable,  c  Toutes  les  facultés  de  l'homme,  instinctives,  intellec- 
tuelles, sentimentales,  remplissent  une  fonction  utile  et  se  rapportent  à 
un  objet  réel,  dont  elles  attestent^  en  même  temps,  l'existence  actuelle  ou 
future  (p.  8). 

On  admet,  généralement,  aujourd'hui  que  le  sentiment  religieux  se 
trouve  partout;  M.  de  Molinari  croit  môme  que  la  science  en  a  c  décou- 
vert et  localisé  Torgane  »  dans  le  cerveau,  ce  qui  c  atteste,  en  quelque 
sorte  matériellement,  l'existence  de  Dieu,  c'est-à-dire  de  l'être  qui  est 
l'objet  >  de  ce  sentiment  (p.  203). 

La  conception  qu'il  se  fait  du  sentiment  ne  peut  être  reçue  en  psycho- 
chologie.  C'est  «  une  force  aveugle  par  elle-même,  qui  attire  l'individu 
vers  un  objet  animé  ou  inanimé,  ou  qui  l'en  repousse.  Le  sentiment 
religieux  attire  l'homme  vers  un  ou  plusieurs  ôtres  supérieurs,  en  vertu 
d'une  loi  semblable  à  celle  qui  attire  les  parcelles  de  matière  vers  les 
masses...  Il  excite  l'intelligence  à  les  concevoir  sous  des  formes  et  avec 
des  attributs  tels  qu'ils  provoquent  les  mouyements  d'amour  et  de  crainte 
qui  lui  sont  propres  »  (p.  154).  Les  concepts  religieux  sont  donc  très 
variables  suivant  l'élat  de  nos  connaissances,  t  Le  christianisme  n'a  pu 
s'implanter  chez  les  populations  idolâtres  qu'à  condition  de  leur  ofErir 
de  nouvelles  idoles  >  (p.  100).  De  cette  transformation  des  concepts  nais- 
sent les  conflits  entre  la  science  et  la  religion,  celle-ci  marchant  géné- 
ralement d'un  pas  trop  lent  et  conservant  des  formules  comtemporaines 
des  sciences  naissantes  (p.  103).  «  Aux  époques  où  la  science  progressait, 
tandis  que  la  religion  demeurait  immobile,  leur  désaccord  a  suscité  des 
doutes  qui  ont  rejeté  les  esprits  du  côté  du  matérialisme.  Lorsque  ce 
désaccord  a  cessé,  lorsque  la  religion  s'est  assimilé  les  vérités  acquises 
à  là  science,  le  spiritualisme  a  reconquis,  la  généralité  des  intelligences  > 
(p.  132).  M.  de  Molinari  croit  que  ces  éonflits  sont  en  train  de  s'apaiser; 
il  cite  à  l'appui  de  son  opinion  :  <  les  encycliques  de  Léon  XIII,  les  dis- 
cours du  cardinal  Manning  et  des  prélats  américains  »  (p.  208). 

{^e  sentiment  de  la  justice  est  traité  au  môme  point  de  vue  que  le  seu- 
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timent  religieux;  il  se  troave,  au  moins  en  germe,  chez  tous  les  hommes; 
on  le  f  découvre  môme  dans  les  espèces  supérieures  de  l'animalité  »  ;  il 
«  excile  l'homme,  non  seulement  à  défendre  son  droit,  mais  encore  à 
respecter  le  droit  d'autrui  »  (p.  76). 

Mais  laissons  de  côté  ces  critiques  d'ordre  philosophique,  pour  déter- 
miner le  fond  de  la  pensée  de  l'auteur.  Celui-ci  a  été  amené  à  aborder 
ces  questions,  en  cherchant  quelle  influence  la  science  économique 
exerce  réellement  dans  le  monde.  Cette  influence  est  très  faible  :  on  a 
beau  prouver,  par  de  nombreux  arguments,  que  l'intérêt  général  bien 
compris  exige  une  réforme,  on  a  peu  de  chance  de  réussir  à  la  faire 
entrer  dans  la  pratique.  Les  économistes  étaient  parvenus^  il  y  a  quel* 
ques  années,  à  faire  aboutir  une  réforme  partielle  des  douanes;  ce  pro- 
grès est  partout  compromis,  grâce  à  la  puissance  des  intérêts  de  par- 
ticuliers influe^nts  (p.  97).  Il  existe  une  crise  redoutable,  que  la  science 
économique  peut  étudier,  mais  qu'elle  ne  peut  supprimer  (1). 

Depuis  un  siècle,  la  production  «  du  monde  a  au  moins  quintuplé,  tandis 
que  les  populations  qui  s'en  partagent  les  fruits  ont  tout  au  plus  dou- 
blé f  (p.  188);  cependant  l'existence  de  la  multitude  c  est  devenue  plus 
précaire  >  parce  que  les  richesses  ont  reçu  un  mauvais  emploi  (p.  189)  ;  on 
peut  se  demander  si  «  toutes  les  découvertes  et  inventions  qui  consti- 
tuent le  progrés  matériel  >  n'ont  pas  causé  plus  de  maux  qu'ils  n'ont 
produit  d'avantages;  cela  tient  à  ce  que  la  moralité  n'a  pas  augmenté 
(p.  193);  —  les  gouvernements  accablent  les  peuples  d'impôts,  qui  ne 
correspondent  pas  à  des  services  effectifs  (p.  189)  ;  les  politiciens  «  s'ap- 
pliquent à  augmenter  incessamment  les  attributions  de  l'Ëtat  et  à  agran- 
dir ainsi  le  débouché  qu'elles  offrent  à  eux  et  à  leur  clientèle  »  (p.  57); 
jadis  les  <  gouvernements  n'étaient  pas  plus  morax  que  ceux  d'aujour- 
d'hui >  mais  ils  n'étaient  pas  aussi  puissants  et  n'avaient  pas  à  leur 
disposition  le  crédit  public  pour  pouvoir  «  taxer  les  générations  futures  » 
(p.  192);  —  les  guerres,  les  monopoles  (p.  190),  les  révolutions  politiques 
(p.  191),  n'ont  fait  qu'augmenter  encore  le  gaspillage;  —  c  dans  tous  les 
rangs  de  la  société,  le  luxe,  la  débauche,  l'alcoolisme  prélèvent  des  im- 
pôts qui  ne  le  cèdent  pas  en  importance  à  ceux  des  gouvernements  et 
qui  contribuent  de  môme  à  détruire  ou  à  corrompre  les  fruits  du  progrès  • 
(p.  190).  Toutes  ces  misères  sont  d'ordre  moral. 

Si  on  examine,  maintenant,  le  phénomène  de  la  production  dans  le 


(1)  M.  de  Molinarî,  comme  tous  les  économistes  éclairés,  restés  fidèles  à  la 
tradition  de  leur  école,  est  avant  tout  un  réformiste;  il  n*y  a  plus  guère  que 
les  parlementaires  et  les  gens  du  monde  pour  croire  que  tout  écrivain  voyant 
et  décrivant  des  misères  sociales,  est  un  socialiste.  Les  harmaniei  économi- 
ques avaient  été  introduites  çn  vertu  d*i4ées  cosmologiques  étrangères  h, 
récononoie. 
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détail,  on  s'aperçoit  qu'il  dépend  de  beaucoup  de  causes  morales.  Pour 
qu'un  pays  prospère,  il  faut  :  qu'on  assure  la  sécurité  (p.  43),  la  libre 
recbercbe  (p,  44);  que  les  chefs  d'entreprise  soient  de  fidèles  mandatai- 
res (p.  48);  que  la  population  règle  sa  procréation  <  de  telle  sorte  qu'elle 
ne  soit  ni  insuffisante,  ni  surabondante  »  et  donne  à  ses  enfants  une 
bonne  éducation  (p.  49);  enfin  que  les  hommes  s'appliquent  avec  zèle  & 
leurs  tâches  (p.  50).  L'expérience  montre  que  tout  progrès  matériel  exige 
un  progrès  moral;  le  travail  s'élève  toujours  en  qualité  (p.  50);  plus  les 
instruments  sont  perfectionnés,  plus  aussi  l'ouvrier  doit  apporter  d'atten  - 
tion  et  doit  avoir  conscience  de  sa  responsabilité  (p.  54)  ;  c  les  sociétés 
au  sein  desquelles  le  sentiment  du  devoir  est  le  plus  fort  et  le  plus 
répandu  >  tiennent  la  tête  dans  la  lutte  industrielle. 

Pour  assurer  l'ordre  économique,  les  gouvernements  sont  impuissants; 
leur  action  est  «  toujours  incertaine,  quand  elle  n'est  pas  p  lus  nuisible 
qu'utile  ■  (p.  66).  L'opinion  n'a  de  valeur  que  celle  qu'elle  puise  dans  la 
culture  de  la  conscience  individuelle  (p.  72).  Tout  se  raméne^en  dernière 
analyse,  à  l'homme.  «  Lorsque  la  conscience  est  pleinement  développée... 
la  crainte  des  châtiments  que  peuvent  infliger  et  des  récompenses  que 
peuvent  accorder  le  pouvoir  religieux,  le  pouvoir  civil,  réunis  ou  séparés, 
aussi  bien  que  le  pouvoir  de  l'opinion,  deviennent  inutiles  >  (p.  86).  Mais 
«  les  âmes  capables  de  résister  aux  tentations  qui  les  assiègent  en  faisant 
appel  au  seul  sentiment  de  la  justice,  à  l'amour  du  bien  et  à  l'horreur 
du  mal,  n'ont  été  de  tout  temps  qu'en  faible  minorité  »  (p.  92).  Dans  l'hy- 
pothèse môme  où  tout  le  monde  se  transformerait,  M.  de  Molinari  croit 
que  le  sentiment  religieux  serait  toujours  utile  ;  l'homme  c  n'a-t-il  pas 
tous  les  jours  le  spectacle  de  l'impunité  flagrante  des  atteintes  au  droit 
et  des  manquements  au  devoir?  •  (p.  93);  la  religion  nous  donne  «  la  cer- 
titude que  l'action  de  la  justice  se  prolonge  au-delà  de  cette  vie  »  ;  la 
religion  est  ainsi  c  l'assureuse  de  la  justice  >  (p.  94). 

Il  est  clair  que  M.  de  Molinari  s'est,  ici,  un  peu  trop  laissé  impression- 
ner par  les  idées  qui  ont  cours  dans  les  classes  moyennes;  comme  les 
hommes  du  xvui<^  siècle,  il  a  été  frappé  de  la  similitude  des  religions 
(p.  3)  ;  il  a  cru  que  la  croyance  à  l'existence  de  Dieu  et  à  l'immortalité  de 
l'âme  formait  leur  résidu  irréductible  et  leur  véritable  raison  d'ôtre.  Il 
écrivait  dans  son  précédent  ouvrage  :  «  quelles  que  soient  les  religions  de 
l'avenir,  si  différentes  qu'elles  puissent  6tre  des  religions  du  passé,  elles 
devront  reposer  sur  ces  deux  dogmes  :  elles  ne  peuvent  avoir  d'autres 
bases  »  {Religion,  p.  243).  Mais  l'auteur  oublie  que  le  but  de  son  livre  est 
de  rechercher  l'influence  du  «tfnttmen^  reZt^i^uo?  et  qu'il  a  ainsi  placé  la 
question  sur  le  terrain  de  la  psychologie  expérimentale,  aujourd'hui  à 
peu  près  émancipée  de  toute  prénotion  dogmatique. 

Est-il  vrai  que  le  sentiment  religieux  soit  lié  à  cette  théodicée  élémen- 
taire ?  C'est  là  ce  qui  aurait  mérité  un  examen  approfondi.  Proudhon 
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apporte,  dans  ses  étades  sociales,  un  très  profond  sentiment  religieux 
et  cependant  il  ne  Semble  pas  qa'on  puisse  le  considérer  comme  un  déiste. 
Renan  a  écrit,  à  propos  de  L.  Feuerbach,  des  réflexions  qui  ont  été  sou- 
vent citées  :  c  Quand  un  Allemand  se  vante  d'ôtre  impie,  il  ne  faut  jamais 
le  croire  sur  parole.  L'Allemand  n'est  pas  capable  d'ôtre  irréligieux... 
Quand  il  veut  être  athée,  il  l'est  dévotement  et  avec  une  sorte  d'onction.  > 
{Études  d'histoire  religieuse,  p.  417). 

En  se  plaçant  au  point  de  vue  pratique  de  M.  de  Molinari,  on  doit 
se  demander  si  le  dogme  de  l'immortalité  de  l'âme  a  une  importance 
réelle.  Ce  dogme  est  relativement  assez  moderne  et  notre  auteur  le  con- 
sidère comme  ayant  été  produit  par  la  réflexion  :  c  le  spectacle  fré- 
quent de  l'impunité  des  infractions  aux  lois  édictées  par  les  Divinités,  a 
placé  les  hommes  dans  cette  alternative  :  ou  de  cesser  d'avoir  foi  en  la 
toute-puissance  des  Divinités,  ou  de  croire  que  la  mort  ne  dérobe  point 
les  coupables  à  leur  Justice»  (p.  145).  Nous  nous  éloignons  ainsi  beau- 
coup du  domaine  propre  du  sentiment,  pour  entrer  dans  le  domaine  de 
raison  discursive. 

D'après  une  opinion  qui  a  été  très  répandue  autrefois,  le  sentiment  reli- 
gieux tendrait  à  se  transformer  en  sentiments  moraux.  C'est  sur  cette 
hypothèse  que  se  base  la  morale  naturelle.  Mais  ici  se  pose  une  diffi- 
culté non  encore  résolue  par  la  psychologie  expérimentale  :  les  choses 
assez  vagues  que  l'on  désigne  sous  le  nom  générique  des  sentiments  mo- 
raux ne  tirent-elles  pas  leur  élément  affectif  de  leur  union  au  sentiment 
religieux?  Si  la  réponse  était  affirmative^  il  faudrait  conclure  avec  M.  de 
Molinari,  mais  pour  d'autres  raisons  que  lui,  que  «  le  sentiment  de  jus- 
tice, base  de  la  conscience,  ne  pourrait  subsister  sans  l'appui  du  senti- 
ment religieux  •  (p.  87). 

n  aurait  été  nécessaire  que  l'auteur  s'exprim&t  nettement  sur  une 
question  quia  longtemps  divisé  les  écrivains  spiritualistes  :  quelle  valeur 
attribue-t-il  aux  grands  mouvements  mystiques?  Suivant  la  plupart 
des  psychologistes  compétents,  ils  Jouent  un  rôle  capital  et  servent  à 
rajeunir,  continuellement,  le  sentiment  religieux.  C'est  bien  un  rajeu- 
nissement qui  s'opère,  car  les  mystiques  diffèrent  très  peu  entre  eux, 
quel  que  soit  le  siècle,  quel  que  soit  le  pays,  où  ils  vivent.  Le  catholi- 
cisme moderne  est  inséparable  du  ^acré  Cœur,  des  miracles  de  Lourdes 
et  de  toutes  les  nouvelles  dévotions,  qui  gênent  tant  les  catholiques  libé- 
raux. Notre  auteur  se  garde  de  donner  son  opinion;  et  il  en  résulte  que 
sa  pensée  reste  singulièrement  vague. 

Pour  remplir  la  mission  que  M.  de  Molinari  attribue  au  christianisme, 
il  faut  que  l'Église  modifie  sur  certains  points  ses  théories  et  ses  prati- 
ques. 

n  y  a  une  première  réforme  qu'il  ne  semble  pas  facile  de  faire  accepter 
par  l'Ëglise  catholique;  notre  auteur  voudrait  qu'on  cessât  de  demander 
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à  Dieu,  par  des  prières,  des  favears  matérielles  (Ûq  d'ane  sécheresse, 
guérison  des  maladies  du  bétail»  accroissement  de  clientèle);  il  ne  fau- 
drait demander  que  des  grâces  morales  (p.  187). 

M.  de  Molinari  voudrait  voir  disparatire  ce  qu'il  appelle  le  protec^ 
tionnisme  religieux^  c'est-à-dire  toute  relation  entre  l'Église  et  l'État 
Au  moyen-àge,  TËglise  eut  la  passion  de  la  terre  (p.  172)  et  fut  amenée  à 
sacrifier  c  la  culture  religieuse  et  morale  des  populations  »  à  ses  intérêts 
de  domination  (p.  173).  Les  infractions  aux  règlements  ecclésiastiques 
furent  assimilées  aux  crimes;  «  l'Église  Jetait  [ainsi]  le  trouble  dans  les 
consciences  et  oblitérait  la  notion  du  bien  et  du  mal  »  (p.  178).  Depuis  la 
Révolution,  il  y  a  eu  «  un  progrés  notable  dans  la  pratique  religieuse  ■; 
cepeudant,  l'Église  est  trop  môiée  aux  alfoires  politiques;  elle  «  eontiaue 
à  mettre  ses  intérêts  ou  ce  qu'elle  croit  être  ses  intérêts  avant  ses  devoirs  i 
(p.  179).  Les  pouvoirs  publics  considèrent  encore  l'Église  comme  un 
moyen  d'influencer  les  peuples;  c'est  dans  cet  esprit  que  Napoléon  a  fait 
le  Concordat  (p.  184). 

M.  de  Molinari  applique  &  la  religion  les  principes  qui  lui  sont  fami- 
liers en  économie;  c  le  monopole  a  engendré  les  mômes  maux  qu'il 
engendre  dans  les  autres  branches  de  l'activité  humaine  :  la  routine,  la 
paresse  et  la  corruption  »  (p.  186).  Enfin  il  entend  que  l'Église  soit  pro- 
priétaire et  qu'elle  Jouisse  de  la  liberté  à  la  manière  américaine;  mais  il 
ne  serait  pas  inutile  d'examiner  si  une  Église  capitaliste  serait  vraiment 
en  état  de  remplir  le  rôle  que  lui  attribue  notre  auteur  et  si  elle  cesse- 
rait «de  placer  Tobservation  des  pratiques  du  culte  avant  celle  des  pra- 
tiques de  la  morale  •  (p.  180).  Je  suppose  que  des  doutes  ont  surgi  dans 
l'esprit  de  l'éminent  écrivain,  car  il  me  semble  beaucoup  moins  afiir- 
matif  sur  les  avantages  de  la  liberté  dans  ce  livre  qu'il  Tétait  dans  le 
précédent  (1). 

Si  vraiment  le  monopole  est  un  si  grand  obstacle  opposé  à  l'action 
moralisatrice  des  Églises,  on  ne  peut  guère  espérer  de  bons  résultats  que 
dans  les  pays  où  existe  une  véritable  concurrence  entre  des  forces  à  peu 
près  égales  et  où  les  hommes  religieux  ont  conscience  de  la  nécessité  de 
cette  concurrence.  Gela  se  rencontre,  semble-t-il,  en  Amérique;  mais  il 
n'en  est  pas  de  même  en  Europe.  En  France  et  en  Belgique,  où  l'Église 
catholique  est  riche,  fortement  organisée  et  dominp  la  grande  majorité 
des  classes  possédantes,  les  communautés  protestantes  sont  pauvres, 
divisées  et  ne  réunissent  que  des  groupes  très  peu  nombreux;  il  n'y  a 


(1)  Il  y  avait  dans  la  Religion  des  thèses  assez  singulières  sur  la  liberté 
économique  des  cuites  :  Si  l'Ëgiise  devient  trop  riche,  elle  se  corrompra,  et 
Sa  force  diminuera  (p.  234);  —  le  clergé  a  seul  compétence  pour  relever  Tart 
chrétien  (p.  235)  ;  —  l'Ëgiise  n'aurait  plus  aucun  intérêt  à  se  mettre  au 
service  d'un  parti  (p.  237). 
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pas  là  de  coneurrence  possible  et  le  monopole  existe  de  fait.  Dans  la 
Religion  (p.  210),  M.  de  Molinari  avait  constaté,  arec  tristesse,  que,  par 
un  encyclique  du  16  février  1892,  Léon  XIII  condamnait  les  projets  de 
séparation  de  TÉglise  et  de  l'Ëtat  en  France;  et,  chose  remarquable,  le 
Pape  donnait^  pour  principale  raison,  l'utilité  de  conserver  ce  que  notre 
auteur  appelle  le  protectionnisme  religieux.  Les  intérêts  séculiers  sont 
donc  encore  tout  puissants  dans  l'Église  catholique  :  on  a  môme  le  droit 
de  penser  que  la  vraie  préoccupation  du  Souverain  pontife  se  rapportait 
à  Tappui  qu'il  espère  trouver,  un  jour  ou  l'autre,  en  France  contre 
ritaUe  (1). 

Il  résulte  de  là  que  toute  l'argumentation  de  M.  de  Molinari  se  trouve 
bien  compromise,  puisque  TËglise  ne  veut  pas  remplir  la  mission  qu'il 
lui  attribue.  Il  disait,  il  y  a  quelques  années  :  c  Ce  régime  ne  finira  pas 
moins  par  prévaloir  parce  qu'il  est  nécessaire,  parce  que  les  nations  qui 
se  refuseront  à  l'adopter  seront  vaincues  dans  la  lutte  inévitable  et  uni- 
verselle de  la  concurrence  >  (Religion^  p.  214).  Mais  cette  raison  n'est  pas 
recevable;  tout  au  plus,  l'auteur  pourrait-il  conclure  que  les  peuples 
catholiques  tomberont  dans  la  décadence,  comme  le  pensait  M.  de  Lave- 
leye. 

Il  serait  encore  très  utile  de  savoir  quel  est  l'état  actuel  du  catholi- 
cisme, quelles  sont  les  tendances  religieuses  qui  se  manifestent  dans  les 
nations  civilisées;  l'auteur  avait  reproduit  dans  la  Heligion  (p.  163)  un 
extrait  des  statistiques  de  Taine  et  en  avait  tiré  argument  pour  montrer 
l'incurie  du  clergé  parisien;  dans  son  nouveau  livre,  il  n'a  pas  abordé 
ce  sujet  brûlant.  Toutefois,  il  j  a  lieu  de  retenir  quelques  réflexions  de 
la  préface.  Il  dit  que  les  fidèles  sont  les  plus  nombreux,  mais  que  leur 
masse  c  est,  sauf  des  exceptions  de  plus  en  plus  rares,  inférieure  par  la 
qualité.  Elle  se  compose  de  la  multitude  illettrée  ou  à  peine  lettrée,  qui 
accepte  les  dogmes  sans  les  examiner,  et  d'une  minorité  qui  se  refuse  à 
les  examiner»  (p.  v).  Quelle  réforme  morale  peut-on  baser  sur  des  ten- 
danoes  religieuses  pareilles  ? 

Mais,  en  admettant  môme  que  toutes  ces  difficultés  soient  vaincues, 
que  le  catholicisme  se  transforme,  il  existe  encore  une  objection  fonda- 
mentale à  opposer  à  la  théorie  de  M.  de  Molinari.  Notre  auteur  veut 
réaliser  une  réforme  profonde  de  la  société  économique;  il  doit  donc 
considérer  les  hommes  dans  leurs  rapports  économiques,  tels  qu'ils  se 
présentent  dans  le  phénomène  de  la  production.  De  tout  temps,  on  a 
observé  que  nos  habitudes  de  travail  déteignent  sur  notre  morale,  et  de 


(1)  Dans  la  Religion  (p.  236),  M.  de  Molinari  signalait  les  ineonvénients, 
graves  et  bien  connus  de  tout  le  monde,  de  la  protection  accordée  aux  mis- 
donnaires;  il  pensait  qae  libres  ils  feraient  de  meilleure  besogne;  mais 
rËglise  n'acceptera  jamais  la  liberté  sar  ce  point. 
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là,  est  sortie  la  littérature  des  caractères  professionnels  qui  a,  si  long- 
temps, alimenté  la  verve  des  comiques;  mais  ces  considérations  ne  peu- 
vent mener  loin.  La  philosophie  contemporaine  possède  un  instrument 
d'analyse  beaucoup  plus  parfait,  quand  elle  applique  à  ces  recherches 
les  principes  de  l'investigation  de  K.  Marx.  Si  les  professions  intéressent 
le  romancier  psychologue  et  le  moraliste  qui  reste  sur  le  terrain  de  la 
morale  individuelle  (comme  les  anciens  auteurs  de  théologie  morale),— 
la  lutte  des  classes  intéresse  le  sociologiste  et  sert  de  base  à  Tétude  des 
conceptions  morales,  en  tant  que  celles-ci  ont  une  influence  sociale.  Il 
faut  reconnaître  que  les  relations  de  la  morale  avec  la  lutte  des  classes 
n'ont  pas  été  encore  étudiées  avec  soin  ;  le  sujet  est  hérissé  de  difficul- 
tés; mais  toutes  les  questions  scientifiques  sont  malaisées. 

Je  crois,  en  conséquence,  que,  malgré  tout  son  mérite,  l'ouvrage  de 
M.  de  Molinari  ne  peut  pas  atteindre  le  but  que  s'est  proposé  l'auteur  et 
^urnir  des  indications  utiles  pour  une  réforme  sociale. 

G.  SORKL. 


D.  ZoLLA,  Les  questions  agricoles  d'hier  et  d'aujourd'hui^  2*  série, 
1  vol.  in-12o  de  xlvii-855  pages.  F.  Alcan,  éditeur,  Paris,  1895. 

Ce  volume  est  formé  par  la  réunion  de  chroniques  agricoles  publiées 
par  le  distingué  professeur  de  Grignon,  dans  les  Débats  du  soir.  L'au- 
teur a  eu  ridée  assez  malencontreuse  d'y  joindre  une  conférence  faite 
sur  Vagriculture  et  U  socialisme  devant  les  adhérents  du  Ck>mité  de 
défense  et  de  progrès  social  :  je  ne  discuterai  pas  cette  harangue. 

M.  ZoUa  s'occupe  beaucoup  des  prix  ;  il  prétend  prouver  que  les  impor- 
tations n'ont  pas  d'influence  sur  la  dépréciation  des  cours  du  blé,  du  vin, 
de  la  viande  ;  il  dresse  à  cet  effet  des  tableaux  qui  permettent  de  voir 
que  les  importations  sont  généralement  d'autant  plus  faibles  que  les 
prix  sont  plus  bas.  Ce  résultat  était  facile  à  prévoir,  et  l'auteur  dit  lui- 
môme  :  c  Ce  sont  les  prix  élevés  qui  rendent  possibles  les  importations, 
puisqu'elles  deviennent  en  même  temps  utiles  et  lucratives  t  (p.  270).  Il 
n'y  a  aucune  relation  à  établir  entre  la  masse  des  importations  et  leur 
influence  sur  le  marché  :  une  marchandise  peut  n'être  introduite  qu'en 
quantités  infiniment  petites  et  suivre,  cependant,  très  exactement  les 
variations  des  cours  d'une  place  étrangère,  où  elle  est  apportée  à  prix  très 
réduit. 

Quels  sont  les  résultats  des  droits  protecteurs  sur  les  céréales?  L'au- 
teur admet  que  sur  une  récolte  moyenne  de  109  millions  d'hectolitres  de 
blé,  la  consommation  directe  par  la  population  agricole  absorbe  28  mil- 
lions et  les  semences  14  millions;  il  reste  donc  67  millions  à  vendre 
(p.  65),  qui  (avec  le  droit  de  7  francs  par  quintal)  procurent  à  leurs  pos- 
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sesseurs  un  profit  do  351  millions  do  francs,  soit  plus  de  50  francs  par 
hectare  cultivé  en  blé. 

Il  faut  observer  que  le  loyer  moyen  de  la  terre  labourable  ne  dépasse 
pas  ce  chiffre;  on  peut  donc  dire  que  la  nation  paie  aux  propriétaires 
français  le  loyer  de  leurs  terres;  les  profits  et  pertes  ont  été  nationa- 
lisés. 

L'opinion  de  l'auteur  est  que  la  dépression  des  prix  tient  à  des  causes 
d'ordre  général,  qui  agissent  sur  toutes  les  marchandises.  Si  Ton  prend 
pour  unité  les  cours  moyens  de  1871-1875,  on  trouve  pour  1888  les  frac- 
tions suivantes,  d'après  M.  Sœtber  (p.  312)  : 

Produite       UaUères       Produite       Produite      Minéraux.      Textiles.    Exportetiona 
agricoles,     minérales,     du  Uidi.     coloniaux.  anglaiaea. 

0,68  0,83  0,90  0,88  0,64  0.64  0,75 

Si  on  prend  pour  unité  la  période  1869-1877.  les  Indeœ-numbers  de 
M.  Sauerbeck,  pour  45  marchandises  importantes,  donnent  les  fracUons 
suivantes  (p.  313)  : 

1878  1880  188S  i890  i89S  i894 

0,87  0,88  0,84  0.72  0,68  0,63 

Déjà,  de  1750  à  1760,  on  avait  observé  une  crise  analogue,  que  l'on 
explique  par  la  rareté  de  la  monnaie  (p.  322).  Sous  la  ResUuration,  alors 
qu'il  n'y  avait  pas  de  concurrence  étrangère,  le  prix  de  l'hectolitre  de 
blé  était  tombé  à  16.59,  en  1822  (p.  49);  d'après  M.  Levasseur,  les  mines 
de  tnétaux  précieux  avaient  beaucoup  ralenti  leur  production  (p.  52). 
Après  la  découverte  de  l'or  caUfornien,  on  vit  toutes  choses  se  vendre  très 
bien  ;  mais,  depuis  1873,  époque  de  la  démonéUsaUon  de  Targent,  la  crise 
a  repris  (p.  324). 

Deux  monographies  très  intéressantes  sont  consacrées  à  deux  explol- 
tations  rurales,  l'une  près  de  Pithiviers  (p.  l-p.  20),  l'autre  dans  le 
Limousin  (p.  334.p.  348).  La  première  est  de  135  hecUres,  la  seconde  de 
40  seulement. 

Pour  les  fermes  de  Fresnes,  on  tire  d'intéressants  renseignements  de  la 
Comparaison  des  résultaU  obtenus  sous  deux  régimes  de  cultures  dis^ 
Uncte  :  l'un  traditionnel  1851-1860,  l'autre  perfectionné  1891-1893;  - 
dans  la  j)remière  période,  un  quart  du  sol  est  consacré  aux  fourrages 
artificiels,  le  reste  est  en  froment,  avoine  et  jachère  ;  -  dans  la  seconde 
pénode  50  hectares  sont  occupés  par  la  betterave  à  sucre,  autant  par  le 
froment,  15  par  Tavoine  et  le  reste  par  la  luzerne  et  le  sainfoin  : 

45 
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La  métairie  du  Limousin  a  une  valeur  d'environ  40,000  francs;  le 
propriétaire  pourrait  la  louer  1,600  francs;  mais  il  préfère  la  faire  exploi* 
ter  par  un  métayer  et  fournit  un  capital  de  12,000  francs.  Le  produit  net 
est  de  4,876  francs,  et  est  partagé  par  moitié.  La  fonction  de  prôtell^ 
directeur  rapporte  donc  au  propriétaire  838  francs,  ce  qui  représente  on 
bel  intérêt  de  son  capital.  M.  Zolla  tire  de  là  d'assez  singulières  concln- 
sions  ;  il  croit  qu'on  n'apprécie  pas  à  sa  juste  valeur  le  rôle  du  proprié- 
taire, (p.  332  et  p.  348.) 

Il  est  certain  que  l'agriculture  ne  trouve  pas  facilement  de  capitaux 
en  dehors  de  la  classe  qui  les  a  accumulés  par  le  moyen  des  redevances 
foncières.  Les  revenus  sont  divisés  en  trois  parties  :  l'une  sert  à  entre- 
tenir les  propriétaires,  la  deuxième  à  reconstituer  et  parfois  améliorer 
lé  sol,  la  troisième  à  fournir  de  l'argent  aux  paysans.  Les  socialistes 
n'ont  Jamais  contesté  l'importance  de  l'accumulation  capitaliste;  elle  a 
été  nécessaire  pour  la  grande  industrie;  elle  n'est  pas  moins  nécessaire 
en  agriculture;  —  mais  la  question  est  de  savoir  si  cette  nécessité  existe 
aujourd'hui  de  la  môme  manière  qu'autrefois  et  si  dans  l'état  actuel  des 
choses  l'exploitation  capitaliste  ne  devient  pas  absurde. 

C'est  le  point  de  vue  que  M.  Zolla  ne  discute  pas;  il  croit,  avec  beau- 
coup de  libres-échangistes  sincères,  que  la  protection  est  une  iniquité; 
mais  il  est  impossible  de  séparer  le  régime  protecteur  de  l'ensemble  des 
institutions  capitalistes  ;  si  la  propriété  ne  touchait  pas  les  ^1  millions 
que  lui  rapporte  le  droit  sur  les  blés,  elle  ne  pourrait  plus  jouer  le  rôle 
de  banquier.  C'est  de  la  même  manière  qu'il  faut  discuter  les  plaintes  de 
l'agriculture  au  sujet  des  impôts  ;  les  charges  imposées  au  propriétaire 
dans  une  période  de  dépression  des  prix  troublent  toute  réconomie 
capitaliste;  c'est  ce  que  M.  Zolla  ne  semble  pas  avoir  aperçu  (p.  148). 

L'agronomie  contemporaine  est  soumise  à  une  loi  fort  impérieuse;  il 
faut  prélever  une  part  toujours  croissante  du  produit  pour  améliorer  le 
fonds  rural.  L'économie  capitaliste  est-elle  satisfaisante  à  ce  point  de  vue? 
(jes  fermiers  (qui  occupent  27  0/0  de  la  surface  cultivable)  se  trouvent 
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constamment  en  conflit  avec  leurs  baillears  snr  cette  qaestion  et  ils 
demandent  à  pouvoir  faire  des  travaux  supplémentaires,  dont  il  leur 
sera  tenu  compte  en  fin  de  bail;  mais  «l'administrateur  prévoyant  se 
refusera  énergiquement  à  subir  des  sacrifices  dont  il  ne  voit  pas  l'avan- 
tage immédiat  et  certain  >  (p.  190).  Le  propriétaire  refuse  donc  de  faire 
ce  qui  est  nécessaire  ;  un  projet  de  loi  a  été  déposé  par  un  député  du  Nord 
pour  attribuer  au  fermier  les  deux  tiers  de  la  plus-value  culturale 
(p.  114).  Une  loi  anglaise  de  1884  a  été  beaucoup  plus  loin  :  elle  permet 
au  fermier  d'exiger  le  drainage  (moyennant  paiement  d'un  supplément 
de  prix)  et  elle  lui  accorde  la  plus-value  culturale  (p.  119)  ;  —  il  est  même 
interdit  aux  parties  de  faire  des  contrats  contraires  à  ces  régies  (p.  421). 
C'est  là  un  fait  d'un  grand  intérêt,  qui  constitue  un  chef  d'accusation 
terrible  contre  la  propriété  individuelle. 

Je  ne  crois  pas  que  M.  Zolla  ait  attaché  une  importance  suffisante  aux 
questions  qui  intéressent  spécialement  la  petite  propriété;  ainsi  les  droits 
de  mutation  et  de  succession  la  gênent  beaucoup,  parce  qu'elle  manque 
d'argent  et  que  son  économie  est  fondée  précisément  sur  la  possibilité  de 
fonctionner  avec  peu  de  monnaie.  La  suppression  de  ces  droits  pour  les 
petites  terres  aurait  une  influence  considérable  sur  la  prospérité  des 
paysans;  M.  Zolla  se  borne  à  les  trouver  trop  forts  (p.  170).  Je  crois  aussi 
qu'il  n'a  pas  bien  apprécié  la  question  de  l'impôt  foncier  (p,  160),  dont  le 
principal  devrait  être  abandonné  aux  communes  pour  leurs  chemins. 

L'auteur  a  fait  des  recherches  intéressantes  sur  les  prix  de  l'ancienne 
France;  et  les  lois  qu'il  a  trouvées  sont  confirmées  par  les  observations 
recueillies  en  Amérique  par  M.  Levasseur.  Lorsque  les  prix  haussent, 
les  salaires  s'élèvent  aussi,  mais  lentement;  dans  les  périodes  de  baisse 
ils  diminuent,  mais  plus  lentement  encore  (p.  210).  Il  résulte  de  là  que 
la  vie  des  ouvriers  agricoles  n'est  pas  aussi  directement  intéressée  au 
maintien  des  hauts  prix  que  le  disent  les  protectionnistes. 

La  comparaison  de  la  production  du  blé  en  Amérique  et  en  France 
fournit  quelques  chiffres  utiles  à  signaler  (p.  225-p.  228)  : 

Éuts  de      Ferme  de 
l'Oaett.    Seine-et-Oise. 

Loyer  de  la  terre  par  hect 33  118 

Salaires 62  115 

Engrais 24  144 

Total  des  frais 189  580 

Dans  la  question  du  blé,  il  y  a  des  éléments  qui  ont  une  importance 
bien  supérieure  aux  prix  de  revient.  Depuis  188"^  la  surface  emblavée  n'a 
pas  cessé  d'augmenter;  elle  est  passée  en  60  ans  de  5,853,000  hectaies  à 
6,986,000  (p.  86).  D'autre  part,  la  consommation  du  froment  par  tête 
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s'est  accrue  dans  d'énormes  proportions,  de  i  hectol.  64  à  2  hectol.  50 
(p.  85).  Ce  sont  là  les  véritables  normes  qui  doivent  servir  à  mesurer  la 
prospérité  réelle.  B. 
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L.  Proal,  La  criminalité  politique,  —  1  vol.  in-8  de  vin-307  pages. 

Alcan,  éditeur,  Paris,  1894. 

L'auteur  est  conseiller  à  la  Cour  d'Aix  et  a  déjà  écrit  sur  le  crime  en 
général  un  livre  connu  ;  son  nouvel  ouvrage  est  plus  recommandable 
pour  les  bonnes  intentions  que  par  l'érudition  et  par  la  critique;  il  s'agit, 
surtout,  d'illustrer  par  des  exemples,  pris  un  peu  partout,  cette  idée  ba- 
nale, que  la  politique  fait  commettre  beaucoup  de  vilenies. 

M.  Proal,  comme  presque  tous  les  magistrats,. a  une  peur  effroyable 
des  mauvais  livres  :  J.-J.  Rousseau,  Proudhon,  Renan,  Lamennais  ont 
fait  beaucoup  de  mal;  les  Paroles  d'un  croyant  semblent  avoir  inspiré 
M.  S.  Faure  ;  et  C.  Hugues  a  chanté  Satan  !  Thiers,  lui-même,  a  démora- 
lisé le  peuple  en  célébrant  trop  la  Révolution.  Bûchner  et  les  théoriciens 
de  révolution  ont  conduit  Vaillant  au  crime.  Les  preuves  manquent  un 
peu.  L'auteur  a  vu  des  étudiants  à  moitié  gagnés  à  l'anarchie  après  avoir 
assisté  à  un  procès  de  M.  S.  Faure  (page  133).  D'autre  part,  il  a  eu  à 
juger  un  excellent  ouvrier  que  de  mauvaises  lectures  avaient  conduit  à 
l'anarchie  (page  83). 

Les  anarchistes  préoccupent  beaucoup  M.  Proal;  mais  il  ne  sait  d'eux 
que  ce  qu'il  a  pu  apprendre  dans  les  journaux  officieux  ;  il  n'est  pas 
d'ailleurs  bien  sûr  que  les  socialistes  vaillent  mieux,  car  ils  protestent 
souvent  contre  la  répression  des  crimes  anarchistes  (page  138).  Le  socia- 
lisme vient  réveiller  la  lutte  des  classes  ;  mais  il  n'y  a  plus  d'oppression 
ni  de  spoliation,  comme  sous  l'ancien  régime  (page  95  et  page  155);  la 
bourgeoisie  fait  vivre  les  ouvriers  (page  171). 

L'auteur  voudrait  que  les  classes  dirigeantes  devinssent  morales;  leurs 
scandales  ont  plus  contribué  aux  progrès  de  l'anarchie  que  vingt  ans  de 
propagande  (page  86).  11  faut  revenir  aux  goûts  simples,  à  la  sobriété. 
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aux  bonnes  mœurs  (page  218), —substituer  les  idées  aux  appétits  (p.  297), 
—  rétablir  le  spiritualisme  dans  les  âmes  (page  299). 

Ce  sont  là  des  mots  et  rien  que  des  mots.  Mais^  il  faut  remercier  ce 
magistrat  de  véritables  actes  de  courage;  peu  de  ses  collègues  oseraient 
écrire  comme  lui  :  «  Sous  l'influence  de  la  politique,  la  police  est  devenue 
souvent  une  véritable  inquisition...  La  police  politique  a  inventé  les 
agents  provocateurs...  Il  vaudrait  mieux  habiter  un  pays  sauvage  qu*un 
pays  civilisé,  où  la  justice  subirait  l'influence  de  la  politique.  »  (p.  266). 


P.  Sérieux  et  F.  Mathieu,  L'Alcooly  1  vol.,  in-32  de  192  pages.  F.  Alcan, 

éditeur,  Paris,  1895. 

On  chercherait^  vainement  un  meilleur  résumé  des  théories  contempo- 
raines sur  l'alcoolisme.  Il  est  &  regretter  que  les  auteurs  aient  diminué 
l'effet  utile  de  leur  argumentation  en  se  déclarant  partisans  du  régime  de 
l'abstinence  absolue;  peu  de  gens  croiront,  avec  eux,  que  le  vin  est  inu- 
tile à  l'ouvrier.  Il  est  vrai  que  cette  manière  de  voir  est  celle  de  quelques 
savants  éminents;  mais  il  n'est  pas  de  question  où  l'observation,  vrai- 
ment scientifique,  fasse  plus  complètement  défaut  que  dans  celle-ci; 
presque  toujours,  on  n'a  expérimenté  que  pour  illustrer  des  thèses;  la 
physiologie  de  l'alcoolismo  est  encore  à  faire;  elle  vient  d'ôtre  abordée 
par  M.  Gréhant. 

En  général,  nos  auteurs  font  preuve  d'un  esprit  critique  perspicace  et 
ils  hésitent  à  accepter  les  thèses  douteuses,  comme  celles  de  M.  Alglave, 
qui  attribue  les  dangers  de  l'alcoolisma  moins  à  la  quantité  qu'à  la  qua- 
lité des  liquides  ingérés. 

Toutes  les  personnes  qui  s'intéressent  à  la  question  doivent  lire  avec 
soin  ce  remarquable  petit  livre. 


£.  BouTAN,  Résumé  de  la  question  monétaire  et  nouveau  projet  de 
monnaie  internationale^  1  vol.  in-8»  de  76  pages.  Guillaumin,  édi- 
teur, Paris,  1895. 

Le  titre  de  cette  brochure  est  trompeur,  car  M.  Boutan  ne  sait  de 
la  question  monétaire  que  ce  qu'en  savent  les  gens  du  monde  ;  il  n'a 
aucune  idée  des  affaire:)  et  il  adopte  le  monométallisme  pour  des  raisons 
enfantines.  II  a  fait  une  découverte  magnifique  :  on  déposera  l'or  à 
Berne  et  on  emploiera  comme  monnaie  des  certificats  de  dépôt  plus 
maniables  que  les  pièces  :  à  quoi  cela  servira-t-il?  Un  point  important  de 
la  réforme,  c'est  que  l'unité  sera  de  1  gr.  1/2  d'or  et  sappelera  yen,  comme 
en  japonais;  <  il  est  intéressant  de  constater  que  ce  petit  peuple,  qui 
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vient  d'étonaer  le  monde  par  les  succès  de  ses  armes,  a,  du  premier 
coup,  adopté  la  monnaie  que  je  crois  être  celle  de  l'avenir  •  (p.  62). 

Cette  brochure  est  écrite  sur  le  ton  rogue  et  pédant  qui  convient  à  un 
fort  en  thème  grec.  L'auteur  est  ingénieur  des  mines,  mais  ne  semble 
pas  ferré  sur  la  question  des  mines  de  métaux  précieux. 


G.  M.  BoissBViiiN,  La  qtiestion  monétaire  (traduit  du  hollandais,  par 
J.  F.  Rode),  1  vol  in-8<>  de  100  pages.  GuUlaumin,  éditeur,  Paris  1895. 

Autant  est  nul  le  livre  de  M.  Boutan,  autant  celui-ei  est  sérieux  et 
intéressant:  l'auteur  est  bimétalliste,  mais  il  fournit  une  si  grande  abon- 
dance de  documents  qu'il  est  facile  au  lecteur  de  discuter  ses  thèses. 

Un  point  semble  m^s,  aujourd'hui,  hors  de  toute  contestation,  c'est 
que  la  théorie  de  M.  Goschen  est  vraie  en  gros  :  «  le  changement  dans 
la  valeur  relative  de  l'or  et  de  l'argent  provient  moins  d'une  baisse  de 
l'argent  que  d'une  hausse  de  l'or;»  (p.  36).  Les  tableaux  des  index*num- 
bers  de  M.  Sauerbeck  ne  semblent  laisser  aucun  doute  sur  le  fait  du 
renchérissement  de  l'or  (p.  53). 

L'augmentation  de  la  production  de  l'or,  dans  ces  dernières  années,  ne 
saurait  compenser  l'augmentation  des  besoins  (p.  61).  On  pourra  utile- 
ment compléter  les  renseignements  de  l'auteur,  en  lisant  le  très  remar- 
quable exposé  fait,  au  point  de  vue  minier,  par  M.  de  Launay,  dans  la 
Revue  générale  des  sciences  du  30  avril  1895. 

Un  deuxième  point  très  important  de  la  question  est  mis  en  lumière, 
par  M.  Boissevain;  s'il  est  assez  indifférent  que  les  prix  soient  hauts  ou 
bas  in  abstracto,  il  n'est  pas  indifférent  pour  l'industrie  de  travailler 
dans  une  période  de  dépression  ou  dans  une  période  de  relèvement  pro- 
gressif des  prix  (p.  65).  Dans  la  théorie  abstraite,  il  n'y  aurait  que  des 
changements  numériques  n'altérant  pas  les  proportions;  en  fait,  les 
mouvements  ne  suivent  pas  des  lignes  uniformes  pour  toutes  les  mar» 
chandises  (p.  82). 

Il  y  aurait  bien  des  observations  de  détail  à  présenter;  il  n'est  pas  du 
tout  évident  que  le  bimétallisme  international  produisit  tous  les  résul- 
tats qu'on  attend  ;  la  baisse  de  l'argent  a  des  causes  d'ordre  technique 
qui  auraient  dû  être  examinées  de  près  ;  les  prix  dans  l'Inde  ne  sont  pas 
étudiés  avec  assez  de  détail;  il  est  difficile  d'admettre  que  le  renchéris- 
sement de  la  monnaie  agisse  pour  abaisser  le  taux  de  l'intérêt  (p.  84). 


H.  Allibr,  La  philosophie  d* Ernest  Renan,  1  vol.  in-18  de  iv-181  pages, 

F.  Alcan,  éditeur  Paris  1895. 

Ce  livre  est  un  pamphlet  du  genre  ennuyeux,  écrit  sans  talent,  où  le 
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fonatiama  rogue  du  calvinisme  français  se  donne  libre  carrière. 
Ploslenn  chapitres  ont  été  imprimés  dans  la  Revue  chrétienne,  orgaae 
officiel  de  l'hypocrisie  protestante,  où  parut,  Il  y  a  quelques  années,  un 
éloge  bien  senti  d'un  grand  chrétien  nommé  Guillaume  Guisotl  Quand 
MM.  Trarieux  et  Hébrard  quitteront  cette  terre, les  pasteurs  noua  appren- 
dront leurs  vertus,  que  personne  n'avait  pu  soupçonner  de  leur  vivant. 

Tout  dans  Renan  devait  déplaire  aux  pasteurs  et  d'abord  sa  prodi- 
gieuse sincérité  (j'&umis  voulu  écrire  sa  naïve  bonne  foi).  Jamais  le 
grand  penseur  n'a  hésité  à  dire  ce  que  le  moment  lui  Inspirait,  sau)  se  pré- 
occuper de  savoir  si  cette  opinion  d'un  Jour  pourrait  être  coordonnée 
avec  ses  théories  générales, 

Renan  a  mis  le  grand  public  &  même  de  connaître  l'exégèse  allemande; 
il  a  nui  ainsi  au  prestige  des  théologiens  de  Montauban,  qui  prenaient 
des  airs  mystérieux  pour  parler  de  ces  questions. 

Il  avait  horreur  des  turluplnades  libérales;  mais  les  miniatret  du  taint 
Évangile  sont  tons  très  convaincus  des  immortels  principes  de  B9  et  Ils 
les  appliquent  avec  un  escobirderie  connne  des  prolétaires. 

Il  avait  été  frappé  de  l'insuffisance  intellectuelle  des  grands  protes- 
tants et  il  l'avait  dit  souvent;  te  christianisme  deChanning lui  semblait 
une  des  plus  plates  inventions  de  l'esprit  humain;  il  n'avait  qu'une  vé- 
nération médiocre  pour  les  révérends  (dont  M.  Allier  parle  toujours  avec 
le  plus  grand  respect)  qui  vendent  des  Bibles  aux  sauvages. 

Les  pasteurs  parlent  avec  onction  de  l'esprit  religieux;  mais  ils  ne 
peuvent  accepter  la  conception  du  premier  christianisme  vulgarisée  par 
Renan  :  ce  n'est  pas  chez  eux,  en  effet,  qu'on  peut  trouver  ces  sentiments 
mystiques,  cet  amour  et  cet  ascétisme  qui  auraient  fait  la  force  des  disci- 
ples de  Jésus. 

M.  Allier  se  montre  digne  des  plus  beaux  casuistes  ;  il  dissèque  le  texte 
de  Renan,  extrait  des  propositions  malsonnantes  et  évite  de  se  pronon- 
cer sar  les  questions  difficiles;  c'est  ainsi  que  nous  ne  savons  pas  ce  qu'il 
pense  des  miracles  et  de  l'essence  de  la  religion  ;  peat-être  n'en  pense-t-11 
rien  du  tout. 

Ce  que  je  trouve  de  plus  clair  dans  toute  cette  critique,  c'est  que  Renan 
n'était  pas  assez  pénétré  de  l'esprit  kantien;  il  n'a  pas  tenu  assez 
compte  de  la  critique  de  la  raiion  pure  [p.  67)  et  •  il  n'a  rien  aperçu  de 
l'autonomie  véritable  qu'il  y  a  dans  la  reconnaissance  d'un  Impératif  qui 
est  constitutif  de  notre  nature  et  dans  l'obéissance  &  ce  qui  est  notre  pro- 
pre raison  *  (p.  99).  Certes,  on  ne  peut  faire  un  plae  bel  éloge  de  Renan; 
il  tie  comprenait  rien  au  baragouin  des  bont  jeunet  gent  qui  croient 
comprendre  Kant,  répétant  des  formules  dont  le  sens  leur  échappe. 
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Augustin  Thierry  et  la  conception  matérialiste 

de  rhistoire. 


AuguBtiQ  Thierry  appartient  à  ce  remarquable  groupe  de  savants 
distingués  qui,  sous  la  Restauration,  renouvelèrent  en  France  les  études 
historiques.  Dans  ce  groupe,  il  n'y  avait  pas  de  mattre  et  de  disciples. 
Il  n'en  forme  pas  moins  une  véritable  école  dont  il  est  très  utile  d'exa- 
miner les  conceptions  fondamentales. 

ChâUaubriand  (1)  désigna  cette  école  sous  le  nom  de  Vécoh  politique. 
Cela  est  inexact.  En  effet,  les  philosophes  du  xvm*  siècle,  fermement 
convaincus  que,  dans  l'état  d'un  peuple,  la  législation  fait  tout,  ne 
savaient  rattacher  f  la  législation  »  qu'à  l'action  préméditée  du  légis- 
laUur  (2).  C'est  là  le  point  de  vue  politique  par  excellence.  Il  s'en 
suit  naturellement  que  les  lois  civiles  de  chaque  peuple  donné  doivent 
leur  origine  à  sa  constitution  politique^  à  son  gouvernement.  Les  phi- 
losophes ne  se  lassaient  pas  de  le  répéter. 


(1)  ChAteaubriand,  Etudes  historiques,  préface. 

(2)  Voir,  entre  mille  autres  exemples,  les  Observations  de  Hably  sur  l'his- 
toire des  Grecs  et  des  Romains,  ainsi  que  les  œuvres  d'Helvétius  et  d'Holbach. 
«  La  Religion  dJAbraham  parait  avoir  été,  dans  l'origine,  un  Théisme  ima- 
giné pour  réformer  les  superstitions  des  Chaldéens  ;  le  Théisme  d'Abraham 
fut  corrompu  par  Moïse,  qui  s'en  servit  pour  former  la  superstition  judaïque» 
[Système  de  la  Nature,  Londres,  1781,  seconde  partie,  page  186).  •  Pour  que 
Sparte  ne  joutt  pas  d'une  réforme  passagère,  il  (Lycurgue)  descendit,  pour 
ainsi  dire,  jusque  dans  le  fond  du  cœur  des  citoyens,  et  y  étoufiTa  le  germe 
de  l'amour  des  richesses  •  (Œuvres  complètes  de  Mably,  Londres,  1789,  tome 
quatrième,  p.  20). 

46 


694  LE    DEVENIR  SOCIAL 

Pour  Guizot,  c'est  le  contraire  qui  est  vrai,  «  C'est  par  Téiude  des  insti- 
tutions politiques,  dit-il,  que  la  plupart  des  écrivains,  historiens  ou 
publicistes,  ont  cherché  à  connaître  l'état  de  société,  le  degré  ou  le 
genre  de  sa  civilisation.  Il  eut  été  plus  sage  d'étudier  d'abord  lasociélé 
elle-même  pour  connaître  et  comprendre  ses  institutions  politiques. 
Avant  de  devenir  causes,  les  institutions  sont  effet;  la  société  les  pro- 
duit avant  d'en  être  modifiée:  et  au  lieu  de  chercher  dans  le  système 
ou  les  formes  du  gouvernement  quel  a  été  l'état  du  peuple,  c'est  l'état 
du  peuple  qu'il  faut  examiner  avant  tout  pour  savoir  quel  a  dû,  quel 
a  pu  être  le  gouvernement  »  (i). 

En  cela,  Mignet  est  tout  à  fait  d'accord  avec  Guizot.  Pour  lui  aussi, 
les  institutions  politiques  sont  effet  avant  de  devenir  cause.  Les  intérêts 
dominants  décident  du  mouvement  social,  et  c*est  ce  mouvement  qui 
détermine  la  forme  du  gouvernement.  Quand  le  gouvernement  ne  cor- 
respond plus  à  l'état  du  peuple,  il  disparaît.  Ainsi,  la  féodalité  a  été 
dans  les  besoins  avant  d'être  dans  le  fait  ;  ensuite  elle  a  été  dans  le 
fait  en  cessant  d'être  dans  les  besoins,  ce  qui  la  fit  sortir  du  fait.  L'af- 
franchissement des  communes  a  changé  toutes  les  relations  intérieures 
et  extérieures  des  sociétés  européennes,  n  donna  une  nouvelle  direc- 
tion à  révolution  politique  de  l'Europe.  «  La  démocratie,  la  monar- 
chie absolue  et  le  système  représentatif  en  ont  résulté  :  la  démocratie, 
là  où  les  communes  ont  dominé  seules;  la  monarchie  absolue,  là  où 
elles  se  sont,  liguées  avec  les  rois  qu'elles  n'ont  pas  pu  contenir;  le 
système  représentatif,  là  où  les  feudataires  se  sont  servi  d'elles  pour 
limiter  la  royauté  »  (2). 

Augustin  Thierry  n'est  pas  moins  éloigné  du  point  de  vue  des  phi- 
losophes du  xviii*  siècle.  Les  constitutions  sont  le  vêtement  de  la  sodélii 
dit-il.  La  vieille  école  a  porté  trop  d'attention  sur  la  généalogie  (^* 
rois.  Elle  n'a  jamais  attribué  aucune  spontanéité  aux  masses  d'hommes. 
«  Si  tout  un  peuple  émigré  et  se  fait  un  nouveau  domicile,  c'est,  aa 
dire  des  annalistes  et  des  poètes,  quelque  héros  qui,  pour  illustrer  soo 
nom,  s'avise  de  fonder  un  empire  ;  si  de  nouvelles  coutumes  s'éta- 
blissent, c'est  quelque  législateur  qui  les  imagine  et  les  impose; 
si  une  cité  s'organise,  c'est  quelque   prince  qui   lui  donne  l'être  : 


(1)  Guizot,  Essais  sur  l'histoire  de  France,  dixième  édition,  Paris,  1860, 
p.  73  (quatrième  essai);  la  première  édition  de  ces  Essais  parut  en  1823. 

(2)  De  la  Féodalité,  des  institutiotts  de  Saint- Louis,  etc.,  Paris,  1822, 
p.  83. 
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et  toajours  le  peuple  et  les  citoyens  sont  de  TétofTe  pour  la  pen- 
sée d'un  seul  homme  »  (1).  C'est  ainsi  que  le  récit  de  chaque 
époque  devenait  le  récit  de  la  naissance  et  de  Tédùcation,  de  la 
vie  et  de  la  mort  d'un  législateur.  Cette  manière  d'écrire  Thistoire 
était  naturelle  pour  les  moines  du  Moyen-Age  :  les  écrivains 
monastiques  eurent  des  préférences  exclusives  pour  les  hommes  qui 
faisaient  le  plus  de  dons  aux  églises  et  aux  monastères.  Mais  elle  n'est 
pas  digne  des  historiens  modernes.  Ce  qu'il  faut  à  présent,  c'est  la 
vraie  histoire  du  pays,  l'histoire  du  peuple,  l'histoire  des  citoyens;  «  cette 
histoire  nous  présenterait  en  môme  temps  des  exemples  de  con- 
duite et  cet  intérêt  de  sympathie  que  nous  cherchons  vainement  dans 
les  aventures  de  ce  petit  nombre  de  personnages  privilégiés  qui  occu- 
pent seuls  la  scène  historique.  Nos  âmes  s'attacheraient  à  la  destinée 
des  masses  d'hommes  qui  ont  vécu  et  senti  comme  nous,  bien  mieux 
qu'à  la  fortune  des  grands  et  des  princes,  la  seule  qu'on  nous  raconte 
et  la  seule  où  il  n'y  ait  point  de  leçons  à  notre  usage;  le  progrès  des 
masses  populaires  vers  la  liberté  et  le  bien-être  nous  semblerait  plus 
imposant  que  la  marche  des  faiseurs  de  conquêtes,  et  leurs  misères 
plus  touchantes  que  celles  des  rois  dépossédés  »  (2). 

Ainsi,  c'est  le  peuple,  c'est  la  nation  tout  entière  qui  doit  être  le 
héros  de  l'histoire.  Augustin  Thierry  ne  parle  qu'avec  une  sourde 
colère  de  ces  mômes  législateurs  (faiseurs  de  conquêtes)  auxquels  en 
appelait  sans  cesse  l'école  historique  du  xvni«  siècle.  Ce  n'est  pas  tout. 
Dans  la  masse  des  c  citoyens  >  il  y  a  des  privilégiés  et  des  déshé- 
rités, des  oppresseurs  et  des  opprimés.  C'est  la  vie  de  ces  derniers 
qui,  avant  tout,  doit  attirer  l'attention  des  historiens,  a  Nous  qui 
sommes  leurs  descendants,  croyons  qu'ils  ont  valu  quelque  chose,  et 
que  la  partie  la  plus  nombreuse  et  la  plus  oubliée  de  la  nation  mérite 
de  revivre  dans  l'histoire.  Si  la  noblesse  peut  revendiquer  dans  le 
passé  les  hauts  faits  d'armes  et  le  renom  militaire,  il  y  a  aussi  une 
gloire  pour  la  roture,  celle  de  l'industrie  et  du  talent.  C'était  un  rotu- 
rier qui  élevait  le  cheval  de  guerre  du  gentilhomme,  et  joignait  les 
plaques  d'acier  de  son  armure.  Ceux  qui  égayaient  les  fêtes  des  châ- 
teaux par  la  poésiS  et  la  musique,  étaient  aussi  des.  roturiers  ;  enfin  la 


(1)  Sur  VaffranchissemetU  des  communes.  Cette  étude,  la  première  ébau- 
chée du  travail  sur  l'histoire  du  Tîers-Ëtat,  a  été  publiée  dans  le  Courrier 
Français  du  13  octobre  1820. 

(2)  Première  lettre  sur  Thistoire  de  France  publiée  dans  le  Courrier  JPtan- 
çais  du  13  juillet  1820. 
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langue  que  nous  parlons  aujourd'hui  est  celle  de  la  roture;  elle  la 
créa  dans  un  temps  où  la  cour  et  les  donjons  retentissaient  des  sods 
rudes  et  gutturaux  d*un  dialecte  germanique  »  (1). 

Plus  d'une  fois  Augustin  Thierry  rappelle  avec  orgueil  qu'il  est  un 
roturier^  un  fiU  du  Tiers-État.  £t  il  l'est  sous  tous  les  rapports.  Il  épouse 
toutes  les  querelles  de  cet  état.  Son  point  de  vue,  c'est  le  point  de  vue 
de  la  lutte  de  la  roture  contre  la  noblesse,  le  point  de  vue  de  la  IvtU 
des  classes.  Cela  étonnera,  peut-être,  plus  d'un  lecteur.  On  broit  géné- 
ralement que  ce  sont  les  socialistes  de  Vécole  de  Marx  qui  ont,  les  pre- 
miers, introduit  cette  conception  dans  la  science  historique,  et  Ton  se 
trompe.  Elle  y  a  été  introduite  avant  Marx;  elle  dominait  dans  celle 
école  historique  française  que  Chateaubriand  appelait  impropremeot 
l'école  politique  et  à  laquelle  appartenait  Augustin  Thierry.  Pour 
Guizot,  toute  l'histoire  de  la  France  est  dans  la  lutte,  dans  la  guerre 
des  classes.  Depuis  plus  de  treize  siècles  la  France  contenait  deux  peu- 
ples, un  peuple  vainqueur,  la  noblesse^  un  peuple  vaincu,  letters-étai^ei 
depuis  plus  de  treize  siècles  le  peuple  vaincu  luttait  pour  secouer  lejoag 
du  peuple  vainqueur.  La  lutte  a  continué  sous  toutes  les  formes  et 
avec  toutes  les  armes  ;  c  lorsqu'en  1789,  les  députés  de  la  France 
entière  ont  été  réunis  dans  une  seule  assemblée,  les  deux  peuples  se 
sont  hâtés  de  reprendre  leur  vieille  querelle.  Le  jour  de  la  vider  était 
enfin  venu  (2).  La  Révolution  changea  la  situation  réciproque  des 
deux  peuples,  l'ancien  peuple  vaincu  devint  le  peuple  vainqueur,  ii  a 
conquis  la  France  à  son  tour.  La  Restauration  elle-même  a  été  forcée 
d'accepter  ce  fait  accompli.  La  Charte  proclama  que  ce  fait  était  de 
droit  et,  en  signantla  Charte,  Louis  XVIIIse  (itle  chef  des  conquérants 
nouveaux.  Mais  le  peuple  nouvellement  vaincu,  l'ancien  peuple  vain- 
queur ne  se  résigna  pas  à  sa  défaite.  Il  continue  la  vieille  lutte  treize 
fois  séculaire,  et  dans  les  débats  de  la  Chambre,  la  question  se  pose, 
comme  elle  se  posait  avant,  entre  l'égalité  et  le  privilège,  entre  la 
classe  moyenne  et  Taristocratie.  Aucune  paix  n'est  possible  entre  elles. 
Les  concilier  est  un  dessein  chimérique.  Les  rajuster  ensemble  ne  le  serait 
guère  moins  (3).  » 

Cela  ne  manque  ni  de  clarté  ni  de  précision.  Mais  Guizot  savait, 
parlait  avec  plus  de  clarté  et  plus  de  précision  encore.  Quand,  après 


(1)  Ibidem 

(2)  Guizot,  Du  gouvernement  de  la  France  depuis  la  Restauration  et  du 
ministère  actuel,  Paris,  1820,  p.  2-3. 

(8)  Ibid.,  p.  108. 
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la  publication  du  travail  que  nous  venons  de  citer,  ses  ennemis  poli- 
tiques lui  reprochèrent  de  fomenter  la  guerre  sociale,  il  répondit 
qu'en  exprimant  le  fait  historique  de  la  lutte  des  classes  il  ne  disajt 
rien  de  nouveau,  c  Je  ne  voulais,  écrivit  il,  que  résumer  l'histoire  poli- 
tique de  la  France.  La  lutte  des  ordres  remplit  ou  plutôt  fait  toute 
cette  histoire  {$ic\).  On  savait  et  on  disait  cela  bien  des  siècles  avant 
la  révolution.  On  le  savait  et  on  le  disait  en  1789,  on  le  savait  et  on  le 
disait  il  y  a  trois  mois.  Bien  qu'on  m*accuse  maintenant  pour  l'avoir 
dit,  je  ne  pense  pas  que  personne  l'ait  oublié.  Les  faits  ne  s'évanouis- 
sent point  selon  le  bon  plaisir  et  pour  la  commodité  momentanée  des 
ministères  et  des  partis.  Que  dirait  M.  de  Boulainvilliers  si,  revenu 
parmi  nous,  il  entendait  nier  que  le  tiers-état  ait  fait  la  guerre  à  la 
noblesse,  qu'il  ait  lutté  constamment  pour  lui  enlever  ses  privilèges  et 
devenir  son  égal  ?  Que  diraient  tant  de  bourgeois  courageux  envoyés 
aux  États  Généraux  pour  conquérir  ou  défendre  les  droits  de  leur 
ordre,  s'ils  ressuscitaient  pour  apprendre  que  la  noblesse  n'a  pas  fait 
la  guerre  au  tiers-état,  qu'elle  ne  s'est  pas  alarmée  de  le  voir  grandir, 
qu'elle  ne  s'est  pas  toujours  opposée  à  ses  progrès  dans  la  société  et 
dans  le  pouvoir?  »  Toute  cette  lutte,  «  ce  n'est  point  là  une  théorie, 
ni  une  hypothèse  ;  c'est  le  fait  lui-même  dans  toute  sa  simplicité»  et  ce 
fait,  «  loin  qu'il  y  ait  quelque  mérite  à  le  voir,  il  est  presque  ridicule 
de  le  contester  »  (1).  Si  certains  partisans  de  la  noblesse  voulaient  le 
faire  oublier,  c'est  qu'ils  n'estimaient  plus  leur  ordre  assez  fort  pour 
soutenir  une  lutte  ouverte,  c'est  qu'en  le  voyant  faiblir  ils  s'efforçaient 
de  tromper  lu  classe  moyenne.  Et  Guizot  les  apostrophait  avec  la 
véhémence  d*un  tribun  indigné,  c  Descendants  dégénérés  de  cette  race 
qui  a  dominé  un  grand  pays  et  fait  trembler  de  grands  rois,  s'écriait- 
il,  quoi!  vous  reniez  vos  ancêtres  et  votre  histoire!  Parce  que  vous 
vous  sentez  déchus,  vous  protestez  contre  votre  splendeur  passée  ! 
Parce  que  nous  vous  demandons  de  n'être  plus  que  nos  égaux,  vous 
vous  défendez  d'avoir  été  nos  maîtres  !...  J'éprouverais  quelque  honte, 
je  l'avoue,  à  être  obligé  de  reprendre  ici  l'histoire  de  France,  et  de 
prouver,  moi  bourgeois,  aux  adversaires  de  l'égalité  constitutionnelle^ 
qu'ils  sont  trop  humbles  dans  leurs  souvenirs  »,  etc.  (2). 

Artiste  plutôt  que  lutteur,  Augustin  Thierry  n'a  jamais  prêché  la 
guerre  des  classes  avec  autant  de  force  et  autant  de  colère  que  Guizot, 


(1)  Dans  le  supplément  aux  deux  premières  élitioas  de  rouvrage  cité 
(ATant-propos  de  la  troisième),  p.  15. 

(2)  Ibid.,  p.  8. 
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un  des  plus  remarquables  champions  politiques  de  la  bourgeoisie 
française.  Il  n*en  comprenait  pas  moins  toute  la  signification  histo- 
rique de  la  guerre  que  la  classe  moyenne  d'alors  faisait  à  la  noblesse  : 
«  La  noblesse  actuelle,  —  écrivait-il  en  1820  à  propos  de  l'ouvrage  de 
Warden  sur  les  États-Unis  de  TAmérique  du  Nord,  —  se  rattache  par 
ses  prétentions  aux  hommes  à  privilèges  du  xvi^  siècle;  ceux-là  se  di- 
saient issus  des  possesseurs  d'hommes  du  xiii^^,  qui  se  rattachaient 
auxFranksde  Charles-le-Grand,  qui  remontaient  jusqu'aux  Sicambres 
de  Chlodowig.  On  ne  peut  contester  ici  que  la  filiation  naturelle,  la 
descendance  politique  est  évidente.  Donnons-la  donc  à  ceux  qui  la  re- 
vendiquent; et  nous,  revendiquons  la  descendance  contraire.  Nous 
sommes  les  fils  des  hommes  du  Tiers-État;  le  Tiers-État  sortit  des 
communes;  les  communes  furent  l'asile  des  serfs  ;  les  serfs  étaient  les 
vaincus  de  la  conquête.  Ainsi  de  formule  en  formule,  à  travers  Tin- 
tervalle  de  quinze  siècles,  nous  sommes  conduits  au  terme  extrême 
d'une  conquête  qu'il  s'agit  d'effacer.  Dieu  veuille  que  cette  conquête 
s'abjure  elle-même  jusque  dans  ses  dernières  traces,  et  que  l'heure  du 
combat  n'ait  pas  besoin  de  sonner.  Mais  sans  cette  abjuration  for- 
melle^ n'espérons  ni  liberté  ni  repos  ;  n'espérons  rien  de  ce  qui  rend 
le  séjour  de  l'Amérique  si  heureux  et  si  digne  d'envie;  les  fruits  que 
porte  cette  terre  ne  croîtront  jamais  sur  un  sol  où  resteraient  empreints 
des  vestiges  d'envahissement  (1).  » 

Ainsi,  d'une  façon  ou  d'une  autre,  par  les  moyens  pacifiques  ou 
par  le  «c  combat  »,  la  bourgeoisie  doit  détruire  les  privilèges  de  la 
noblesse  ou,  comme  disait  Guizot  et  avant  lui  SieyèSy  le  peuple  vaincu 
doit  devenir  conquérant  à  son  tour.  Nous  pourrions  facilement  trouver 
dans  les  œuvres  de  Mignet  et  dans  celles  de  Thiers  des  pages  sem- 
blables à  celles  que  nous  venons  de  citer.  Cela  est  inutile.  Il  est  main- 
tenant démontré  que  lorsque  les  marxistes  parlent  de  la  lutte  des 
classes,  ils  ne  font  que  suivre  en  cela  l'exemple^  des  théoriciens  et  des 
historiens  les  plus  distingués  du  Tiers-État.  Il  y  a  plus.  Guizot  n'exa- 
gérait rien  en  disant  que  les  représentants  de  la  noblesse  la  prêchaient 
aussi  bien  que  ceux  du  Tiers-État.  Dans  les  Considérations  sur  l'Histoire 
de  France  d'Augustin  Thierry  qui  précèdent  ses  Récits  des  temps  méro- 
vingiens le  lecteur  trouvera  une  analyse  assez  détaillée  des  systèmes 
historiques  d'avant  1789,  qui  fait  bien  voir  jusqu'à  quel  point  la  lutte 
des  classes,  qui  composaient  la  vieille  société  française,  influait  sur  les 


(i)  Dans  le  Censeur  Européen  du  2  avril  1820. 
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vues  des  historiens,  partisans  de  Tune  ou  de  Tautre  de  ces  classes.  La 
langue  d'un  Boulainvilliers  ou  d'un  Montlosier  est  souvent  aussi  nette 
et  aussi  énergique  que  celle  d'un  Guizot  ou  d*un  agitateur  marxiste  de 
notre  temps. 

Ce  qui  distingue  la  lutte  des  classes  prèchée  par  les  historiens  fran- 
çais du  temps  de  la  Restauration  de  celle  qui  est  préconisée  par  les  socia- 
listes de  nos  jours,  c'est,  avant  tout,  la  position  sociale  de  la  classe  à 
laquelle  s'adressent  les  théoriciens  de  la  guerre  sociale.  Les  historiens 
du  temps  de  la  Restauration  avaient  beau  parler  du  peuple^  de  la  nofton, 
de  la  masse  des  citoyens,  du  tiers-état  tout  entier,  ce  qu'ils  défendaient  en 
réalité,  c'étaient  les  intérêts  d'une  petite  partie  de  la  nation,  les  inté- 
rêts de  la  bourgeoisie,  Guizot  le  savait  très  bien  et  le  disait  sans  détour. 
•  Je  sais...  que  la  révolution,  livrée  à  elle-même,  libre  de  crainte, 
sûre  du  triomphe,  produira  naturellement  et  nécessairement  sa  propre 
aristocratie  qui  prendra  la  tète  de  la  société^  écrivait-il  ;  mais  cette 
aristocratie  sera  d'une  autre  sorte  et  tout  autrement  constituée  que 
celle  dont  nous  voyons  les  débris  (1^.  »  Il  n'est  donc  pas  vrai  que, 
comme  l'assurait  le  même  Guizot,  la  lutte  du  tiers-état  contre  la  no* 
blesse  signifiait  la  lutte  de  Végalité  contre  le  privilège.  Il  ne  s'agissait, 
au  fond,  que  du  triomphe  d'un  nouveau  privilège,  d'un  privilège  au- 
trement constittté  que  celui  dont  Guizot  et  ses  amis  combattaient  les  ves- 
tiges. Augustin  Thierry  ne  le  comprenait  probablement  pas  d'une 
façon  aussi  claire  que  le  futur  ministre  de  Louis-Philippe.  Mais  son 
idéal  ne  surpassait  pas  non  plus  le  triomphe  de  la  classe  moyenne. 
Voici,  par  exemple,  comment  il  résume  l'œuvre  de  la  grande  révolu- 
lion  française  :  «  A  la  place  des  anciens  ordres,  des  classes  inégales 
en  droit  et  en  condition  sociale  (stc/),il  n'y  eut  plus  qu'une  société  ho- 
mogène; il  y  eut  25  millions  d'âmes,  formant  une  seule  classe  de  ci- 
toyens, vivant  sous  la  même  loi,  le  même  règlement,  le  même  ordre  (2).» 
Que  restait-il  donc  a  faire?  Rien  que  garantir  la  nouvelle  société 
contre  les  attaques  des  partisans  de  l'ancien  régime,  les  conquêtes  de 
la  bourgeoisie  contre  les  rancunes  de  la  noblesse,  vaincue  dans  la 
grande  guerre  des  classes.  Il  est  vrai  que,  même  après  1830,  quand 
la  victoire  de  la  bourgeoisie  est  consommée,  Augustin  Thierry,  an- 
cien élève  et  «  fils  adoptif  i  de  Saint-Simony  n'est  pas  entièrement  avec 
les  satisfaits,  comme  Test  Guizot,  ennemi  haineux  de  tout  mouvement 


(1)  Du  gouvernemeni  de  la  France^  etc.,  p.  108. 

(2)  Considérations  sur  ^histoire  de  France,  qui  précèdent  les  Récits  des 
temps  mérovingiens,  Paris,  1840,  p.  143. 
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de  la  classe  ouvrière.  L'auteur  des  Considérations  sur  VEistoire  dêFram 
semble  ne  pas  complètement  désapprouver  les  nouvelles  tendaoces 
politiques  et  sociales  qui  commencent  à  se  faire  jour  dès  les  premières 
années  du  règne  de  Louis-Pbilippe.  Mais  il  est  loin  de  comprendre  ces 
tendances,  il  désire  \a  paix  socialey  la  ftision  des  classes,  lui  qui,  sous  ia 
Restauration,  prêchait  leur  ^«rr^.  Or,  la  paix  sociale,  dans  les  condi- 
tions actuelles,  n'est  et  ne  pourrait  être  autre  chose  que  la  réconcilia- 
tion du  prolétariat  avec  le  joug  que  lui  impose  la  c  nouvelle  aristo- 
cratie »  (1). 

Du  reste,  il  sera  juste  de  se  rappeler  que,  sous  la  RestauratioD  et 
sous  Louis-Philippe,  même  les  théoriciens  de  la  classe  ouvrière,  les 
socialistes  et  communistes,  ne  comprenaient  pas  encore  que  le  proie- 
tariat  a  sa  guerre  sociale  à  faire  et  sa  victoire  politique  k  remporter. 
A  très  peu  d'exceptions  près,  ils  étaient,  quant  à  la  question  ouvrière, 
aussi  pour  la  fusion^  plus  ou  moins  complète,  des  classes  et  non 
pas  pour  leur  lulte,  Saint-Simon^  à  qui  Augustin  Thierry  devait  toutes 
ses  idées  historiques,  était  un  des  plus  chauds  parti:^ans  de  la  guerre 
des  abeilles  contre  les  frelons.  Mais,  une  abeille  pour  Saint-Simon, 
c'était  aussi  bien  un  fabricant  ou  un  banquier  qu'un  ouvrier.  Même 
chose  pour  les  Saini-Simoniens.  Enfantin  comprenait  très  bien  que  la 
renîe  foncière  et  l'intérêt  du  capital  sont  le  produit  d'un  travail  fum  pay  : 
«  Les  propriétaires  qui  afferment  leurs  terres  prélèvent,  dit-il,  par  le 
moyen  du  fermage,  une  portion  des  produits  créés  par  le  travail  des 
hommes  laborieux;  tel  est,  en  effet,  le  résultat  de  la  location  des  capi- 
taux, et  cela  revient  à  dire,  que  les  travailleurs  payent  certaines  gens 
pour  qu'ils  se.  reposent  et  pour  qu'ils  laissent  à  leur  disposition  les 
matériaux  de  la  production  »  (2).  C'est  bien  parler.  Mais  qu'est-ce 
que  le  revenu  d'un  entrepreneur  qui  emploie  un  capital  emprunté? 
N'est-il  pas,  lui  aussi^  produit  par  l'exploitation  des  ouvriers?  Non 
répond  Enfantin,  l'entrepreneur  doit  son  bénéfice  à  son  propre  travail. 


(1)  La  «paix  sociale  »  devint  aussi  le  vœu  de  Gaizpt.  Si,  après  1848,  il 
était  contre  la  République,  c'est  que  la  République  ne  pouvait  pas  garantir 
cette  fameuse  paix.  «  C'est  évidemment  dans  le  chaos  de  la  guerre  sociale 
que  la  République  démocratique^  dès  ses  premiers  actes,  est  prés  de  se  plon- 
ger et  de  nous  plonger,  disait-il  en  janvier  lSid{De4a  Démocratisin  France, 
p.  42).  Tempora  mutanturt  Que  ce  langage  est  différent  de  celui  queGaisot 
tenait  en  1820  ! 

(2)  Le  Producteur,  V^  vol.,  Paris,  1825,  art.  Considérations  sur  labMU 
progressive  du  loyer  des  objets  mobiliers  et  immobiliers^  p.  242-248. 
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Bénéfice  et  salaire,  c'est  tout  un  pour  Enfantin;' et  c'est  à  ce  point  qu'il 
se  montre  tout  à  fait  incapable  de  comprendre  Ricardo  quand  l'écono- 
miste anglais  dit  :  tkere  can  be  no  rise  in  the  value  of  labour  wMoul  a 
fall  of  profits  (1).  Cela  explique  parfaitement  pourquoi. les  Saint- 
Simoniens  ne  voulaient  pas  entendre  parler  de  la  lutte  des  classes  :  ils 
étaient  profondément  convaincus  que  les  patrons  et  les  ouvriers  ne 
font  qu'une  seule  classe  et  que  leurs  intérêts  sont  tout  à  fait  solidaires. 
Les  Saint-Simoniens  ne  pouvaient  combattre  que  la  «  classe  »  des 
<x  hommes  de  guerre  et  des  parasites  »,  et  mAme  pour  celle-ci,  ils 
auraient  mieux  aimé  la  toucher  et  la  convertir  (2). 

Lorsque  les  philosophes  du  xvm^  siècle  tonnaient  contre  c  le  pri- 
vilège »,  ils  ne  combattaient  au  fond  que  la  propriété  féodale.  Un  pro- 
priétaire était  bien,  à  leurs  yeux,  un  exploiteur  effronté  du  travail 
d'autrui,  presque  un  bandit.  La  propriété  bourgoise  leur  apparaissait,  au 
contraire,  sous  un  jour  tout  à  fait  favorable.  Le  profit  industriel  et 
commercial  leur  semblait  être  le  produit  du  travail  du  commerçant 
et  du  fabricant  :  le  mystère  de  la  plus-value  restait  impénétrable  pour  eux. 
Les  théoriciens  de  la  bourgoisie  du  xix*  siècle  ont,  très  à  propos, 
hérité  de  cette  faute  théorique  de  leurs  devanciers.  Si  le  revenu  d'un 
ouvrier  est  loin  d'être  aussi  grand  que  celui  d'un  capitaliste,  c'est  que 
Touvrier  ne  travaille  pas  ou  n'a  pas  travaillé  autant  que  le  capitaliste. 
En  identifiant  le  bénéfice  de  Tentrepreneur  avec  le  salaire  de  Touvrier, 
Saint-Simon  et  les  Saint-Simoniens  ne  faisaient  donc  que  répéter  la 
faute  des  représentants  intellectuels  de  la  bourgeoisie.  En  théorie^  la 
situation  de  l'ouvrier  vis-à-vis  de  son  patron  et,  par  conséquent,  du 
prolétariat  vis-à-vis  de  la  bourgeoisie  ne  devint  claire  et  exempte  de 
toute  aberration  que  depuis  le  temps  où  la  science  économique  put 
enfin  expliquer  la  nature  de  l'origine  de  la  plus-value.  Cette  décou- 
verte, faite  par  Karl  Marx,  mit  fin  à  toutes  les  erreurs  des  socialistes 
quant  à  la  lutte  des  classes.  Les  socialistes  de  nos  jours  accepteront 
volontiers  le  projet,  si  cher  jadis  aux  socialistes  utopistes,  de  «  conver- 
tir »  et  de  c  toucher  »  les  «  classes  élevées  »  mais  à  la  condition  de  les 


(1)  «  Ricardo,  remarque  naïvement  Enfantin,  entend  toujours  par  profits 
la  rente  du  capitaliste  (Enfantin  veut  dire  :  du  préteur  du  capital.  G.  P.)  et 
il  dit  que  la  hausse  du  prix  du  travail  diminue  la  part  de  l'homme  qui  ne 
travaille  pas.  Ibid.,  p.  545.  > 

(2)  c  II  n'y  aura  de  paix  et  de  bonheur  pour  aucune  classe  que  lorsque  la 
lutte  entre  les  classes  aura  cessé,  que  lorsque  toutes  auront  été  converties  et 
touchées,  car  toutes  ont  besoin  d'être  touchées  et  converties  >.  Le  Globe, 
no  183. 
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convertir  et  de  les  toucher  après  les  avoir  expropriées.  Quiconque  connaît 
a  la  nature  humaine  »  conviendra  qu'elles  se  convertiront  alors  plus 
facilement  que  maintenant  (1). 

Les  socialistes  de  nos  jours  savent  bien  que  lorsqu'il  s'açit  de 
combattre  une  aristocrtUie  de  quelque  sorte  qu'elle  soit,  il  ne  peut  y 
avoir  ni  paix,  ni  repos  tant  qu'elle  n'est  pas  vaincue  et  désarmée. 

Les  bourgeois  de  nos  jours  accusent  les  socialistes  de  fomenter  la 
guerre  là  où  il  faut  pacifier  et  réconcilier.  Ils  prétendent  que  la  bour- 
geoisie n'a  jamais  agi  de  la  sorte.  Nous  leur  répondrons  comme  Guizot 
répondait  jadis  à  la  noblesse  :  race  dégénérée,  Vhisioire  est  là  pour  vous 
confondre  f 

«  La  contre-révolution...  a  toujours  fort  bien  compris  que,  pour 
arriver  à  son  but,  son  premier  soin  devait  être  de  saisir  partout  le 
pouvoir,  pour  l'employer  et  le  constituer  ensuite  à  son  intérêt.  Que  le 
parti  national  sache  à  son  tour  que  ce  qui  lui  importe,  ce  n'est  pas 
de  démolir  le  pouvoir,  mais  de  le  posséder  ». 

C'est  ainsi  qu'écrivait  Guizot,  en  1820.  Tant  que  les  socialistes 
confondaient  ensemble  les  intérêts  économiques  des  prolétaires  et  des 
bourgeois,  ils  ne  pouvaient  avoir  qu'une  notion  erronée  du  devoir 
politique  de  la  classe  ouvrière.  «  Quant  aux  droits  dits  politiqu^es,  écri- 
vait un  Saint-Simonien,  en  1830,  nous  ne  voyons  pas  ce  qu'ils  ont  de 
commun  avec  le  bien-être  des  masses  »  (2).  Les  socialistes  de  nos 
jours,  qui  ne  se  trompent  plus  sur  Tantagonisme  irréconciliable  des 
intérêts  du  prolétariat  et  de  la  bourgeoisie,  voient  très  bien  en  quoi 
((  les  droits  dits  politiques  »  tienneiîtau  bien-être  des  masses.  Ils  com- 
prennent que  chaque  lutte  des  classes  est  une  lutte  politique,  et  ils  tâchent, 
eux  aussi,  non  pas  de  démolir  le  pouvoir  politique,  comme  le  vou- 
draient les  «  compagnons  anarchistes  »,  mais  de  le  posséder. 

La  lutte  des  classes  fait  toute  Thistoire  des  sociétés  civilisées.  Les 
historiens  français  du  temps  de  la  Restauration  le  savaient  on  ne  peut 
mieux  et  ne  l'oublièrent  que  lorsque  le  fossoyeur  de  la  bourgeoisie, 
le  prolétariat  moderne,  apparut  sur  la  scène  politique.  Mais  ces  histo- 
riens, comment  s'expliquaient-ils  ce  processus  historique  qui  engendre 


(1)  c  Les  uns,  par  leur  inlelligence  et  la  bonne  conduite,  se  créent  un  ca- 
pital et  entrent  dans  la  voie  de  l'aisance  et  du  progrès.  Les  autres,  ou  bor- 
nés ou  paresseux,  ou  déréglés,  restent  dans  la  condition  étroite  et  précaire 
des  existences  fondées  uniquement  sur  le  salaire  » .  Guizot,  De  la  Démocratie 
en  France,  p,76. 
(2)  Le  Globe,  no  183. 
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rantagonisme  des  intérêts  dans  une  société  primitivement  homogène? 
Le  lecteur  a  déjà  vu  qu'ils  rattachaient,  en  France,  la  lutte  du  tiers- 
état  contre  la  noblesse  à  la  conquête  des  Gaulois  par  les  Francs.  La 
conquête  joue,  en  général,  un  grand  rôle  dans  leur  philosophie  de 
rhistoire  des  peuples  modernes.  Augustin  Thierry  raconte  qu'un  jour, 
en  lisant  quelques  chapitres  de  Hume^  «  pour  étayer  »  ses  opinions 
politiques,  il  fut  frappé  d'une  idée  qui  lui  parut  un  trait  de  lumière  et 
qu*il  s*écria  en  fermant  le  livre  :  «  Tout  cela  date  (Tune  conquête;  il  y  a 
une  conquête  là-dessous  »,  et  sur  le  champ,  il  conçut  le  projet  de  refaire, 
de  ce  nouveau  point  de  vue,  l'histoire  des  révolutions  d'Angleterre  (1). 
Ce  fut,  en  1817;  depuis  ce  temps-là,  la  nouvelle  idée  de  notre  auteur 
lui  a  servi  de  base  dans  beaucoup  d'autres  recherches  historiques, 
mais  ses  Vues  des  révolutions  d'Angleterre,  publiées  dans  le  quatrième 
volume  du  Censeur  Européen,  de  1817,  font  déjà  bien  voir  toute  la 
valeur,  comme  tout  le  c6té  faible  de  son  point  de  vue. 

«  Chaque  personnage  dont  les  aïeux  s'étaient  trouvés  enrôlés  dans 
l'armée  d'invasion  quittait  son  château  pour  aller  dans  !e  camp  royal 
prenc^re  le  commandement  que  son  titre  lui  assignait.  Les  habitants 
des  villes  et  des  ports  se  rendaient  en  foule  au  camp  opposé.  On  pou- 
vait dire  que  le  cri  de  ralliement  des  deux  armées  était,  d'un  côté, 
'  oisiveté  et  pouvoir,  de  l'autre,  travail  et  liberté  :  car  les  désœuvrés,  les 
gens  qui  ne  voulaient  d'autre  occupation  dans  la  vie  que  celle  de  jouir 
sans  peine,  de  quelque  caste  qu'ils  fussent,  s'enrôlaient  dans  les 
troupes  royales,  où  ils  allaient  défendre  les  intérêts  conformes  aux 
leurs;  tandis  que  les  familles  de  la  caste  des  anciens  vainqueurs,  que 
l'industrie  avait  gagnées,  s'unissaient  au  parti  des  communes  »  (2). 

Voilà  donc  ce  que  c'était  que  le  mouvement  révolutionnaire  en  An- 
gleterre au  xvii^  siècle.  Une  réaction  violente  des  anciens  vaincus 
contre  les  anciens  vainqueurs.  Au  premier  abord,  cela  parait  très 
plausible.  Mais,  en  relisant  le  morceau  cité,  le  doute  vient.  Il  y  avait 
des  descendants  des  anciens]  conquérants  qui,  gagnés  à  Vindustrie^ 
s'unissaient  au  parti  «  du  travail  et  de  la  liberté  ».  De  l'autre  côté,  le 
camp  royal  se  peuplait  de  tous  ceux  qui  ne  voulaient  que  «  jouir  sans 
peine  »,  et,  parmi  ceux-là,  se  trouvaient  toujours,  au  dire  de  notre 


(1)  Dix  ans  d'études  historiques,  t.   VI  des  Œuvres  complètes  d'Aug. 
Thierry,  préface. 

(2)  Vu€S  des  révolutions,  etc.  CEuvres  complètes  d'Augustin  Thierry,  t.  VI, 
p.  66. 
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historien,  des  hommes  de  toutes  les  «  castes  ».  IL  y  avait  donc  la 
divergence  des  intérêts  dans  laquelle  élait  pour  beaucoup  de  chose 
le  mouvement  économique  causé  par  les  progrès  de  «  Tindustrie  ». 
D'ailleurs,  Augustin  Thierry  le  dit  lui-môme  :  «  c'était  pour  ces  intérêts 
positifs  que  la  guerre  se  soutenait  de  part  et  d*autre.  Le  reste  n'était 
qu*apparence  ou  prétexte.  Ceux  qui  s'engageaient  dans  la  cause  des 
sujets  étaient  pour  la  plupart  presbytériens,  c'est-à-dire  que,  même  en 
religion,  ils  ne  voulaient  aucun  joug.  Ceux  qui  soutenaient  la  cause 
contraire  étaient  épiscopaux  ou  papistes,  c'est  qu'ils  aimaient  à  trou- 
ver, jusque  dans  les  formes  du  culte,  du  pouvoir  à  exercer  et  des 
impôts  à  lever  sur  les  hommes  »  (1).  La  chose  est  donc  parfaitement 
claire.  La  guerre  se  faisait  pour  les  intérêts  écouotniques  des  partis,  et 
le  pouvoir  lui-même  n'était,  au  fond,  qu'un  moyen  dont  ces  partis 
s'efforçaient  de  s'emparer  pour  faire  triompher  leurs  intérêts.  Augustin 
Thierry  le  comprenait  aussi  bien  que  Guizot  (2).  Et  ce  n'est  pas  tout. 
II  comprenait  aussi  qu'en  envahissant  l'Angleterre,  les  Normands 
avaient,  devant  eux,  un  but  économique  nettement  marqué  :  ils  vou- 
laient gaagnieTy  comme  il  dit,  en  reproduisant  l'expression  d'un  vieux 
narrateur.  Il  cite  le  discours  prononcé  par  Guillaume  le  Conquérant, 
avant  la  bataille  de  Hastings^  qui  nous  montre  ce  qui  se  cache 
au-dessous  d'une  conquête  {^).  Qu'avait-il  donc  besoin  d*en  appeler  à  elle 


(1)  Ibid.,  même  page. 

(2)  Guizot,  Histoire  de  la  révolution  d'Angleterre.  Dans  la  préface, 
avec  une  grande  sagacité,  Tauleur  déclare  superficielle  et  légère  l'opiaioD 
suivant  laquelle  la  révolution  d'Angleterre  était  plutôt  politique  tandis  que 
celle  de  France  a  voulu  changer  et  le  gouvernement  et  la  société  :  c  La  ten- 
dance, dit-il,  était  la  même  comme  l'origine  ».  La  révolution  anglaise  vint 
des  changements  survenus  dans  c  l'état  social  et  les  mœurs  du  peuple  an- 
glais >.  Conf.  les  pages  11-12  du  premier  tome  de  Tédition  de  1841  et  le 
Discours  sur  l'histoire  de  la  révolution  d'Angleterre,  Berlin^  1850. 

(3)  a  Pensez  à  bien  combattre,  s'écria-t-il  en  s'adressant  à  ses  compa- 
gnons, et  mettez  tout  à  mort,  car  si  nous  les  vainquons,  nous  serons  tous 
riches.  Ceque  je  gagnerai,  vous  le  gagnerez;  si  je  prends  la  terre,  vous  l'au- 
rez •  {Histoire  de  la  conquête  de  l'Angleterre  par  tes  Normands,  Paris,  1838, 
t.  1,  p.  352j.  De  leur  côté^  ceux  qu'on  attaquait  se  disaient  entre  eux  :  «  Nous 
devons  combattre  quel  qu'en  soit  pour  nous  le  danger;  car  il  ne  s'agit  pas 
ici  d'un  nouveau  seigneur  à  recevoir,  il  s'agit  de  bien  autre  chose.  Le  duc 
de  Normandie  a  donné  nos  terres  &  ses  barons,  à  ses  chevaliers,  à  tous  se:^ 
gens,  et  la  plus  grande  partie  lui  en  ont  déjà  fait  hommage;  ils  voudront 
tous  avoir  leur  don  ;  le  duc  devient  notre  roi,  et  lui-môme  sera  tenu  de  leur 
livrer  nos  biens  s,  etc.  Ibid,,  p.  347.  . 
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là  OÙ  la  conquête,  loin  de  donner  une  explication  défloilive  des  évé- 
nements, ne  s'explique  &  son  tour,  dans  aon  but  et  surioul  dune  se» 
rétultati,  que  par  l'état  social  des  vainqueurs  et  des  vaincus  ? 

C'est  que  l'école  à  laquelle  appartenait  Augustin  Thierry  avait  des 
idées  très  confuses  quant  &  l'histoire  écottomique  de  l'humanité.  Ainsi 
que  les  économisles  bourgeois,  ils  considéraient  la  iocielé  capitaliste 
comme  la  seule  coororme  &  la  nature  humaine  et  à  la  rotonté  de  la 
Providence.  Toute  organisation  sociale  qui  ne  se  hasail  pas  sur  le 
capitalisme  leur  semblait  contre  nature  ou  au  moinebisarre  (i).  Ils 
pouvaient  très  bien  s'expliquer  la  lutte  des  bourgeois  du  Moyen-Age 
contre  les  seigneurs  féodaux;  c'était  un  mouvement  naturel  puisqu'il 
devait  ramener  la  structure  des  sociétés  européennes  au  type  donné 
par  la  nature.  Mais,  quant  &  la  féodalité  elle-même,  ils  ne  pouvaient 
voir  en  elle  qu'une  déviation  du  mouvement  historique  de  sa  tendance 
normale.  Or,  l'explication  la  plus  plausible  d'une  pareille  déviation 
se  trouvait  dans  la  violence  des  conquérants.  La  violence  et  la  mé- 
chanceté sont  aussi  un  peu  dans  la  «  nature  de  l'homme  i>.  En  y  cher- 
chant la  hase  d'une  organisation  sociale  donnée,  nous  ne  quittons 
donc  pas  le  point  de  vue  de  la  nature  humaine,  et,  par  un  seul  coup, 
nous  tuons  deux  lièvres;  par  le  bon  cûté  de  )a  nature  de  l'homme 
nous  expliquons  le  système  capitaliste  et  tout  mouvement  qui  tend  à 
l'établir,  par  le  mauvais  oAté  de  cette  même  nature  nous  expliquons 
l'origine  de  la  féodalité  et  de  toute  autre  organisation  sociale  plus  ou 
moins  <  bizarre  »  auxyeui  d'un  bourgeois. 


(1)  C'est  ainsi  qu'Auguatin  Thierry  qQalifle  lafftu  des  anciennes  tribus 
bretonnes.  D'après  Gaizot,  il  y  a  eu  toujours  et  partout,  il  y  aura  partout  et 
toujours,  des  rentiers,  des  entrepreneurs  et  des  salariés.  Ces  diversité»  •  ne 
sont  point  des  faits  accidentels  ou  spéciaux  à  tel  ou  le]  paya  ;  ce  sont  des 
faits  universels  qui  se  produisent  naturellement  dans  toute  so  ci  et/'  liumaîne... 
Et  plus  on  y  regardera  de  prés,  plus  on  se  convaincra  que  ces  faits  sont  dans 
une  intime  liaison  et  dans  une  profonde  harmonie  d'une  part  avec  la  nature 
de  l'homme  qu'il  nous  appartient  de  connaître,  de  l'autre  avec  les  myalires 
de  sa  destinée  qu'il  nous  est  donné  seulement  d'entrevoir  •  (Dt  la  Démocra- 
tie tn  France,  p.  77-78).  Mari  n'avait-il  pas  raison  de  dire  que  les  écono- 
mistes bourgeois  (comme  tous  lea  théoriciens  de  cette  classe,  d'ailleurB)  ne 
connaissent  que  deux  sortes  d'institutions,  celles  de  l'art  et  celles  de  la  na- 
ture, et  qu'ils  ressemblent  en  ceci  aux  théologiens  qui,  eux  aussi,  établis- 
sent deux  sortes  de  religions;  toute  religion  qui  n'est  pas  la  leur  est  une 
invenlion  des  hommes,  landis  que  leur  propre  religion  est  une  étnnnalion 
de  Dieu?  [Mitérede  la  Philotophie,  p.  113.) 
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Augustin  Thierry,  tout  comme  Guizot  et  Mignet,  croyait  s'élever 
au-dessus  des  vues  historiques  des  philosophes  du  siècle  précédent 
qui  De  voyaient  dans  le  Moyen-Age  qu'un  triomphe  long  et  interrompu 
de  la  sottise  humaine.  Il  prétendait  être  beaucoup  plus  juste  vis-à- 
vis  de  cette  époque. 

Il  y  voyait,  en  vérité,  plus  clair  que  les  philosophes.  Mais  ce  qu'il 
voyait,  c'étaient  surtout  les  tendances  émancipatrices  des  citadins 
d'alors,  c  la  formation  et  les  progrès  du  Tiers-États  »,  et  non  pas  la 
«  nature  »  du  système  féodal  tout  entier.  //  comprenait  la  féodalité  dans 
sa  dissolution  et  non  pas  dans  ses  origines.  Quant  à  celles-là,  c  la  con- 
quête i  n'a  pas  cessé  d'être  pour  lui  le  mot  de  l'énigme. 

Nous  avons  dit  plus  haut  qu'Aug.  Thierry  devait  à  Saint-Simon 
toutes  ses  idées  historiques.  Saint-Simon  était  d'avis  que  Guizot  aussi 
lui  devait  les  siennes.  Quoi  qu'il  en  fût,  il  est  incontestable  que  celui 
qui  aura  attentivement  lu  les  œuvres  de  Saint-Simon  ne  trouvera, 
dans  les  œuvres  de  Guizot,  rien  de  nouveau  en  fait  de  philosophie  de 
l'histoire.  Or,  Saint-Simon  qui  insistait  sur  la  supériorité  du  système 
d'organisation  sociale  du  Moyen-Age  sur  celui  des  peuples  de  l'anti- 
quité, n*appi^éciait  ces  avantages  que  du  point  de  vue  de  la  facilité' 
qu'ils  donnaient  à  l'évolution  du  régime  c  industriel  »  moderne.  La 
féodalité  n'est  pas  moins  pour  lui  un  système  basé  uniquement  sur  le 
droit  du  plus  fort  et  dominé  par  l'esprit  de  tsonquéte  (1). 

Il  est  incontestable  que  la  raison  d'être  historique  des  seigneurs  féo- 
daux était,  avant  tout,  dans  leur  fonction  militaire.  Dans  ce  sens  on 
peut  parler  de  la  nature  militaire  de  leur  propriété.  Hais  il  ne  faut  pas 
oublier  que  ce  n'est  qu'une  façon  de  parler.  Pourquoi  le  service  mili- 
taire, dans  l'Europe  d'aujourd'hui,  se  fait-il  autrement  qu'il  ne  se  fai- 
sait au  Moyen-Age?  Pourquoi  a-t-il  changé  de  c  nature  »?  Parce  que  la 
structure  économique  des  sociétés  européennes  n'est  plus  ce  qu'elle  a 


(1)  t  L'unique  point  important  sur  lequel  les  historiens  modernes  de  toutes 
les  nations  se  sont  généralement  accordés,  est  une  erreur...  Ils  ont  tous 
appelé  les  siècles  qui  se  sont  écoulés,  depuis  le  ix«  jusqu'au  xv*,  des  siècles 
de  barbarie,  et  la  vérité  est  que  ce  sont  ceux  pendant  lesquels  se  sont  éta- 
blies toutes  les  institutions  de  détail  qui  ont  donné  à  la  société  européenne 
une  supériorité  politique  décidée  sur  toutes  celles  qui  l'avaient  précédée  t  • 
Mémoire  sur  la  gravitation  universelle-,  dans  les  Œuvres  de  Saint-Simon  et 
d'Enfantin.  Le  Moyen-Age,  c'est  l'époque  «  où  la  guerre  était  et  devait  être 
regardée  comme  le  premier  moyen  de  prospérité  pour  les  nations  >  et  où 
c  la  propriété  territoriale...  était  purement  d'origine  et  de  nature  mili- 
taire »,  YOrganisateur,  Œuvres,  t.  XX,  p.  81  et  83. 
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été  alors.  Le  mode  de  production  dominant  dans  une  société  déter- 
mine, en  dernière  analyse,  le  mode  de  la  satisfaction  des  besoins 
sociaux. 

Les  historiens  de  Técole  dont  nous  parlons  dans  cette  étude  avaient 
beau  répéter  avec  Mignet,  que  la  féodalité  était  dans  les  besoins  avant 
d'être  daqs  le  fait^  ils  comprenaient  sa  «  nature  »  aussi  peu  que  l'ori- 
gine  des  besoins  de  Thomme  social  dans  les  diverses  phases  de  son 
évolution.  Leur  philosophie  historique  se  réduisait  à  ceci  :  avant  d'ê- 
tre cause^  les  constitutions  politiques  sont  effet;  leur  racine  plonge  dans 
l'état  social  des  peuples;  l'état  social  est  déterminé  par  l'état  des 
propriétés,  et,  chez  les  peuples  modernes  particulièrement  par  celui 
delà  propriété  foncière  (1);  enfin,  quant  à  Tétat  des  propriétés,  il 
s'explique  par  la  nature  de  Thomme  ou  par  l'écart  plus  ou  moins 
violent  d3  cette  nature. 

La  nature  de  l'homme  qui,  déjà  au  xviii<^  siècle,  avait  joué  un  si 
grand  rûle  dans  les  théories  politiques  et  sociales  des  philosophes,  et 
dont  A.  Comte,  le  soi-disant  ennemi  de  la  métaphysique,  a  fait  une 
véritable  entité  métaphysique  dans  sa  prétendue  a  sociologie  >,  n'est 
qu'une  figure  de  rhétorique.  La  nature  humaine  est-elle  invariable? 
Alors,  ce  n*est  pas  elle  qui  nous  expliquera  les  changements  qui  se 
produisent  dans  les  relations  sociales  et  dont  l'ensemble  constitue  ce 
que  nous  appelons  le  processus  historique.  Varie-t-elle  à  son  tour? 
Alors,  il  faut  trouver  la  cause  de  ses  variations.  Dans  les  deux  cas,  la 
«  nature  de  l'homme  >  est  également  loin  d'expliquer  quoi  que  ce 
soit  dans  le  mouvement  historique  de  l'humanité. 

<c  Les  relations  de  propriété  »  chez  les  tribus  australiennes  ne  sont 
pas  celles  qui  existent  à  présent  chez  les  peuples  de  TËurope  occiden- 
tale. A  quoi  cela  lient-il?  Les  Australiens  seraient-ils  d'une  autre 
nature  que  les  Européens  ou  seraient-ils  rebelles  à  la  voix  de  leur 
nature?  Ni  l'un,  ni  l'autre.  Leurs  relations  de  propriété  sont  ce  qu'el- 
les doivent  être  dans  Tétat  actuel  de  leurs  forces  productives.  Elles  sont 


(1)  V.  Mignet,  De  la  Féodalité,  p.  35  et  surtout  Guizot,  Bssais  sur  Fhis- 
toire  de  France  :  «  L'étude  de  l'état  des  terres  doit  donc  précéder  celle  de 
l'état  des  personnes.  Pour  comprendre  les  institutions  politiques,  il  faut 
connaître  les  diverses  conditions  sociales  et  leurs  rapports.  Pour  comprendre 
les  diverses  conditions  sociales,  il  faut  connaître  la  nature  et  les  relations 
des  propriétés  ••  (p.  75-76,  dixième  édition).  Comparez  Saint  Simon  :  <  La  loi 
qui  constitue  la  propriété  est  la  plus  importante  de  toutes  ;  c'est  celle  qui  sert 
de  buse  ù  rédificc  social  •. 
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^  fuUurelks  autant  qu'elles  restent  conformes  à  cet  état;  elles  seront  con- 

tre nature,  lorsque  les  forces  productives  des  tribus  australiennes  arri- 
veront à  un  degré  supérieur. 

Pour  exister,  Thomme  doit  agir  sur  la  nature  extérieure,  il  doit  produi- 
re. L'action  de  Thomme  sur  la  nature  extérieure  est,  à  chaque  moment 
donné,  déterminé  par  ses  moyens  de  production,  par  l'état  de  ses  for- 
ces productives  :  plus  grandes  sont  ces  forces,  et  plus  productive  est 
cette  action.  Mais  le  développement  des  forces  productives  amène 
nécessairement  certains  changements  dans  les  relations  réciproques 
des  producteurs,  dans  le  processus  social  de  production.  Ce  sont  ces 
changements  qui,  transcrits  en  langue  juridique,  s'appellent  chan^ 
menU  dans  VéUU  de  propriété.  Or,  comme  ces  changements  dans  Tétat 
de  propriété  aboutissent  à  des  changements  dans  la  structure  sociale 
tout  entière,  on  peut  dire  que  le  développement  des  forces  productives 
change  la  «nature»  de  la  société,  et  comme,  d'autre  part,  l'homme 
est  le  produit  de  son  milieu  social  ambiant,  il  est  évident  que  le  déve- 
loppement des  forces  productives,  en  changeant  la  a  nature  »  du  niiliea 
social,  change  la  «nature»  de  Thomme.  La  nature  humaine  n'est  pas 
cauee,  elle  n'est  qu'effet. 

Si,  de  ce  point  de  vue,  qui  est  le  point  de  vue  de  la  philosophie  maté- 
rialiste de  thistoire,  on  voulait  juger  les  conceptions  historiques  fon- 
damentales de  Guizot,  de  Mignet  et  d'Augustin  Thierry,  on  devrait 
dire  : 

Il  est  parfaitement  vrai  qu'avant  d'être  cause,  les  constitutions  poli- 
tiques sont  effet;  il  est  également  vrai  que,  pour  comprendre  les  insti- 
tutions politiques,  il  faut  connaître  les  diverses  conditions  sociales  et 
leurs  rapports;  il  est  très  juste  aussi  que,  pour  comprendre  les  diver- 
ses conditions  sociales,  il  faut  connaître  la  nature  et  les  relations  de 
propriété.  Mais  l'importance  sociale  de  l'état  des  propriétés  est  beau- 
coup plus  grande  que  ne  le  croyaient  nos  historiens.  Elle  se  fait  sen- 
tir partout,  et  non  seulement  chez  les  peuples  modernes;  il  est  injuste 
aussi  de  dire  que  c'est  particulièrement  à  la  nature  de  la  propriété 
foncière  que  tient  le  caractère  des  institutions  politiques  :  l'influence 
de  ce  qu'on  appelle  la  propriété  mobilière  n'est  pas  moins  importante. 
Si,  au  Moyen-Age,  les  grands  propriétaires  fonciers  constituaient  la 
classe  dominante  dans  la  société,  cela  venait  de  l'état  des  forces  pro* 
ductives  dans  ce  temps-là.  Enfin,  c'est  dans  le  développement  de  ces 
forces  et  non  pas  dans  la  nature  de  l'homme  qu'il  faut  chercher  la 
cause  de  l'évolution  historique  des  formes  de  la  propriété. 

Nous  arrivons  ainsi  à  un  résultat  qui  paraîtra  peut-être  assez  inat- 
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tendu  à  maint  lecteur  prévenu  contre  la  conception  matérialiste  de 
l'histoire.  Ce  résultat,  le  voici  :  le  matérialisme  historique  de  Karl 
Marx  ne  condamne  point  en  bloc  et  sans  discernement  les  idées  histo- 
riques des  écoles  précédentes;  il  ne  fait  que  débarrasser  ces  idées  d'une 
contradiction  fatale,  gr&ce  à  laquelle  ces  idées  ne  pouvaient  sortir  d'un 
cercle  vicieux. 

Un  autre  résultat  qui  ne  nous  paraît  pas  moins  digne  d'attention, 
c*est  que,  s'il  est  faux  de  dire  que  Marx  fut  le  premier  qui  s'avisa  de 
parler  de  la  lutte  des  classes,  il  est  hors  de  doute  que  c'est  lui  qui,  le 
premier,  dévoila  la  véritable  cause  du  mouvement  historique  de  l'hu- 
manité et,  par  cela  même,  la  «nature»  des  diverses  classes  qui,  l'une 
après  l'autre,  apparaissent  sur  la  scène  du  monde.  Espérons  que  le 
prolétariat  saura  faire  bon  usage  de  cette  précieuse  découverte  du 
grand  penseur  socialiste. 

G.  Plbkhakoff. 


47 


Complément  et  supplément  au  in«  livre 

du  <  Capital  >• 


Depuis  que  le  troisième  livre  du  a  Capital  »  est  soumis  au  jugement 
du  public,  il  donne  matière  à  des  interprétations  nombreuses,  variées. 
Il  fallait  s'y  attendre.  Dans  cette  édition,  j'ai  tenu  avant  tout  à  établir 
un  texte  aussi  authentique  que  possible,  à  donner  autant  que  possible 
les  derniers  résultats  des  acquisitions  de  Marx  dans  les  termes  mémesde 
Marx,  à  n'entrer  en  scène  que  quand  c'était  absolument  inévitable,  et, 
dans  ce  cas  alors,  à  ne  laisser  aucun  doute  au  lecteur  sur  la  personne 
qui  s'adressait  à  lui.  On  m'en  a  blÂmé  ;  on  a  pensé  que  j'aurais  dû  trans- 
former les  matériaux  qui  étaient  à  ma  disposition  en  un  livre  systé- 
matiquement élaboré,  en  faire  un  livre,  comme  disent  les  Français,  en 
d'autres  termes,  sacrifier  l'authenticité  du  texte  à  la  commodité  do 
lecteur.  Mais  ce  n'est  pas  ainsi  que  j*ai  compris  mon  œuvre.  Rien 
ne  justifiait  un  pareil  remaniement  :  un  homme  tel  que  Marx  a  le 
droit  d*ètre  entendu  lui-même,  de  livrer  k  la  postérité  ses  explica- 
tions scientifiques  dans  Tintégrité  complète  de  sa  propre  exposition. 
Puis,  je  n'avais  aucune  envie  de  mettre  ainsi  la  main  sur  la  succession 
d'un  homme  si  éminent  :  c'est  ce  que  j*aurai8  cru  faire,  cela  m'aurait 
semblé  une  félonie.  Enfin,  ce  travail  aurait  été  complètement  vain. 
Car  il  est  bien  inutile  de  se  mettre  en  frais  pour  les  gens  qui  ne  peu- 
vent ni  ne  veulent  lire,  et  qui,  pour  le  premier  livre  déjà,  sesootdoQDé 
plus  de  peine  à  le  mal  comprendre  qu'il  n'en  était  nécessaire  pour  le 
bien  comprendre.  Pour  ceux,  au  contraire,  qui  marquent  une  véritable 
intelligence,  c'est  l'original  même  qui  -était  le  plus  important.  Mes 
remaniements  auraient  eu,  pour  eux,  au  plus  la  valeur  d'un  commeQ- 
taire,  et  d'un  commentaire  sur  quelque  chose  de  non  publié,  d'inac- 
cessible. A  la  première  controverse,  il  fallait  invoquer  le  texte  original; 
à  la  deuxième,  à  la  troisième,  sa  publication  in  extenso  était  ioéritable. 

De  pareilles  controverses  sont  compréhensibles  sur  une  œurre  four- 
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nissant  tanl  de  contribution  nouvelles,  travail  de  premier  jet,  rapide- 
ment esquissé  et  en  partie  plein  de  lacunes.  Mon  intervention  peut 
être  utile  pour  dissiper  des  obscurités,  pour  mettre  au  premier  plan 
des  points  dont  la  valeur  n'apparatt  pas  assez  dans  le  texte,  pour 
ajouter  quelques  compléments  importants  au  texte  écrit  en  1865,  de- 
mandés par  l'état  des  choses  en  1895.  Il  y  a  deux  questions  surtout  où 
une  courte  explication  me  paraît  nécessaire. 

I.  —  Loi  ob  la  valbur  et  taux  de  paoFrr  {ProfitraU]. 

Il  était  à  prévoir  que  la  solution  de  la  contradiction  apparente  entre 
ces  deux  facteurs  prêterait  matière  à  discussion  autant  après  qu'avant 
la  publication  du  texte  de  Marx.  Plus  d'un  se  déclare  saisi  d'un  com- 
plet étonnnement,  se  trouve  désillusionné  quand  il  découvre,  au  lien 
du  tour  de  passe-passe  attendu,  une  conciliation  purement  ration- 
nelle, prosaïque,  sensée  de  la  contradiction.  Le  plus  gai  de  ces  désil- 
lusionnés est  naturellement  Tillustre,  le  célèbre  Loria.  Il  a  enfin,  nouvel 
Archimède,  trouvé  le  point  d'appui  grâce  auquel  un  petit  diable  de 
son  calibre  peut  soulever  l'œuvre  compacte  du  géant  qu'est  Marx 
et  le  mettre  en  miettes.  Quoi,  s'écrie-t-il  dans  son  indignation,  c'est  là 
une  solution?  Mais  c'est  une  pure  mystification.  Les  économistes,  quand 
ils  parlent  de  valeur,  parlent  de  la  valeur  qui  se  fixe  réellement  dans 
l'échange.  «  Mais  considérer  une  valeur  où  les  marchandises  ne  sont 
ni  vendues  ni  ne  peuvent  l'être  (né  possono  vendersi  mai),  c'est  ce  qu'au- 
cun économiste  ayant  un  grain  d'intelligence  n'a  fait  ni  ne  fera... 
Quand  Marx  prétend  que  la  valeur,  à  laquelle  les  marchandises  ne  sont 
jamais  vendues,  est  précisément  proportionnée  au  travail  qui  y  est 
contenu,  il  ne  fait  que  reproduire,  en  l'intervertissant,  la  phrase  des 
économistes  orthodoxes  :  que  la  valeur  à  laquelle  les  marchandises 
sont  vendues  n'est  pof  proportionnée  au  travail  qui  y  est  consacré... 
Cela  n'avance  pas  de  dire,  comme  Marx  le  fait,  que  malgré  l'écart 
entre  les  prix  particuliers  et  les  valeurs  particulières  le  prix  total  de 
toutes  les  marchandises  coïncide  avec  leur  valeur  totale  ou  avec  la 
quantité  de  travail  contenue  dans  ïa  masse  totale  des  marchandises. 
Car  si  la  valeur  n'est  autre  chose  que  le  rapport  où  une  marchandise 
s'échange  avec  une  autre,  la  simple  notion  d'une  valeur  totale  est  une 
absurdité,  un  non-sens....  une  contradictio  in  adjecto.  •  Tout  au  début 
de  son  ouvrage  Marx  dirait  donc  que  l'échange  ne  pourrait  identifier 
deux  marchandises  que  grâce  à  un  élément  identique  et  égal  qu'elles 
contiendraient,  la  masse  de  travail  égale  contenue  en  elles.  Et  main- 
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tenant  il  se  contredit  gravement  en  assurant  que  les  marchandises  s'é- 
changent suivant  une  relation  toute  différente  de  la  niasse  de  Iravail 
contenue,  a  Quand  vit-on  une  si  complète  réduction  à  l'absurde,  une 
plus  grande  banqueroute  théorique?  Quand  vit-on  jamais  un  suicide 
scientiûque  se  produire  avec  plus  de  pompe  et  de  solennité?»  (Nuova 
antologia,  i«'  février  1895,  pages  478, 479.) 

Notre  Loria  est  tout  heureux.  N'a-t-il  pas  eu  raison  de  traiter 
Marx  comme  un  autre  lui-même,  comme  un  charlatan  ordinaire?  Vous 
le  voyez,  —  Marx  se  moque  de  son  public  tout  comme  Loria,  11  vit  de 
mystifications  tout  comme  le  plus  petit  des  professeurs  italiens  d'éco- 
nomie politique.  Mais  pendant  que  le  doucereux  méridional  peut  se 
permettre  cela  parce  qu'il  sait  bien  son  métier,  Marx,  homme  du  Nord, 
lourd  et  grossier,  tombe  en  de  pures  maladresses,  entasse  non-sens  sur 
absurdité,  si  bien  qu'il  ne  lui  reste  plus  que  le  suicide  solennel. 

Réservons  pour  plus  tard  l'aRirmation  que  les  marchandises  ne  sont 
jamais  vendues  à  des  valeurs  déterminées  par  le  travail  ni  ne  peu- 
vent l'être.  Tenons-nous,  ici,  simplement  à  l'affirmation  de  H.  Loria 
que  c  la  valeur  n'est  que  la  relation  où  une  marchandise  s'échange 
avec  une  autre,  et  que  par  suite  la  simple  notion  d'une  valeur  totale 
est  une  absurdité,  un  non-sens,  etc.  »  Le  rapport  suivant  lequel  deux 
marchandises  s'échangent,  leur  valeur,  est  donc  quelque  chose  de 
purement  accidentel,  venu  de  l'extérieur,  pouvant  être  aujourd'hui  ceci 
et  demain  cela.  Qu'un  quintal  métrique  de  froment  s'échange  contre  uq 
gramme  ou  un  kilogramme  d'or,  cela  ne  dépend  pas  le  moins  du 
monde  de  conditions  inhérentes  à  cet  or  ou  à  ce  froment,  mais  de  cir- 
constances complètement  étrangères  à  tous  deux.  Sans  quoi,cescaQ- 
ditions  devraient  entrer  en  compte  dans  l'échange,  le  dominer  eo 
somme,  et  avoir  une  existence  autonome  indépendamment  de  l'é- 
change, si  bien  que  l'on  pourrait  parler  d'une  valeur  totale  des  mar- 
chandises. C'est  un  non-sens,  dit  l'illustre  Loria.  Le  rapport  dans 
lequel  deux  marchandises  s'échangent  toujours  est  leur  valeur  et 
voilà  tout.  La  valeur  est  donc  identique  au  prix,  et  chaque  marchan- 
dise a  autant  de  valeur  que  de  prix.  Et  le  prix  est  déterminé  par 
l'offre  et  la  demande,  et  qui  veut  en  savoir  plus  est  un  fou  s'il  compte 
sur  une  réponse. 

Il  y  a  pourtant  une  petite  difficulté.  A  l'état  normal;  offre  et  de- 
mande se  balancent.  Divisons  donc  toutes  les  marchandises  du  monde 
en  deux  moitiés,  un  groupe  pour  l'offre  et  un  groupe  égal  pour  la  de- 
mande. Supposons  que  chacun  représente  un  prix  de  1,000  milliards  de 
marks,francs^  livres  sterling,  etc.  Cela  fait  ensemble  uu  prix  ou  valeur  de 
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2,000  milliards.  Non-sens,  absurdité,  dit  M.  Loria.  Les  deux  groupes 
peuvent  représenter  ensemble  un  prix  de  2,000  milliards,  mais  pour 
la  valeur  c'est  autre  chose.  Est-ce  le  prix?  Alors,  1,000  4-^>000  = 
2,000,  mais  si  c'est  la  valeur,  i,000  +  1)000  =  0.  Au  moins  dans  le 
cas  présent,  où  il  s'agit  de  l'ensemble  des  marchandises.  Car  ici,  la 
marchandise  de  chacun  ne  vaut  i,OOQ  milliards  que  parce  que  cha- 
cun veut  et  peut  donner  cette  somme  pour  la  marchandise  de  l'autre. 
Mais,  réunissons  la  totalité  des  marchandises  de  Tun  et  de  Tautre  dans 
les  mains  d'un  troisième,  le  premier  n'a  plus  de  valeur  en  main,  le 
second  n'en  a  pas  davantage,  et  le  troisième  n'a  rien  du  tout  —  de 
sorte  qu'à  la  fin  personne  n'a  plus  rien.  Et  nous  admirons  la  supério- 
rité avec  laquelle  notre  Cagliostro  du  Sud  a  si  bien  manipulé  la  notion 
de  valeur  qu'il  n'en  est  plus  resté  la  plus  légère  trace.  Voilà  bien  le 
comble  de  l'économie  politique  vulgaire  (i). 


(1)  Le  même  homme  «  connu  par  sa  renommée  »,  pour  parler  comme 
Heine,  s'est  senti  forcé,  un  peu  tard  sans  doute,  de  répondre  &  ma  préface 
au  troisième  volume  —  quand  elle  eut  paru  en  italien  dans  le  premier  fas- 
cicule de  la  c  Rassegna  i  de  1895.  Cette  réponse  se  trouve  dans  la  •  Riforma 
Sociale  •  du  25  février  1895.  Après  ra'avoir  chargé  de  flagorneries,  inévita- 
bles chez  lui  et  par  cela  môme  doublement  haïssables,  il  déclare  qu'il  ne  lui 
était  pas  venu  à  l'esprit  d'escamoter,  à  son  profit,  les  contributions  de  Marx 
a  la  conception  matérialiste  de  l'histoire.  Il  les  avait  déjà  reconnues  en  1883, 
c'est-à-dire  très  superficiellement,  dans  un  article  de  revue.  C'est  pour  cela 
qu'il  les  passe  sous  silence  avec  tant  d'entêtement  là  où  il  le  faut,  par  exem- 
ple dans  son  livre,  où  Marx  n'est  nommé  pour  la  première  fois  qu'à  la  page 
129,  et  seulement  à  l'occasion  de  la  petite  propriété  foncière  en  France.  Et 
maintenant  il  déclare  avec  audace  que  Marx  n'est  pas  le  promoteur  de  cette 
théorie.  Si  ce  n'est  pas  Aristote  qui  l'a  fait  pressentir,  Harrington  du  moins, 
et  dès  1656,  l'a  proclamée,  et  elle  a  été  développée  par  une  pléiade  d'histo- 
riens, de  politiques,  de  juristes  et  d'économistes  bien  avant  Marx.  Tout  cela 
peut  se  lire  dans  l'édition  française  de  l'ouvrage  de  Loria.  Bref,  un  plagiaire 
accompli.  Après  que  je  l'eus  empêché  de  faire,à  l'avenir,  le  fanfaron  avec 
des  emprunts  faits  à  Marx,  voilà  qu'il  prétend  audacieusement  que  Marx  se 
pare  aussi  de  plumes  volées  comme  il  le  fait  lui-même.  —  De  mes  autres 
attaques,  il  conclut  que  Marx  n'a  jamais  eu  l'intention  d'écrire  un  deuxième 
ou  un  troisième  livre  du  «  Capital  ».  c  Et  maintenant  Engels  me  répond  et 
triomphe  en  m'opposant  le  deuxième  et  le  troisième  volume...  très  bien  t  et 
je  me  réjouis  tant  de  l'apparition  de  ces  deux  volumes  auxquels  je  dois  de  si 
nombreuses  jouissances  intellectuelles,  que  jamais  victoire  ne  m'a  été  aussi 
chère  que  m'est  aujourd'hui  cette  défaite...  si  toutefois  défaite  il  y  a.  En 
est-ce  une  en  fait?  Est-il  véritablement  vrai  que  Marx  ait  écrit,  pour  être 
publié,  cet  amas  de  notes  sans  lien  qu'Engels  a  classé  avec  une  amitié 
pieuse?  Est- il  vraiment  permis  de  supposer  que  Marx...  avait  confié  à  ces 
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Dans  les  c  Archiv  sociale  Gesetzgelung  »  de  Braan,  Vil,  n^  4, 
Werner  Sombart  fait  une  exposition  excellente  pour  l'ensemble 
des  esquisses  du  système  de  Marx.  C'est  la  première  fois  qu'on 
professeur  d'université  allemande  parvient  à  voir^  en  somme,  dans 
les  écrits  de  Marx,  ce  que  Marx  a  dit  véritablement.  U  déclare, 
en  effet,  que  la  critique  du  système  de  Marx  ne  peut  consister  en 
une  réfutation  —  c  dont  peut  seul  s'occuper  l'homme  politique  » 
—  mais  en  un  développement  complet  du  système.  M.  Sombart, 
comme  bien  on  pense,  s'occupe  naturellement  de  notre  sujet.  11  cherche 
&  déterminer  la  notion  de  valeur  dans  le  système  de  Marx,  et  arrive 
aux  résultats  suivants  :  La  valeur  n'apparatt  pas  dans  l'échange  des 
marchandises  produites  suivant  le  mode  capitaliste  ;  elle  n'est  pas 
conçue  par  les  agents  de  la  production  capitaliste;  ce  n*est  pas  un 
phénomène  empirique,  mais  un  phénomène  logique,  un  phénomèDe 
de  pensée.  Le  concept  de  valeur  dans  sa  détermination  matérielle  chez 
Marx  n'est  que  l'expression  économique  du  phénomène  de  la  force 
productive  du  travail  social  devenant  la  base  de  la  réalité  écono- 
mique; la  loi  de  la  valeur^  dans  un  ordre  économique  capitaliste,  gou- 
verne les  phénomènes  économiques  en  dernière  instance;  ce  qui  veut 
dire  que,  d'une  façon  tout  à  fait  générale  pour  cet  ordre  économique, 
la  valeur  des  marchandises  est  la  forme  spécifique  historique  où,  en 
dernière  instance,  vient  s'achever  la  force  productive  du  travail  qui 
domine  tous  les  phénomènes  économiques.  —  Voilà  jusqu'où  va  Som- 


pages  le  soin  de  couronner  son  œuvre  et  son  système?  Est-il  sûr,  en  fait, 
que  Marx  aurait  publié  ce  chapitre  sur  le  profit  moyen  où  la  solution  pro- 
mise depuis  tant  d'années  se  réduit  &  la  plus  désolante  mystification,  à  la 
plus  vulgaire  des  phraséologies  ?  Il  est  au  moins  permis  d*en  douter...  Toat 
cela  montre,  à  ce  qu'il  me  semble,  que,  après  avoir  publié  son  admirable 
(splendido)  livre,  Marx  n'avait  pas  l'intention  de  lui  donner  un  sncoesseor, 
ou  de  confier  à  ses  héritiers,  et  en  dehors  de  sa  propre  responsabilité,  le  soin 
de  coiiipléter  son  œuvre  gigantesque  ». 

Voilà  ce  qui  se  trouve  écrit  page  267.  Heine  ne  pouvait  pas  parler  de  son 
public  allemand,  public  de  philistins,  avec  plus  de  mépris  qu'en  disant  : 
l'auteur  finit  par  se  faire  une  habitude  de  son  public,  comme  si  c'était  un 
être  raisonnable.  Quelle  idée  l'illustre  Loria  peut-il  donc  se  faire  du  sien? 

11  termine  par  une  nouvelle  charge  d'éloges  qui  fondent  sur  moi  pour  mon 
malheur.  Et  notre  Sganarelle  devient  un  Balaam  qui  vint  pour  mandire, 
mais  dont  les  lèvres  dirent,  malgré  lui,  les  c  paroles  de  bénédiction  et 
d'amour  •.  Le  bon  Balaam  était  bien  connu  pour  monter  un  àne  qui  étal 
plus  judicieux  que  son  maître.  Pour  cette  fois,  Balaam  a  évidemment  laissé 
son  àne  à  la  maison. 
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bart.  On  oe  peut  dire  qae  cette  conception  de  la  loi  de  la  Taleiir  dans 
la  forme  de  production  capitaliste  soit  inexacte  ;  elle  me  paratt  un  peu 
trop  large  et  capable  d'un  peu  plus  de  restriction  et  de  précision  ; 
elle  n'épuise  pas,  à  mon  avis,  tout  ce  qu*il  y  a  d'important  dans  la  loi 
de  la  valeur  pour  les  couches  économiques  de  l'évolution  sociale  régies 
par  cette  loi. 

Dans  le  c  Sozial-politisches  Zentralblatt  »  de  Braun  (25  février 
1895,  no  22),  il  se  trouve  un  article  aussi  excellent  de  Konrad  Schmidt 
sur  le  troisième  volume  du  capital.  Il  montre  principalement  comment 
Marx,  en  tirant  le  profit  moyen  de  la  plus-value,  a  résolu  une  difficulté 
que  jamais  l'économie  politique  n'avait  encore  posée  :  Comment  se 
détermine  l'élévation  de  ce  profit  moye;),  et  que  ce  soit  10  ou  IS  pour 
cent  et  non  50  ou  100  pour  cent.  Mais,  sachant  que  la  plus-value  que 
s'approprient  les  capitalistes  industriels  est  la  source  exclusive  d'où 
découlent  profit  et  rente,  le  problème  se  résout  de  lui-même.  Cette 
partie  du  travail  de  Schmidt  pourrait  avoir  été  écrite  spécialement 
pour  les  économistes  a  à  la  Loria  »,si  ce  n'était  pas  peine  inutile  de 
vouloir  ouvrir  les  yeux  de  ceux  qui  ne  veulent  pas  voir. 

Schmidt  a,  lui  aussi,  ses  considérations  formelles  sur  la  loi  de  la 
valeur.  Il  l'appelle  une  hypothèse  scientifique  imaginée  pour  expliquer 
le  procès  d'échange  réel,  et  qui  se  justifierait,  aussi,  comme  point  de 
départ  théorique  nécessaire,  lumineux,  inévitable  même  pour  les  prix 
de  concurrence,  phénomènes  qui  paraissent  y  contredire.  Sans  la  théo- 
rie de  la  valeur  tombe,  à  son  avis,  toute  vue  théorique  sur  le  domaine 
économique  de  la  réalitécapitaliste.  Et,  dans  une  lettre  qu'il  m'a  permis 
de  citer,  Schmidt  soutient  que  la  loi  de  la  valeur  dans  la  forme  de 
production  capitaliste  n'est  qu'une  fiction,  théoriquement  nécessaire 
il  est  vrai.  —  D'après  moi,  cette  conception  n'est  pas  justifiée.  La  loi 
de  la  valeur  a,  pour  la  production  capitaliste,  une  importance  beau- 
coup plus  grande  et  plus  précisé  que  celle  d'une  pure  hypothèse,  sans 
parler  même  de  fiction  nécessaire. 

Sombart  et  Schmidt,  ^  je  n*ai  cité  l'illustre  Loria  que  comme  une 
des  pages  les  plus  réjouissantes  de  l'économie  vulgaire,  —  ne  voient 
pas  assez  qu'il  ne  s'agit  pas  ici  d'un  pur  procès  logique,  mais  d'un 
procès  historique,  et  de  sa  réflexion  dans  la  pensée,  la  recherche 
logique  de  ses  rapports  internes. 

Le  passage  décisif  se  trouve  chez  Marx,  III,  1,  page  154  :  c  Toute 
la  difficulté  vient  de  ce  que  les  marchandises  ne  sont  pas  simplement 
échangées  comme  tnarchandiseSy  mais  comme  produits  de  capitaux  qui 
prétendent  participer  à  la  masse  totale  de  la  plus-value  ou  en  propor- 
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tioQ  de  leur  grandeur  ou,  à  grandeur  égale,  dans  une  mesure  égale  i. 
Que  l'on  suppose,  pour  illustrer  cette  distinction,  que  les  IraTaillenre 
soient  en  possession  de  leurs  moyens  de  production,  travaillent  en 
moyenne  des  temps  égaux,  avec  une  intensité  égale  et  échangent 
ensemble  directement  leurs  marchandises.  Alors,  deux  ouvriers,  en 
un  jour,  auraient  ajouté  à  leur  produit,  par  leur  travail,  une  quantité 
égale  de  valeur  nouvelle,  mais  le  produit  de  chacun  aurait  une  valeur 
différente  suivant  le  travail  déjà  incorporé  auparavant  dans  les  moyens 
de  production.  Cette  dernière  part  de  valeur  représenterait  le  capital 
constant  de  l'économie  capitaliste;  la  part  delà  valeur  nouvelle  su- 
rajoutée, transformée  en  moyens  de  subsistance  de  l'ouvrier  serait  le 
capital  variable,  et  la  part  restante  encore  de  la  nouvelle  valeur  for- 
merait la  plus-value  qui  appartiendrait  alors  à  Touvrier.  Les  deux 
o<ivriers,  déduction  faite  de  la  part  c  constante  »  de  la  valeur  qui 
n'était  qu'une  pure  avance,  ont  alors  obtenu  des  valeurs  égales. 
Le  rapport  entre  la  partie  représentant  la  plus-value  et  la  valeur 
des  moyens  de  production  ~  qui  exprimerait  le  profit  capitaliste  — 
serait  différent  chez  chacun  d'eux.  Mais,  comme  chacun  d'eux  réco- 
père  dans  l'échange  la  valeur  des  moyens  de  production,  ce  serait  là 
une  circonstance  absolument  indifférente. 

«  L'échange  de  marchandises  à  leurs  valeurs,  ou  approximatÎTe- 
ment  à  leurs  valeurs,  exige  donc  un  degré  (PévoltUion  bien  inférieur  k 
l'échange  au  prix  de  production  où  un  certain  degré  d'élévation  de 
l'évolution  capitaliste  est  nécessaire...  Sans  parler  de  la  soamissioo 
des  prix  et  du  mouvement  des  prix  à  la  loi  de  la  valeur,  il  est  donc  con- 
forme à  la  réalité  de  considérer  les  valeurs  des  marchandises  non  seu- 
lement ihéoriquemen$y  mais  aussi  hUtoriquement^  comme  l'aolécédent 
des  prix  de  production.  Cela  est  vrai  pour  les  cas  où  les  moyens  de  fro- 
dudion  appariiennewt  à  l'ouvrier,  et  cela  se  trouve  dans  le  monde  ancien 
comme  dans  le  monde  moderne,  che2  le  paysan  cultivant  lui-même 
et  possédant  son  fonds, et  chez  l'artisan.  Cela  s'accorde  avec  l'opinion 
que  nous  avons  exprimée  autrefois,  c'est-à-dire  que  le  développement 
des  produits  en  marchandises  résulte  de  l'échange  entre  différentes 
communautés,  non  de  l'échange  entre  différents  membres  d'une  seule 
et  même  communauté.'  Cela  s'applique  à  l'état  primitif  comme  aux 
états  postérieurs,  fondés  sur  l'esclavage  et  le  servage,  et  à  l'organisation 
corporative,  tant  que  les  moyens  de  production  fixés  dans  chaque 
branche  de  production  ne  sont  pas  facilement  transportables  d'une 
sphère  dans  l'autre,  et  que  les  différentes  sphères  se  comportent  en- 
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semble  comme  des  pays  étrangers  ou  des  communautés  communistes  » 
(Marx,  m,  i,p.  156). 

Si  Marx  avait  pu  encore  travailler  le  troisième  livre»  il  aurait  sans 
doute  développé  ce  passage  d'une  façon  importante.  Ce  qu'il  dit  n*est 
qu'une  esquisse  de  ce  qu'il  y  aurait  à  faire  sur  la  question.  Examinons- 
la  donc  d'un  peu  plus  près. 

Nous  savons  tous  qu'aux  commencements  de  la  société  les  produits 
étaient  consommés  par  les  producteurs  eux-mêmes,  et  que  ces  produc- 
teurs étaient  organisés  naturellement  en  communautés  d'organisation 
plus  ou  moins  communiste;  que  l'échange  du  superflu  de  ces  produits 
avec  des  étrangers,  d'où  natt  la  transformation  des  produits  en  mar- 
chandises, est  de  date  postérieure,  n*a  lieu  d'abord  qu'entre  quelques 
communes  isolées,  de  race  différente,  puis,  plus  tard^  s'établit  dans 
l'intérieur  de  la  commune,  et  amène  la  dissolution  de  celle-ci  en 
groupes  familiaux  plus  ou  moins  grands.  Mais,  même  après  cette  dis- 
solution, les  chefs  des  familles  qui  pratiquent  l'échange  entre  elles  res- 
tent des  paysans  qui  travaillent,  produisent  tout  ce  dont  ils  ont  besoin 
avec  l'aide  de  la  famille  dans  leur  propre  ferme  et  n'acquièrent  par 
réchange  du  superflu  de  leur  propre  produit  qu'une  faible  partie  des 
objets  nécessaires.  La  famille  ne  se  livre  pas  seulement  à  l'agriculture 
et  à  rélève  du  bétail,  elle  travaille  les  produits,  en  fait  des  articles  de 
consommation,  moud  elle-même  avec  le  moulin  à  bras,  fait  le  pain, 
file,  teint,  tisse  le  lin  et  la  laine,  tanne  le  cuir,  élève  et  répare  des 
constructions  en  bois,  fabrique  ustensiles  et  outils,  menuise  et  forge 
assez  souvent,  de  sorte  que  la  famille  ou  le  groupe  familial  se  suffit  à 
lui-même  pour  les  choses  essentielles. 

Le  peu  qu'une  pareille  famille  avait  à  acquérir  par  réchange  ou  ^ 
acheter  consistait,  en  Allemagne,  jusqu'au  milieu  du  xix«  siècle,  en 
objets  produits  par  les  artisans,  c'est-à-dire  en  choses  dont  la  fabri- 
cation était  bien  connue  du  paysan,  et  qu'il  ne  produisait  pas  lui- 
même  soit  parce  que  la  matière  première  ne  lui  était  pas  facilement  ac- 
cessible, soit  parce  que  Tarticle  acheté  était  bien  meilleur  ou  bien 
moins  coûteux. 

Le  paysan  du  Moyen-Age  connaissait  donc  assez  exactement  le  temps 
de  travail  nécessaire  la  fabrication  des  objets  qu'il  acquérait  par 
échange.  Le  forgeron,  le  charron  du  village  travaillaient  sous  ses 
yeux,  de  même  que  le  tailleur  et  le  cordonnier,  qui,  dans  ma  jeunesse, 
allaient,  chez  nos  paysans  des  bords  du  Rhin,  de  maison  en  maison  et 
transformaient  en  vêtements  et  chaussures  les  matières  premières  ap. 
prêtées  par  les  paysans.  Le  paysan,  comme  les  gens  à  qui  il  achetait^ 
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étaient  des  travailleurs,  les  articles  échangés  étaient  les  propres  pro- 
duits de  chacun.  Qu'avaient-ils  dépensés  dans  la  création  des  produits? 
Du  travail  et  rien  que  du  travail  :  pour  remplacer  les  outils,  créer 
la  matière  première,  pour  la  mettre  en  œuvre,  ils  n*ont  donné  que 
leur  propre  force  de  travail;  comment  peuvent-ils  donc  échanger  ces 
produits  qui  sont  les  leurs  avec  ceux  d'autres  producteurs  autrement 
que  dans  le  rapport  du  travail  dépensé?  Le  temps  de  travail  dépensé 
dans  ces  produits  n'était  pas  seulement  la  seule  mesure  propre  à  la 
détermination  quantitative  des  grandeurs  à  échanger;  mais  il  n'y  en 
avait  pas  d'autre  qui  fut  possible  en  général.  Ou  bien  pense-t-on  que 
le  paysan  et  i'arlisan  aient  été  assez  stupides  pour  échanger  le  pro- 
duit d'un  temps  de  travail  égal  à  dix  heures  contre  celui  d'une  seule 
heure  de  travail  de  l'autre?  Pour  toute  la  période  primitive  de  l'ex- 
ploitation paysanne  (biluerliche  Naturalwirthschaft),  il   n'y   a  pas 
d'autre  échange  possible  que  celui  où  les  quantités  de  marchandises 
échangées  ont  la  tendance  à  se  mesurer  de  plus  en  plus  d'après  les 
masses  de  travail  incorporées  en  elles.  Du  moment  où  l'argent  s'intro- 
duit dans  cette  forme  économique,  la  tendance  à  se  conformer  à  la  loi 
de  la  valeur  (comme  l'a  formulée  Marx,  nota  bene)  devient,  d'un  côté, 
plus  manifeste  encore  et  si,  d'un  autre  côté,  elle  est  troublée  par  les 
interventions  du  capital  usuraire  et  de  la  rapacité  Oscale,  les  pério- 
des nécessaires  pour  que  les  prix  se  rapprochent  en  moyenne  des  va- 
leurs jusqu'à  une  grandeur  négligeable,  sont  déjà  plus  longues. 

Il  en  est  de  même  pour  réchange  entre  les  produits  des  paysans  et 
ceux  des  artisans  des  villes.  Tout  d'abord,  il  a  lieu  directement,  sans 
l'intervention  du  marchand,  les  jours  de  marché,  dans  les  villes  où  le 
.  paysan  vend  et  fait  ses  achats.  Là,  non  seulement  les  conditions  de 
travail  de  l'artisan  sont  connues  du  paysan,  mais  celles  du  paysan  le 
sont  aussi  de  Tartisan.  Car  celui-ci  est  encore  une  manière  de  paysan, 
ayant  non  seulement  verger  et  potager,  mais  très  souvent  encore  un 
petit  bout  de  champ,  une  ou  deux  vaches,  des  cochons,  de  la  volaille, 
etc.  Les  gens  du  Moyen-Age  étaient  donc  capables  de  calculer,  les  uns 
et  les  autres  avec  assez  d'exactitude,  les  coûts  de  production  pour  les 
matières  premières,  les  matières  secondaires,  le  temps  de  travail,  — 
au  moins  pour  les  articles  d'un  usage  journalier  et  général. 

Mais  dans  cet  échange  réglé  par  la  mesure  du  quantum  de  travail, 
comment  calculer  ce  dernier,  même  d'une  façon  indirecte,  relative, 
pour  des  produits  qui  exigent  un  travail  long,  interrompu  par  des 
intervalles  irréguliers,  d'un  rapport  peu  sûr,  par  exemple  le  blé,  le 
bétail?  Et  bien  mieux  chez  des  gens  qui  ne  savent  pas  calculer?  Évi- 
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demment  par  un  long  procès  d'approxiibation  en  zigzag,  de  nombreux 
tâtonnements  dans  robscurité,  où,  alors  aussi,  la  prudence  ne  s'ac- 
quérait que  par  le  dommage.  Mais  la  nécessité  pour  chacun  de  rentrer, 
en  somme,  dans  ses  débours,  remit  toujours  dans  une  direction  correcte 
et  le  petit  nombre  d'espèces  d'objets  mises  en  circulation,  aussi  bien 
que  la  stabilité  souvent  séculaire  de  leur  production,  permit  d'atteindre 
le  but.  Et  cequi  montrebien  que  Ton  ne  mitpastrop  de  temps  pour  fixer 
assez  approximativement  la  grandeur  relative  de  la  valeur  de  ces  pro- 
duits, c'est  que  la  marchandise  où  elle  apparaît  le  plus  difficilement  à 
cause  du  long  temps  de  production  de  chaque  pièce  particulière,  le  bé- 
tail, fut  la  première  marchandise-argent  assez  généralement  reconnue. 
Pour  que  cela  pût  avoir  lieu,  il  fallait  que'la  valeur  du  bétail,  son  rap- 
port d'échange  avec  toute  une  série  d'autres  marchandises,  ait  atteint 
une  fixité  relativement  privilégiée  et  reconnue,  sans  contestation,  sur 
le  domaine  de  nombreuses  tribus.  Les  gens  d'alors  étaient  certainement 
assez  intelligents  —  ceux  qui  élevaient  le  bétail  aussi  bien  que  leurs 
pratiques  —  pour  ne  pas  donner,  sans  recevoir  équivalent  en  échange, 
le  temps  de  travail  dépensé  par  eux.  Au  contraire  :  plus  les  gens  sont 
rapprochés  de  l'état  primitif  de  production  marchande  —  comme  les 
Russes  et  les  Orientaux,  par  exemple  —  plus  ils  perdent  de  temps, 
maintenant  encore,  à  vouloir  obtenir,  par  des  manœuvres  longues, 
opiniâtres,  le  dédommagement  complet  du  temps  de  travail  dépensé 
pour  un  produit. 

A  la  suite  de  cette  détermination  de  la  valeur  par  le  temps  de  tra- 
vail se  développait  la  production  marchande  tout  entière  et  avec  elle 
les  différentes  relations  où  les  diverses  faces  de  la  loi  de  la  valeur  s'af- 
firment, comme  cela  est  exposé  dans  la  première  section  du  premier 
livre  du  c  Capital  »,  c'est-à-dire  les  conditions  où  seul  le  travail  est 
producteur  de  valeur.  A  vrai  dire,  ce  sont  des  conditions  qui  se  réali- 
sent, sans  arriver  à  la  conscience  de  ceux  qui  y  sont  placés,  et  qui 
ne  peuvent  être  abstraites  de  la  pratique  journalière  que  par  une 
recherche  théorique  pénible;  qui  agissent,  par  conséquent,  à  la 
manière  de  lois  naturelles,  ce  que  Marx  a  démontré  être  nécessaire 
d'après  la  nature  de  la  production  marchande.  Le  progrès  le  plus 
important  et  le  plus  décisif  était  le  passage  au  métal  argent,  qui 
eut  aussi  pour  conséquence  que  désormais  la  détermination  de  la  valeur 
par  le  temps  de  travail  ne  fut  plus  sensible  pour  qui  considérait 
l'échange  des  marchandises  à  la  surface.  L'argent  devint  pratique- 
ment la  mesure  décisive  de  la  valeur,  et  cela  d'autant  plus  que  les 
marchandises  mises  dans  le  commerce  furent  plus  nombreuses,  qu'elles 
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vinrent  de  pays  plus  éloignés,  que  moins,  par  conséquent,  il  devenait 
facile  de  contrôler  le  temps  de  travail  nécessaire  à  leur  fabrication. 
L'argent  lui-môme  vint,  au  début,  en  grande  partie  de  l'étranger;  et 
même  quand  il  fut  acquis  comme  métal  précieux  dans  le  pays,  le  paysan 
et  Tartisan  d'abord  ne  pouvaient  estimer  approximativement  le  tra- 
vail représenté,  puis  la  conscience  de  la  qualité  du  travail  comme 
mesure  de  la  valeur  était  déjà  assez  obscurcie  par  l'habitude  de  calculer 
avec  de  l'argent;  l'argent  commença  à  représenter,  dans  la  conception 
populaire,  la  valeur  absolue. 

Bref  :  la  loi  de  la  valeur  de  Marx  est  générale  autant,  toutefois,  que 
le  sont  des  lois  économiques,  pour  toute  la  période  de  la  production 
simple  des  marcbandises,  c'est-à-dire  jusqu'au  moment  où  celleci 
subit  une  modification  par  Tapparition  delà  forme  de  production  capi- 
taliste. Jusqu'alors  les  prix  gravitent  autour  des  valeurs  déterminées 
par  la  loi  de  Marx,  et  oscillent  autour  de  ces  valeurs,  si  bien  que  plus 
la  production  simple  de  marchandises  se  développe,  plus  les  prix 
moyens  de  longues  périodes  non  interrompues  par  des  bouleverse- 
ments extérieurs  coïncident  avec  les  valeurs  dans  des  limites  négli- 
geables. La  loi  de  la  valeur  de  Marx  a  donc,  économiquement,  une  va- 
leur pour  un  espace  de  tempsqui  s'étend  du  commencement  de  l'échange 
transformant  les  produits  en  marchandises  au  xv«  siècle  de  notre  ère. 
Mais  l'échange  des  marchandises  date  d'une  époque  qui  remonte, en 
Egypte,  au  moins  à  3,500,  peut-être  5,000,  à  Babylone  à  4,000,  peut- 
être  6,000  ans  avant  notre  ère.  La  loi  de  la  valeur  a  donc  régné  pen- 
dant une  période  de  5  à  7  milliers  d*années.  £t  Ton  admire  alors  la 
profondeur  de  M.  Loria,  qui  appelle  la  valeur  s'affirmant  directement 
et  universellement  pendant  cette  période  une  valeur  à  laquelle  les  mar- 
chandises ne  sont  jamais  vendues  ou  ne  peuvent  l'être,  et  dont  un 
économiste,  qui  possède  encore  une  étincelle  de  saine  raison,  ne  peot 
s'occuper  I 

Nous  n'avons  pas  encore  parlé  du  marchand.  Nous  pouvions  reculer 
l'étude  de  son  intervention  jusqu'à  maintenant,  où  nous  passons  de  la 
production  simple  des  marchandises  à  la  production  capitaliste.  Le 
marchand  était  l'élément  révolutionnaire  de  cette  société  où  tout  alors 
était  stable,  stable  pour  ainsi  dire  par  hérédité;  où  le  paysan  n  acqué- 
rait pas  seulement  son  champ  par  héritage,  et  d'une  façon  presque 
inaliénable,  mais  encore  sa  situation  de  -  propriétaire  libre,  de  fermier 
libre  ou  dépendant,  ou  de  serf;  l'artisan  de  la  ville,  son  métier  et  ses 
privilèges  corporatifs;  tous  les  deux  leur  clientèle,  leur  marché,  leur 
habileté  formée  dès  la  jeunesse  en  vue  de  la  profession  dont  ils  devaient 
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hériter.  Dans  ce  inonde  parut  le  commerçant,  qui  devait  être  la  cause 
de  la  révolution»  non  comme  révolutionnaire  conscient,  au  contraire, 
comme  chair  de  leur  chair,  sang  de  leur  sang.  Le  marchand  du 
Moyen-Age  n'était  pas  du  tout  individualiste,  c'était  un  partisan  de 
l'association,  comme  tous  ses  contemporains.  Dans  la  campagne 
régnait  Tassociation  communale»  née  du  communisme  primitif.  Chaque 
paysan  avait,  à  l'origine,  une  terre  égale,  avec  des  pièces  égales  des 
différentesqualitéS;  et  une  part  proportionnellement  égale  de  droits  dans 
la  commune.  Quand  l'association  devint  fermée,  aucune  nouvelle  terre 
ne  fut  plus  répartie;  il  se  produisit,  grâce  aux  héritages,  etc.,  une  sub- 
division des  terres  et  des  subdivisions  correspondantes  du  droit  commu- 
nal. Mais  le  territoire  commun  resta  Tunité,  si  bien  qu'il  y  eut  des 
moitiés,  quarts  et  huitièmes  de  terre  avec  moitié,  quart,  huitième  de 
droits  dans  la  même  commune.  Sur  le  modèle  de  l'association  commu- 
nale se  guidèrent  toutes  les  associations  d'intérêt,  et,  pardessus  tout, 
les  corporations  dont  l'organisation  n'est  que  l'adaptation  de  la  con- 
ception communale  rurale  à  un  privilège  de  métier  et  non  à  un 
territoire  déterminé.  Le  point  capital  de  toute  l'organisation  était  la 
participation  de  chaque  associé  à  l'ensemble  des  privilèges  et  avanta- 
ges assurés  à  l'ensemble  de  l'association,  ce  qui  s'exprime  encore 
d'une  manière  frappante  dans  le  privilège  de  la  «  Garnnahrung  »  à 
Elberfeld  et  à  Barm.  (Thun,  Industrie  am  Niederrheim,  II,  164,  et. 
seqq.)  De  même  dans  les  exploitations  minières^  où  chaque  portion  de 
mine  était  égale  et  pouvait  être  partagée  comme  la  parcelle  de  terre 
avec  ses  charges  et  ses  obligations.  De  même  encore,  et  tout  autant,  dans 
les  associations  de  marchands,  qui  rappelaient  à  la  vie  le  trafic  mari- 
time. Les  Vénitiens  et  les  Génois,  dans  les  ports  d'Alexandrie  ou  de 
Constantinople,  chaque  «  nation  »  dans  son  propre  ce  fondaco  »  (maison 
d'habitation,  hôtellerie,  entrepôt,  endroit  où  l'on  étalait  et  vendait  les 
marchandises,  bureau  central)  formaient  des  associations  commerciales 
complètes  ;  ils  vendaient  à  des  prix  convenus  entre  eux  ;  leurs  marchan- 
dises avaient  une  qualité  déterminée,  garantie  par  un  contrôle  public 
et  souvent  par  une  marque;  ils  convenaient  ensemble  des  prix  à  payer 
aux  indigènes  pour  leurs  produits.  Les  Hanséates  ne  se  comportaient 
pas  autrement  au  Pont-Allemand  (Tydske  Bryggen),  àBergen,  enNor- 
wège,  et  leurs  concurrents  anglais  et  hollandais  les  imitaient.  Malheur  à 
celui  qui  avait  vendu  au-dessous  du  prix  ou  acheté  au-dessus.  Le  boycott, 
qui  l'atteignait,  le  conduisait  à  une  ruine  absolue,  sans  compter  lespuni- 
tions  directes  que  l'association  infligeait  au  coupable.  Des  associations 
plus  étroites  furent  encore  fondées  dans  des  buts  déterminés,  par  exem- 
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pie,  la  «  maona  •  de  Gônes,  maîtresse,  pendant  de  longues  années, 
des  mines  d*alunde  Phocée,  en  Asie  Mineure,  et  de  Ttie  de  Chio  pendant 
le  XIV®  et  le  xt*  siècle;  la  grande  association  commerciale  de  Ravens- 
berg,  qui,  depuis  la  fin  du  xnr®  siècle,  fit  du  négoce  avec  l'Italie  et 
l'Espagne  et  y  fonda  des  comptoirs  ;  la  société  allemande  d'Augsbourg, 
avec  les  Fugger,  Welser,  Yoehlin,  Uoeschstetter,  etc.,lesHir8choogel, 
etc.  9  de  Nuremberg,  qui,  avec  un  capital  de  66,000  ducats  et  trois 
vaisseaux,  prirent  part  à  l'expédition  portugaise  dans  les  Indes  de 
1505-i506,etréalisèrent  un  bénéfice  net  de  150,  suivant  d'autres  de  175 
pour  cent.  (Heyd,  Levantehandel,  II,  524):  et  toute  une  série  d'asso- 
dations,  les  «Monopolia»,  qui  excitèrent  tant  la  colère  de  Luther. 

Nous  rencontrons  ici,  pour  la  première  fois,  un  profit  et  un  taux  de 
profit.  Les  efforts  des  marchands  s'emploient  consciemment  et  inten- 
tionnellement à  rendre  égal  ce  taux  de  profit  pour  tous  les  participants. 
Les  Vénitiens  dans  le  Levant,  les  Hanséates  dans  le  Nord,  payaient 
chacun  les  mêmes  prix  pour  leurs  marchandises  que  leurs  voisins;  elles 
leur  coûtaient  les  mêmes  frais  de  transport;  ils  en  obtenaient  les  mêmes 
prix  et  achetaient  le  chargement  qu'ils  prenaient,  au  retour,  aux 
mêmes  prix  que  n'importe  quels  marchands  de  leur  «  nation  ».  Le  taux 
de  profit  était  donc  égal  pour  tous.  Dans  ces  grandes  sociétés  com- 
merciales, la  répartition  des  bénéfices  se  fait  au  prorata  des  parts  de 
capital  engagé,  comme  la  répartition  des  droits  communaux  au  pro- 
rata des  parcelles  de  terre  ou  des  bénéfices  de  la  mine  au  prorata  des 
portions  de  mine.  L'égalité  du  taux  de  profit  qui»  dans  son  com- 
plet développement,  est  une  des  conséquences  finales  de  la  produc- 
tion capitaliste,  se  montre  ici  dans  sa  forme  la  plus  simple,  comme  un 
point  d'où  le  capital  est  sorti  historiquement,  comme  un  descendant 
direct  de  l'association  cpmmunale,  qui  elle-même  descend  directement 
du  communisme  primitif. 

Le  taux  de  profit  primitif  était  naturellement  très  élevé.  Le  négoce 
était  plein  de  risques,  non  seulement  à  cause  de  la  piraterie  qui  sévis- 
sait alors  très  fortement,  mais  encore  parce  que  les  nations  concur- 
rentes se  permettaient  souvent  une  foule  de  violences  dès  que  roccasion 
s'offrait;  enfin,  la  vente  et  les  conditions  de  vente  reposaient  sur  des 
privilèges  accordés  par  des  princes  étrangers  qui,  souvent,  rompaient 
ou  rapportaient  les  concessions.  Le  bénéfice  devait  donc  comprendre 
une  forte  prime  d'assurance.  Le  négoce  était  lent,  la  conclusion  des 
affaires  demandait  beaucoup  de  temps,  et  aux  meilleures  époques,  qui 
n'étaient  jamais  de  longue  durée,  le  commerce  était  un  monopole  et 
donnait  des  profits  de  monopole.  Ce  qui  montre  encore  que  le  taux  de 
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profit  en  moyenne  était  très  élevé,  c'est  Télévation  du  taux  des  inté- 
rêts qui,  en  somme,  devaient  toujours  être  inférieurs  au  taux  des 
bénéfices  commerciaux  ordinaires. 

Ce  taux  de  profit,  égal  pour  tous»  et  que  la  coopération  rendait  élevé, 
n'avait  qu'une  valeur  locale  à  l'intérieur  de  l'association,  ici  de  la 
f  nation  ».  Vénitiens,  Génois,  Hanséates,  Hollandais  avaient  une  nation 
qui  leur  appartenait  en  propre  et  plus  ou  moinsf  aussi,  dans  le  début, 
un  taux  de  profit  spécial.  Le  nivellement  de  ces  différents  taux  de 
profit  des  associations  s'opéra  par  la  concurrence.  D*abord,  cela  se  fit 
pour  les  taux  de  profit  des  différents  marchés  dans  une  seule  et  môme 
nation.  Si  les  marchandises  vénitiennes  produisaient  plus  de  bénéfices 
à  Alexandrie  qu'à  Chypre,  Constantinople  ou  Trapezonte,|les  Vénitiens 
employaient  un  capital  plus  grand  pour  Alexandrie  et  le  retiraient  du 
commerce  avec  les  autres  marchés.  Puis,  dut  se  produire  le  nivelle- 
ment successif  des  taux  de  profit  pour  les  différentes  nations  appor- 
tant sur  les  mêmes  marchés  les  mêmes  marchandises  ou  des  marchan- 
dises semblables,  et,  fort  souvent,  quelques-unes  de  ces  nations  furent 
écrasées  et  disparurent  de  la  scène.  Ce  procès  fut  continuellement 
interrompu  par  des  événements  politiques  jusqu'à  ce  que  tout  le  com- 
merce du  Levant  fut  ruiné  à  la  suite  des  invasions  mongoles  et  turques  ; 
les  grandes  découvertes  géographiques  et  commerciales  ne  firent 
qu'activer  cette  ruine  après  1492,  et  la  rendirent  enfin  définitive. 

L'agrandissement  consécutif  du  domaine  commercial  et  la  révolu- 
tion connexe  dans  les  routes  commerciales  n'apportèrent  d'abord 
aucune  modification  essentielle  dans  la  façon  dont  se  faisait  le  com- 
merce. Dans  les  Indes,  en  Amérique  ce  furent  encore  des  associations 
qui  prirent  la  partie  la  plus  importante  du  commerce.  Mais  d'abord 
les  nations  qui  étaient  derrière  ces  associations  étaient  plus  grandes. 
A  la  place  du  catalan,  marchand  levantin,  ce  furent  tous  les  pays 
qu'unissait  l'Espagne  qui  firent  le  négoce  avec  l'Amérique;  à  c6té 
d'elle  deux  grands  pays,  TAngleterre  et  la  France  ;  et  môme  les  plus 
petits,  la  Hollande,  le  Portugal  étaient  au  moins  aussi  forts  que  Venise, 
Ta  plus  grande  et  la  plus  forte  des  nations  commerçantes  de  la  pé- 
riode précédente.  Cela  donna  au  marchand  voyageur»  au  a  merchant 
adventurer  »  des  xvi®  et  xvu^  siècles  un  appui  qui  rendit  l'association, 
protégeant  ses  membres  par  les  armes,  de  plus  en  plus  inutile,  et  les 
frais  qu'elle  occasionnait  de  plus  en  plus  pesants.  La  richesse  se  déve- 
loppe alors  isolément  avec  une  rapidité  remarquable,  si  bien  que  des 
marchands  isolés  pouvaient  consacrer,  maintenant,  à  une  entreprise, 
des  fonds  en  aussi  grande  quantité  qu'autrefois  toute  une  association. 
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Les  associations  commerciales,  là  où  elles  existaient  encore  se  trans- 
formèrent, pour  la  plupart,  en  corporations  armées,  qui,  avec  la  pro- 
tection et  la  suzeraineté  de  la  mère  patrie»  se  mirent  à  conquérir  des 
pays  entiers  nouvellement  découverts  et  à  les  exploiter  sous  forme  de 
monopole.  Mais  plus  les  colonies  établies  par  les  États  se  multipliè- 
rent dans  ces  nouvelles  régions,  plus  l'association  commerciale  dut 
céder  devant  le  marchand  isolé  et  le  nivellement  des  taux  de  profit 
devint  de  plus  en  plus  Taffaire  de  la  concurrence. 

Jusqu'à  présent  nous  n'avons  appris  à  connaître  un  taux  de  profit  que 
pour  le  capital  commercial,  car  à  ce  moment  celui-ci  seul  et  le  capital 
usuraire  le  donnaient.  Mais  voilà  que  va  se  développer  le  capital  indus- 
triel. La  production  était  encore,  pour  la  plus  grande  partie,  entre 
les  mains  d'ouvriers  qui  étaient  encore  en  possession  de  leurs  propres 
moyens  de  production,  dont  le  travail  par  conséquent  n'ajoutait  pas 
de  plus-value  à  un  capital;  s'ils  devaient  donner  une  part  du  produit 
sans  compensation  à  un  tiers,  c'était  sous  forme  de  tribut  aux  sei- 
gneurs féodaux.  Le  capital  du  marchand  ne  pouvait  donc  tirer  son 
profit,  au  moins  au  début,  que  des  étrangers  acheteurs  des  produits  de 
son  pays,  ou  de  ses  compatriotes  acheteurs  de  produits  étrangers;  cène 
fut  qu'à  la  fin  de  cette  période,  en  Italie,  au  moment  de  la  ruine  da 
commerce  avec  le  Levant,  que  la  concurrence  étrangère  et  le  débouché 
rendu  plus  difficile  purent  forcer  l'artisan  producteur  de  marchan- 
dises d'exportation  à  abandonner  à  leur  valeur  les  marchandises  à 
l'exportateur.  Nous  voyons  ici  ce  phénomène  que,  dans  le  détail  des 
relations  réciproques  des  producteurs  d'un  même  pays,  les  marchan- 
dises étaient  vendues  en  moyenne  à  leur  valeur;  que,  dans  le  commerce 
international,  pour  les  raisons  que  nous  avons  données,  elles  ne  l'é- 
taient pas.  C'est  tout  le  contraire  du  monde  actuel  où  les  prix  de  pro- 
duction, dans  le  gros  commerce  international,  ont  leur  valeur,  tandis 
que,  dans  le  petit  commerce  des  villes,  la  constitution  des  prix  est 
réglée  par  des  taux  de  profit  tout  différents.  Si  bien  que,  maintenant, 
par  exemple,  la  viande  d'un  bœuf  subit  une  augmentation  de  prix 
plus  grande  pour  aller  d'un  marchand  en  gros  de  Londres  aux  con- 
sommateurs de  Londres,  que  du  marchand  en  gros  de  Chicago  au 
marchand  en  gros  de  Londres,  transport  compris. 

L'instrument,  qui  produisit  peu  à  peu  cette  révolution  dans  la  cons- 
titution des  prix  fut  le  capital  industriel.  Il  s'en  était  déjà  formé  des 
germes  môme  au  Moyen-Age  et  dans  trois  domaines  :  navigation, 
mines,  industrie  textile.  La  navigation  exploitée  conune  elle  l'était 
par  les  républiques  maritimes  de  l'Italie  et  de  la  Hanse  était  impos- 
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sibie  sans  inatelols,  c'est-à-dire  sans  salariés  (dont  les  conditions  de 
salaires  pouvaient  être  cachées  sous  forme  d*associations  à  participa- 
tion de  bénéfices)  et  sur  les  galères  de  l'époque  sans  rameurs,  salariés 
ou  esclaves.  Les  mines  de  minerais,  à  l'origine  entre  les  mains  d'asso- 
ciations ouvrières,  s'étaient  transformées,  presque  dans  tous  les  cas, 
en  sociétés  par  actions  pour  l'exploitation  de  ces  industries  au  moyen 
de  salariés.  Et,  dans  Tindustrie  textile,  le  marchan4  avait  commencé 
par  prendre  directement  à  son  service  les  petits  maîtres  tisseurs,  en 
leur  fournissant  le  fil, en  leur  donnant  un  salaire  fixe  pour  les  payer  du 
tissage  fait  pour  son  compte,  en  devenant,  de  simple  acheteur,  une 
espèce  de  verleger. 

Nous  avons  maintenant  sous  nos  yeux  les  premiers  débuts  de  la 
formation  de  la  plus-value  capitaliste.  Nous  pouvons  laisser  de  c6té 
les  exploitations  minières  qui  sont  des  monopoles  fermés.  Pour  les 
armateurs,  leurs  profits  doivent  être  au  moins  égaux  aux  bénéfices 
ordinaires  plus  une  augmentation  extraordinaire  pour  assurance, 
détérioration  des  bâtiments,  etc.;  mais  la  chose  change  avec  Tindustrie 
textile  où  l'on  met  directement  en  concurrence  sur  le  marché  des 
marchandises  fabriquées  pour  le  compte  du  capitaliste  avec  les  mar- 
chandises de  la  même  espèce  fabriquées  pour  le  compte  de  l'artisan. 

Le  taux  du  profit  du  capital  commercial  est  trouvé.  Il  était  déjà, 
au  moins  pour  une  localité  déterminée^  égal  à  un  taux  moyen  appro- 
ché. Qu'est-ce  qui  pouvait  pousser  le  marchand  à  se  charger  du  tra- 
vail extra  de  l'intermédiaire  t  Simplement  l'espoir  d'avoir  un  profit 
plus  grand  à  prix  d'achat  égal.  Et  il  avait  l'espoir  d'y  arriver.  Prendre 
le  petit  tisseur  à  son  service,  c'était  briser  les  barrières  imposées  à  la 
production  où  le  producteur  vendait  son  produit  terminé  et  rien  autre 
chose.  Le  marchand  capitaliste  achète  la  force  de  travail  qui  peut 
bien  encore  posséder  son  instrument  de  production,  mais  n'a  déjà  plus 
la  matière  première.  En  assurant  ainsi  au  tisseur  une  occupation 
régulière,  il  en  profitait  pour  réduire  son  salaire,  de  façon  à  laisser 
impayée  une  partie  du  temps  de  travail  fourni.  L'intermédiaire  s'ap- 
proprie alors  une  plus-value  qui  vient  s'ajouter  à  son  ancien  bénéfice 
commercial.  Pourtant  il  lui  fallait  employer  un  capital  supplémen- 
taire pour  acheter  le  filet  le  laisser  aux  mains  du  tisseur,  jusqu'à  ce  que 
la  pièce  soit  finie,  alors  qu'autrefois  il  n'avait  qu'à  payer  le  prix  entier 
au  moment  de  l'achat.  Hais  d'abord,  dans  la  plupart  des  cas,  il  avait 
déjà  employé  du  capital  extra  en  avances  au  tisseur  qui  ne  portait  que 
la  servitude  de  sa  dette  en  se  soumettant  aux  nouvelles  conditions  de 
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production.  Et  de  plus  le  compte  peut  s'établir  d'après  le  schéma  sui- 
vant: 

Supposé  que  notre  marchand  exploite  son  commerce  d'exportation 
avec  un  capital  de  30,000  ducats,  sequins,  livres  sterling,  etc.,  il  peut 
en  employer  10,000  à  l'achat  des  marchandises  du  pays  pendant  que 
20,000  sont  destinés  aux  marchés  d'outre-mer.  Son  capital  se  repro- 
duit en  deux  ans,  ce  qui  fait,  pour  une  année,  15,000.  Notre  mar- 
chand veut  alors  faire  tisser  pour  son  propre  compte,  devenir  inter- 
médiaire. Combien  de  capital  doit-il  consacrer  à  cette  opération? 
Supposons  que  le  temps  de  production  d'une  pièce  de  l'objet  qo'il 
veut  acheter  soit,  en  moyenne,  deux  mois,  ce  qui  est  certainement 
beaucoup.  Supposons  encore  qu'il  doive  tout  payer  comptant.  Il  doit 
verser  assez  d'argent  pour  donner  deux  mois  de  01  à  son  tisseor. 
Comme  15,000  se  reproduisent  par  an,  il  achète,  en  deux  mois,  pour 
2,500  d'objets.  Mettons  que,  de  ceux-ci,  2,000  représentent  la  valeur  da 
fil  et  500  le  prix  du  tissage,  notre  marchand  a  besoin  d'un  capital 
supplémentaire  de  2,000.  Nous  supposons  que  la  plus  value  qu'il  s'ap- 
proprie grâce  à  sa  nouvelle  méthode  ne  rapporte  que  5  pour  cent  de 
la  valeur  de  l'objet  ;  ce  qui  fait  un  très  modeste  taux  de  plus-value 
égal  à  25  pour  cent.  Notre  homme,  avec  son  renouvellement  annoel 
de  15,000,  fait  un  profit  extra  de  750  et  a,  par  conséquent,  récapéréson 
capital  additionnel  en  2  2/3  d'années. 

Mais,  pour  augmenter  sa  vente  et  par  là  même  son  roulement,  poor 
faire,  avec  le  même  capital,  en  moins  de  temps  le  même  profitou  dans  le 
même  temps  qu'autrefois  des  profits  plus  grands,  il  donne  unepetite 
partie  de  sa  plus-value  à  l'acheteur,  vend  moins  cher  que  ses  concurreats. 
Ceux-là  se  changeront  alors  aussi  en  «  verleger  »;  le  profit  extra  se  rédui- 
ra pour  tous  au  profit  ordinaire,ou  à  un  profit  plus  petit  pourle  capital 
qui  s'est  augmenté  chez  tous.  L'égalité  du  taux  de  profit  est  rétablie 
de  nouveau,  peut-être  à  un  niveau  différent  parce  qu'une  partie  delà 
plus-value  faite  à  l'intérieur  du  pays  a  été  cédée  aux  acheteurs  étrao- 
gers. 

L'établissement  de  la  manufacture  fit  faire  le  pas  suivantàrindustrie 
dans  la  voie  de  sa  soumission  au  capital.  Celle-ci  aussi  permet aa 
manufacturier  qui  est,  généralement  encore,  son  propre  exportateur,  aa 
xvii*  et  au  xvni«  siècle,  jusqu'en  1850  presque  par  toute  TAIlemagne, 
et  en  quelques  endroits  encore  de  nos  jours,  de  produire  à  meilleur 
compte  que  son  vieux  concurrent  l'artisan.  Le  même  procès  se 
reproduit  :  la  plus-value  acquise  par  le  manufacturier  capitaliste  lui 
permet,  ainsi  qu'à  l'exportateur  qui  partage  avec  lui,  de  vendre  à 


FRÉDÉRIC  ENGELS.  —  III*  LIVRE  DU  CAPITAL  727 

meilleur  marché  que  ses  concurrents  jusqu'à  ceque  se  soit  gênériilisé  le 
DOUTcau  mode  de  production;  alors  le  nivellement  s'opère.  Le  taux  du 
profit  commercial  même  quand  son  nivellement  n'est  que  local,  reste 
le  Ht  de  ProcuBte,  où  est  étendu  le  superflu  de  la  plui-value  industrielle. 
Si  c'est  par  le  bon  marché  des  produits  que  s'est  élevée  la  manii- 
factur«,  ta  grande  industrie  l'a  de  beaucoup  dépasBée,  qui,  avec  ses  in- 
cesBantes  rëvolutioas  de  la  production,  abaisse  de  plus  en  plus  les 
coAtsde  fabrication  des  marchandises  et  supprime  impitoyablement  tous 
les  modes  de  production  antérieurs.  C'est  elle  qui  conquiert  enfin  au 
capital  la  partie  la  plus  éloignée  du  marché,  met  fin  à  la  petite  produc- 
tion, &  l'exploitation  rurale  où  la  Tamille  paysanne  se  sufTisait  à  elle- 
même,  supprime  l'échange  direct  entre  les  petits  producteurs  et  met 
toute  la  nation  au  service  du  capital.  Elle  égalise  de  m6me  les  taux 
de  proBt  des  difl'érentes  branches  du  commerce  et  de  l'industrie  à  un 
tauxde  profit  général  et  assure  enfin  à  l'industrie,  par  ce  nivellement, 
le  rang  dû  k  sa  puissance,  tandis  qu'elle  supprime  la  plus  grande 
partie  des  difficultés  qui  empêchaient  jusqu'alors  le  capital  de  se 
transporter  d'une  branche  dans  une  autre.  C'est  ainsi  que  se  complète, 
dans  l'échange  général,  la  transformation  des  valeurs  en  prix  de  pro- 
duction. Celte  transformation  se  poursuit  donc  d'après  des  lois  objecti- 
ves sans  que  ceux  qui  y  prennent  part  en  aient  conscience  ou  dessein. 
Le  fait  que  la  concurrence  réduit  les  profits  qui  dépassent  le  taux 
général  au  niveau  général  et  retire,  ainsi,  la  plus-vulue  qui  dépasse  la 
moyenne  au  premier  industriel  qui  l'a  possédée,  n'ofTre  pas  de  dilTi- 
cnllé  théorique.  Elle  n'est 'que  plus  considérable  d&ns  la  pratique,  car 
les  sphères  de  production  &  plus  value  supplémentaire,  c'est-à-dire  à 
capital  variable  élevé  et  à  faible  capital  constant,  c'est-à-dire  à  ca- 
pital d'une  composition  inférieure,  sont  précisément  celles  qui,  natu- 
rellement, sont  soumises  le  plus  tard  et  le  plus  irrégulièrement  à 
l'exploitation  capitaliste,  l'agriculture  la  première.  Pour  ce  qui  con- 
cerne l'élévation  des  prix  de  production  au-dessus  de  la  valeur  des 
marchandises  qui  est  nécessaire  pour  amener  au  niveau  du  taux 
moyen  de  profit  la  valeur  supplémentaire  contenue  dans  les  produits 
des  sphères  du  capital  &  composition  élevée,  cela  paraît,  au  premier 
abord,  de  quelque  difSculté  théorique,  mais,  comme  nous  l'avons  vu, 
d'une  grande  facilité  dans  la  pratique.  Car,  quand  les  marchandises 
de  cette  classe  commencent  a  être  produites  suivant  le  mode  capita- 
liste et  apparaissent  dans  le  commerce  capitaliste,  elles  entrent  en 
concurrence  avec  des  marchandises  de  même  espèce,  qui,  fabriquées 
d'après  des  méthodes  pré-capitalistes,  sont  par  conséquent  plus  chères. 


728  LE  DEVENIR  SOCIAL 

Le  producteur  capitaliste  peut,  en  renonçant  à  une  partie  de  la  pks- 
value,  se  servir  du  taux  de  proQt  local,  qui,  à  l'origine,  n'était  pas  eo 
rapport  direct  avec  la  plus-value,  parce  qu'il  était  né  du  capital  com- 
mercial, qu'il  avait  produit  bien  avant  de  l'être  suivant  le  mode 
capitaliste,  et  qu'un  taux  de  profit  industriel  était  possible. 

Fr^âbig  Engbls. 


Superstition  socialiste? 


Il  eBt  toujours  dangereux  pour  l'homme  de  scieuce  de  se  mêler  à  la 
polémique  journalière  des  partis.  Il  ne  possède  pas  l'art  de  Faire 
accepter  les  sophismes;  (le public  eet,  d'ailleurs,  plus  difficile  pour  lui 
que  pour  les  journalistes).  Il  n'a  pas  le  temps  de  faire  des  études  appro- 
fondies sur  des  questions  qui  loi  sont  étrangères  et  il  s'expose  à  lancer 
des  thèses  qui  portent  atteinte  à  sa  réputation  scientiûque.  Il  ne 
remonte  pas  aux  sources  et  parfois  reproduit  des  citations  inexactes, 
ce  qui  fait  rire  à  ses  dépens.  EnQn,  des  œuvres  de  ce  genre  manquent, 
presque  toi^ours,  leur  effet  :  elles  provoquent  des  discussions  dont  la 
conclusion  est  généralement  celle-ci  :  e  Le  parti  qu'on  prétendait 
écraser  n'a  pas  complètement  tort,  puisque  les  savants  du  parti  opposé 
réossisseot  si  mal  dans  leurs  essais  de  réfutation.  » 

Le  livre  de  H.  Garofalo  a  été  écrit(c'estrauteurqui  nous  l'apprend) 
daus  un  temps  aille  découragement  était  si  grand  en  Italie  qu'on  crut 
arrivé  le  moment  de  la  révolution  sociale:  t  le  charme  qu'avait  jadis  le 
mot  liberté,  c'était  le  mot  loeialimu  qui  venait  de  l'acquérir  »  (p.  v).  On 
pouvait  soutenir  qu'il  existait  alors  une  superstition  socialiste,  parce 
que  les  foules  étaient  agitées  par  un  s  mot  magique  »,  attirées  vers  une 
sorte  de  messianisme,  et  mues  par  une  aspiration  irrélléchie  vers  un 
monde  meilleur.  Qu'il  y  ait  quelque  chose  de  vrai  dans  cet  exposé, 
c'est  ce  qui  ressort  de  l'intéressant  article  sur  la  révolution  prolétarienne 
en  Sieih,  que  H.  0.  Halagodi  a  publié  dans  l'Ère  nouvelle  (n"  de  sep- 
tembre 1894,  p.  77  et  suivantes).  On  y  lit  {p.  83)  :  <>  L'agitation  sici- 
lienne n'a  pas  été  un  mouvement  socialiste,  mais  seulement  un  gran- 
diose mouvement  prolétarien,  ressemblant  plus  à  tous  les  soulèvements 


(1)  G.  Garofalo.  La  tupentition  loeialiile,  traduit  de  l'italiea  par  H.  A,  Die- 
trich.|l  vol,  in-â*  de  xvi-399  pages  {BibUothèqve  de  phitoiophif  contemporaine). 
Alean,  édiUui.  Parii.^1895. 
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d'esclaves  et  de  serfs,  qui  se  sont  répétés  dans  ce  pays  depais  Tépoque 
romaine,  qu*au  mouvement  ouvrier  de  l'Europe  moderne.  » 

Pour  les  besoins  de  la  polémique,  M.  Garofalo  confond,  sous  le  nom 
de  socialisme,  toutes  sortes  de  tendances  subversives  (1),  toutes  sortes 
de  doctrines  révolutionnaires,  toutes  sortes  d'utopies  ;  et  il  n'a  pas  de 
peine  à  y  découvrir  des  superstitions.  Ce  genre  d'argumentation  a  pu 
avoir  un  effet  momentané  sur  le  public  italien;  mais  c'était  une  faute 
singulière  de  transformer  en  livre  doctrinal  un  pamphlet  qui  n*a  de 
sens  et  d'intérêt  que  si  on  se  reporte  à  une  situation  politique  excep- 
tionnelle. M. M.  Block  a  cependant  vivement  recommandé  la  lecture  de 
ce  livre  dans  le  Journal  des  Eœnomistejs,  du  15  octobre  1895.  Moi  aussi 
je  trouve  celte  lecture  très  recommandable,  parce  que  je  suis  persuadé 
qu'elle  ne  peut  manquer  de  favoriser  la  propagande  socialiste  :  les  es- 
prits scientifiques  se  rangeront  de  notre  côté,  en  voyant  que  les  ^- 
vants  français  admirent  ce  mauvais  pamphlet. 

M.  Garofalo  est  mal  préparé  pour  faire  une  critique  philosophique 
des  idées  marxistes,  parce  qu'il  est  sous  Tinfluence  prédéterminante 
du  positivisme.  Les  positivistes  sont  les  métaphysiciens  les  plas 
obstinés  et  les  moins  libres  d'esprit  que  je  connaisse;  on  pourrait  faire 
un  joli  volume  sous  le  titre  :  «  Superstitions  positivistes  ».  Comte  a  cru 
faire  une  grande  découverte  en  confondant  la  réalité  de  la  nature  avec 
les  basses  abstractions  que  le  professeur  a  intérêt  à  ne  pas  trop  discu- 
ter, afin  de  ne  pas  gêner  la  marche  de  son  enseignement.  Toute  sa 
philosophie  est  subordonnée  aux  convenances  de  la  pédagogie;  aussi 
qu'a-t-il  produit?  Mathématicien,  il  n'a  pu  expliquer  aucune  des  diffi- 
cultés que  rencontre  l'analyse  supérieure;  presque  toujours,  il  a 
cherché  à  orienter  la  science  vers  les  régions  mortes  ;  et  si  la  physique 
a  fait  de  si  grands  progrès,  c*est  que  les  physiciens  ont  suivi  des  prin- 
cipes opposés  aux  siens.  Pour  les  recherches  criminologiques,  fami- 
lières à  M.  Garofalo,  il  faut  bien  se  contenter  des  premières  abstractions, 
des  relations  grossièrement  empiriques,  des  lois  accidentelles  qu'on 
rencontre;  mais  on  ne  peut  Biinsi  connaître  la  véritable  nature  des  rapporU 
sociaux  et  les  principes  du  changement, 

«  Il  faut  être  fou  pour  vouloir  imposer  à  la  société  une  organisation 


(1)  Il  va  jusqu'à  y  introduire  parfois  les  anarchistes  et  il  cite  cette  phrase 
de  M.  Sernicoli  :  «  L'anarchisme  a  et  aura  toujours, ^n  théorie^  une  supé- 
riorité sur  toutes  les  autres  couceptious  socialistes:  celle  d*étre  naturel  et  non 
artificiel  »  (p.  189). 
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tout  à  fait  opposée  à  celle  daos  laquelle  elle  s'est  arrangée  depuis  des 
siècles  par  évolution  naturelle  *  (p.  27).  Voilh  qui  montre  chez  M.  Gn- 
rofttlo  d'étranges  superstitioDS  évolutionnisles.  Le  mot  magique  écola- 
tim  répond  à  tout  et  ne  signifie  généralement  que  miracle,  mystère  et 
ignorance.  Le  monde  change,  on  en  convient;  mais  encore  faut-il  que 
la  science,  — si  elle  ne  veut  pas  soulever  le  rire, —  trouve  les  principes 
du  changement  (1).  Darwin  en  a  posé  un,  la  sélection  oaturslle  par 
concurrence  vitale;  il  me  semble  que  Marx  en  a  posé  au  moins  trois 
d'une  grande  importance  :  1°  la  dissolution  et  la  métamorphose  se 
produisent  par  le  processus  historique  des  aalagonismes  immanents 
{Capital,  trad.  franc.;  p.  211,  col.  2);  —  2»  les  forces  productives  se 
développent  en  même  temps  qne  l'antagonisme  des  classes  {ifUére  de 
la  philosophie,  p.  115)  ;  —  3°  les  révolutions  servent  a  fait  disparaître 
les  rapports  sociaux  devenus  un  obstacle  pour  l'expansion  des  forces 
jiTodiiclivea(ilanifettedesCommttnitlet).  —Je  prends  ces  trois  lois  dans 
les  livres  oili  elles  sont  exprimées  sous  la  forme  la  plus  nette.  Ces  lois 
sont  fondées  sur  l'élude  approfondie  des  changements  historiques. 

Pour  soutenir  que  l'organisation  sociale  actuelle  existe  depuis  des 
siècles,  il  faut  avoir  k  un  degré  supérieur  la  superstition  positiviste  et 
vouloir  s'acharner  &  s'en  tenir  à  ces  premières  abstractions,  qui  faus< 
sent  totalement  la  science.  Est-ce  que  la  propriété  du  Code  Niipoléon 
est  la  propriété  de  la  loi  de  Gortyne,  parce  que  les  deux  choses  s'ap- 
pellent du  même  mot?  Est-ce  que  le  mariage  germano-chrétien  a 
quelques  analogies  —  en  plus  de  l'analogie  verbale  —  avec  le  mariage 
des  nègres?  Il  y  a  bien  des  siècles  qu'Aristote  s'élevait  contre  ceux 
qui  confondent  les  choses  homonymes,  sans  se  soucier  des  rapports 
dans  lesquels  elles  se  manifestent.  Ce  sont  ces  rapporta  qui  forment 
l'essentiel  et  c'est  pour  cela  qu'il  disait  «.  le  tout  l'emporte  sur  les 
parties.  »  (2). 

Les  anciens  n'avaient  qu'une  idée  confuse  des  conditions  que  la 
science  impose  &  l'étude  du  complexus  historique.  Ils  ne  pouvaient 
appliquer  facilement  aux  phénomènes  successifs  celte  idée  du  tout 
organique  empruntée  &  la  biologie.  Vico  ne  dépasse  pas  leurs  idées  sur 
les  cycles  dans  lesquels  se  meuvent  les  formes  politiques;  son  originu- 


(1)  Le  caractère  aoli-sdenlinque  de  l'éTolution  a  été  souvent  dénoncé  par 
les  néa-scolastiques  ;  un  mot  ne  peut  remplacer  la  cause  motrice. 

[2)  Politique,  livre  1,  chapitre  1°',  §  11.  Chez  lui,  comme  toujiiurs,  la  pensée 
est  dominée  par  les  phénomène)  de  la  biologie,  tels  qu'ils  pouvaient  lui  appa- 
raître —  c'est-à-dire  subordonnés  a  l'idée  d'espèce. 
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lité  consiste  à  faire  application  de  cette  théorie  d'une  manière  neuve 
et  parfois  féconde;  mais  ce  n'est  pas  encore  de  la  science.  A. Comte 
trouve  moyen  de  reculer  et  d*en  revenir  à  un  échelonnement  des  Âges, 
digne  des  anciens  poêles  :  malheureusement  il  écrivait  en  prose,  et  eo 
mauvaise  prose,  ce  qui  rend  ses  dissertations  aussi  ennuyeuses  qu*elles 
sont  enfantines  (i). 

Il  semble  que  c'est  à  Hegel  qu'il  faut  recourir  lorsqu*on  veut  se  faire 
une  idée  élémentaire  d'un  complexus  historique  ;  son  idéalisme  permet 
de  comprendre  comment  des  institutions  sortent  d*un  état  antérieur; 
l'idée  du  devenir  est  posée  d'une  manière  définitive  dans  la  philosophie; 
mais  c'est  Marx  qui  devait  lui  donner  sa  forme  actuelle.  Désormais  la 
fin  n'est  plus  la  définition  la  plus  profonde  du  mouvement  et  Vavenir 
est  reporté  dans  le  domaine  subjectif  et  hypothétique.  Connaître  une 
chose,  ce  n'est  plus  savoir  la  placer  dans  son  milieu,  ni  la  classer 
dans  un  ordre  historique  prédéterminé,  ni  lui  donner  le  complément 
de  détermination  qui  résulte  du  fnoment  de  Vidée;  c'est  la  connaître  par 
la  matière,  la  forme  et  l'opérateur  qui  définissent  sa  génération  II 
faut  savoir  d'où  elle  vient,  le  rôle  qu'elle  joue  dans  le  milieu  actuel  et 
dire  les  forces  réelles  qui  l'ont  fait  naître  et  qui  la  feront  périr.  Quant 
à  ces  forces,  elles  sont  soumises  à  la  condition  de  toute  science  des 
forces,  c'est-à-dire  qu'elles  doivent  être  soumises  à  des  lois  générales, 
dans  le  genre  de  celles  que  j'ai  énoncées  plus  haut. 

Les  observations  parfois  très  ingénieuses  de  M.  Spencer  sur  les  cir- 
constances curieuses  qui  accompagnent  certains  changements,  sur  les 
transformations  qui  dépendent  de  la  psychologie  la  plus  commune,  ne 
peuvent  servir  à  rien  pour  discuter  la  sociologie;  elles  se  rapportent 
aux  anciennes  recherches  de  la  science  académique  sur  les  usages  et  les 
mœurs;  elles  ne  sont  pas  négligeables  dans  certains  cas;  mais  elles 
ne  peuvent  rien  nous  apprendre  sur  la  signification  scieotiûqae  des 
institutions. 

M.  Garofalo  se  place  sur  un  terrain  qui  n'est  pas  celui  de  la  science, 
mais  seulement  celui  de  reiiy))risme;  ce  n'est  pas  la  génération  des 
choses  qui  Tintéresse,  mais  la  détermination  de  l'avenir;  il  dirait 
volontiers,  avec  A.  Comte,  savoir  c*est  prévoir.  Mais  les  forces  motrices 


(1)  A.  Comte  est  aujourd'hui  réclamé  par  l'école  spirilualiste.  (AwmJUi  de 
philoBophie  chrétienne,  octobre  1895,  p.  89).  M.  Bruoetiëre  dit  que  la  renais- 
naissance  contemporaine  de  l'idéalisme  a  n'a  rien  que  de  tout  à  fait  conforme 
à  l'enseignement  d'Â.  Comte  que  même  elle  en  procède  à,  [Educaim  et 
instruction,  p.  79.) 
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en  sociologie  ne  ressemblent  en  rien  aux  forces  physiques;  si  la  science 
peut  diriger  l'esprit  dans  ses  appréciations  sur  l'avenir,  elle  ne  saurait 
définir  ce  qui  sera.  Notre  auteur  tient  à  son  point  de  vue  d'autant  plus 
fortement  que  ses  études  ordinaires  ne  l'ont  jamais  amené  à  se  préoc- 
cuper des  changements  sociologiques;  il  a  toujours  examiné  la  ques- 
tion du  crime  d'une  manière  empirique,  pour  pouvoir  discuter  la 
convenance  des  institutions  et  proposer  des  améliorations  immédiate- 
ment réalisables.  Il  voudrait  que  le  socialisme  procédât  de  la  même 
manière  et  décrivît  l'organisation  future  de  la  société,  comme  faisaient 
les  anciens  utopistes.  Dans  les  études  empiriques,  on  limite  volontai- 
rement le  champ  de  l'avenir;  on  traite  l'état  prochain  comme  une 
perfection  ;  on  suppose  que  le  projet  proposé  réalise  le  maximum  du 
bien  ;  on  se  donne  une  très  petite  modification  comme  la  fin  qu*on  doit 
atteindre, 

Notre  auteur  reproche,  très  vivement,  à  l'école  marxiste  de  ne  pas 
vouloir  suivre  l'exemple  qui  lui  a  été  donné  par  les  Bellamy  et  autres 
auteurs  et  de  se  renfermer  dans  le  silence  quand  on  l'interroge  sur 
Tavenir  qu'elle  ne  connaît  pas.  Cette  position  scientifique  lui  semble 
un  aveu  d'impuissance  :  ce  puisque  vous  refusez  de  décrire  votre 
société  future,  nous  garderons  la  nôtre  en  attendant  »  (p.  32).  Il  sem- 
ble, vraiment,  que  socialistes  et  anti-socialistes  soient  en  train  de 
concourir  pour  le  prix  de  bonheur  social  I  Si,  par  malheur,  un  écrivain 
se  hasarde  à  dire  ce  qu'il  pense  de  la  société  future,  vite  M.  Garofalo 
lui  prouve  que  ses  vues  ne  peuvent  faire  l'objet  d'une  démonstration. 
Sur  ce  terrain-lk,  il  n'y  a  pas  de  raison  pour  que  la  polémique  puisse 
avancer  :  les  socialistes  croient  que  la  société  future  est  irréconciliable 
avec  nos  manières  communes  d'agir  et  de  penser,  en  tant  que  celles- 
ci  dépendent  des  rapports  sociaux  existants;  leur  adversaire  veut 
qu'ils  prouvent  la  manière  dont  ils  réaliseraient  cette  conciliation.  Si 
on  acceptait  sa  manière  de  raisonner,  il  n'y  aurait  plus  d'histoire  et 
l'état  actuel  des  choses  serait  un  accident  inexplicable,  puisqu'on 
pourrait  imaginer  pour  notre  époque  deux  structures  sociales  oppo- 
sées entre  elles,  mais  conciliables  avec  une  même  masse  de  notions 
scientifiques,  de  doctrines  morales  ou  juridiques,  de  sentiments. 

Les  marxistes  ont  déclaré,  bien  souvent,  qu'ils  ne  reconnaissent 
point  la  distinction  faite  autrefois  entre  les  institutions  naturelles  ou 
légitimes  et  les  institutions  artificielles  ou  oppressives.  Le  petit-bour- 
geois démocrate  fait  de  cette  distinction  la  base  de  toute  sa  philosophie 
de  l'histoire.  Ils  savent,  au  contraire,  que  les  lois  historiques  sont 
objectives,  c'est-à-dire  qu'elles  ne  peuvent  pas  être  d'abord  tirées  de 
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Tobservation,  puis  servir  ensuite  à  juger  Thistoire  et  à  y  distinguer  deux 
natures.  Nous  ne  cherchons  pas  ce  qui  ferait  le  bonheur  de  l'humanité 
par  l'expulsion  du  mauvais  dans  la  société  actuelle  ;  nous  savons  que 
les  contradictions  qu'elle  renferme  s'appellent  Tune  l'autre  et  nous  ne 
prétendons  pas  éliminer  le  mauvais  pour  garder  le  bon.  Ce  point  de 
vue  est  celui  de  l'empirique  à  la  recherche  d'améliorations  juridiques; 
ce  n'est  pas  le  nôtre. 

M.  Garofalo  est  à  peu  près  étranger  aux  études  économiques  ;  aussi 
a-t-il  cru  bien  faire  de  s'en  référer  à  «  la  réfutation  [des  théories  de 
K.  Marx]  faite  avec  plein  succès  dès  1884  par  M.  Leroy-Beaulieu  » 
fp.  35)i.  S'il  avait  connu  la  littérature  économique,  il  aurait  su  que 
cette  réfutation  est  considérée  comme  ridicule  par  les  gens  compétents 
et  que  l'auteur  n'a  aucune  autorité  comme  savant.  M.  Leroy-Beaulieu 
est  professeur  au  Collège  de  France  (mais  M.  Pierre  Lafiitte  émarge 
aussi  un  traitement  à  cet  établissement  et  n'est  pas  plus  fort  pour 
cela!);  il  tient  beaucoup  à  sa  chaire,  parce  que  son  titre  donne  de  la 
valeur  à  son  journal,  VÉcanomUte  français.  Comme  journaliste  finan- 
cier, il  est  très  habile  ;  personne  ne  contestera  cela  sous  le  péristyle 
delà  Bourse.  Il  est  vraimentrisible  d'en  tendre  un  pareil  komme  d'affairet 
dire  :  c  Les  socialistes  auraient  mieux  fait  de  ne  pas  sortir  du  domaine 
du  sentiment.  En  s'aventurant  dans  celui  de  la  science,  ils  ont  beau- 
coup peiné  pour  rien  ».  Ainsi  a  prononcé  et  jugé  le  directeur  de 
V Économiste  français  et  M.  Garofalo  enregistre  son  arrêt  souverain 
(p.  104). 

L'auteur  se  livre  à  une  discussion  très  confuse  sur  la  théorie  de  la 
valeur  et  du  surtravail  (1);  n'ayant  pas  pu  faire  une  étude  suffisanle 
du  problème,  il  croit  que  Marx  cherche  à  déterminer  ce  qu'il  est 
juste  {^)  de  payer  à  l'ouvrier,  alors  qu'il  détermine  comment,  en  fait, 
dans  la  société  capitaliste,  le  capital  peut  rapporter  un  profit.  Bien 
loin  de  déclamer  contre  les  injustices  du  capitalisme,  K.  Marx  pro- 


(1)  A  signaler  seulement  une  erreur  notable  à  la  page  37;  dans  son  œatre 
posthume,  Marx  ne  s'est  pas  a  amusé  lui  môme  k  détruire  son  critérium  de 
la  valeur  »  ;  cette  œuvre  posthume  est  antérieure  à,  la  rédaction  définitive  du 
premier  volume  du  Capital  et  n*a  pas  été  achevée  par  lui.  La  contradic- 
tion, d'ailleurs,  n'existe  point.  Cf.  l'article  de  M.  C.  Sraidt  sur  le  troisième 
volume  {Devenir  social,  mai  1895,  p.  191). 

(2)  M.  Garofalo  dit  :  c  Eu  partant  de  la  supposition  que  toute  propriété 
privée  est  injuste,  ce  n'est  pas  la  logique  qui  manque  &  la  doctrine  de  Marx  » 
(p.  41). 
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clame,  haulement,  qu'il  a  été  un  moment  nécessaire  pour  faire  sortir 
la  société  moderne  de  la  société  féodale.  C'est  \k  ce  que  H.  Garofalo 
aurait  vu  s'il  avait  étudié  le  Capital. 


Dans  la  préface  de  l'édilioD  française,  l'auteur  nous  apprend  qu'on 
l'a  accusé  de  ne  pas  avoir  lu  Marx  (p.  ii);  je  trouve  qu'il  se  défend 
faiblement  :  «  Je  croyais  pourtant  avoir  lu  Marx.  Serais-je  donc  la 
dupe  d'un  rêve?  Mais  les  pages  que  j'ai  citées  H  II  y  a  équivoque  sur  le 
mot  lire  et  cette  équivoque  n'est  pas  digne  d'un  homme  aussi  dislingué 
que  M.  Garofalo  :  c'est  là  un  des  résultats  de  l'intervention  (nécessai- 
rement h&tive)  d'un  savant  juriste  dans  un  domaine  étranger  h  ses 
recherches.  Nos  lecteursne  seront  pas  fAchésdeconnattre  les  citations; 
il  y  en  a  sept. 

A  la  page  34,  H.  Garofalo  plaisante  Marx  sursa  modeitie.  Dans  une  let- 
tre du  18  mars  1872  (placée  en  tête  de  la  traduction  française  du  Capi- 
tal) le  mattre  s'excuse  de  n'avoir  pu  adopter  une  méthode  d'exposition 
simple.  «Il  n'y  a  pas  de  route  royale  pour  la  science  et  ceux-là  seule- 
ment ont  chance  d'arriver  &  tenomma»  lumineux  qui  ne  craignent  pas 
de  se  fatiguer  à  gravir  ses  sentiers  escarpés  n.  L'allusion  à  une  pa- 
role connue  d'Ëuctide  est  assez  transparente  et  elle  est  parfaitement 
justifiée.  Notre  critique  ne  prend  que  les  mots  soulignés  et  dit  que 
Marx  s'attribue  modettement  la  gloire  d'être  parvenu  aux  sommets  lu- 
mineux de  la  science;  il  me  semble  que  c'est  là  un  solide  contre-sens, 
que  j'attribue  au  secrétaire  de  M.  Garofalo. 

Page  36,  l'auteur  relève  la  différence  du  Udmir  jkilled  et  du  iabour 
untkilted  (p.  84  du  Capital)  ;  il  croit  que  c'est  là  une  nouveauté  (alors 
que  cette  distinction  est  classique  depuis  bien  longtemps  en  économie)  : 
il  dit  que  cette  appréciation  numérique  est  impossible  à  faire  et  il  trouve 
l'opinion  de  Marx  en  contradiction  avec  ce  que  pensent  MM.  Bebel  et 
Guesde.  Mais  si  on  se  reporte  au  texte,  on  voit  que  le  mattre  n'explique 
pas  ce  qui  doit  être,  mais  et  qui  est  dans  la  société  capilalitte;  les  exem- 
ples qu'il  donne  ne  peuvent  laisser  aucun  doute  sur  sa  pensée.  Quant 
à  l'inégalité,  elle  survivra  à  l'organisation  capitaliste,  comme  cela  est 
expliqué  dans  la  lettre  sur  le  programme  de  Gotha  (1).  H.  Garofalo  cite 
cette  lettre  à  la  page  93  et,  s'il  l'avait  lue  avec  l'attention  qu'il  apporte 

(1)  La  traduclioQ  a  paru  dans  ta  Revin'  cTèamomie  politùjue,  sept.  1894. 
J'aurai  plusieurs  fois  occasion  d'y  revenir. 
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à  868  études  ordinaires,  il  y  aurait  trouvé  des  explications  sur  l'inégaliié 
humaine. 

Dans  cette  lettre,  Marx  fait  une  vigoureuse  critique  de  la  M  <f  atraw 
de  Lassalle;  cela  n'empêchera  pas  notre  auteur  de  créer  une  confusion 
à  la  page  162  et  de  parler  de  l'idée  fixe  de  Marx  et  de  Lassalle.  M.  Ga- 
rofalo  a  dû  lire  ce  document  avec  une  extrême  précipitation,  car  il  se 
moque  de  «  TArcadie  >  décrite  sérieusement  par  «  leur  grand  homme  » 
(p.  93).  Le  maître  distingue  deux  périodes  dans  l'évolution  communiste. 
Tune  qui  conserve  les  inégalités  de  la  société  capitaliste,  l'autre 
qui  comporte  une  transformation  plus  complète  :  il  indique  la  cenii- 
tion  de  réalisation  de  cette  deuxième  période  (i)  :  c  lorsque  sera  éva- 
nouie l'asservissante  subordination  des  individus  à  la  loi  de  la  division 
du  travail  et  avec  elle  l'opposition  du  travail  intellectuel  et  manuel  ; 
lorsque  le  travail  ne  sera  pas  seulement  le  moyen  de  vivre  mais  le  pre- 
mier besoin  de  la  vie  ;  que  les  forces  de  production  iront  croissant  avec  le 
développement  intégral  de  Tindividu,  que  toutes  les  richesses  publiques 
couleront  à  pleins  bords,  alors ,  pour  la  première  fois,  V étroit  horizon  du  droit 
bourgeois  sera  dépassé  et  la  société  inscrira  sur  ses  drapeaux  :  chacun  selon  sa 
capacité,  à  chacun  selon  ses  besoins  ». 

M.  Garofalone  prend  queles  mots  soulignés  et  conclut  que  lessocialis- 
tes  extravaguent  sur  une  société  plus  imaginaire  que  celle  de  l'âge  d'or; 
il  change  ainsi  complètement  la  pensée  de  Marx,  qui  veut  prémunir  ses 
amis  contre  le  danger  de  formules  qui  ne  conviennent  pas  au  processus 
prochain  et  leur  fait  voir  ce  qui  doit  précéder  le  plein  communisme.  Si 
M.Garofalo  avait  voulu  instituer  une  discussion  vraiment  scientifique, 
il  aurait  contesté  la  possibilité  de  réaliser  les  conditions  énoncées  et  ne 
serait  pas  sauté  à  la  conclusion  qui  n*a  plus  aucun  sens,  ainsi  donnée 
toute  nue. 

K.  Marx  s'étant  toujours  refusé  à  décrire,  même  sommairement,  le 
régime  de  la  société  future,  il  est  difficile  de  soutenir  qu'il  a  rêvé  une 
Arcadie  ;  nous  pouvons,  bien  plutôt,  déduire  des  propositions  conte- 
nues dans  la  lettre  citée  que  la  société  pleinement  communiste  serait  tout 
juste  l'opposé  d'une  Arcadie.  Le  point  essentiel  est,  en  effet,  celui-ci  : 
((  Le  travail  sera  le  premier  besoin  de  la  vie  »  ;  certes  voilà  qui  ne 
ressemble  pas  aux  rêves  d'Ovide  et  des  poètes  antiques  !  Nous  pouvons 
nous  bien  rendie  compte  dej  la  pensée  de  K.  Marx  en  observant  qu'à 
l'heure  actuelle,  il  y  a  beaucoup  de  gens  pour  lesquels  le  travail  est, 


(1)  Loc.  cit.f  p.  758. 
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en  effet,  le  premier  besoin  de  Texistence.  Nombreux  sont  les  hommes 
qui  poursuivent,  avec  ardeur  et  désintéressement,  des  recherches  pu- 
rement scientifiques,  qui  ne  leur  donneront  jamais  aucun  profit  en  ar- 
gent. Nous  devons  penser  que  ce  qui  est»  aujourd'hui^  exception  de- 
viendra règle  ;  et  je  serais  curieux  de  savoir  pourquoi  cela  ne  pourrait 
se  produire  !  D'autre  part»  K.  Marx  a  en  vue  une  société  où  le  progrès 
industriel  sera  rapide  et  assuré  :  cela  n'a  rien  de  chimérique,  mais 
cela  suppose  une  extrême  généralisation  de  la  culture  désintéressée  et 
une  grande  intensification  du  travail  intellectuel.  Rien  ne  nous  per- 
met de  supposer  que  Tintensiflcation  du  labeur  scientifique,  — -  qui 
s'est  produite  depuis  un  siècle,  —  doive  diminuer. 

Si  M.  Garofalo,  qui  est  un  psychologiste  distingué,  avait  réfléchi  un 
instant  sur  le  document  visé,  il  aurait  vu  tout  cela  mieux  que  moi  et 
il  n'aurait  pas  trouvé  l'hypothèse  de  K.  Marx  si  ridicule.  Il  me  sem- 
ble qu'on  peut  la  discuter  sans  rire,  qu'elle  ne  mérite  pas  d'être  qua- 
lifiée de  someites  débitées  par  «  des  politiciens  déguisés  en  savants  »  et 
qu'il  était  au  moins  oiseux  de  parler  «  de  l'infaillibilité  du  pape  K. 
Marx  »  (p.  94). 

L'auteur  italien  prétend  ici  que  les  socialistes,  à  bout  d'arguments, 
ne  savent  répondre  que  par  des  injures  à  ceux  qui  contestent  leurs 
rêveries  et  qu'ils  s'affranchissent  <  de  la  tyrannie  du  raisonnement  » . 
Je  ne  vois  que  trop  que  M.  Garofalo  s'est  affranchi  de  l'obligation  d'é- 
tudier la  question  dont  il  parle  avec  tant  de  passion. 

Le  titre  du  §  II  du  chapitre  X  du  Capital  a  froissé  notreauteur  laleca- 
fital  affamé  de  iuriravail  »  (p.  40).  Marx  pose  un  fait  historique  incontes- 
XaiAe  :  dans  les  sociétés  où  domine  la  recherche  de  la  valeur  d'échange, 
il  existe  une  ardeur  dévorante  chez  les  monopoleurs  pour  accroître  leurs 
richesses,  et  cela  s'est  produit  sous  tous  les  régimes  et  dans  tous  les 
temps.  Aristote  avait  déjà  appelé  l'attention  sur  ce  point  et  il  me  sem- 
ble que  l'Italie  fournit  d'assez  belles  illustrations  à  l'appui  de  la  thèse. 
Si  M.  Garofalo  avait  lu  tout  le  paragraphe,  il  aurait  vu  que  le  mattre 
n'a  point  aggravé  les  opinions  des  auteurs  compétents  auxquels  il 
emprunte  les  faits.  Le  paragraphe  suivant  (qu'il  n'a  sans  doute  pas 
examiné)  est  plein  de  détails  édifiants;  et  un  économiste  anglais  écri- 
vait, en  1835  (i)  :  «  la  cupidité  des  maîtres  de  fabrique  leur  fait  commet* 
tre,  dans  la  poursuite  du  gain,  des  cruautés  que  les  Espagnols,  lors  de  la 
conquête  de  l'Amérique,  ont  à  peine  surpassées  dans  leur  poursuite  de 


(1)  Cajrital,  p.  104,  col.  2,  note. 
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l'or  ».  Les  documents  sont  nombreux  et  concordants.  Si  la  loi  est  inter- 
venue c'est  qu'il  y  avait  lutte  entre  les  torys  et  les  whigs,  qui  d'ordi- 
naire ont  soutenu  les  industriels.  K.  Marx  ne  saurait  être  accusé  d'avoir 
dressé  un  tableau  fantastique  du  capitaliste  «  sans-cœur  ».  Que  M.  Ga- 
rofalo  discute  les  preuves,  c'est  son  droit;  mais  il  doit  lire  les  docu- 
ments. 

A  la  page  161,  M.  Garofalo  dit,  en  note,  que  les  prévisions  pessi- 
mistes de  Marx  sur  les  salaires  ont  été  déçues  et  il  renvoie  à  un  pas- 
sage de  la  page  263  du  Capital^  d'après  lequel  les  ouvriers  anglais 
devaient  être  réduits  prochainement  à  la  condition  des  ouvriers  chi- 
nois. Je  me  reporte  à  la  page  citée  et  j'y  trouve  que,  par  suite  de  la 
concurrence  cosmopolite  et  du  développement^du  capitalisme  dans  le 
monde  entier,  les  hauts  salaires  de  l'Angleterre  sont  appelés  à  se 
niveler  avec  ceux  des  autres  pays;  un  député  anglais  avait  signalé, 
dans  le  Times  du  3  septembre  1873,  qjie  la  civilisation  industrielle  de 
la  Chine  rendrait  la  concurrence  européenne  impossible  sans  une  baisse 
des  salaires  dans  nos  pays  occidentaux.  C'est  là  une  chose  incon- 
testable. 

L'auteur  emprunte  un  long  fragment  à  la  page  342  du  Capital  et  il 
prétend  que  l'accumulation  capitaliste  est  arrêtée  (p.  114);  d'ailleurs, 
dans  cette  citation,  il  a  soin  de  supprimer  les  phrases  qui  donnent  le 
sens  philosophique  à  l'ensemble.  Marx  signale  qu'en  même  temps  que 
cette  concentration,  se  développent,  sur  une  échelle  toujours  crois- 
sante, l'application  de  la  science  à  la  technique,  la  transformation  des 
outils  individuels  en  instruments  qui  ne  peuvent  exercer  leur  puissance 
que  par  l'usage  commun,  l'économie  de  production,  Tentrelacement 
de  tous  les  peuples  dans  le  réseau  du  marché  universel.  Il  dît  encore  : 
«  Le  monopole  du  capital  devient  une  entrave  pour  le  mode  de  pro- 
duction qui  a  grandi  et  prospéré  avec  lui  et  sous  ses  auspices...  L'ap- 
propriation capitaliste,  conforme  au  mode  de  production  capitaliste, 
constitue  la  première  négation  de  cette  propriété  privée,  qui  n'est  que 
le  corollaire  du  travail  indépendant  et  individuel.  Mais  la  production 
capitaliste  engendre  elle-même  sa  propre  négation,  avec  la  fatalité  qui 
préside  aux  métamorphoses  de  la  nature.  C'est  la  négation  de  la  néga- 
tion. Elle  rétablit  non  la  propriété  privée  à\x  travailleur,  mais  la^- 
priété  individuelle^  fondée  sur  les  acquêts  de  l'ère  capitaliste,  sur  la 
coopération  et  la  possession  commune  de  tous  les  moyens  de  produc- 
tion, y  compris  le  sol.  » 

M.  Garofalo  fait  disparaître  tout  cela  ;  il  ne  semble  pas  avoir  pris 
connaissance  du  Manifeste  des  Communistes^  auquel  Marx  renvoie  et  il 
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De  veut  reteDir  qu'une  chose  :  il  y  a  de  gros  riches  et  beaucoup  de 
pauvres,  ce  Certes,  chacun  déplore,  avec  Marx,  la  trop  criante  oppo- 
sition entre  la  richesse  démesurée  et  la  misère  la  plus  profonde  et  les 
malheureuses  conditions  d'existence  de  beaucoup  d'ouvriers  et  de 
paysans,  surtout  de  femmes  et  d'enfants  soumis^  trop  fréquemment^  à 
un  travail  excessif  »  (p.  42).  Ne  croirait-on  pas  que  K.  Marx  pleurniche, 
comme  les  philosophes  romantiques,  sur  les  misères  de  l'ouvrier  arra- 
ché au  bonheur  de  la  vie  des  champs?  Il  s'agit  de  connaître  ces  misè- 
res, non  point  pour  les  déplorer  et  pour  regretter  le  passé,  mais  pour 
en  faire  la  base  de  jugements  éthiques  en  vue  dei'avenir.  C'estle  mau- 
vais côté  qui  engendre  le  progrès;  voilà  ce  que  M.  Garofalo  aurait 
trouvé  dans  K.  Marx,  sHl  Vavait  lu. 

L'idée  de  la  distinction  des  classes  fondée  sur  les  rapports  où  entrent 
les  individus  dans  le  processus  de  la  production,  l'étude  objective  et 
partant  scientifique  des  rapports  sociaux^  sont  choses  qui  échappent 
complètement  à  M.  Garofalo;  ce  sont  cependant  les  choses  essentielles 
dans  l'œuvre  de  Marx.  Quand  il  les  rencontre,  dans  une  page  qu'il 
transcrit,  il  les  supprime.  Je  ne  peux  soupçonner  la  bonne  foi  d'un 
savant,  qui  a  donné  maintes  preuves  de  sa  hauteur  d'esprit;  il  n'y  a 
qu'une  seule  explication,  c'est  que  M.  Garofalo  a  pris  ses  citations  dans 
des  livres  de  polémique  ou  qu'il  les  a  fait  relever  par  un  secrétaire, 
étranger  à  ces  questions,  —  en  tout  cas,  qu'il  ne  connaît  pas  les  pre- 
miers éléments  du  marxisme.  Dans  ces  conditions,  il  aurait  pu  se  mon- 
trer moins  agressif,  et  plus  soucieux  de  la  dignité  qui  convient  aux 
discussions  scientifiques. 

Il  y  a  une  preuve  subjective,  mais  d'une  valeur  singulièrement 
grande  en  faveur  de  l'opinion  de  ceux  qui  accusent  M.  Garofalo  de  ne 
pas  avoir  {ti  lui-même  Marx.  A  la  page  248,  il  donne  un  long  extrait  de 
la  préface  mise  par  M.  G.  Deviiie  en  tète  du  résumé  qu'il  a  donné  du 
Capital.  Cette  citation  est  manifestement  fausse  et  ce  n'est  pas  la  pre- 
mière fois  que  le  texte  a  été  ainsi  reproduit  de  manière  à  en  changer 
le  sens  d'une  manière  complète.  M.  Deville  a  bien  des  fois  protesté 
contre  les  sottises  qu'on  lui  prétait;  il  est  donc  très  certain  que  M.  Ga- 
rofolo  n'a  pas  lu  M.  Deville  et  qu'il  ne  peut  invoquer  les  citations  qu'il 
donne  comme  une  preuve  d'une  étude  personnelle  des  auteurs  dont  il 
parle.  M.  Garofalo  ne  semble  pas  avoir  môme  la  notion  de  la  critique 
des  sources.  A  la  page  197  il  donne  une  longue  citation  empruntée  à 
Proudhon;  il  ne  dit  pas  à  quel  ouvrage  elle  appartient;  il  renvoie 
à  Maxime  du  Camp  qui,  lui-môme,  ne  sait  pas  d'où  vient  cette  page 
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véhémente  1  Singulière  manière  de  travailler,  —  explicable  seulement 
par  la  précipitation  avec  laquelle  a  été  composé  ce  pampUet. 

Il  faut  reconnaître  que  les  thèses  marxistes  sur  la  lutte  des  classes 
sont  d'une  intelligence  plus  facile  dans  les  pays  où  existe  la  grande 
industrie  que  dans  le&pays  agricoles  et  que  M.  Garofaio  était  mal  pré- 
paré pour  comprendre  les  caractères  objectifs  de  cette  lutte.  Ecrivant 
pour  l'Italie,  où  n*existent  «  pas  ces  immenses  centres  industriels,  où 
les  ouvriers,  qui  ont  sous  les  yeux  le  spectacle  de  la  collectivité  dans 
le  mode  de  production^  peuvent  facilement  concevoir  Tidée  de  la  co- 
propriété des  machines  »  (p.  270),  il  devait  bien  plutôt  se  placer  au 
point  de  vue  subjectif  et  moral;  mais  aussi  pourquoi  attaquer  une  théo- 
rie qu'on  connaît  mal  et  vouloir  prouver  aux  savants  italiens  qu'ils 
doivent,  sur  la  foi  de  M.  P.  Leroy-Beaulieu,  cesser  de  considérer  Marx 
comme  «  le  seul  penseur  véritablement  grand  que  la  science  écono- 
mique ait  eu  à  notre  époque  i?  (p.  xi)  (1). 

Parmi  les  écrits  de  Marx  d'une  lecture  populaire,  il  y  en  a  ub  qui  a 
une  importance  spéciale,  qui  est  répandu  dans  toute  l'Europe  :  c'est  le 
Manifeste  des  Communistes,  qui  sert  de  base  à  tous  les  programmes  des 
divers  groupes  nationaux.  Dans  cet  opuscule,  le  maître  expose,  très 
clairement,  en  quoi  la  révolution  prolétarienne  doit  différer  des  révo- 
lutions antérieures  :  «  tous  les  mouvements  historiques  ont  été,  jus- 
qu'iciy  des  mouvements  de  minorités  au  proBt  de  minorités.  Le  mou- 
vement prolétarien  est  le  mouvement  spontané  de  l'immense  majorité 
au  profit  de  l'immense  majorité  ».  M.  Garofaio  écrit  cependant  que  le 
parti  des  travailleurs  veut  c  s'emparer  du  pouvoir  non  pas  dans  l'inté- 
rêt de  tous,  mais  pour  exproprier  la  classe  dominante  et  se  substituer 
à  elle  :  ils  n'en  font,  d'aileurs,  aucun  mystère  dans  leurs  programmes. 
Leur  égoTsme  dépasse  de  beaucoup  celui  des  classes  supérieures  » 
(p.  14).  Quelles  preuves  apporte-t-il  ?  une  affirmation  de  Maxime  du 
Camp,  qui  i^e  connaissait  pas  le  premier  mot  de  ces  questions,  —  une 
observation  de  M.  Spencer  sur  la  tactique  (anti-socialiste)  des  Traie- 


(1)  C'est  en  ces  termes  qu'en  parle  M.  Nitti^  ce  qui  étonne  fort  M.  Garofaio, 
qui  ne  peut  comprendre  l'émoi  que  son  pamphlet  a  produit  parmi  les  écono- 
mistes instruits  d'Italie.  Notre  auteur  se  réfère  souvent  à  des  autorités  en* 
core  inférieures  à  celles  du  directeur  de  rj^conomùte/ranfau.  Il  cite  M.  Rîchteri 
Tout  le  monde  sait  que  ce  parfait  garde  national  est  un  des  esprits  les  p)os 
faux  et  les  plus  superficiels  de  l'Allemagne  ;  il  a  toute  l'ignorance  et  l'outre* 
cuidance  des  libéraux  de  l'époque  orléaniste.  Il  cite  même  M.  J.  Simon! 
pourquoi  pas  M.  Thureau-Daugin  ou  le  vicomte  Melchior  de  Yoguét 
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Uniaiu  anglaiseB  et  ud  renvoi  au  programme  du  parti  ouvrier  italien, 
programme  qui  ne  renferme  rien  de  ce  qu'il  avance. 

A  (a  page  55,  il  oppose  aux  socialistes  une  très  judicieuse  pensée  de 
M.  Loria  :  •  La  conquête  du  pouvoir  politique  de  la  part  des  travail- 
leurs, en  laiuant  intacts  les  rapports  de  la  proprt^é,  changerait  les  per- 
sonnes qui  eu  tirent  avantage  ».  Mais  c'est  là  un  des  axiomes  du  parti 
ouvrier  et  c'est  pour  cette  raison  qu'il  se  sépare,  partout,  des  démo- 
crates. C'est  sur  le  terrain  économique  qu'il  doit  y  avoir  préformation 
&  la  fois  réelle  et  idêelle;  et  partout  où  la  transformation  économique 
n'est  pas  assez  avancée,  l'action  politique  est  fort  incertaine.  En  tout 
cas,  il  est  bien  injuste  d'écrire  :  i  La  révolte  est  désirée  par  les  politi- 
ciens du  désordre,  qui  espèrent  occuper  ainsi  les  premières  places, 
d'où  les  excluent  leur  vulgarité  et  leur  ignorance  »  (p.  56),  Qu'il  y  ait 
de  tels  politiciens  autour  du  parti  socialiste,  c'est  possible  ;  mais  il  ne 
faut  pas  avoir  la  prétention  de  donner  les  espérances  de  quelques 
brouillons  pour  les  théories  du  parti  :  pour  connaître  celles-ci,  il  n'é< 
tait  pas  inutile  délire,  au  moins,  \e  Manifeste  des  Communittes  (1). 


Je  me  suis  appesanti  un  peu  longuement  sur  la  question  précédente, 
parce  qu'il  était  nécessaire  de  montrer,  d'une  manière  indiscutable, 
que  l'argumentation  de  M.  Garotalo  contre  les  thèses  de  Marx  est 
dépourvue  de  toute  valeur,  le  critique  n'ayant  point  connaissance  de 
ces  thèses.  Hais  il  est  impossible  que  dans  un  livre  écrit  par  un  homme 
distingué,  il  n'y  ail  rien  à  prendre;  et,  eu  effet,  on  y  trouve  beaucoup 
de  problèmes  intéressants,  sur  lesquels  je  crois  fort  utile  d'appeler 
l'attention;  dans  cet  ouvrage,  on  est  mis  en  présence  d'objections 
qui  doivent  être  pesées  et  mûries,  qui  nous  apprennent  quelles  précau- 
tions il  faut  prendre  dans  l'exposition  des  doctrines  (2)  et  dans  quel 
sens  il  est  surtout  utile  de  développer,  à  l'heure  actuelle,  nos  recherches. 

Le  socialisme,  dit  M.  Garofalo,  est  eu  opposition  avec  les  lois  de  la 


(1)  Il  n'en  connatt  que  la  phrase  finale  :  ■  prolétaires  de  tous  les  pays, 
unissez-vous  •.  C'est  évidemment  insuHisanl. 

(2)  M.  Garofalo  abuse  un  peu  des  avantages  que  lui  donnent  les  livres  de 
vulgarisation  ;  ainsi,  il  cile  continuellement  <  la  Femme  ■  de  M.  Bebel,  après 
■voir  dit  dans  la  préface  que  les  socialistes  le  reconnaissent  <  comme  un  peu 
utopiste  >  (p.  IX),  et  ailleurs  que  c'est  <  un  ulfmade  num,  qui  en  fabriquant 
sa  propre  cervelle,  y  a  laissé  beaucoup  de  lacunes  >  (p.  122).  Cf.  kre  nouzelte, 
sept.  1894,  p.  17  ce  que  dit  M.  Uernstein  sur  la  valeur  théorique  de  ce  livre. 
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sociologie.  «  L'évolution  humalDe  consiste  en  un  processus  dUndivi- 
duation...  Le  mouvement  collectiviste  est  donc  rétrograde.  Cela  peut 
s'affirmer  en  toute  sécurité  à  Taide  de  l'histoire,  cette  histoire  qui 
pour  les  positivistes  et  les  expérimentalistes  devrait  être  la  base  de 
toute  induction  >  (p.  61).  Vainement  dirait-on,  avec  M.  Loria,  que 
(  le  fleuve  de  l'humanité  a  une  tendance  à  remonter  à  ses  propres 
sources  »,  ou  avec  d'autres  auteurs  italiens  que  le  communisme  c  sera 
l'achèvement  d'un  cycle,  d'un  grand  rythme  »  (p.  63).  Ce  sont  là  des 
«  images  poétiques  qui  n'ont  aucune  valeur  scientifique  en  présence 
de  l'histoire  qui  démontre  l'existence  d'une  loi  de  progression  bien 
différente.  »  Il  ajoute  à  la  page  suivante  :  »  La  liberté  individuelle  est 
le  caractère  propre  de  la  civilisation  avancée.  • 

Mais  comment  la  science  peut-elle  constater  une  loi  sociologique 
sans  tenir  compte  des  hommes,  qui  sont  bien  quelque  chose,  j'ima- 
gine, dans  l'histoire?  Des  phénomènes  de  ce  genre,  s'ils  existent,  ne 
dépendent  pas  de  Vesprit  dumondey  car  M.  Garofalo  est  positiviste  et  il 
devrait  rejeter  les  explications  idéalistes  (i).  Comment  s'est  faite  cette 
désorganisation  des  anciennes  formes  sociales  dans  les  temps  mo- 
dernes? C'est  là  ce  qu'on  peut  voir  dans  le  Capital,  Si  aujourd'hui  nous 
voyons  se  produire  une  désagrégation  encore  plus  intense  que  par  le 
passé,  si  nous  voyons  le  droit  de  l*enfant  proclamé  contre  le  droit  de 
famille^  est-ce  que  nous  ne  pouvons  pas  du  doigt  toucher  la  cause  ? 
Le  législateur  anglais  hésita  longtemps.  c<  Il  fallut  enfin  reconnaître 
dit  K.  Marx,  (2)  qu'en  sapant  les  fondements  économiques  de  la  famille 
ouvrière,  la  grande  industrie  en  a  bouleversé  toutes  les  autres  rela* 
tions.  Le  droit  de  l'enfant  dut  être  proclamé...  Ce  n'est  pas  l'abus  de 


(1)  Il  parle  cependant  toujours  de  révolution  comme  d'un  principe  supé- 
rieur, sans  s'occuper  de  savoir  ce  qui  produit  le  changement  ;  or  c'est  pré- 
cisément la  cause  du  changement  qui  constitue  l'objet  de  la  science.  Comme 
presque  tous  les  évolutionnistes,  il  s'est  attaché  à  la  superstition  des  trans- 
foribations  spontanées,  se  prolongeant  par  leur  propre  vertu.  Nous  n'avoas 
donc  pas  à  nous  arrêter  aux  objections  tirées  du  darwinisme  ;  Darwin  ne 
s'est  jamais  occupé  de  la  lutte  sociale,  qui  n'a  qu'un  rapport  lointain  avec  la 
concurrence  vitale. 

On  consultera  utilement  sur  l'évolution  ce  que  dit  M.  Plekhanow  dans  un 
article  sur  la  Philosophie  de  Hegel .  (Ère  nouvelle,  nov.  1894,  p.  276.) 

(2j  Capital,  p.  211,  col.  2.  Dans  un  rapport  d'une  commission  anglaise  de* 
186G,  on  Ht  :  c  Les  eufants  des  deux  bcxes  n'ont  contre  personne  autant 
besoin  de  protection  que  contre  leurs  parents.  » 
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Tautorilé  paternelle  qui  a  créé  l'exploitation  de  Tenfance,  c*est  Tex- 
ploitatioQ  capitaliste  qui  a  fait  dégénérer  cette  autorité  en  abus.  > 

La  libération  des  liens  posés  par  l'ancienne  loi  a  eu  pour  base  une 
formation  économique  rendant  absurde  et  intolérable  les  relations 
juridiques  établies. 

Les  thèses  socialistes  seraient  rétrogrades  si  elles  avaient  pour  effet 
de  combattre  cet  affranchissement  progressif  ;  mais  aucune  preuve  n*a 
été  essayée  dans  ce  sens.  Je  sais  bien  que  les  fabricants  se  préten- 
dent lésés  dans  leur  liberté  quand  la  loi  fixe  un  maximum  à  la 
journée  de  travail  (1),  prescrit  des  précautions  pour  éviter  les  acci- 
dents et  ordonne  la  mise  en  pratique  de  mesures  hygiéniques.  De 
même,  il  y  a  quelques  années,  les  catholiques  soutenaient  que  l'ins- 
truction obligatoire  était  une  atteinte  à  la  liberté  du  père  de  famille. 
Toutes  ces  facéties  sont,  aujourd*hui^  abandonnées,  ce  qui  prouve  qu'il 
y  a  un  progrés  considérable  opéré  dans  les  esprits  (2). 

L'objection  serait  solide  si  les  socialistes  poursuivaient  la  domina 
tion  de  la  société  par  l'Etat  ;  cette  confusion  est  faite  très  souvent 
dans  la  polémique.  M.  Garpfalo  redoute  fort  l'envahissement  rapide 
de  la  doctrine  di  te  Soctaltsme  d'Etat;  on  n'est,  dit-il,que  trop  entré  dans 
cette  voie  (p.  70)  ;  et  il  renvoie  aux  écrits  de  MM.  Spencer  et  Vanni, 
qui  représentent  à  ses  yeux  c  la  vraie  science  sociologique  >  (p.  75). 
Mais  le  socialisme  d'État  poursuit  un  but  diamétralement  opposé  au 
nôtre,  comme  je  le  montrerai  plus  loin  et  M.  Garofalo  aperçoit  bien 
qu'il  y  a  une  différence  entre  les  doctrines,  car  il  dit  que  le  socialisme 
d'État  ne  mène  pas  nécessairement  au  collectivisme  (p.  70);  en  quoi  il 
a  parfaitement  raison  ;  il  aurait  même  pu  ajouter  que  ceux  qui  prô- 
nent ce  système  ont  bien  l'intention  de  fermer  la  voie  aux  progrès  du 
socialisme  prolétarien. 

Un  autre  principe  sociologique  serait  en  contradiction  avec  le  socia« 
lisme.  «  La  différenciation  intellectuelle  est  la  loi  du  progrès  t  (p.  225.) 
L'auteur'fait  voir,  avec  M.  G.  Le  Bon,  que  dans  les  races  inférieures  les 


(1;  Cf.  ce  que  dit  K.  Marx  de  la  législation  qui  depuis  le  xiv*  siècle  jusqu'à 
la  fin  du  xvn®  a  eu  pour  objet  de  forcer  l'ouvrier  &  travailler  au  gré  des 
patrons,  dans  le  but  d'assurer  la  prospérité  des  manufactures  ou  de  Tagri- 
culture  (Capital^  cbap.  X,  §  V.) 

(2)  Nul  doute  que  rin;>lruciion  du  peuple  ne  soit  une  conséquence  de  la 
lutte  engagée  à  propos  des  lois  sur  le^  fabriques.  C'est  ce  système  industriel 
qui  a  môme  donné  l'idée  de  la  véritable  éducation  convenable  pour  l'avenir 
{Capital,  p.  209,  col.  2.) 
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individus  se  ressemblent  beaucoup,  tandis  que  dans  les  ra:es  supérieures 
ils  diffèrent  ;  donc  l'humanité  marche  «  vers  une  inégalité  croissante,  y 
Nous  sommes  ici  en  présence  de  singulierssophismes.qui  devaient  tout 
naturellement  se  présenter  à  Tesprit  de  positivistes,  habitués  à  s'ar- 
rêter aux  basses  abstractions  et  aux  formules  empiriques.  Les  écri- 
vains socialistes  ont  fait  une  étude  approfondie xle  cette  différenciation 
et  K.  Marx  aurait  pu  apprendre  bien  des  choses  sur  ce  point  à  M.  Ga- 
rofalo.  Le  système  capitaliste  développe  à  un  haut  degré  cette  sépa- 
ration; la  division  parcellaire  du  travail  dans  la  manufacture,  l'orga- 
nisation de  la  fabrique  ont  pour  effet  d'abaisser  le  niveau  des  ouvriers 
et  d^accentuer  l'intervalle  qui  existe  entre  le  travailleur  manuel  et  le 
chef  instruit  (1).  Mais  en  même  temps,  l'étude  du  processus  industriel 
montre  que  la  séparation  des  individus  en  espèces  supérieures  et  espè- 
ces inférieures  est  une  conséquence  absurde  que  le  mouvement  historique 
doit  emporter.  <  La  grande  industrie,  dit  K.  Marx  (2),  oblige  la  société, 
sùus  peine  demort^  à  remplacer  l'individu  morcelé,  porte-douleur  d'une 
fonction  productive  de  détail,  par  l'individu  intégral...  qui  ne  donne, 
dans  des  fonctions  alternées,  qu'un  libre  essor  à  la  diversité  de  ses 
capacités  naturelles  ou  acquises.  > 

Le  socialisme  ne  nie  donc  pas  la  différenciation  en  ce  qu*elie  a  de 
vrai  et  de  fondé  ;  mais  il  ne  s'arrête  pas  aux  apparences.  Le  progrès 
intellectuel  de  l'espèce  ne  peut  se  manifester  d'une  manière  uniforme 
dans  tons  les  êtres  humains;  il  a  toujours  semblé  impossible  qu'on 
excelle  dans  tous  les  genres  ;  de  là  résulte  une  différenciation  qui,  très 
probablement,  doit  aller  en  croissant,  au  fur  et  à  mesure  que  nos  con- 
naissances  s'étendent  et  que  les  problèmes  de  la  vie  industrielle  fpar 
leur  préoccupation  du  détail)  prennent  une  plus  grande  place  dans 
l'existence  de  l'homme  civilisé.  Mais  qui  dit  différence  dans  l'emploi 
du  temps,  diversité  d'occupations  et  de  capacités,  ne  dit  pas  division 
en  classes  (3). 

L'idée  d'une  égalité  (conçue  comme  une  identité  approximative) 
n'appartient  pas  au  socialisme,  mais  bien  plutôt  à  la  démocratie  pure, 
à  la  niaiserie  radicale  et  jacobine.  C'est  une  conception  qui  provient 
du  préjugé  d'après  lequel  le  sort  parfaitement  heureux  de  l'homme 
serait  réalisé  dans  une  société  de  petits  propriétaires,  tous  pauvres, 


(1)  Capital,  p.  183,  col.  1. 

(2)  Capital,  p,  211,  col.  1. 

(3)  Cf.  la  lettre  de  K.Marx  sur  le  programme  de  Gotha.  {Loe.  cit,,  p.  757.) 
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tous  modérés  dans  leurs  désirs,  vivant  comme  les  bergers  des  coules 
galants.  Cet  idéal  est  tout  à  fait  étranger  au  socialisme,  quoi  qu'en 
dise  notre  auteur;  le  socialisme  ne  prétend  pas  réaliser  une  Bétique 
(p.  129)  ;  il  croit  interpréter  le  mouoemerU  historique  en  ce  qu'il  dépend 
de  l'organisation  de  la  grande  industrie;  s'il  se  trompe,  c'est  sur  ce 
terrain  défini  qu'il  faut  porter  la  discussion. 

De  même  il  est  souverainement, injuste  de  comparer  le  socialisme 
moderne  aux  tentatives  faites  pour  constituer  un  État  patriarcal, 
telle  que  celle  qui  fut  faite  en  Chine  au  xi®  siècle  (p.  145).  Nous  ne 
pouvons,  non  plus  accepter  aucune  relation  entre  nos  idées  et  celles 
de  1793  (p.  11  et  p.  102).  C'est  justement  parce  que  nous  respectons 
les  enseignements  de  l'histoire  que  nous  ne  voulons  pas  connaître  les 
rapprochements  que  veut  nous  imposer  M.  Garofalo(l). 

S'appuyant  sur  une  superficielle  interprétation   de  l'histoire,   il 
demande  comment  le  capitalisme  moderne  peut  engendrer  le  commu- 
nisme, alors  qu'il  n'a  pas  produit  cet  effet  dans  l'antiquité  et  dans  les 
républiques  du  Moyen-Age  (p.  115).  L'objection  a  une  réelle  valeur 
lorsque  Ton  ne  se  tient  pas  rigoureusement  syr  le  terrain  de  la  doc- 
trine marxiste.  Le  capitalisme  n*a  pas  une  idée^  une  volonté,  un  esprity 
qui  puisse  engendrer  quoi  que  ce  soit  de  lui  suivant  son  essence.  Le 
capitalisme  est  un  mot  et  rien  de  plus  ;  ce  qui  est  force  et  volonté,  c'est 
l'homme  travaillant  dans  les  relations  économiques,  sociales  propres 
à  une  ère  caractérisée  par  le  haut  fonctionnement  du  capitalisme.  Les 
phénomènes  modernes  sont  ce  qu'ils  sont  parce  qu'ils  sortent  d'une 
évolution  historique  déterminée,  qui  est  fort  différente  de  celle  qui  a 
pu  se  produire  à  d'autres  époques.  Le  capitalisme  actuel  a  eu  des 
causes  nombreuses,  qui  n'avaient  jamais  existé  de  la  même  manière;  il 
s'est  développé  sur  la  souche  du  Moyen-Age  ;  il  a  eu  à  sa  disposition 
des  formations  économiques  nouvelles  (division  parcellaire,  fabrique, 
etc.)  C'est  en  conséquence  de  toutes  ces  causes  et  de  leur  réunion  his- 
torique, que  nos  classes  ont  pu  se  former,  se  séparer  nettement,  entrer 


(1>  Aussi  n'y  a-t-il  pas  lieu  de  s'arrêter  à  robjection  tirée  de  la  description 
des  villages  communistes  des  Étals-Unis.  (M.  Zorli  y  trouve  les  caractères  des 
races  inférieures),  de  la  barbarie  des  Dorien8,qui  n'avaient  pas  voulu  participer 
au  commerce  (p.  2H).  L'homme  qui  entrera  dans  la  société  socialiste  ne  sera 
pas  un  homme  pris  au  hasard,  mais  Thomme  civilisé  historiquement  par  le 
long  développement  de  l'industrie  et  de  la  science  modernes.  M.  Garofalo 
laisse  toujours  de  côté  le  point  de  vue  historique  et  la  préformation  écono- 
mique. 
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en  lutte,  avec  une  conscience  de  plus  en  plus  nette  de  leur  nature  et  de 
leurs  destinées.  K.  Marx  a  répété  cela  à  satiété. 

La  question  pour  le  socialiste  est  celle-ci  :  c  Quels  antagonismes 
spéciaux  fait  naître  le  complexus  historique  d'une  époque,  dans  un 
pays  donné  ?  »  Personne  ne  soutiendra  que  ces  antagonismes  aient  la 
même  forme  et  la  même  matière  autrefois  et  aujourd'hui.  Les  socia- 
listes interprètent  donc  scientiûquement  l'histoire,  en  cherchant  tou- 
jours h  déterminer  les  conditions  historiques  de  la  lutte. 

M.  Garorolo  dirige  une  assez  longue  argumentation  contre  la  concep- 
tion de  la  société  organisme  (p.  78  et  suiv^antes).  Cette  doctrine  a  été 
surtout  employée  par  M.  SchœfTle,  que  notre  auteur  considère  comme 
c  le  seul  théoricien  véritable  du  socialisme  »  (p.  52).  Mais  cette  doc- 
trine est  en  contradiction  avec  celle  de  la  lutte  des  classes  (p.  155);  — 
je  ne  crois  pas,  d'ailleurs,  qu'on  la  trouve  dans  les  livres  de  Técole 
marxiste  autrement  qu'à  titre  d'image,  comme  dans  beaucoup  d'au- 
tres ouvrages  antérieurs. 

La  théorie  de  M.  SchsefTle  est,  cependant,  sur  celle  de  M.  Garofalo, 
un  progrès  vers  la  connaissance;  car  personne  ne  saurait  plus  admettre 
aujourd'hui  les  formules  suivantes  de  Fauteur  italien  :  «  Les  hommes 
se  soumettent  à  la  limitation  de  quelques-unes  de  leurs  facultés  nala- 
relles,  en  compensation  de  certains  biens  que  seule  la  vie  sociale  peut 
assurer  »  ;  —  «  L'existence  de  l'agrégation  est  seulement  nécessaire 
pour  leur  assurer  la  jouissance  paisible  du  fruit  de  leur  travail  ».  Le 
schéma  de  l'organisme  rend  toujours  sensible  le  principe  social  ;  c'est 
là  ce  qui  lui  a  donné  une  certaine  importance  autrefois. 

Si  M.  Garofalo  avait  étudié  l'économie  politique  et  fait  lire  le  Capital 
par  un  secrétaire  intelligent,  il  aurait  vu  Timportance  de  la  conceptioD 
sociale  dans  le  travail  des  hommes  réunis  en  coopération  (1). 


Lapositio  1  des  socialistes  contre  l'État  embarrasse  fort  M.  Garofalo; 
comment  peuvent-ils,  en  effet,  proclamer  la  déchéance  future  de  l'État 
«qui  représente  l'organisme  de  la  société»  (p.  141)?  Cette  définition 
du  savant  criminologiste  est,  tout  au  moins,  singulière;  mais  on  s'eo 


(1)  c  En  agissant  conJolntemeDt  avec  d'autres  dans  un  but  commuo  et 
d'après  un  plan  concerlé,  le  travailleur  efface  les  bornes  de  son  individualité 
et  développe  sa  puissance  comme  espèce  n{Capîtal,  p.  143,  col.  1).  Lire  d'ail- 
leurs tout  le  chapitre  XIII. 
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rend  compte  quand  on  se  reporte  à  ce  que  je  viens  de  dire  de  sa  concep- 
tion sociologique.  La  société  est,  en  effet,  pour  lui,  Tensemble  des  puis- 
sances coercitives  qui  agissent  sur  l'individu.  Cette  confusion  est  fort 
répandue  et  elle  ressemble  à  celle  que  commettent  les  ouvriers  em- 
ployés dans  un  atelier  :  «  L'enchaînement  de  leurs  travaux,  dit 
K.  Marx  (i),  leur  apparaît  comme  le  plan  du  capitaliste  et  l'unité  de 
leur  corps  collectif  leur  apparaît  comme  son  autorité,  la  puissance 
d'une  volonté  étrangère  qui  soumet  leurs  actes  à  son  but  ». 

La  société  n'est  pas  un  être  qui  s'oppose  à  l'Individu  dans  des  actes 
civils  et  contracte  avec  lui;  elle  n'est  pa&  un  corps  formant  la  jonction 
entre  les  individus;  elle  n'existe  que  dans  l'individu,  exactement 
comme  le  genre,  comme  la  force  collective  de  la  coopération.  Dans 
rindustrie,  la  division  du  travail  a  produit,  —  comme  accident  histo- 
rique, —  la  séparation  du  capitaliste,  qui  semble  vivre  en  dehors  du 
groupe  des  coopérateurs  et  avoir  une  existence  par  soi.  De  même  le 
corps  des  gouvernants,  le  principat  ou  VÉlat  politique  s'est  séparé  des 
citoyens  pour  mener  une  vie  propre,  en  vue  de  ses  propres  intérêts. 
L'école  marxiste  soutient  que,  dans  Tun  comme  dans  l'autre  cas,  cette 
division  est  accidentelle,  qu'elle  n'est  pas  nécessaire  pour  le  fonction- 
nement de  l'industrie  non  plus  que  pour  la  gestion  de  ce  qu'on  appelle 
les  intérêts  publics.  L'État  politique  doit  disparaître,  tout  comme  le 
capitalisme. 

M.  Garofalo  sait,  d'ailleurs,  très  bien  distinguer,  au  besoin,  le^ott- 
vemement  et  la  société;  il  sait,  parfaitement,  que  le  premier  comprend 
un  groupe  de  personnages  vivant  pour  eux-mêmes  et  exploitant  le  pou- 
voir dont  ils  sont  revêtus.  Il  dénonce  la  conduite  de  la  minorité  jacobine 
qui  (c  depuis  trente  ans  »  tranche  en  maître  dans  les  communes  ita- 
liennes et  dans  un  intérêt  de  parti  aurait  fort  mal  conduit  l'éducation 
populaire  (p.  266).  Ailleurs,  il  fait  observer  qu'une  révolution 
pourrait  produire  des  résultats  tout  différents  de  ceux  que  recherchent 
les  disciples  de  K.  Marx,  a  II  est  très  probable  que  les  plus  habiles  et 
les  plus  forts,  s'étant  mis  en  possession  des  richesses,  voudraient  les 
conserver  pour  eux»  (p.  124).  On  sait  que  cette  distinction  est  fort 
ancienne  et  s'il  faut  appeler  Tattentlon  sur  elle  c'est  que,  depuis  cent 
ans,  on  s'est  habitué  à  voir  (2)  k  dans  la  république  démocratique,  la 
réalisation  du  millénaire  »  et  à  croire  qu'en  accouplant  <(  mille  fois  le 

(1)  Capital,  p.  144,  col.  1. 

(2)  Lettre  de  K.  Marx  sur  le  programme  de  Gotha.  (Loc.  cit,,  p.  767). 
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mot   peuple  et  le  mot  État  »  on  a  résolu  mille  fois  la  question 
sociale  (i). 

L'observation  que  fait  M.  Garofalo  sur  les  conséquences  possibles 
d'une  révolution  hâtive,  mérite  toute  l'attention  et  nous  montre  l'im- 
portance d'une  étude  plus  approfondie  du  régime  de  Vâatimey  qui 
commence  à  se  développer,  dans  presque  toute  l'Europe,  avec  beaucoup 
d*énergie.  Nous  trouvons,  heureusement,  dans  l'œuvre  du  maître,  de 
précieuses  indications  sur  le  problème;  Tétatisme  est  une  catégorie 
sociale,  tout  comme  le  capitalisme  et  il  doit  être  examiné^  tout  d'abord, 
par  son  contenu  économique.  «  L'intérêt  matériel  de  la  bourgeoisie 
française,  écrivait  K.  Marx  après  le  coup  d'État  (2),  est  lié  intimemeot 
à  4a  conservation  de  cette  vaste  machine  d'État,  si  puissamment  rami- 
fiée. C'est  là  qu'elle  place  sa  surpopulation  et  qu'elle  complète,  sous 
(orme  de  traitements,  les  prélèvements  qu'elle  n'a  pu  empocher  sous 
forme  de  profits,  d'intérêts,  de  rentes  ou  d'honoraires  •.  Il  dit  un  peu 
plus  loin  (3)  :  «  Tous  les  partis  qui  luttèrent  pour  arriver  au  pouvoir 
considérèrent  la  prise  de  possession  de  ce  colossal  édifice  de  l'État 
comme  le  but  principal  du  vainqueur  ». 

La  vraisemblance  de  l'hypothèse  de  M.  Garofalo,  relative  aux 
révolutions,  ne  me  semble  pas  contestable;  mais  la  question  est  de 
savoir  si  cette  hypothèse  n'est  pas  en  parfait  accord  avec  les  données 
de  la  doctrine  marxiste.  C'est  ce  qui  a  lieu  à  mon  avis  et  nous  voyons 
ici  une  singulière  confirmation  des  vues  du  maître  sur  la  préformation 
économique  et  son  influence.  L'une  des  tâches  qui  s'imposent  au  pro- 
létariat est,  évidemment,  de  combattre,  par  tous  les  moyens  possibles, 
l'extension  de  l'État  et  d'émanciper  la  vie  sociale  de  l'intervention  des 
fonctionnaires.  L'étatisme,  c'est  l'idéal  du  petit-bourgeois,  c'est  l'in- 
verse du  socialisme. 

Dans  cette  question,  il  y  a  une  distinction  à  faire,  que  M.  Garofalo 
fait  aussi,  mais  d'une  manière  peu  satisfaisante.  L'État,  étant  laforce 
publique,  rien  ne  devient  légal  que  par  lui;  il  intervient  donc  jour- 
nellement dans  les  phénomènes  économiques  dès  qu'il  y  a  conflit  ma- 
tériel ou  conflit  moral  (4).  La  législation  ouvrière  s'est  beaucoup 


(I)  K.  Marx  dit  dans  cette  lettre  qu'on  n'a  pas  fait  ainsi  «  avancer  la qn^ 
tiou  d'un  saut  de  puce  »  (p.  766). 

^2)  i8  brumaire,  trad.  franc.,  p.  52.  Cet  opuscule  doit  être  tout  entier  étu- 
dié de  près. 

(3)  18  brumaire;  p.  103. 

(4)  Il  y  a  conflit  moral  toutes  les. fois  que  la  lutte  des  classes  se  traduit daos 
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développée  dans  ce  siècle  et  notre  auteur  accepte  très  bien  que  l'État 
s'occupe  des  moyens  de  venir  en  aide  aux  malheureux  (p.  68),  protège 
l'enfant  et  môme  l'adulte  quand  le  patron  profite  de  la  misère  pour  les 
soumettre  à  un  excès  de  travail  inhumain  (p.  175).  Toutes  ces  choses 
rentrent,  plus  ou  moins,  dans  ce  qu'on  appelait  autrefois  \h  justice  dis > 
i»ibutive,  dont  les  limites  sont  fort  diiTiciles  à  déterminer.  11  ne  veut 
pas  de  vrai  étatisme,  c'est-à-dire  de  Tintervention  de  l'État  comme 
chef  d'industrie.  Il  accepte  l'assurance  obligatoire^  mais  il  voudrait 
qu'elle  ne  fut  pas  administrée  par  le  gouvernement  (p.  75),  et  il  estime 
que  l'instruction  pourra,  dans  Tavenir,  être  abandonnée  à  l'initiative 
privée  (p.  76). 

Il  est  nécessaire  d'examiner  ici,  sommairement,  comment  l'État  juri- 
dique intervient  dans  le  domaine  économique,  pour  combattre  les 
exagérations  trop  manifestes  des  forces  et  pour  exercer  la  justice  dis^ 
tributive,  —  et  comment  TÉtat  politique  se  développe  par  l'adjonction 
d'organismes  économiques  et  exerce  le  vrai  étatisme. 

On  se  fait  une  idée  très  fausse  de  la  société  moderne  lorsqu'on  réduit 
tout  à  une  lutte  entre  deux  armées  rangées  en  bataille;  les  choses  ne 
sont  pas  aussi  simples  que  cela  (1)  et  même  Angleterre,  la  lutte  n'a  pas 
un  tel  caractère.  K.  Marx  signale  souvent  le  mélange  des  divers  modes 
de  produire  et  des  diverses  catégories  sociales;  dans  certains  pays, 
la  distinction  des  classes  n'est  pas  assez  avancée  pour  que  la  lutte  soit 
encore  engagée  sur  le  véritable  terrain  propre  à  l'action  spécialement 
révolutionnaire  dévolue  au  prolétariat  industriel.  Dans  sa  lettre  sur 
le  programme  de  Gotha,  K.  Marx  dit  (2)  qu'on  a  tort  de  considérer  en 
Allemagne  tous  les  adversaires  du  prolétariat  comme  formant  une 
tnême  misse  réactionniire.  En  Angleterre  les  luttes  de  l'aristocratie 
foncière  contre  les  riches  industriels  ont  amené  l'intervention  de  la  loi 
dans  le  régime  des  fabriques.  En  général,  partout  où  il  y  a  une  lutte 


1  opinion  par  des  courants  opposés  à  l'ordre  juridique  existant  ou  aux  pra- 
tiques courantes. 

(1)  «  En  réalité,  les  différentes  classes  se  pénètrent  réciproquement  et  il  j 
a  toujours  entre  deux  classes  une  foule  d'intermédiaires  »  (Kautskj.  Le  socia- 
lisme  et  les  eanières  libérales;  De  ce  nir  social  y  mai  1895^  p.  115).  Les  socia- 
listes n'ont  donc  pas  à  s'arrêter  aux  objections  faites  contre  la  difli  culte  qu'on 
peut  éprouver  à  distinguer  les  classes,  difGculté  sur  laquelle  insiste  M.  Garo- 
falo  (p.  109);  celte  difficulté  n'existe  que  pour  les  positivistes  habitués  à  s'ar- 
rêter aux  premiers  signes. 

(2)  Loc,  cit. ,  p.  759. 


750  LE   DEVENIR  SOCIAL 

politique  pour  la  conquête  des  profits  donnés  par  le  gouvernement,  il 
y  a  aussi  législation  sur  la  lutte  des  classes  ;  et  bien  souvent  cette  légis- 
lation est  dirigée  contre  le  capitalisme  :  il  n'existe  aucune  règle,  car 
tout  dépend  des  groupements  d'intérêts  et  de  Thistoire  des  partis, 
c'est-à-dire  de  l'accident  purement  historique. 

Dans  ces  dernières  années,  il  s^est  produit  un  phénomène  tout  nou- 
veau, qui  donne  un  caractère  tout  nouveau  à  cette  intervention  de 
l'État.  Les  diverses  fractions  de  la  classe  menacée  par  la  révolution  pro- 
létarienne ont  compris  qu'il  fallait  faire  des  établissements  de  défense 
pour  l'avenir.  Leur  plan  n'a  pas  demandé  beaucoup  de  génie  d'inven- 
tion; car  nos  adversaires  se  sont  bornés  à  reprendre  l'idée,  si  souvent 
développée,  de  la  nécessité  d'une  continuité  sociak  \  ils  ont  cherché  sou- 
vent à  créer  une  classe  moyenne,  ou  d'autrefois  à  dissoudre  le  prolé- 
tariat en  créant  dans  son  sein  des  intérêts  en  contradiction  apparente 
avec  ceux  de  la  classe  ouvrière  (sociétés  de  prévoyance,  coopératives 
commanditées  par  les  capitalistes,  maisons  à  bon  marché,  assuran- 
ces^ etc.,  etc.). 

Le  capitalisme  est  décidé  à  acheter  la  paix  aussi  cher  que  cela  sera 
nécessaire;  il  compte  se  rattraper  autrement,  et  il  faudra  bien  qu'un 
surtravail  quelconque  paie  les  frais  généraux  qu'on  crée  de  cette  ma- 
nière. De  là,  résulte  le  très  grand  développement  de  la  législation 
ouvrière. 

Aigourd'hui  que  le  petit-bourgeois  ne  peut  décidément  plus  vivre 
dans  la  libre  industrie^  cette  classe,  si  importante  pour  la  lutte  contre  le 
prolétariat  (i),  disparaîtrait  si  l'État  n'était  là  pour  la  recueillir.  Ce  qui 
constitue  le  caractère  tout  à  fait  moderne  de  l'élatisme,  c'est  qu'il  ne 
comprend  plus  seulement  un  patriciat  comme  jadis,  mais  que  le  patri- 
ciat  est  noyé  dans  une  plèbe  tous  les  jours  plus  nombreuse  et  plus 
famélique.  Cette  plèbe  forme  Varmée  des  mercenaires  que  le  capita- 
lisme oppose  au  prolétariat.  Les  progrès  de  la  grande  industrie  jettent 
tant  de  monde  sur  le  pavé  que  les  gouvernements  sont  obligés  d'aug- 
menter, chaque  année,  dans  de  très  grandes  proportions,  les  dépenses 
de  leurs  budgets. 

Pour  entretenir  sa  clientèle  plébéienne,  l'État  a  une  forte  tendance 
à  la  création  des  monopoles,  dans  lesquels  on  enrégimente  les  sans- 
travail  rejetés  par  l'industrie. 


(1)  «Les  démocrates  se  croient  placés  au-dessus  de  l'antagonisme  ^es  clas- 
ses »,  dit  K.  Marx  (18  brumaire^  p.  45). 
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Ce  mouvement  est  favorisé,  presque  partout,  par  les  réclamations 
des  agrariens  qui  représentent,  en  France  et  en  Allemagne,  une  époque 
antérieure  à  celle  du  capitalisme  et  souffrent  de  l'exploitation  de  celui- 
ci  (dans  les  chemins  de  fer,  les  sucreries,  la  rectification  des  alcools). 
Ils  voudraient  que  les  industries,  —  avec  lesquelles  ils  sont  en  con- 
tract,  —  fussent  exploitées  en  vue  de  leurs  propres  intérêts.  Il  y  a  une 
grande  différence  entre  les  points  de  vue  de  la  bureaucratie  et  celui  de 
Tagriculture  :  car  pour  les  fonctionnaires^  il  s'agit  d'exploiter  les  che- 
mins de  fer  pour  le  plus  grand  bien  de  ceux  qui  les  exploitent;  —  pour 
les  agrariens,  il  faut  que  ce  soit  pour  le  plus  grand  bien  de  ceux  qui 
s'en  servent.  (Ce  sont  ces  derniers  seuls  qui  voient  les  choses  à  peu  près 
comme  nationalisation). 

La  transformation  s'opère  assez  facilement  lorsque  le  capitalisme  a 
tiré  tous  les  fruits  de  Tentreprise  et  n'attend  pas  de  proQts  probables 
d'une  révolution  industrielle  prochaine.  Des  actions  de  chemin  de  fer 
ne  sont  plus  de  véritables  parts  d'affaires,  puisque  les  revenus  sont 
consolidés  à  très  peu  près.  Le  capitaliste  passe  donc  très  volontiers 
ses  actions  à  TÉtat,  à  qui  il  viendra  ensuite  demander  des  tarifs  extra- 
réduits pour  les  produits  de  ses  usines  (i). 

L'étatisme  ne  semble  pas  devoir  prendre  la  place  du  capitalisme 
parce  qu'il  est  incapable  de  suivre  les  progrès  de  la  science  et  d'utili- 
ser les  inventions;  il  est  conservateur  par  sa  nature.  Quel  rôle  doit-il 
jouer  dans  Tavenir?  quels  sont  les  antagonismes  qu'il  développe?  Ce 
sont  là  des  questions  encore  mal  connues. 

K.  Marx  était  fort  hostile  k  Textension  des  pouvoirs  de  l'État  et  il 
s'est  exprimé,  sur  ce  sujet,  avec  une  extrême  vigueur  (2).  «  Une  chose 
tout  à  fait  à  rejeter,  c'est  une  éducation  du  peuple  par  l'État.  Fixer, 
par  une  loi  générale,  la  dotation  des  écoles  populaires...,  veiller, 
comme  aux  États-Unis,  par  des  inspecteurs  d'État,  à  l'observation  de 
ces  prescriptions  légales,  —  ce  n'est  pas  du  tout  la  même  chose  que  de 
faire  de  l'État  réducateur  du  peuple!...  Donc,  tout  le  programme,  en 
dépit  de  son  clinquant  démocratique^  est,  d'un  bout  à  l'autre,  infeêté  de 


(1)  Il  y  a  en  France  de  grandes  résistances  contre  le  rachat  par  l'État  : 
c'est  que  les  fonctionnaires  des  chemins  de  fer  sont  mieux  payés  actuelle- 
ment qu'ils  ne  seraient  après  le  rachat.  C'est  une  pure  lutte  pour  les  gros 
traitements  qu'on  veut  conserver,  et  les  directeurs  bien  rétribués  paient  lar- 
gement la  presse  pour  défendre  leurs  intérêts. 

(2)  Lettre  sur  le  programme  de  Gotha  {Loc.  dt.y-p.  768). 
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la  servile  croyance  des  partisans  de  Lassalle  à  rÉtat,  ou,  ce  qui  oe  vaut 
pas  mieux,  de  la  foi  au  sumatarel  démocratique.  » 

Le  socialisme  d'Etat  ne  peut  se  développer  que  dans  les  pays  où  les 
contradictions  produites  par  le  capitalisme  ont  produit  des  résultats 
jugés  déplorables  par  la  majorité  des  gens  éclairés;  on  essaie  alors 
quelque  chose  et  ce  quelque  chose  est  ce  qu'il  y  a  de  plus  simple,  une 
imitation  plus  ou  moins  adroite  des  rapports  de  production  créés  par 
le  capitalisme,  et  un  ensemble  de  règles  que  l'on  suppose  capables  de 
faire  disparaître  les  abus. 

Dans  les  pays  neufs,  dans  l'Amérique  et  dans  l'Australie,  on  ne  voit 
pas  de  tendances  de  ce  genre  (p.  59),  et  M.  Garofaio  en  conclut  que 
les  tendances  socialistes  sont  en  opposition  avec  les  forces  qui  dirigent 
les  sociétés  en  progrès  rapide.  Il  aurait  dû  conclure  de  cette  observa- 
tion que,  dans  ces  pays,  le  capitalisme  n'a  pas  encore  porté  tous  ses 
fruits  :  il  est  encore  une  forme  nécessaire;  et  ses  conséquences  odieuses 
n'ont  pas  encore  acquis  assez  d'importance  pour  qu'il  apparaisse 
comme  un  embarras  dans  la  société.  La  question  est  de  savoir  si,  en 
Europe,  le  capitalisme  n'a  point,  aujourd'hui,  dépassé  son  temps. 


M.  Garofaio  adresse  au  socialisme  un  reproche  d'une  gravité  excep- 
tionnelle. «Les  grandes  luttes  de  Thumanité,  celles  qui  ont  laissé  des 
traces  dans  l'histoire  en  renouvelant  les  fondements  des  États,  ont  été 
constamment  soutenues  au  nom  de  quelque  haut  principe  moral, .reli- 
gieux et  politique.  C'est  ce  que  l'on  nomme  Tidéal  >  (p.  157].  Les  nou- 
veaux socialistes  n'ont  pas  d'idéal;  tout  pour  eux  se  réduit  à  une  ques- 
tion d'estomac  (i);  «  Thomme  n'a  jamais  idéalisé  Testomac  •  (p.  169}. 

M.  Garofaio  va  plus  loin  et  il  accuse  le  socialisme  d*ètre  non  seule- 
ment amoral,  mais  encore  immoral.  «  Ce  que  les  socialistes  veulent..., 
c'est  de  former  les  âmes  à  la  religion  de  la  haine  •  (p.  169),  et  il  cite 
un  récit  de  Madame  Séverine  à  qui  M.  J.  Guesde  aurait  reproché  sa 
charité  :  a  C'est  de  la  trahison  t  Ces  gens  seraient  devenus  des  révoltés... 
Vous  faites  des  résignés  !  (2)  Besogne  anti-socialiste.  »  Ce  récit  est 


(1)  M.  G.  Renard,  directeur  de  Reoue  socialiste^  porte  contre  les  marxistes  la 
môme  accusation  dans  un  article  paru  en  1888  dans  le  Semeur  etreprodail 
par  lui  dans  la  Critique  de  Combat^  2'  série,  1895,  p.  314. 

(2)  Il  faut  noter  que  pour  notre  auteur  le  mieux  est  que  le  pauvre  n'atteigne 
pas  à  la  conscience  de  son  véritable  état.  Voilà,  certes^  une  diiïérenciation  qui 
ne  ferait  guère  honneur  à  la  civilisation!  TÊglise  serait  chargée  de  faire 
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purement  fictif  et  provient  de  conversations  anciennes,  défigurées  en 
raison  de  la  haine  profonde  que  M»«  Séverine  porte  aux  marxistes  — 
ses  anciens  collaborateurs  au  Cri  du  peuple  (i). 

Je  reconnais  qu'aucun  changement  considérable  ne  peut  èlre  réalifé 
d'une  manière  stable  sans  qu*il  y  ait  une  idée  juridique  présente;  mais- 
c'est  tout.  Ce  principe  résulte  de  ce  que  l'homme  est  tenu,  —  par  une 
loi  fondamentale  de  son  être,  —  de  justifier  ses  actes  devant  sa  raison 
subjective,  comme  il  explique  les  phénomènes  de  la  nature  par  la  raison 
objective  du  monde  physique.  Cette  justification  se  fait  en  posant  des 
principes  (homologues  des  lois  naturelles)  qui,  à  Tépoque  considérée, 
passent  communément  pour  l'expression  de  la  raison  dans  la  recher- 
che du  meilleur  relatif,  eu  égard  aux  réalités  données.  Cette  idée  juri- 
dique se  montre  très  bien  présente  dans  la  législation  moderne  sur  la 
fabrique,  et  là  elle  apparaît  avec  son  double  caractère  :  i«  elle  est  pro- 
gressive; 2^  elle  a  pour  condition  une  préformation  économique,  qui 
agit  d'une  double  manière,  d*abord  en  réalisant  un  état  de  choses  jugé 
intolérable  et  absurde,  ensuite  en  montrant  la  possibilité  de  changer 
cet  état.  Le  jour  où  les  gouvernements  eurent  acquis  la  conviction, 
fondée  sur  l'observation,  que  le  progrès  industriel  permettait  de  modi- 
fier  les  conditions  du  travail,  ils  découvrirent  bien  vite  une  foule  de 
raisons  juridiques,  morales,  religieuses,  pour  imposer  aux  fabricants 
de  lois  protectrices  de  la  vie  humaine. 

Je  suis  d'avis  qu'aucune  réforme  profonde,  aucune  révolution  dura- 
ble ne  peuvent  se  réaliser  si  l'idée  juridique  n'existe  point.  Mais,  encore 
faudrait*il  pouvoir  prouver  que  le  socialisme  n'a  point  une  pareille 
idée!  M.  Garofalo  n'essaie  pas  la  démonstration,  et  pour  cause.  Mais  ce 
que  rejette  nettement  l'école  marxiste,  ce  sont  (2)  «  les  bourdes  d'i- 
déologisme  juridique  chères  aux  démocrates  et  socialistes  français  >. 

Il  n'y  a  pas  de  sottise  qui  ne  puisse  s'idéaliser.  Platon  a  idéalisé  l'a- 
mour des  hommes  pour  les  beaux  garçons  et  en  a  fait  une  des  bases 


prendre  le  mal  en  patience  aax  pauvres  (p.  170);  la  culture  serait  réservée  aux 
hautes  classes  (p.  231  et  suivantes). 

(1)  M.  Garofalo  aurait  di\  examiner  d'autant  plus  près  cette  assertion  de 
Mm«  Séverine  que  la  haine  de  cette  aimable  femme  de  lettres  contre 
MM.  J.  Guesde  et  Deville,  a  été  suscitée  par  la  résistance  que  ces  deux  chefs 
du  marxisme  opposèrent  &  endosser  la  complicité  morale  avec  les  anarchie- 
Us  cambrioleurs.  L'auteur  parle  si  souvent  des  crimes  provoqués  par  le  socia- 
lisme qu'il  doit  connaître  cet  épisode. 

(2)  Lettre  sur  le  programme  de  Gotha.  (Loc,,  cit.  p.  758.) 


754  LE   DEVENIR  SOCIAL 

de  l'éducation.  Le  culte  de  la  chair»  l'éroUsme,  l'adultère,  ont  été 
idéalisés  par  une  littérature,  qui  ne  le  cède  à  aucune  autre  en  impor- 
tance :  ces  délires  ont  eu  leurs  prophètes  et  leurs  prêtresses,  dans  nos 
temps  modernes.  La  bourgeoisie  paie,  encore  aujourd'hui^  des  mar- 
chands d'histoires  pour  idéaliser  les  rapines  qui  ont  enrichi  ses  pères 
durant  la  Révolution.  C'est  parce  que  le  marxisme  ne  veut  pas  se  lan- 
cer à  la  suite  de  ces  dévergondages,  qui  sont  la  honte  de  la  pensée 
humaine,  qu'on  l'accuse  de  manquer  de  morale! 

Dans  un  pays  où  les  relations  sexuelles  n'ont  jamais  été  réglées 
d'une  manière  bien  morale  (i),  il  est  vraiment  curieux  d'entendre  par- 
ler avec  indignation  des  idées  socialistes  sur  le  mariage.  Quel  scan- 
dale :  s'unir  et  rester  fidèles  l'un  à  l'autre  sans  constitution  de  dot  et 
sansft  l'intervention  d'un  fonctionnaire  public  »  (p.  175)!  Cette  préoccu- 
pation est  tout  à  fait  plaisante;  que  vient  faire  monsieur  le  Maire  dans 
une  affaire,  que  les  anciens  faisaient  dépendre  du  droit  purement 
familial  et  que  vient  faire  monsieur  le  Juge  pour  prononcer  un  divorce 
ignomineux?  On  comprendrait  l'indignation  d'un  théologien  étranger 
aux  réalités  de  la  vie;  mais  M.  Garofalo  est  magistrat  et  il  a  été  sou- 
vent à  môme  de  voir  ce  que  vaut  le  lien  du  mariage  (prétendu  mono- 
gamique) dans  son  pays. 

On  répond,  d'ordinaire^  que  tout  le  monde  est  d'accord  sur  Vimfer- 
fection  de  l'union  sexuelle  moderne,  mais  que  toute  imperfection  sap- 
pose  un  progrès  sur  la  base  de  ce  qui  est.  Telle  est  la  manière  de  voir 
de  M.  Garofalo  qui  dit  :  «  la  morale  progresse  par  évolution;  seule- 
ment quand  elle  a  fait  une  conquête,  elle  ne  l'abandonne  plus  >  et  il 
cite,  à  l'appui  de  cette  opinion,  une  de  ces  phrases  obscures  comme  les 
fragments  d'Heraclite  où  excelle  M.  Spencer  :  «  Le  processus  évolutif 
engendre  des  sentiments  stables,  parce  qu'il  y  a  des  conditions  stables 
de  vie  sociale  >  (p.  172).  Tout  cela  est  parfait  pour  ceux  qui  veulent 
bien  accepter  les  formules  métaphysiques  de  M.  Spencer,  qui  fait  vol- 
tiger les  mots  avec  une  maestria  incomparable  et  néglige  fort  les 
réalités. 

La  vraie  question  est  de  savoir  ce  qui  vicie  le  mariage  et  c'est  là  ce 
que  ne  peut  nous  apprendre  la  métaphysique;  il  faut  recourir  à  une 


(1)  La  physiologie  de  Vamour  de  M.  Mantegazza  est  à  consulter  ici  et,  dans 
une  certaine  mesure,  celle  de  M.  Bourget.  Le  savant  professeur  italien  a 
eu  le  courage  de  dire  haut  ce  qu'on  sait  bien  dans  son  pays  ;  lire  notamment 
ce  qu'il  dit  des  des  fausses  vierges  et  (p.  106  de  rédition  française)  cette  phrase 
héroïque  d'une  mère  :  «  surtout  conserve  Ia  virginité  physique  i». 
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étude  scientiflque  de  l^histoire,  pour  voir  que  l'union  sexuelle  pré- 
sente, aujourd'hui,  une  antinomie,  qui  doit  faire  éclater  les  formes  an- 
ciennes. Le  divorce  n'a  servi  qu'à  faire  mieux  ressortir  la  contradic- 
tion immanente  :  quel  beau  sujet  d'édification  que  cette  discussion 
juridique  entre  Tbomme  et  la  femme  pour  savoir  au  profit  de  qui  le 
marché  de  location  des  fonctions  vénériennes  doit  être  rompu  !  Le 
divorce  pousse  l'absurdité  du  mariage  actuel  jusqu'à  l'immonde. 

Qu'y  a-t-il  d'acquis  en  morale  dans  le  mariage,  pour  parler  comme 
M.  Garofalo?Si,  par  hasard,  c'était  l'idée  de  fidélité,  ou  celle  de  l'amour 
désintéressé,  ou  celle  de  l'horreur  pour  toute  hypocrisie,  ne  faudrait-il 
pas  en  conclure  que  le  contrat  réel-personnel  (1),  dans  lequel  la  femme 
est  chose  matérielle,  a  cessé  d'èlre  moral? 

D'ailleurs,  K.  Marx  a  toujours  évité,  avec  le  plus  grand  soin,  de  se 
prononcer  sur  le  mariage  de  l'avenir  etnous  devons  suivre  l'exemple 
du  maître.  Ce  que  nous  soutenons,  c'est  que  le  droit  de  la  femme  a  pris 
tout  autre  aspect  depuis  que  les  liens  de  l'ancienne  industrie  ont  été 
brisés  et  qu'elle  est  devenue  membre  actif  du  producteur  collectif  (2). 

M.  Garofalo  a  sur  la  morale  une  théorie,  qu'il  a  déjà  développée  dans 
sa  Criminologie  et  qui  n'a  pas  été  généralement  reçue;  il  revient  sur 
cette  question,  et  s'inscrit  en  faux  contre  la  prétention  émise  par  les 
socialistes  que  <c  toutes  nos  idées  morales  dépendent  de  l'organisation 
économique  du  moment  »  (p.  171). 

Aux  temps  troublés  du  Moyen-Age,  des  gens  conservaient,  dans  leurs 
dissertations,  une  morale  purement  spéculative,  qui  ne  convenait  pas 
plus  à  leur  époque  que  la  littérature  de  Virgile  et  qui  n'avait  qu'une 
valeur  de  débris  vénérable  (3).  N'est-ce  pas  jouer  sur  les  mots  que  de 


(1)  Kant  ne  dépasse  pas  ce  point  de  vae  :  le  mariage  est  très  nettement 
conçu  par  lut  d'après  un  modèle  tiré  de  l'économie  :  c  Usas  membrorum  et 
facultatum  sesualium  alterius».  L'homme  se  fait  chose,  ce  qui  exige  que, 
«  lorsqu'une  des  deux  personnes  est  acquise  par  l'autre,  comme  pourrait  l'être 
une  chose,  l'acquisition  soit  réciproque  ».  {Principes  métapkytiquet  du  droite 
§  xxv).  Voilà  ce  que  trouve  à  dire  le  maître  auquel  se  réfèrent  nos  jeunes 
idéalistes  t 

(2)  Cf.  CapUal,  p.  212.  col.  1. 

(3)  Cette  époque  est  celle  où  la  législation  théorique  diffère,  je  crois,  le 
plus  de  l'application  juridique.  La  cour  pontificale,  surtout,  a  été  féconde  en 
décisions  et  en  formules  qui  ne  devaient  jamais  s'appliquer.  Les  auteurs  chré- 
tiens ont  conservé,  longtemps,  Thabitude  de  présenter  des  paradoxes  oratoi- 
res sur  la  dignité  des  pauvres  :  plus  ces  paradoxes  semblent  forts,  plus  on 
doit  penser  que  la  société  était  éloignée  de  les  appliquer  :  il  faut  tenir  grand 
compte  de  cette  remarque  lorsqu'on  lit  Bossuel,  par  exemple. 
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confondre  la  morale  réelle,  celle  qui  se  trouve  dans  rapplicalion,  et 
les  exercices  sur  les  vertus  d'après  Cicéron  ou  Aristotef  Les  préten- 
dues bases  de  la  morale  universelle  sont  des  règles  très  vagues,  qui 
ont  été  formulées  dès  que  les  relations  économiques  les  plus  simples 
ont  été  régularisées. 

M.  Garofalo  dit  que  M.  Debel  a  tort  de  soutenir  que  le  monde  bour- 
geois regarde  Péreintement  et  la  démoralisation  des  femmes  ou  des 
enfants  dans  les  ateliers,  comme  cbose  morale;  —  n'a-t-on  pas  fait 
des  lois  contre  ces  abus?  (p.  175).  C'est  vrai,  mais  il  y  a  peu  de  temps; 
et  des  personnes  considérées  comme  hautement  morales  emploient  toutes 
sortes  de  ficelles  pour  se  soustraire  à  Texécution  de  ces  lois.  Tel 
paraît  être  le  cas  de  la  plupart  des  orphelinats  catholiques.  Depuis 
quand  a-t-on  reconnu  l'immoralité  des  abus  des  fabriques?  Depuis 
que  les  prolétaires  ont  été  assez  forts  pour  avoir  droit  à  la  morale. 

En  Italie,  comme  dans  beaucoup  d'autres  pays,  les  luis  protectrices 
ne  sont  guère  appliquées;  d'une  part,  on  décide  que  la  morale  exige 
la  réprobation  des  abus  et,  d'autre  part,  on  apprécie  qu'il  est  plia  nu^ra/ 
de  les  laisser  subsister.  Il  ne  faut  pas  dire  que  l'intérêt  s'oppose  ici  à 
la  morale;  c'est  une  défaite  bonne  pour  TAcadémie  française;  l'intérêt 
s'oppose  à  l'intérêt,  la  morale  à  la  morale;  il  faut  comparer  des  choses 
de  même  nature  et  ne  pas  chercher  un  commun  diviseur  entre  des 
pommes  et  des  cerises!  Les  anciens  le  savaient  bien;  mais  les  moder- 
nes l'ont  oublié.  Les  proQts  des  fabricants  sont  donc  considérés  par 
l'opinion  des  classes  supérieures  —  qui  font  la  loi  et  qui  l'appliquent 
—  comme  produisant  une  fin  plus  hautement  morale  que  la  protection 
des  faibles.  M.  Bebel  a  raison  et  tous  les  sophismes  des  plus  illustres 
spiritualistes  ne  prévaudront  pas  contre  cette  terrible  accusation  por- 
tée par  le  vaillant  lutteur  allemand. 

Le  sujet  est  si  important  qu'il  est  bon  d'insister  un  peu  plus  sur  la 
question  et  de  compléter  ce  qui  a  été  déjà  dit,  d*une  manière  rapide,  à 
propos  du  droit. 

Il  ne  s'agit  pas,  ici,  de  ramener  la  morale  à  un  intérêt  plus  ou 
moins  bien  entendu.  Je  dis  qu'une  idée  morale  ne  peut  se  produire  d'une 
manière  réelle  dans  le  monde  que  le  jour  où  l'application  de  l'idée 
contraire  apparaît  comme  odieuse,  par  suite  d'abus  atroces  et  où  sa 
propre  application  paraît  possible  :  il  faut  qu'elle  ait  une  raison  sub- 
jective sufîlsante  et  que  la  précédente  ait  perdu  sa  raison  suffisante. 
Dans  cette  évolution,  réconomie  joue  un  double  rôle  (1)  :  c'est  elle  qui 


(1)  Cette  diatinction  est  souvent  négligée. 
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D0U8  fournit  les  phénomènes  dans  lesquels  se  produit  le  conflit  qui  va 
donner  lieu  aux  nouvelles  combinaisons  morales;  on  peut  donc  dire 
que  les  préformations  économiquei  sont  une  condition  de  tout  change- 
ment. D*autre  part,  elle  nous  impose  un  certain  nombre  de  jugements 
élémentaires  tout  faits,  ce  sont  ceux  qui  constituent  le  système  des 
idées  morales  justificatrices  des  conditioi^  les  plus  communes  de  notre 
existence  matérielle  ;  nous  avons  besoin  de  trouver  ces  formules  mora- 
les dans  le  milieu  et  de  les  trouver  en,harmoniê  suffUanU  avec  les  faits 
que  peut  observer  un  homme  qui  n'a  pas  le  sens  de  l'observation  cri- 
tique;  c^est  ainsi  que  se  constituent  les  préjugés  courants.  Les  mora- 
listes forment  une  minorité  qui  combat  ces  préjugés,  cherche  à  cons- 
tituer  d'autres  hypothèses  et  travaille  à  les  faire  accepter. 

Dans  ce  travail  de  transformation,  l'esprit  joue  un  très  grand  rôle  et 
les  socialistes  ne  le  lui  dénient  point;  ce  que  nous  rejetons,  ce  sont  la 
conscience  morale  élémentaire  et  le  sens  moral  primitif;  nous  les  reje- 
tons comme  des  entités  aussi  peu  métaphysiques  que  la  vie,  l'esprit, 
le  génie  populaire,  la  volonté  nationale  et  toutes  les  constructions  ima- 
ginées par  les  gens  qui  expliquent  les  phénomènes  par  des  mots  (i). 

Parfois  les  utopies  morales  ont  joué  un  rôle  tout  à  fait  exceptionnel  ; 
ce  sont  ces  exceptions  qui  ont  fait  croire  à  l'existence  d'une  entité 
morale  en  nous.  Le  socialisme  ne  nie  pas  ce  fait;  mais  il  le  considère 
comme  une  anomalie  dangereuse;  il  s'efforce  de  ne  pas  devenir  utopi- 
que;  ce  n'est  pas  une  raison  pour  le  déclarer  amoral.  Nous  savons, 
tout  aussi  bien  que  nos  adversaires,  que  beaucoup  de  révolutions  ont 
été  basées  sur  des  iiéet  qui  étaient  nécessaires  pour  créer  des  illusions  (2); 
mais,  nous  comptons  encore  plus  de  mouvements  sanglants  et  peu 
efficaces  ayant  eu  la  même  origine.  Nous  croyons  que  l'affranchisse- 
ment du  prolétariat  ne  pourra  s'effectuer  que  le  jour  où  les  contradic- 
tions de  la  société  actuelle  auront  été  mises  en  forme  par  la  critique 
scientifique  et  comprises  très  clairement  par  les  prolétaires.  Est-ce  une 
raison  pour  taxer  le  socialisme  d'immoralité  ? 
'  Nous  pourrions,  à  notre  tour,  prendre  Toffensive  et  montrer  ce  que 
vaut,  dans  la  pratique,  la  morale  de  nos  adversaires  :  la  discussion 
serait  même  assez  piquante  contre  les  positivistes,  car,  en  France, 
presque  tous  les  disciples  d'A.  Comte  ont  manifesté  un  mépris  de  tout 
préjugé  et  une  absence  de  sens  moral,  qui  sont  dignes  de  remarque. 


(1)  C'est  toujours  aux  hommes  qu'il  faut  rapporter  le  changement. 

(2)  Comparer  ce  que  dit  K.  Marx,  i8  brumaire^  p.  12. 
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H.  Garofalo  serait  bien  aise  de  faire  croire  que  le  socialisme  prêche 
au  moins  une  variété  d*assassinat;  il  rappelle  un  article  publié  dans  le 
Journal  officiel  de  la  Commune  le  â8  mars  1871  par  M.  Vaillant  (p.  180). 
Maxime  du  Camp  avait  déjà  relevé  le  fait  {Convulsions  de  Paris; 
tome  II,  p.  52)  et  avait  remarqué,  avec  une  entière  naïveté,  que  per- 
sonne ne  mit  à  exécution  la  menace  lancée  au  duc  d'Aumale-  Il  ne  s'a- 
gissait, en  effet,  que  d'une  imitation  des  tirades  classiques,  imitation 
dont  on  connaît  bien  des  exemples  dus  à  des  modérés  ! 

Sur  cette  question  du  tyrannicide,  la  bourgeoisie  devrait  être  pru- 
dente; car  elle  n'a  jamais  repoussé  ce  genre  de  crime  et  si  l'ordre  des 
•Jésuites  est  accusé  de  s* en  être  fait  le  défenseur,  c*est  dans  la  limite 
où  il  a  été  le  représentant  et  l'interprète  de  la  bourgeoisie  moderne. 
M.  Garofalo  sait  bien  ce  qui  en  est,  car  il  proteste  contre  les  honneurs 
rendus  à  la  mémoire  d*Agesilao  Milano,  auteur  d'une  tentative  de  régi- 
cide (p.  267);  il  était  a  fanatisé  par  Pidée  libérale  3.  Mais  je  serais  curieux 
de  savoir  ce  qu'il  pense  d'Orsini;  je  crois  qu'en  Italie  tout  le  monde 
bourgeois  le  considère  comme  un  héros. 

Quand  une  classe  a  derrière  elle  tant  de  crimes  politiques,  elle  est 
mal  venue  à  dénoncer  le  prétendu  danger  créé  par  le  socialisme^  au 
point  de  vue  moral. 

Bien  loin  que  le  socialisme  rejette  l'idée  morale,  il  la  rajeunit  et  lui 
donne  une  vie  dont  elle  manque  totalement  dans  le  domaine  philoso- 
phique ;  etM.  Plekhanow,  dans  un  article  remarquable  sur  Isl  Philosophie 
de  Hegel  (1),  a  pu  donner  une  formule  singulièrement  haute  des  ten- 
dances de  l'école  marxiste  :  «  Tendre  délibérément  vers  un  grand  but 
historique;  voilà,  dit-il,  le  legs  de  la  philosophie  idéaliste  ».  Voilà 
une  idée  pour  laquelle  luttent  et  s'agitent  beaucoup  de  hères  obscurs, 
qui  n'attendent  aucune  récompense.  Ceux-là  ne  sont-ils  pas  des  héros? 


* 
«  * 


On  trouve,  dans  le  livre  de  M.  Garofalo,  des  renseignements  pré- 
cieux sur  une  question  qui  divise  les  meilleurs  esprits.  Quelle  est  Tim- 
portance  de  la  propagande  socialiste  dans  les  classes  lettrées?  L'auteur 
n'a  pas  le  moindre  doute  :  cette  propagande  est  de  la  plus  haute  im- 
portance. Il  dit,  dans  l'Introduction^  qu'il  ne  s'adresse  pas  aux  socia- 
listes^ mais  seulement  aux  gens  c  qu'on  nomme  les  bourgeois  »  (p.  2). 
Il  observe  que,  dans  la  bourgeoisie,  il  existe  un  préjugé  favorable  an 


(1)  Ère  nouvelle,  novembre  1894,  p.  278. 
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socialisme;  beaucoup  de  gens  regardent  la  révolution  comme  inévi- 
table; la  noblesse  d'autrefois  favorisait  l'expansion  des  idées  subver- 
sives; ■  Us  socialislea  réussissent  k  accréditer  leurs  absurdes  doctrines 
dans  le  milieu  qui  devrait  leur  être  le  plus  hostile  i  (p.  10). 

«  La  bourgeoisie  a  peur.  Elle  espère  se  sauver  par  les  concessions, 
oubliant  que  c*est  la  plus  insensée  des  politiques...  Mats  les  classes 
sociales  supérieures  n'ont  pas  de  concession  à  faire,  parce  qu'elles 
ne  jouissent  d'aucun  privilège  >  [p.  263). 

t  Ce  n'est  pas  dans  le  prolétariat  qu'il  faut  faire  la  propagande  anti- 
socialiste;  c'est  bien  plutôt  dans  les  classes  supérieures  qu'il  faut  la 
Taire  incessamment  >  (p.  278). 

La  bourgeoisie  doit  abjurer  ses  anciennes  illusions  libérales;  elle 
doit  c  faire  renaître  le  principe  d'autorité  qu'elle  a  si  imprudemment 
secoué  depuis  plus  d'un  siècle  •  et  cesser  c  de  jeter  le  discrédit  sur 
toutes  les  institutions  sociales  »  (p.  26S). 

Elle  doit  faire  appel  à  un  enseignement  moral,  ajant  une  base  reli- 
gieuse, c'est-à-dire  appuyé  sur  c  les  émotions  provoquées  par  les  mys- 
tères de  la  religion  >  (p.  267).  t  Un  Dieu  abstrait,  une  espèce  d'Être 
suprême  à  la  Robespierre  <  ne  peut  suffire  &  l'homme  (p.  266).  Le  peuple 
oublierait  ses  maux  dans  t  le  temple,  aux  rites  mystérieux  »,  où  «  la 
parole  du  prêtre  lui  fait  go&ter  des  joies  spirituelles  refusées  au  scep- 
tique a  (p.  170.) 

Ce  programme  de  résistance  n'est  pas  un  plan  chimérique  ;  dans 
presque  toute  l'Europe,  ft  l'heure  actuelle,  on  voit  se  produire  des 
idées  analogues.  La  bourgeoisie  demande  &  l'État  de  mieux  s'armer 
pour  la  lutte  et  &  l'Église  de  préparer  une  génération  moins  préoc- 
cupée des  contradictions  sociales.  Les  opinions  de  H.  Garofalo  ont  une 
tout  autre  valeur  que  les  homélies  de  H.  Brunetièie,  parce  que  le 
savant  magistrat  a  étudié  de  près  les  mœurs  de  son  pays  et  parce  qu'il 
est  Italien.  En  Italie  il  est  plus  difficile  qu'ailleurs  de  s'adresser  & 
l'Église  pour  une  œuvre  sociale. 

II  est  d'autant  plus  nécessaire  pour  les  Bocialistes  de  tout  essayer 
pour  garder  leur  position  et  faire  de  plus  importantes  conquêtes.  Pour 
mener  utilement  cette  campagne,  il  est  nécessaire  de  tenir  compte  de 
deux  objections  d'ordre  sentimental  el  très  efficaces  que  M.  Garofalo 
oppose  au  socialisme. 

L'auteur  revient,  très  souvent,  sur  la  contradiction  de  la  science  et 
du  socialisme  et  il  dit  que  les  socialistes  convaincus  en  partie  de  cette 
contradiction  k  ne  font  que  parler  avec  dédain  de  la  science  bourgeoise 
et  de  ta  science  universitaire  »  (p.  106). 
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Tous,  plus  OU  moins,  nous  avons  quelque  chose  à  nous  reprocher 
de  ce  côté  et  il  faut  nous  tenir  pour  avertis.  II  faut  proûter  de  Teipé- 
rience  du  parti  catholique  :  jadis,  ce  parti  distinguait  deux  sciences, 
celle  des  orthodoxes  et  celle  des  méchants  :  un  livre  écrit  par  un  pro- 
testant était  toujours  h  rejeter;  les  rationalistes  étaient  des  niais  et 
un  Jésuite  comparait,  il  n'y  a  pashien  longtemps,  Renan  auprofesseor 
de  philosophie  de  M.  Jourdain;  les  catholiques  libéraux  dcTaieot 
être  surveillés  de  près.  Malheureusement,  les  bans  ouvrages  ne  pouTaieot 
pénétrer  dans  le  milieu  lettré,  qui  riait  de  Torgueii  naïf  de  clercs 
ignorants.  Aujourd'hui,  tout  cela  a  bien  changé;  il  existe  dessavaots 
distingués  appartenant  au  parti  catholique  et  celui-ci  modère lardeor 
de  ses  partisans  restés  fidèles  aux  vieux  procédés  de  polémique.  Par 
cette  tactique  habile,  l'Église  a  pris  dans  le  monde  une  position  très 
forte  :  jadis  on  n*aurait  pas  ouvert,  sans  sourire,  un  livre  d'exégèse 
écrit  par  un  prêtre  ;  aujourd'hui,  des  exégètes  catholiques  jouissent 
d'une  autorité  considérable. 

Il  faudra  certainement  du  temps  pour  que  le  parti  socialiste  paisse 
avoir  des  adhérents  parmi  les  savants,  ayant  un  nom  scientifiqae; 
mais  nous  devrions  nous  efforcer  de  montrer  tous  une  grande  pru- 
dence quand  nous  discutons  les  thèses  émises  par  des  professeurs.  Le 
public  est  déjà  disposé  à  croire  ceux-ci  sur  parole;  si  on  les  attaque 
avec  violence,  le  lecteur  croit  que  notre  violence  est  la  preuve  de  notre 
ignorance. 

Si  nous  affectons  de  traiter  avec  mépris  la  science  bourgoise  des 
illustrations  universitaires,  on  ne  manquera  pas  de  dire  que  la  nôtre 
est  science  de  déclassés.  Laissons  aux  radicaux  le  monopole  de  la 
science  démocratique  (1)  et  faisons  de  la  science  tout  simplement,  ce 
qui  ne  diminuera  pas  la  force  de  nos  arguments.  On  suppose  toujours 
qu'un  homme  dépourvu  de  titres  et  de  diplômes  est  jaloux  de  ceux 
qui  en  possèdent  et  déblatère  contre  eux  par  mauvais  caractère. 
N'ayant  aucun  titre  scientifique,  je  me  suis  efforcé  de  montrer,  dans 
cette  discussion  contre  uu  homme  qui  en  possède,  que  Tautorité  ne 


(1)  Je  me  souviens  d'avoir  lu  un  article  écrit  par  un  conseiller  municipal 
de  Paris,  où  il  était  dit  que  la  Sorbonne  et  le  Collège  de  France  n'offrent  que 
des  ressources  insuffisantes  pour  la  libre  recherche  et  il  leur  opposait  les 
cours  d'enseignement  supérieur  de  la  ville  de  Paris!  C'est  un  par  raisonne- 
ment de  séminariste.  Radicaux  et  cléricaux  se  ressemblent  beaucoup  ;  ils 
jugent  la  science  d'après  leurs  prénotions  sur  le  surnaturel  ;  Marx  gène  au- 
tant les  uns  que  les  autres. 
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prévaut  point  contre  la  raison  et  que  les  savants  les  plus  distingués 
peuvent  se  tromper  quand  ils  parlent  de  choses  qu'ils  ne  connaissent 
point.  Je  me  suis  elTorcé  d'éviter  toute  violence  et  de  ne  pas  imiter  le 
mauvais  exemple  que  me  donnait  M.  Garofato. 

A  l'heure  actaelle,  Varislocratie  bourgeoiu  devient,  d'ailleurs,  très  in- 
solente; dans  une  brochure  récente,  M.  Brunetiëre,  oubliant  les  égards 
dus  &  l'une  des  plus  illustres  personnalités  de  la  science  française, 
traileftl.ttibotdedeml--savaDl!  Nous  défendons  les  droits  de  la  science; 
nous  n'avons  pas  besoin  d'emprunter  aux  philistins  leurs  mauvais 
procédés  de  polémique.  Nous  sommes  sûrs  de  gagner,  par  noire  mo- 
dération, la  sympathie  des  gens  désintéressés  ;  laissons  le  monopole  de 
la  grossièreté  aux  sacristains  de  la  bourgeoisie  :  maie  que  ces  genB-l& 
ne  viennent  pas  se  réclamer  de  l'intelligence! 

Ce  que  redoutent  le  plus  les  classes  élevées,  c'est  la  perte  de  la  cul- 
ture intellectuelle;  H.  Garofalo  insiste,  avec  ane  visible  complaisance 
et  une  parfaite  connaissance  de  son  public,  sur  les  dangers  dont  sont 
menacés  les  lettres  et  les  arts.  «  Tout  ce  qui  élève  l'esprit,  tout  ce  qui 
nous  éloigne  pour  un  moment  des  soucis  de  l'ezislcnce  malérielle, 
tout  cela  disparaîtrait  nécessairement  a  (p.  213). 

Ily  a,  évidemment,  des  dislinctionsà  faire  entre  les  exemples  donnés 
par  l'auteur.  11  compare  ta  révolution  future  à  l'invasion  des  Germains, 
qui  produisit  <  la  barbarie  el  l'anarchie  médiévales  »  (p.  1\~).  Mais  les 
conquérants  étaient  fort  barbares  et  ils  conservèrent,  cependant,  beau- 
coup des  rouages  de  l'administration  romaine  et  la  plus  grande  partie 
des  monuments  anciens.  La  révolution  prolétarienne  se  fera  pour 
conserver  les  richesses  acquises  et  assurer  le  mouvement  progressif  de 
l'industrie  scientillque  exploitée  d'une  manière  absurde  par  le  capita- 
lisme. La  Révolution  française  a  été  faite  pour  défendre  la  Une  contre 
l'impAt,  les  dtmes,  les  droits  féodaux  et  les  dettes  hypothécaires;  elle 
a  réussi  au  point  de  vue  économique,  c'est  incontesté.  Qu'a-t-clle 
perdu?  On  a  vu  disparaître  cette  civilisation  purement  théiïlrale, 
déclamatoire,  du  xvm'  siècle,  que  M.  Garofalo  semble  regretter  amè- 
rement. <  La  science  des  compliments  était  peut-être  la  partie  prin- 
cipale de  l'éducation  des  enfants  >  (p.  233).  Je  ne  vois  pas  grand  mal 
à  ce  que  tout  cela  ait  changé. 

Ce  qui  a  été  malheureusement  perdu,  c'est  la  tradition  technique  des 
corps  d'artisans;  grà:e  à  cette  tradition  l'architecture  française  faisait 
encore  assez  bonne  figure;  mais  il  y  avait  déjà  une  décadence  bien 
accusée  et  l'industrie  moderne  devait  fdire  table  rase  de  ce  passé.  La 
Révolution  n'est  pas  responsable  de  cette  destruction  inéluctable. 
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Uq  grand  bouleversement  est  certainement  fatal  aux  académies, 
aux  cénacles  où  se  conserve  le  bon  goût:  mais  il  n'est  pas  toujours 
funeste  à  Vart  (1).  Si  la  Révolution  française  n'a  pas  eu  une  influence 
heureuse  sur  le  progrès  des  arts^  c'est  qu'elle  a  été  Vcmure  de  la  hour- 
geoisie  venant  prendre  la  place  de  la  noUessey  la  copiant  et  se  logeant  dans 
ses  hôtels.  Il  ne  pouvait  y  avoir  transformation,  puisqu'on  partait  do 
désir  d'imiter. 

Les  écrivains  socialistes  ont,  trop  souvent,  suivi,  dans  cette  ques- 
tion, l'exemple  des  radicaux;  ceux-ci  restent  fidèles  à  Tesprit  ancien  : 
ils  veulent  embourgeoiser  leur  clientèle^  et  ilsjie  peuvent  que  prêcher 
l'imitation  des  classes  supérieures.  M.  Garofalo  se  moque  des  prolé- 
taires-bourgeois, comme  les  auteurs  anciens  se  moquaient  des  bour- 
geois-gentilshommes. 

L'histoire  de  Tarchitecture  nous  montre  ce  que  peuvent  sur  Fart 
des  transformations  profondes  de  la  société.  Au  iv«  siècle,  la  civilisa- 
tion romaine  ne  produisait  plus  guère  que  des  œuvres  académiques; 
l'invasion  des  barbares  a  eu  pour  effet  de  préparer  une  ère  nouvelle. 
C'est  du  sein  des  corps  des  travailleurs  qu'est  sorti  un  art  nouveau, 
préparé  par  une  longue  évolution,  ayant  pour  objet  de  faire  dispa- 
raître Pesprit  réputé  artistique  au  profit  de  Vesprit  technique.  Les  mona- 
ments  du  xni®  siècle  sont  des  chefs-d'œuvre,  non  seulement  par  la 
puissance  des  conceptions,  mais  encore  par  la  connaissance  appro- 
fondie de  la  construction.  Il  n'existe  aucune  époque  où  l'art  dérive 
aussi  directement  de  la  pratique  des  techniciens  (2). 

Nous  ne  pouvons  avoir  la  prétention  de  prophétiser  et  d*annoDcer 
un  art  socialiste;  mais  nous  pouvons  faire  une  étude  scientifique  de 
l'histoire  artistique  et  ne  pas  nous  mettre  à  la  remorque  des  imita- 
teurs de  la  bourgeoisie.  Le  socialisme  doit  avoir  conscience  que  la 
révolution  prolétarienne  sera  faite  en  dépit  de  l'esprit  petit-bourgeois 


(1)  M.  Goorajod  a  soutenu,  dans  ses  cours  de  l'école  du  Louvre,  que  l'iii* 
vasion  des  barbares  avait  été  un  bienfait,  qu'elle  avait  émancipé  Tari 
opprimé  par  les  Romains.  11  n'a  pas  craint  de  faire  parfois  allusion  à  une 
révolution  prolétarienne  qui  ferait  disparaître  Fart  académique. 

(2)  C'est  le  point  de  vue  que  développe  M.  de  Baudot  dans  les  savantes 
conférences  qu'il  donne  au  Trocadéro  sur  l'histoire  de  l'architecture  fran- 
çaise. Il  ne  cesse  de  s'élever  contre  l'art  factice,  qui  fait  le  bonheur  de 
M.  Garofolo.  Je  me  permets  de  renvoyer  à  un  article  que  j'ai  publié  dans  la 
Revue  scientifique  du  25  mars  1895,  sous  le  titre  Uévolution  moderne  de  l*ar- 
chitecture. 
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et  contre  cet  esprit;  nous  devons  le  dire  hautemeot  et  nous  obtien- 
drons ainsi  la  sympathie  des  vrais  artistes,  de  ceux  qui  sont  las&és  de 
se  soumettre  aux  caprices  des  bourgeois-gentilshommes. 

D'autre  part,  nous  devons  nous  efforcer  de  combattre  les  mauvaises 
direclione  données  à  l'enseignement  populaire;  il  ne  faut  pae  que 
celui-ci  soit  adapté  à  l'esprit  imitatif  propre  au  pttit-bottrgeoit .,  l'ou- 
vrier ne  doit  pas  élre  élevé  en  vue  d'applaudir,  aux  beaux  endroits,  les 
auteurs  en  renom,  ou  admirer  les  richesses  des  musées,  sur  la  foi  des 
critiques  d'art  (1).  Il  faut  abandonner  la  tcience  oUive  (2),  à  sa  propre 
corruption. 

Les  écrivains  socialistes,  en  se  plaçant  sur  le  terrain  de  la  vraie 
éducation  populaire,  telle  que  la  comprenait  K.  Marx,  éviteront  le 
double  inconvénient  :  d'être  ridiculisés  comme  les  petits-bourgeois  (3) 
et  de  passer  pour  des  sauvages.  Celte  tâche  est  d'autant  plus  Tscile  k 
accomplir,  que  presque  tous  les  hommes  instruits  sont  dégoOtës  de 
l'art  moderne.  Sans  doute,  ils  n'éviteront  pas  les  critiques  des  gens 
qui  admirent  tant  la  poliUae  du  xvm»  siècle;  mais  dans  les  salons 
aristocratiques  de  ce  temps,  on  trouvait  Homère  barbare  et  on  ne  par- 
lait qu'avec  mépris  des  églises  gothiques!  Je  ne  serais  pas  étonné  que 
la  bourgeoisie  libérale  italienne  en  soit  encore  à  l'admiration  pour 
Horace  et  au  dégoût  pour  l'art  médiéval;  c'est  ce  qui  explique  les 
longs  développements  consacrés  par  M.  Garofalo,  aux  dangers  qui 
menacent  la  littérature  des  salons. 

11  ne  faudrait  pas  abuser  de  notre  naïveté;  j'admets  parfaitement 
que  peu  de  maçons  et  de  décrolteurs,  f  goûteront  les  traductions  de 


(1)  Les  collections  d'objels  d'arl  sont  fort  utiles  pour  les  artisans  GTant 
déjA  reçu  une  forte  éducation  technique;  ce  n'est  point  pour  eux  qu'on  les 
établit,  mais  pour  tu  jmi'kitntrf.  Le  goût  bourgeois  leut  qu'on  produise  des 
œuvres  rappelant  un  slyle  dâlermioâ  et  il  faut  lui  renouveler  ces  paslichrs 
très  souvent  Les  musées  ont  été  faits  pour  faci Hier  ce  genre  d'industrie,  J  uge 
absurde  aujourd'hui  par  toutes  les  personnes  qui  ont  qualité  pour  parler  de 
ces  questions,  les  connaissaot  pour  les  avoir  étudiées. 

(2i  Capital,  p.  211,  cul.  1,  note 

(3)  M.  Garofalo  se  moque  notarament  de  Malon,  qui  veut  conserver  et 
humaniser  l'art.  Il  est  à  remarquer  qu'il  cile  rarement  cet  auteur,  qui  esl 
regardé  eu  Italie,  comme  un  brave  homme,  attet  confia,  ayant  surtout  pro- 
duit des  enfantillagei  (p.  ix).  Il  résulte  du  texte  que,  chez  nos  voisins,  Ou  ne 
permet  pas  aux  adversaires  du  socialisme  de  prendre  pour  base  de  leur  trgu- 
menlation  les  idées  de  Malon;  on  oe  le  considère  pas  comme  lérieui;  — 
il  faut  espérer  qu'en  France  on  se  décidera  a  suivre  cette  exemple. 
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Sophocle  et  d'Horace  ou  les  commentaires  sur  le  Dante,  quand  nous 
voyons  que,  dans  notre  classe  même,  les  finesses  de  la  littérature,  les 
atticismes,  l'ironie,  les  allusions  voilées,  Thumorisme  subtil,  ne  sont 
appréciés  que  par  un  nombre  très  restreint  de  personnes  »  (p.  220}.  Ha 
foi,  tant  mieux!  Ce  genre  de  critique  ne  disparaîtra  jamais  trop  tôt 
Une  classe  qui,  dans  Sophocle  et  Dante,  recherche  de  pareilles  choses, 
est  mûre  pour  descendre  au  tombeau  ;  elle  est  rayée  des  cadres  de 
rintelligence.  Certes,  les  recherches  d'érudition  seront  toujours  le 
monopole  de  quelques-uns;  peu  de  gens  sont  en  état  de  comprendre 
Sophocle,  parce  que  peu  ont  eu  le  loisir  d'approfondir  l'histoire  grec- 
que et  il  en  sera  toujours  ainsi;  mais  il  faut  espérer  qu'en  dépit  des 
beaux  esprits,  nous  continuerons  à  nous  orienter  vers  une  critique 
sérieuse.  M.  Garofalo  peut  être  certain  que  la  critique  scientifique  des 
littératures  anciennes  est  aussi  peu  intelligible  pour  ses  amis  que 
peuvent  ôtre  les  atticismes  d'Horace  pour  les  décrotteurs  de  Naples. 

G.    SOBBL. 


REVUE  CRITIQUE 


G.  Lb  Bon,  Ptychologie  det  Foules.  —  1  vol.  io-18  de  vii-200  pageR. 
F.  Alcaa,  édilaur,  Paris,  <895. 

M.  Le  Bon  a  publié  sur  les  clTilisBlions  asiatiques  (indoues  et  nrabes) 
des  éludée  appréciées;  il  aborde  ici  une  recherche  synthétique  d'une 
difficulté  très  grande.  Au  lieu  de  se  borner  à  examiner  le  problème,  déjà 
fort  embrouillé,  de  la  psychologie  des  foules,  il  prétend  en  faire  un  cas 
particulier  de  la  théorie  des  masses  humaioes  et  réunit  dans  un  mâme 
genre  les  foules,  les  assemblées  délibérantes,  les  nations,  les  sectes,  les 
castes  et  les  classes  sociales.  Dès  qu'un  agrégat  d'hommes  manifeste  une 
légère  orientation  dans  une  direction,  il  devient /'ouJa  psychologique, 
que  les  individus  soient  réunis  ou  séparés  (p.  12). 

Il  résulte  de  cette  méthode  que  des  choses  très  diaserohlablos  sont 
désignées  par  un  même  terme.  Ainsi,  quand  des  hommes  tout  assemblés, 
il  y  a  une  tendance  à  la  reproduction  des  gestes,  à  l'uniformifiation  mi- 
mique; de  là  viennent  les  paniques,  la  folie  contagieuse  (p.  114);  —  mais 
ce  n'est  point  par  ce  processus  psychologique  que  la  révolu^on  de  1848 
s'est  propagée  en  Europe;  —  les  grands  courants  de  la  modo  miiaicate 
pour  ou  contre  un  auteur  requièrent  encore  d'autres  explications,  bien 
que  l'auteur  les  rapporte  encore  à  la  contagion  (p.  115). 

M.  Le  Bon  déduit  toute  ses  explications  de  deux  principes  :  ■  L'indi- 
vidu en  fonle  acquiert,  par  le  seul  fait  du  nombre,  un  sentiment  de  force 
invincible  qui  lui  permet  de  céder  &  des  instincts  que  seul  il  eût  forcé- 
ment réprimés  >  (p.  18);  —  <  L'individu  plongé  au  sein  d'une  foule 
agissante  se  trouve  bientôt  placé  —  par  suite  des  effluves  qui  s'en  déga- 
gent, ou  pour  toute  autre  cause  que  nous  ne  connaissons  pis,  —  dans 
un  état  particulier  qui  se  rapproche  beaucoup  de  l'état  de  fascination  où 
se  trouve  l'hypnotisé  dans  les  mains  de  son  hypnotiseur  *  {p.  19). 

Pour  bien  comprendre  la  pensée  de  l'auteur,  il  faut  voir  :!ommeut  il 
l'applique  :  dans  •  la  foule  organisée,  l'homme  descend  de  plusieurs  degrés 
sur  l'échelle  de  la  civilisation,  ...  il  a  la  spontanéité,  la  violence,  la  féro- 
cité et  aussi  les  enthousiasmes  et  les  hèrolsmes  d'uu  être  primitif  • 
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(p.  20).  —  «  Les  foules  sont  toujours  irritables  et  impulsives..  ..  ;  les 
foules  sont  partout  féminines  (p.  27);  —  elles  sont  crédules  et  sugges- 
tives et  au  milieu  d'elles  <  le  savant  et  l'ignorant  sont  également  inca- 
pables d'observation  •  (p.  80);  —  l'exagération  de  leurs  sentiments 
<  porte  souvent  sur  [un]  reliquat  atavique  des  instincts  de  l'homme  pri- 
mitif, que  la  crainte  du  châtiment  oblige  l'individu  isolé  et  responsable 
à  refréner  »  (p.  39)  ;  —  elles  n'acceptent  que  des  idées  ayant  i  revêtu  une 
forme  très  simple  »  et  subi  souvent  c  les  plus  complètes  transformations  > 
(p.  51);  —  pour  les  conduire,  il  faut  employer  une  logique  spéciale;  elles 
ne  sont  vraiment  «  pas  influençables  par  un  raisonnement  »  (p.  54)  ;  — 
toutes  leurs  conceptions  prennent  un  caractère  religieux  (p.  61)  ;  c'est  à 
ce  principe  que  se  rattachent  leur  foi  dans  les  formules  ou  dans  leurs 
chefs  (p.  61),  leur  intolérance^  leur  fanatisme,  le  besoin  de  propagande 
et  leur  soumission  aveugle  (p.  62). 

Il  est  clair  que  ce  tableau  se  rapporte  surtout  aux  vraies  foules,  à  celles 
que  la  langue  usuelle  désigne  de  ce  nom.  Il  est  étonnant  que  l'auteur 
(qui  a  écrit  un  livre  de  physiologie  humaine)  n'ait  fait  aucune  observa, 
lion  personnelle;  or,  sans  observation  personnelle,  pas  de  psychologie 
possible.  Cette  domination  des  instincts,  ce  retour  aux  formes  sauvages 
peuvent  être  compris  de  duux  manières  tout  à  fait  distinctes  :  ou  bien  il 
y  a  surexcitation  de  la  vie  affective  et,  par  suite,  réduction  apparente 
de  la  vie  intellectuelle,  —  ou  bien  il  y  a  affaissement  de  l'attention  active 
et  liberté  donnée  à  Torganisme.  Je  ne  vois  pas  très  bien  à  quelle  opinion 
80  rattache  l'auteur;  mais  je  crois  que  c'est  plutôt  à  la  première. 

L'homme  des  foules  a  de  nombreuses  analogies  avec  l'homme  fatigué. 
M.  Mosso  nous  apprend  que  très  souvent  on  constate  comme  premier 
symptôme  de  l'épuisement  intellectuel  un  réveil  de  l'érotisme  (1)  ;  le  môme 
phénomène  se  constate,  très  facilement,  dans  les  foules.  Lorsque  la  fati- 
gue est  très  forte  (2)  <  il  semble  que  nous  n'ayons  plus  ces  qualités  géné- 
reuses qui  distinguent  l'homme  civilisé  du  sauvage  »  ;  nous  avons  vu 
que  M.  Le  Bon  signale  la  même  régression.  Enfin  M.  Mosso  a  montré 
comment  la  faiblesse  engendre  la  peur  (3)  ;  or  il  n'est  pas  douteux  que 
la  peur  joue  un  rôle  énorme  dans  la  psychologie  des  foules  ;  c'est  elle 
qui  les  anime  presque  exclusivement  dans  leurs  accès  de  fureur  sangui- 
naire. M.  Le  Bon  n'a  pas  mis  en  évidence  ce  caractère  si  important  dans 
le  récit  qu'il  fait  des  massacres  de  septembre  1792  (4). 

Le  physiologiste  de  Turin  écrit  (5)  :  «  C'est  un  fait  accidentel^  si  je 

(1)  La  fatigue  intelUcttielle  et  physique,  trad.  franc.»  p.  131. 

(2)  Op,  cit.,  p.  133. 

(3)  La  peur,  trad.  franc.,  p.  Wb. 

(4)  Cf.  Revue  scientifique,  6  mai  1893,  p.  565. 

(5)  l^a  fatigue  etc.,  p.  121. 
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puis  m'exprimer  ainsi,  que  ce  pouvoir  que  possède  l'homme  civilisé  d'au- 
jourd'hui de  s'étudier  lui-même  et  de  voir  ce  qui  se  passe  en  lui  •.  Il 
suffit  de  bien  peu  de  choses  pour  que  nous  ne  puissions  plus  diriger  les 
opérations  de  la  conscience  et  nous  servir  de  l'attention  volontaire;  dès 
que  nous  nous  trouvons  dans  des  circonstances  où  notre  esprit  paraît 
impuissant,  nous  subissons  une  déchéance  immédiate  et  la  vie  affective 
prend  le  dessus.  On  peut  citer,  par  exemple,  ce  qui  se  passe  en  présence 
des  grands  phénomènes  météorologiques  (tempêtes,  inondations,  etc.)» 
au  bord  de  la  mer,  dans  la  campagne  déserte  la  nuit  par  un  clair  de 
lune(i)^  etc. 

Dans  la  foale.  ce  qui  me  semble  le  plus  fondamental  est  le  sentiment 
de  l'impuissance  intellectuelle;  ce  sentiment  a  beaucoup  plus  d'affini- 
tés avec  la  peur  et  avec  la  fatigue  qu'avec  celui  de  force  invincible  due 
au  nombre.  Dans  ces  conditions  nous  perdons  peu  à  peu  tous  les  apports 
artificiels  de  l'éducation;  et  le  premier  qui  tombe  est  l'idée  de  responsa^ 
bilité  (p.  38)  ;  nous  nous  rapprochons  des  êtres  inférieurs.  Dans  le  sys- 
tème des  caractères  acquis  il  y  en  a  qui  offrent  une  certaine  solidité  et 
M.  Le  Bon  peut  dire  que  la  déchéance  est  d'autant  moins  accentuée  «  que 
l'âme  de  la  race  est  plus  forte  >  (p.  145).  Il  observe  avec  rai&on  que  «  avec 
un  petit  stock  de  formules  et  de  lieux  communs  appris  dans  la  jeu- 
nesse, nous  possédons  tout  ce  qu'il  faut  pour  traverser  la  vie  sans  la 
fatigante  nécessité  d'avoir  à  réfléchir  »  (p.  92);  et  il  insiste  beaucoup  sur 
l'influence  magique  des  mots.  On  trouve  là  une  application  d'une  loi 
psychologique  très  importante  et  utilisée  par  tous  les  éducateurs  (sur- 
tout dans  les  races  latines)  :  c'est  la  loi  de  Isipermanence  des  abstraits  : 
les  abstractions  vides,  mises  dans  la  tête  des  enfants,  n'en  sortent  plus 
guère  et  deviennent  dominatrices  dèsque  le  pouvoir  critique  de  la  raison 
s'affaiblit. 

Les  hallucinations  collectives  jouent  un  grand  rôle  dans  l'histoire  des 
foules;  l'attention  expectante,  la  suggestion,  la  contagion,  n'expliquent 
rien  du  tout,  quoi  qu'en  pense  M.  Le  Bon  (p.  31).  L'exemple  principal 
qu'il  donne  est  curieux  :  les  marins  de  la  Belle  Poule,  à  la  recherche 
d'une  corvette,  crurent  voir  une  embarcation  pleine  de  naufragés  criant 
et  gesticulant;  on  était  en  présence  de  quelques  branches  d'arbre. 

M.  Le  Bon  rappelle  que  des  gens  très  éclairés,  comme  M.  Wallace^ 
peuvent  s'imaginer  avoir  été  témoins  de  faits  surnaturels,  alors  qu'il  y  a 
eu  seulement  prestidigitation  et  emploi  de  moyens  très  simples  (p.  32). 
Je  ne  crois  pas  qu'il  faille  rapporter  ici  l'erreur  commise  à  ce  fait  qu'il 
y  avait  plusieurs  spectateurs;  il  y  avait  prédétermination  des  percep- 


(1)  L'impression  qui  se  produit  alors  a  donné  lieu  à  beaucoup  de  contes 
populaires,  presque  tous  empreints  d'une  folle  terreur. 
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lions.  Il  ne  faut  pas  croire,  en  effet,  que  les  sensations  se  traduisent  mô' 
caniquement  dans  notre  conscience;  la  perception  suppose  une  opéra- 
tion intellectuelle,  un  classement,  un  arrangement  logique,  qui  peuvent 
ôtre  complètement  bouleversés  dans  les  cas  où  il  y  a  afftdblissement  de 
la  faculté  critique.  Nous  ne  voyons  et  entendons  que  les  choses  qui 
cadrent  avec  nos  prédéterminations  (1  ). 

L'homme  des  foules  pense  à  la  manière  des  sauvages  et  des  enfants  ; 
il  ne  peut  pas  se  servir  des  subtiles  distinctions  de  la  langue  et  séparer 
les  modes  des  verbes  ;  la  notion  abstraite  du  temps  est  peu  développée 
Si  la  foule  prie  avec  ardeur  pour  obtenir  un  miracle,  et  que  son  émotion 
devienne  assez  grande,  elle  hurle  que  le  miracle  a  eu  lieu  et,  sans  plus 
s'informer,  se  disperse  en  propageant  la  merveille. 

Si  l'on  veut  pénétrer  davantage  les  difficultés  du  problème,  il  faut  bien 
distinguer  deux  choses  que  Ton  a  confondues  presque  toujours  :  la  vie 
affective  avec  sa  mimique  et  la  vie  intellectuelle  avec  son  langage  pro- 
prement dit.  Il  faut  aussi  observer  que  l'on  se  fait  une  idée  très  fausse 
des  phénomènes  quand  on  croit  avec  M.  Le  Bon  que  l'idée  tend  à  se 
transformer  en  acte  (p.  28);  dans  le  plus  grand  nombre  des  cas,  c'est  le 
contraire  qui  a  lieu  ;  les  mouvements  provoqués  d'une  manière  artificielle 
agissent  sur  nous  pour  faire  pénétrer  des  causes  de  sentiments  dans  la 
conscience  ;  c'est  là  une  des  découvertes  les  plus  importantes  de  Braid. 

L'imitation  mimique  joue  un  rôle  capital  dans  la  psychologie  des 
foules  ;  peu  de  gens  ont  assez  de  forces  pour  résister  à  la  puissance  de 
cette  force  d'induction psycîW'motrice  (comme  on  l'a  parfois  nommée). 
Ceux  qui  essayent  de  se  soustraire  à  la  tyrannie  de  l'entraînement  imi- 
tatif  souffrent  ;  et  le  plus  souvent  leur  résistance  aboutit  seulement  à 
augmenter  chez  eux  la  dépression  intellectuelle  et  le  sentiment  de  Tim- 
puissance  intellectuelle  que  j'ai  signalés.  Il  est  donc  tout  naturel  que  les 
mouvements  étant  homogènes,  les  sentiments  et  les  pensées  le  soient 
aussi.  M.  Le  Bon  dit,  avec  raison  :  «  L'hétérogène  se  noie  dans  l'homo- 
gène •  (p.  17);  mais  il  n'en  donne  pas  la  cause. 

Les  émotions  tendent  toujours  à  s'associer  à  des  actes,  en  utilisant 
tout  le  matériel  de  souvenirs,  d'associations  que  l'homme  possède.  Le 
rôle  de  l'intelligence  et  de  l'attention  volontaire  est  très  faible  ici  ;  le 
choix  à  faire  entre  divers  cours  d'actes  ou  de  paroles  dépend  de  cir- 
constances tout  à  fait  accidentelles;  c'est  pourquoi  les  foules  sont  si  mo- 
biles. Dans  les  conditions  ordinaires  de  la  vie,  nous  voyons  souvent  à 


(1)  On  apprend  à  wir,  comme  on  apprend  toutes  choses;  les  gens  qui 
pensent  avec  les  lieux  communs  ne  savent  pas  voir.  Dans  son  laboratoire,  le 
savant  est  fort  aidé  par  ses  instruments  ;  mais  qu'il  sorte  de  ses  habitudes, 
il  pourra  être  dupe,  comme  M.  Crookes,  de  petites  folles  hystériques.  Les  illu- 
sions de  M.  Crookes  ne  peuvent  être  rapportées  à  la  psychologie  des  foules. 
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quelles  faibles  causes  tiennent  ces  choix  :  les  gens  qui  n'ont  pas  beau- 
coup l'habitude  de  fatiguer  leur  cerveau  à  la  recherche  de  pensées  per- 
sonnelles^ répètent  ce  qu'ils  ont  lu  dans  leur  journal  et  le  répètent  avec 
d'autant  plus  de  confiance  qu'il  s'agit  de  faits  les  ayant  davantage  émus; 
—  le  long  des  murs  on  voit  reproduire  un  grand  nombre  de  fois  des  cro- 
quis et  des  inscriptions.  Imitation,  dira-t-on;  mais  un  mot  n'explique 
rien;  faiblesse  de  l'attention  volontaire  unie  au  besoin  d'exprimer  une 
émotion  en  langage  quelconque. 

M.  Le  Bon  observe  que  les  foules  ne  supportent  pas  la  contradiction 
(p.  41)  ;  elles  sont,  dit-il,  intolérantes  :  je  ne  le  crois  pas  ;  mais  elles  tra- 
duisent leur  affirmation  par  l'expression  la  plus  simple  et  le  plus  primi- 
tive, la  suppression  du  contradicteur.  La  lutte  n'est  pas  engagée  entre 
des  principes  métaphysiques,  mais  entre  des  hommes. 

Les  foules  vont  à  ce  qui  est  excessif  en  matière  de  croyances  (p.  38)  ; 
cela  est  vrai  en  partie.  On  a  dit  souvent  que  le  miracle  le  plus  absurde 
est  celui  qui  provoque  la  foi  la  plus  forte  et  la  plus  durable;  c'est  tout 
naturel,  car  si  un  tel  miracle  a  été  vu  subjectivemetif  c'est  que  le  délire 
était  très  intense;  et  de  pareilles  émotions  durent  longtemps. 

M.  Le  Bon  observe  que  l'exemple  joue  un  rôle  énorme  dans  ce  qu'il 
appelle  la  suggestion  des  foules  (p.  111).  Je  crois  que  cela  s'explique,  as- 
sez facilement,  par  ce  fait  que  l'action  est  plus  près  de  l'expression  émo- 
tionnel! d  que  ne  l'est  la  parole.  La  foule  imitera  les  mouvements  et  pen- 
sera ensuite  en  sympathie  avec  les  meneurs. 

Enfin  les  cris,  les  invectives,  les  phrases  répétées  machinalement, 
doivent  être  plutôt  rapprochés  des  mouTements  que  de  la  langue  iotel- 
lectuelle  ;  c'est  pourquoi  la  propagation  en  est  si  rapide  et  si  inconsciente, 
dès  que  l'émotion  est  forte. 

Les  études  faites  sur  le  jury  et  les  parlements  sont  très  superficielles, 
faute  de  recherches  originales  ;  M.  Le  Bon  se  trompe  quand  il  dit  que  les 
décisions  sont  indépendantes  de  la  composition  des  assemblées  (p.  155)  ; 
cela  est  tout  à  fait  inexact,  et  bien  des  avocats  ont  de  singuliers  déboires 
quand  ils  vont  plaider  hors  de  leur  résideace  devant  un  jury  dont  ils  ne 
connaissent  pas  bien  les  tendances. 

La  plus  grande  partie  du  volume  a  pour  objet  les  masses  populaires, 
leurs  sentiments,  leurs  idées  ;  —  mais  ici  M.  Le  Bon  est  désorienté,  parce 
qu'il  ne  voit  pas  que  les  recherches  de  ce  genre  doivent  être  basées  sur 
les.  conditions  économiques  et  sur  la  distinction  des  classes. 

M.  Le  Bon  signale  un  fait  curieux,  qu'il  trouve  en  contradiction  avec 
une  opinion  fort  répandue  aujourd'hui  :  la  contagion  ne  se  propage  pas 
toujours  de  haut  en  bas;  les  grands  mouvements  sociaux  se  sont  propa- 
gés en  sens  inverse;  cela  est  visible  pour  le  christianisme  et  pour  le 
socialisme  (p.  116).  C'est  que  les  classes  élevées  vont  toujours  du  côté 
où  la  vie  la  plus  forte  semble  se  manifester. 
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Dans  les  lutles  politiques,  les  hommes  ne  se  présentent  pas  sous  leurs 
traits  naturels;  chacun  d'eux  revdt  un  masque;  aussi,  les  parlements 
ne  ressemblent  ils  guère  aux  foules.  De  là  résultent  quantité  de  men- 
songes et  de  conventions;  de  là  résulte  Timportance  des  mots;  Tocqut^- 
ville  a  fait  observer  que  Napoléon  fut  assez  habile  pour  restaurer  des 
choses  exécrées  de  l'ancien  régime,  en  leur  donnant  des  noms  nouveaux 
(p.  d4).  Notre  éducation  nous  prépare  à  jouer  la  comédie  et  tue  notre 
initiative  (p.  84);  c'est  une  des  raisons  qul,*à  mon  sens,  donnent  ane  si 
grande  force  aux  rhéteurs  à  principes  dans  nos  parlements  (p.  178). 

Dans  ce  livre,  on  trouve  beaucoup  de  renseignements  intéressants  et 
de  remarques  ingénieuses. 

G.  SOREL. 


Jamb3  Curtis  Ballaoh.  Whiie  Servitude  in  Virginia  {Johns  Bopkins 
University  Studies,  XIII»  série,  VI-VII),  1  vol.in-8o  de  iv-99  pages, 
Baltimore,  1895. 

'White  servitude  *  La  servitude  des  blancs  —  est  le  terme  juridique 
qui  sert  à  désigner  la  situation  faite  aux  travailleurs  européens  dans  les 
colonies  anglaises  aux  xvii*  et  xviii*  siècles.  M.  J.  Curtis  Ballaghafait 
une  monographie  de  la  servitude  des  blancs  dans  la  colonie  de  Virginie. 
Ce  pays  fut  cédé  à  la  Compagnie  londonienne  de  la  Virginie  en  1606, 
placé  sous  l'administration  directe  du  roi  d'Angleterre,  en  1624,  et  il 
resta  colonie  de  la  couronne  jusqu'à  l'affranchissement  des  États-Unis 
de  l'Amérique  du  Nord. 

Le  sol  était  exploité  en  cultures,  principalement  en  culture  de  tabac. 
Il  était  divisé  en  deux  parts  :  i^  des  lots  assez  considérables,  /soncédés 
moyennant  paiement  à  des  individus  où  à  des  sociétés;  2^  une  portion 
réservée  à  la  Compagnie,  et  qui  devint  plus  tard  propriété  de  l'État. 

Les  administrateurs  et  les  propriétaires  particuliers  avaient  besoin  de 
travailleurs  pour  mettre  leurs  lots  en  valeurs.  On  ne  pouvait  utiliser  les 
Indiens  :  d'autre  part,  les  nègres  esclaves  ne  furent  introduits  dans  la 
colonie  qu'à  la  fin  du  xvii*  siècle. 

On  commença  donc  par  se  servir  d'engagés  pris  en  Europe.  Pour  s'as- 
surer leurs  services  au  meilleur  compte  possible,  le  gouvernement  et  les 
patrons  leur  imposèrent  tout  un  système  d'obligations  qui  constituèrent 
la  servitude  blanche  ou  la  servitude  par  contrat  (Indented  servitude). 

Les  principes  de  ces  règles  se  trouvent  dans  les  ordonnances  de 
Jacques  I«'  et  de  Charles  I«c  et  dans  un  projet  élaboré  par  la  première 
assemblée  politique  de  la  Virginie,  réunie  en  1619  et  composée  entière- 
ment d'aristocrates  et  de  bourgeois.  A  ces  premières  dispositions,  furent 
ajoutées  de  nombreuses  dispositions  jusqu'en  1788,  année  où  la  servitude 
))lanche  fut  supprimée.  Voici  quels  étaient  ses  principaux  caractères. 
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Od  distioguait  la  sarvitude  volootalre,  ou  servitude  par  persuasion 
[voluplary  servitude,  spirited  servitude)  et  la  servitude  pénale,  appelée 
servitude  by  act  of  Parliament,  ou  servitude  by  order  of  court,  sui- 
vant qu'elle  venait  d'une  condamnation  en  Anglelerrre,  ou  d'une  con- 
damnation en  Virginia  (Statuts  da  l'assamblée  vlrginienna  de  1648.  Voir 
Ambon.  The  principles  of  Englith  lato  of  contract.  Oxford,  3*  éd., 
ISM,  in-8*}.  Les  serfs  volontaires  étaient  des  malheureux  engagea  pour 
un  temps  en  échange  de  la  traversée,  du  logement  st  de  la  nourriture. 
Les  autres  étaient  des  vagabonda  ou  des  filles  raflés  dans  les  grandes 
villes,  ou  des  condamnés  dont  la  peine  était  commuée  en  travail  forcé 
aux  colonies.  En  16)9,  on  voit  un  charpentier  dont  la  peina  da  mort  est 
ainsi  commuée.  De  pareils  exemples  sont  nombreux  dans  les  années 
suivantes.  Les  cas  les  plus  fréquents  sont  ceux  des  criminels  politiques 
déportés  en  masse  :  ainsi,  la  Virginie  reçut,  en  1651,  six  cents  Ëcoasais 
pris  à  la  bataille  de  Worcesler;6n  1653,  cent  Irlandais  royalistes;  en  1685, 
les  survivants  de  l'insurrection  de  Monmouth,  etc.. 

Les  serfs  des  deux  classes  travaillaient  indistinctement  sur  la  terri- 
toire de  l'État  ou  dans  la  propriété  des  particuliers.  Leurs  surveillants 
ou  leurs  maîtres  avaient  le  droit  de  les  battre,  de  les  enfermer;  les  tribu- 
naux pouvaient  les  condamner  pour  insubordination  &  des  années  de 
territoire  supplémentaires.  Ils  étaient  soumis  &  un  régime  comparable  & 
notre  service  militaire.  Les  absences,  les  voyages,  les  réunions  et  les  dis- 
cussions leur  étaient  rigoureusement  interdits.  Il  leur  fallait  une  autorl* 
satioD  pour  se  marier. 

Bref,  ils  auraient  été  complètement  semblables  &  des  esclaves  ni  leur 
servitude  n'eût  pas  élé  temporaire.  Un  n'étaient  que  des  personnes  de 
somme  tant  que  durait  leur  contrat  OU  l'effet  de  leur  condamnation; 
mais  ensuite  ils  revenaienl  des  citoyens  anglais  pourvus  de  tous  leurs 
droits.  On  volt  d'assez  bonne  heure  qu'ils  pouvaient  les  exercer.  Dès 
1654  des  habitants  sortis  de  l'état  da  white  servitude  apparaissent  dans 
l'Assemblée  de  la  colonie.  En  même  temps,  l'intérêt  des  propriétaires 
diminuait  le  nombre  des  contrats  ;  car  les  esclaves  nègres  avaient  été 
introduits  dans  la  colonie  et  les  planteurs  les  préféraient  aux  travail- 
leurs blancs.  Aussi  les  planteurs  réussirent- il  s  plusieurs  foie,  pendant  le 
xviii<  siècle,  &  faire  suspendra  l'envoi  de  condamnés  en  Virginie.  (Voir 
J.  K.  Braokktt.  Negro  m  Maryland,  188R,  dans  la  même  collection  que 
White  servitude.) 

Il  en  résulta  que  les  descendants  des  anciens  serfs  et  les  immigrants 
pauvres  formèrent  une  classe  moyenne  de  citoyens  libres  et  d'ouvriers 
inemployés.  Ils  furent  un  élément  d'agitation  et  contribuèrent  beaucoup 
au  mouvement  insurrectionnel  da  1776;  ils  étaient  pour  la  séparation, 
tandis  que  les  propriétaires  étaient  loyalistes.  —  Le  môme  fait  s'est  pro- 
duit dans  les  autre''  Ëtats  de  la  Nouvel  le -.Angleterre,  par  suite  des 
mêmes  causes. 
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Telle  est  Tesquise  du  travail  de  M.  J.  Curtis  Baliagh.  Les  différente 
traits  juridiques  et  matériels  de  la  servitude  blanche  y  sont  détaillés 
d'une  façon  très  nette  et  illustrés  par  un  choix  de  faite  précis.  Toutes  les 
références  sont  indiquées  et  l'étude  se  termine  par  une  bibliographie 
très  complète. 

L'ouvrage  forme  la  fascicule  VI-VII  (juin-juillet  4895)  de  la  troisième 
série  d'une  collection  de  publications  mensuelles  intitulées  Johns  Hop- 
kins  University  Séries  in  historical  and  politieal  science^  Baltimore, 
Johns  Hopkins  Press,  in-8«.  Ces  publications  sont  assez  connues  des 
historiens,  des  sociologues  et  des  juristes  d'Europe  pour  qu'on  puisse  se 
permettre  de  n'en  point  recommencer  l'éloge.  J'indiquerai  seulement 
dans  la  4«  et  dans  la  10*  série  plusieurs  études  documentées  sur  le  mou- 
vement social  aux  États-Unis  et  des  monographies  des  différents  essais 
de  communisme  tentés  dans  ce  pays.  (Récent  American  Socialistn  by 
Richard.  T.  Ely,  1885.— Vt^a^e  communities  ofCap  An»  and  Salem^ 
by.  H.  B.  Adcum,  1883.  —The  Bishop  Hill  Golony,  by.  M.  A.  Mikkblsen 
1892,  etc.) 

A.  m. 


Ph.  Torreilles  et  E.  Desplanque,  L'enseignement  élémentaire  en 
Roussillon  depuis  ses  origines  jusqu*au  commencement  du  xix*  siè- 
cle, t  vol.  in-8<»  de  254  pages.  Latrobe,  éditeur,  Perpignan  1895. 

Cette  étude  porte  sur  une  région  très  restreinte,  l'ancien  diocèse 
d'Elne,  sensiblement  plus  petit  que  le  département  actuel  des  Pyrénées- 
Orienteles;  les  auteurs  ont  exclu  la  Gerdagne,  qui  dépendait  jadis  de 
révéohé  d'Urgel,  les  territoires  qui  dépendaient  autrefois  des  évéchés 
français,  de  manière  à  obtenir  un  groupe  bien  homogène,  constitué  autour 
de  Perpignan,  ville  qui  possédait  une  Université.  On  se  trouve  dans 
d'excellentes  conditions  pour  faire  des  observations  vraiment  scienti- 
fiques. 

Les  auteurs  ont  fait  leurs  preuves  au  point  de  vue  de  la  sagacité,  d^ 
la  critique  et  de  l'érudition.  Le  premier  a  déjà  publié  des  monographies 
sur  l'Université,  le  Collège  et  l'École  centrale  de  Perpignan^  une  Histoire 
du  clergé  dans  le  département  des  Pyrénées-Orientales  pendant  la 
Révolution  française;  il  a  fait  une  étude  approfondie  de  la  société 
bourgeoise  de  la  province  pour  éditer  et  annoter  les  Mémoires  de 
M,  Jaume,  avocat  au  Conseil  Souverain.  Il  était  parfaitement  préparé 
pour  écrire  la  partie  du  livre  qui  comprend  la  période  française.  La  pre- 
mière partie  a  été  traitée  par  l'archiviste  du  département,  qui  fait  por- 
ter, depuis  plusieurs  années,  ses  recherches  sur  l'histoire  économique  et 
sociale  du  Roussillon  au  Moyen- Age  et  a  publié  notamment  un  mémoire 
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du  plus  haut  intérêt  sur  les  Infâmes  dans  Vancien  droit  roussillon- 
nais. 

Ces  explications  ne  sont  pas  inutiles,  parce  que  l'œuvre  des  deux  éru- 
dits  ne  ressemble  en  aucune  façon  aux  études  ordinaires  d'histoire  pro- 
vinciale; les  idées  générales  y  abondent;  et  c'est  ce  qui  justifie  l'étendue 
du  présent  compte-rendu. 

On  est  souvent  frappé,  en  lisant  ce  livre,  de  l'importance  de  la  consti- 
tution économique  et  de  la  force  de  résistance  qu'oppose  une  population 
aux  innovations  tant  que  son  économie  reste  invariable.  Le  Roussillon, 
annexé  au  milieu  du  xvii^  siècle,  était  demeuré  fidèle  à  ses  vieux  usages 
jusqu'à  la  Révolution;  pendant  la  guerre  avec  l'Espagne,  il  fut  comme 
reconquis  une  seconde  fois  par  l'armée  recrutée  dans  le  Languedoc  et  la 
vallée  du  Rhône;  mais  ce  n'est  guère  que  sous  la  Restauration  que  les 
habitants  acquirent  la  claire  conscience  de  leur  anneœion  réelle;  en 
1817  un  émigré,  rentrant  d'Espagne  (1),  constatait  avec  satisfaction  la 
disparition  des  anciennes  idées,  et  il  attribuait  ce  changement  aux  pas- 
sages des  troupes,  à  la  conscription,  aux  voyages  en  France  nécessités 
par  la  nouvelle  organisation  de  l'enseignement  supérieur  et  à  la  suppres- 
sion des  vieux  privilèges. 

Après  la  conquête,  les  intendants  cherchèrent  à  faire  disparaître  la 
vieille  école  élémentaire  conçue  sur  un  plan  médiéval;  un  arrêt  du 
Ck)nseil  Souverain  du  12  janvier  1682  ordonna  l'établissement  d'écoles 
royales  dans  les  bourgs  (ayant  titre  de  villes),  entretenues  par  le^  habi- 
tants de  la  région  desservie,  donnant  gratuitement  l'enseignement.  Les 
parents  étaient  tenus  d'envoyer  leurs  enfants  pdur  c  apprendre  la  langue 
française,  la  doctrine  chrétienne,  l'arithmétique  et  les  principes  de  la 
langue  latine  •.  La  langue  usuelle  devait  faire  l'objet  de  cette  instruc* 
tion,  contrairement  à  l'usage  (p.  104).  Dans  les  campagnes,  l'échec  fut 
complet;  à  Perpignan,  l'école  royale  exista  jusqu'en  1785  (p.  143);  elle 
n'avait  pas  duré  plus  de  trois  ans,  semble-t-il,  ailleurs  (p.  108). 

Le  dernier  intendant  de  la  province,*  Saint-Sauveur^  essaya  de  repren- 
dre l'œuvre  réformatrice  et  de  constituer  l'école  française  à  la  campagne. 
11  entreprit  une  lutte  méthodique  contre  le  latin  dès  son  arrivée,  en  1780; 
partout  il  éprouva  les  plus  grandes  résistances  et  souvent,  semble-t-il, 
les  communes  ne  se  soumirent  qu'en  apparence  (p.  180).  Dès  que  l'ancien 
régime  finit,  le  latin  revient  en  honneur;  les  cahiers  du  Tiers-Êtat 
réclament  l'enseignement  de  cette  langue  dans  !es  villages.  Dès  que 
l'administration  ancienne  a  disparu,  on  voit  se  produire  un  mouvement 


(1)  Mémoires  de  M.  laume,  introduction, p.  LVII.  M.  Torreilles  a  plusieurs 
fois  signalé  la  force  énorme  d'inertie  que  les  populations  opposèrent  pendant 
la  Révolution. 
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d'autonomie  communale  (p.  176)»  qui  révèle  mieux  que  tous  les  discours 
les  tendances  du  pays.  Partout  on  remet  le  latin  en  honneur. 

L'époque  du  Directoire  fut  très  mauvaise  pour  renseignement  ;rad- 
ministration  ne  parvint  jamais  à  trouver  assez  d'instituteurs;  sur  cin- 
quante-deux écoles  qu'elle  voulait  fonder  dans  le  département,  elle  n'en 
avait  que  vingt-cinq  au  moment  du  Consulat.  On  était  bien  en  dessous 
de  la  situation  de  1789  :  lo  diocèse  d'Ëlve  contenait  alors  au  moins  cin* 
quante-huit  écoles,  dont  plusieurs  avec  deux  régents  (sur  les  cinquante- 
deux  écoles  établies  sur  le  papier,  il  n'y  en  aurait  eu  que  quarante- 
quatre  dans  ce  territoire). 

Après  Tan  VIII,  le  goût  pour  le  latin  n'a  pas  encore  disparu  dans  les 
campagnes  (1);  on  voit  de  petits  collèges  vivre  à  Prades^  à  Vinça,  à 
Géret;  le  préfet  autorise  Arles  à  avoir  un  maître  enseignant  le  latin  et 
la  commune  d'Ille  fait  une  demande  dans  le  même  sens  (p.  221).  Ces 
établissements  secondaires  eurent  la  vie  dure  :  celui  de  Prades  devint 
petit  séminaire  en  1825;  celui  de  Vinça  disparut  en  1896;  celui  de  Céret, 
un  peu  avant. 

Cette  situation  tenait  à  des  causes  économiques  auciennen.  «  An  début 
du  XIV*  siècle,  la  multiplication  des  prêtres  en  Roussillon  est  surpre- 
nantei  (p.  14);  clés  notaires  et  leurs  praticiens  fourmillaient  aussi,  ré- 
pandus dans  d'infimes  localités;...  les  actes  len  moins  importants  fai- 
saient alors  l'objet  de  contrats  écrits  (2)  •  (p.  14).  Tout  ce  monde  était 
fort  pauvre  (p.  1*4),  et  M.  Desplanque  rappelle  qu'ila  trouvé  des  d#ircs 
faisant  des  métiers  vils  et  même  infâmes;  dans  un  mémoire  précé 
dent  (3),  il  signale  en  efifet  des  clercs  drapiers,  cabaretiers,  comédiens, 
saltimbanques,  corsaires  même,  ou  portefaix.  On  ne  sait  pas  bien  d'où 
sortirent  ces  prolétaires  de  l'intelligence  ;  les  écoles  ecclésiastiques  orga- 
nisées par  le  Concile  de  Lérida  semblent  avoir  disparu  avant  la  fin  da 
xiii«  siècle  (p.  12)  ;  il  est  très  possible  qu'ils  eussent  reçu  un  enseigne- 
ment privé,  chez  les  curés,  comme  cela  {«'est  pratiqué  en  Gerdagne  jus- 
qu'à une  époque  récente. 

Au  xviiie  siècle,  les  choses  n'avaient  pas  beaucoup  changé  :  le  clergé 
était  nombreux  et  mal  doté  (4);  tous  les  villages  avaient  des  chirurgiens 


(1)  Tous  les  gros  bourgs  cherchent  des  maîtres  sachant  le  latin  (p.  220). 

(2)  M.  Desplanque  a  publié  un  contrat  tout  à  fait  singulier,  passé  le  15  jan- 
vier 1S95  entre  une  fille  et  un  étudiant,  qui  s'engage  à  la  protéger,  fUs 
infâmes  dans  le  droit  roussiUonnais,  p.  9.) 

(3)  Op.  cit,,  p.  53. 

(4)  En  1790  la  ville  de  Perpignan  disait  que  le  clergé  de  la  province  était 
te  plus  pauvre  du  royaume;  dans  cette  adresse,  on  lit  qu'il  y  avait  800  prê- 
res,  que  le  revenu  brut,  également  réparti,  donnerait  700  livres  par  tête, 
dont  il  fallait  déduire  c  les  frais  du  culte,  les  impositions,  les  charges  ».  On 


TORBILLBS,  DBSPLANQUB.  —  L 'ENSEIGNEMENT  ÉLÉMENTAIRE  775 

dont  le  rang  social  était  assez  médiocre  et  qui  étaient  rangés,  parmi  les 
I  artUtoê  (avec  les  apothicaires,  épiciers,  orfèvres,  quincaillersj  drapiers 

et  revendeurs).  Dans  ses  Mémoires,  l'avocat  Jaume  (i)  déplore  que  la 
Révolution  ait  fait  disparaître  un  nombre  énorme  de  petites  places 
qu'ambitionnaient  Jadis  les  enfants  des  familles  pauvres  et  qu'ils  pou- 
vaient acquérir  grâce  aux  facilités  qu'ils  trouvaient  pour  s'instruire. 
Quand  il  alla  à  Paris,  en  1784,  il  fût  très  étonné  de  voir  le  luxe  des 
classes  vivant  en  France  de  professions  libérales  (2)  ;  il  note  (8)  avec  grand 
soin  \%prix  de  Vheure  du  travail  des  avocats  :  à  Paris  ils  se  font  payer 
I  24  livres,  à  Toulouse  6  livres,  à  Barcelone  4  et  à  Perpignan  1  livre  seu- 

I  lement. 

Dans  les  gros  bourgs  on  tenait  beaucoup  à  avoir  des  maîtres  de  latin 
pour  pouvoir  concourir  à  l'Université  et  obtenir  quelques-unes  de  cas 
petites  placrs.  L'éducation  primaire  française  semblait  une  déchéance 
aux  Catalans,  parcequ'elle  excluait  pratiquement  la  classe  la  plus  nom- 
breuse des  professions  libérales  (p.  130)  (4).  L'administration  française 
chercha,  pendant  quelque  temps,  à  transformer  l'instruction  secondaire 
et  lui  donner  un  caractère  plus  moderne,  en  exigeant  des  étudiants  uni- 
versitaires le  passage  au  collège  :  cette  mesure,  prise  en  17^,  fût  rap- 
portée en  1750  (p.  125). 

En  1682,  l'intendant  n'osa  pas  s'attaquer  directement  à  la  vieille  école 
latine;  il  voulut,  seulement  y  introduire  l'élément  français,  avec  l'es- 
poir d'éliminer  la  partie  ancienne  (p.  103)  (5). 

M.  Torreilles  fait  remarquer  qu'il  existe  une  analogie  remarquable 
entre  l'école  de  1682  et  l'école  moderne  (p.  233).  Il  trouve  également  que 
le  programme  du  29  frimaire  an  II  (lecture,  écriture,  calcul  et  morale) 


considérait  la  vente  des  biens  du  clergé  comme  frappant  surtout  la  petite 
bourgeoisie  :  «  Nos  bénéfices  sont  presque  tous  l'apanage  d'enfants  du  peu* 
pie  ».  (Histoire  du  clergé,  etc.  Introduction,  p.  xvi,  par  M.  Torreilles). 
(1) Mémoires,  p.  164p.  181. 

(2)  On  trouve,  daos  l'introduction  à  ses  mémoires,  des  détails  fort  curieux 
sur  l'absence  complète  de  confort  en  Roussillon  (p.  x-p.  xi)« 

(3)  Mémoires,  p.  123. 

(4)  «  LA  se  retrouvait  le  vieil  esprit  démocratique  de  la  race  catalane..., 
ennemie  des  distinctions,  qui  ne  créa  point,  comme  l'ancienne  France,  un 
enseignement  pour  le  peuple  et  un  enseignement  pour  les  riches,  soigneu- 
sement murés  dans  des  programmes  différents  et  sans  vues  l'un  sur  l'au- 
tre •  (p.  99). 

Gomme  toujours,  le  préjugé  pour  le  latin  survivait  aux  causes  économiques 
qui  l'avaient  fait  naître. 

(5)  11  est  certain  que  le  nouvel  élément  aurait,  en  effet,  fait  éelater  la 
vieille  enveloppe,  s'il  avait  eu  pour  soutien  un  développement  économique; 
mais  c'était  l'inverse  qui  se  produisit. 
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reproduit  à  peu  près  celui  des  iotendants  (p.  179);  cette  loi  révolution- 
naire  prescrit  également  le  principe  de  la  gratuité,  qui  devait  disparaître 
dans  la  loi  du  3  brumaire  an  IV.  C'est  là,  je  crois,  un  des  exemples  cu- 
rieux de  la  permanence  des  formules  idéalistes,  qui,  ne  tenant  pas 
compte  des  conditions  réelles,  peuvent  se  reproduire  sans  beaucoup  de 
changements,  —  mais  aussi  sans  beaucoup  de  succès  pratique. 

Les  institutions,  —  par  ce  qu'elles  ont  de  formel,  —  présentent  aussi 
un  caractère  remarquable  de  persistance.  Le  régime  de  l'an  IV  rappelle 
beaucoup  ce  qui  existait  antérieurement  :  choix  par  les  municipalités, 
examen  par  un  jifry  d'instruction,  enquête  sur  la  moralité  de  l'institu- 
teur par  l'administration  centrale,  qui  prend  la  place  de  l'évoque  (p.  190). 
La  loi  de  l'an  X  renforce  le  pouvoir  central,  mais  ne  touche  pas  encore 
au  pouvoir  municipal  ;  le  préfet  réunit  les  attributions  de  l'évoque  et  de 
l'intendant  (p.  2l9). 

L'évolution  qui  entraîne  depuis  longtemps  l'administration  française 
ne  se  fait  vraiment  jour  que  dans  la  loi  de  1833,  «  qui  changeait  complè- 
tement la  situation  matérielle  et  morale  de  l'enseignement  primaire»; 
mais  M.  Torreilles  a  bien  raison  quand  il  considère  ce  changement 
comme  une  évolution  (p.  232). 

L'action  morale  du  pouvoir  central  fut  d'abord  représentée  par  le  pou- 
voir de  l'évoque;  mais  la  licence  épiscopale  semble  n'avoir  été  qu'une 
formalité  peu  importante  en  général  (p.  45  et  p.  163).  L'évêque  n'inter- 
venait guère  que  dans  des  cas  exceptionnels^  pour  supprimer,  par  exem- 
ple, des  maîtres  privés  faisant  concurrence  aux  écoles  communales 
(p.  i39)  et  pour  imposer  d'office  des  instituteurs  aux  communes  qui  veu- 
lent faire  l'économie  d'une  école  (p.  142)  (1). 

M.  Desplanque  a  étudié  avec  une  sagacité  remarquable  les  origines  de 
l'école  élémentaire;  on  nepossède  point  de  comptes  de  communes  rurales 
avant  la  fin  du  xvi«  siècle;  on  en  a  conclu  que  les  écoles  ne  furent  éta- 
blies en  dehors  de  Perpignan  qu'à  cette  époque  (p.  20)  ;  mais  on  a  retrouvé 
un  compte  de  Vinça  qui  indique  Técole  comme  existant  en  1510;  d'autre 
part,  le  type  de  l'enseignement  est  tellement  éloigné  des  idées  qui  eurent 
cours  après  la  Renaissance,  qu'elles  sont  manifestement  bien  antérieures 
aux  réformes  du  Concile  de  Trente  (p.  23).  Enfin  il  faut  tenir  compte  des 
caractères  généraux  de  l'organisation  communale  en  Rousillon,  qui  s'est 
développée  sans  secousses  révolutionnaires,  en  suivant  «  le  progrès  ma* 
tériel  des  groupes  d'habitants  »  (p.  15).  L'aute.ur  conclut  en  émettant 


(1)  Le  passage  des  pouvoirs  de  Tévéque  au  préfet  constitue  une  transposi- 
tion, qui  résulte  d'un  système  général  ayant  pour  objet,  depuis  longtemps, 
la  suppression  des  juridictions  ecclésiastiques.  En  1730,  un  conflit  éclata  en- 
tre l'évoque  et  l'intendant  sur  la  question  de  savoir  qui  avait  le  droit  d'agréer 
les  membres  des  jurys  d'examen  (p.  164). 
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l'opinion  que  l'école  communale  est  contemporaine  d'autres  instltutionB 
d'intérêt  commun,  qu'elle  a  été  établie  quand  les  habitants  des  bourt^ 
«  voulurent  loger  les  malades  et  nourrir  les  indigents  &  frais  communs, 
syndiquer  les  travailleurs  et  monopoliser  le  commerce  (p.  24}. 

Rien  n'a  été  plus  tenace  en  Rouseillon  que  l'idée  de  l'intérêt  public  de 
l'école  communale;  aussi  les  habitanls  s'efforçaient- ils  d'assurer,  quand 
ils  pouvaient,  la  gratuité  de  l'enseignement  (p.  113).  On  peut  dire  que 
ce  principe  n'a  jamais  cessé  d'être  celui  de  la  province  (1);  mais  il  fallait 
souvent  adopter  un  autre  régime  faute  de  ressources.  A  la  fin  du 
xvtii*  siècle  notamment,  les  communes  sa  trouvèrent  toutes  très  obérées 
(p.  126  *  p.  144),  et  le  zélé  pour  l'enseignemeut  s'en  ressentait.  Sous  le 
régime  de  la  loi  de  l'an  IV,  on  voit  quelques  communes  rétablir  la  gra- 
tuité (p.  197);  en  l'an  XI,  le  préfet  écrit  que  les  habitants  ne  sont  point 
partisans  des  rétributions  scolaires  (p.  220);  sous  la  Restauration  on 
trouve  encore  deux  écoles  de  village  complètement  gratuites;  ailleurs, 
les  conseils  municipaux  subventionnent  l'instituteur  (p.  23t). 

A  l'origine,  toutes  les  écoles  furent  instituées  à  l'imitation  de  l'école 
des  arts  de  l'Université  (p.  S5).  M.  Desplanque  donne  des  détails  cir> 
constanciés  sur  le  mode  d'enseignement  &  la  fin  de  xvi*  et  au  commen- 
cement du  xvit*  siècle  (p.  79  p.  85).  On  n'apprenait  &  écrire  qu'après 
avoir  déjà  appris  les  déclinaisons  et  conjugaisons  latines  ;  l'arithmétique 
était  enseignée  le  où  existait  une  classe  supérieure  (2). 

II  semble  que  l'école  était  peu  fréquentée,  parce  qu'elle  avait  un  but 
trop  spécial;  on  y  passait  pour  prendre  *  une  profession  lettrée  ;  le 
sacerdoce,  le  droit,  la  médecine,  la  pharmacie.  Parmi  les  gens  sans  état 
et  les  propriétaires,  quelques-uns,  les  plus  riches,  envoyaient  leurs 
enfants  A  l'école,  par  préjugé  mondain,  pour  leur  donner  un  vernis 
pédantesque  *  (p.  96).  Il  n'y  avait  vraiment  pas  d'enseignement  pour  le 
peuple;ien,1C90,  dans  les  quartiers  pauvres  de  PerpigDan,pas  une  seule 
femme  n'est  capable  de  signer  son  actedemariage,  dix-neuf  hommes  sur 
cent  sont  en  état  de  le  faire  ■  (p.  96)  ;  et  encore,  dans  cette  vUle,  faut-il 
compter  qu'il  y  avait  de  nombreux  maîtres  privés. 

Après  l'occupation  française,  on  trouve  une  orientation  nouvelle;  dans 
de  petits  villages,  on  établit  des  écoles  pour  apprendre  à  lire  (p.  117); 


(1)  Les  enfants  pauvres  étaient  reçus  gratuitement  sur  une  décison  des 
consuls;  c'est  ce  qui  explique  pourquoi  le  traitement  du  maître  d'école  est 
souvent  payé  en  partie  par  l'hôpital  ou  par  VAumàne  commune  [p.  68), 

(2)  Les  tarifa  des  mensualités  varient  avec  les  degrés  de  renseigne  ment; 
au  xvi"  siècle  an  trouve  généralement  les  proporliaoa  suivantes  :  pour  lire,  I  ; 
pour  les  rudiments  de  grammaire,  2;  pour  la  syntaxe  et  l'écriture,  3  ou  4; 
pour  l'arithmétique,  8  (p.  93j.  Au  xviii*  siècle  on  a  pour  la  lecture,  1  ;  pour 
l'écriture,  1,5;  pour  le  latin,  2  ou  3  (p.  157). 
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dans  les  grands,  il  faut  dédoubler  les  classes  ;  il  n'est  plus  possible,  dès 
qu'il  y  a  un  nombre  notable  d'élèves,  de  suffire  aux  exigences  multiples 
de  l'enseignement  ;  durant  le  xviii*  siècle,  on  crée  huit  classes  de  petiU 
minyon4  (p.  IIH).  Il  est  à  remarquer  que  l'arithmétique  a  désormais 
acquis  une  place  dans  l'enseignement  élémentaire  donné  &  ceux  qui 
n'apprennent  pas  le  latin  (p.  122). 

Jadis  on  ne  cherchait  point  à  atteindre  une  éducation  morale  par 
l'école  (p.  84);  des  textes  pourraient  induire  en  erreur;  mais  les  anciens 
maîtres  catalans  étaient  chargés  seulement  d'apprendre  aux  enfants  le 
cérémonial,  quelque  chose  d'analogue  à  la  civilité  puérile  et  honnête 
(p.  86).  Après  le  Concile  de  Trente  on  voulut  créer,  dans  les  campagnes, 
un  enseignement  religieux;  mais  les  évéques  catalans  ne  songèrent  pas 
à  le  faire  entrer  dans  l'école;  le  catéchisme  pour  les  enfants  ne  fut 
même  apporté  que  par  les  évéques  français  (p.  105);  on  se  contenta  de 
réunir  les  paroissiens  à  l'église  le  dimanche  pour  leur  lire  une  sorte  de 
formulaire  (p.  89).  Nulle  part,  on  ne  trouve  autrefois  des  congrégations 
religieuses  enseignantes;  les  projets  faits  pour  confier  des  écoles  aux 
Dominicains  et  aux  Carmes  échouèrent  (p.  51).  Il  est  douteux  qu'avant 
l'annexion,  les  couvents  aient  servi  à  Téducation  des  jeunes  filles  (p.  35); 
en  1683,  le  nouveau  gouvernement  établit  des  Bénédictines  qui  ouvrirent 
une  école  gratuite  et  reçurent  des  pensionnaires  (p.  107). 

M.  Torreilles  fait  remarquer  que  l'enseignement  peut  être  considéré 
à  un  triple  point  de  vue  :  strictement  professionnel,  moral  ou  intellec- 
tuel. Le  premier  a  dominé  avant  l'annexion;  le  second  se  développe 
rapidement  durant  le  xviii«  siècle;  le  troisième  se  fait  péniblement  jour 
à  cette  époque  (p.  iiO). 

L'instruction  élémentaire  est  une  opération  dont  les  fruits  sont  lents 
à  recueillir;  aussi  est-elle  fort  sensible  aux  variations  que  subit  réner- 
gie  du  pays.  Lorsque  l'avenir  parait  sous  des  couleurs  favorables,  tout 
le  monde  est  prêt  aux  plus  grands  sacrifices  pour  l'enseignement  de  la 
jeunesse;  dans  les  périodes  de  dépression,  on  considère  l'instruction 
comme  un  luxe  pour  peu  quelle  dépasse  ce  qui  est  stritement  nécessaire 
d'une  manière  immédiate.  Ces  variations  sont  mises  bien  des  fois  en 
évidence  dans  le  cours  de  ce  livre  ;  quand  on  ne  rapproche  pas  l'iiistoire 
scolaire  des  phénomènes  économiques  contemporains,  elle  devient  inin- 
telligible. 

L'enseignement  privé  a  été  probablement  fort  important  jadis,  mais 
on  possède  peu  de  renseignements  parce  que  les  maîtres  libres  ne  for- 
mèrent point  de  corporation  ni  de  confrérie  (1)  (p.  37).  Au  xviii«  siècle. 


(1)  Au  xviii«  siècles  on  les  groupa,  mais  au  point  de  vue  fiscal^  avec  les 
musiciens  (p.  154). 
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on  signale  à  Perpignan  des  moines  et  des  soldats  donnant  des  leçons 
particulières  (p.  138);  dans  les  villages  on  trouve  des  peintres,  des  chirur- 
giens, des  militaires.  Contre  cette  concurrence,  protestent  les  maîtres 
communaux,  qui  réussissent  parfois  à  faire  interdire  l'enseignement  à 
leurs  rivaux  (p.  38  et  p.  139).  Aux  xvi*  siècle,  M.  D'esplanque  signale 
un  nombre  assez  notable  d'étrangers  parmi  ces  instituteurs  privés;  et, 
chose  curieuse,  il  n'a  trouvé  aucun  d'eux  môle  aux  gens  de  IsiMala  vita; 
cependant  ils  sont  très  pauvres,  car  l'un  est  peseur  et  un  autre  crieur 
public  (p.  38). 

A  l'époque  espagnole,  l'école  était  une  entreprise,  donnant  lieu  à  un 
bail  d'un  an  ou  de  trois  ans  (p.  40p<  77).  Rarement  les  maîtres  consen- 
taient à  prolonger  leurs  services  (p.  64);  à  Perpignan,  en  1629,  on  trans- 
forma en  office  à  vie  la  place  du  premier  maître  (p.  65).  Au  xviii*  siècle 
on  continue  encore  à  passer  souvent  des  contrats  triennaux;  mais,  en 
fait,  les  instituteurs  se  fixent  pour  de  longues  années;  la  famille  Dastros 
tient  l'école  de  Peipignan,  de  1727  à  1785  (p.  162).  Il  faut  aussi  noter 
que,  durant  la  seconde  moitié  du  xviiio  siècle,  les  maîtres  laïques 
deviennent  beaucoup  plus  nombreux  (1)  (p.  149). 

M.  Torreilles  a  réuni  un  assez  grand  nombre  de  plaintes  formulées 
contre  les  instituteurs;  il  les  croit  fort  exagérées  et  il  observe  quelles  ne 
portent  presque  jamais  sur  l'insuffisance  technique  du  maître,  mais  sur 
le  c6té  moral  (p.  150).  Les  régents  de  village  manquent  souvent  de  respect 
aux  consuls,  qui  ont  toujours  beaucoup  aimé  les  honneurs;  plusieurs  fois 
on  les  accuse  de  ne  pas  mener  les  enfants  aux  offices;  l'un  d'eux  se  per- 
met de  critiquer  les  prêtres  d'une  manière  satirique.  Il  ne  serait  pas 
étonnant  que  les  maîtres  d'école  aient  joué  un  rôle  assez  important  dans 
la  dissolution  de  l'ancien  régime;  mais  cette  étude  n'est  guère  possible 
dans  le  Roussillon,  pays  qui  fut  très  peu  révolutionnaire. 

On  trouve  dans  ce  livre  beaucoup  de  renseignements  statistiques  inté- 
ressants sur  le  nombre  des  écoles,  les  salaires  des  régents,  la  durée  de 
leurs  fonctions,  des  tableaux  de  lettrés  et  illettrés.  Le  plus  complet  de 
ces  tableaux  est  celui  des  parrains  et  marraines  qui,  en  1691,  purent 
signer  les  actes  de  baptême  :  sur  672  hommes,  456  savaient  écrire;  sur 
autant  de  femmes,  il  n'y  eut  que  104  lettrées.  Quand  on  décompose  ces 
chilfres,  on  remarque  le  «  rapport  étroit  qui  se  manifeste  en  Roussillon 
entre  l'instruction  élémentaire  et  la  profession  y>  (p.  97).  Je  donne  ici  le 
pourcentage  des  gens  sachant  signer  : 


(1)  Les  maîtres  clercs  n'acceptaient  souvent  une  école  qu'en  attendant 
mieux  (p.  65  et  162;;  très  souvent  ils  étaient  étrangers  au  diocèse  d'Ëlne  et 

venaient  d'Alet  ou  de  Gonseraus  (p.  148). 
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Nobles,  avocats,  médeclDs  (1).  ...... 

Officiers  étrangers  à  la  province 100 

Bourgeois  riches,  notaires,  procureurs    .     .     . 
Employés  civils  du  gouvernement  (étrangers). 

Apothicaires,  chirurgiens 

Droguistes,  orfèvres,  drapiers,  quincailliers.    . 
Menuisiers,  confiseurs,  libraires,  musiciens.    . 

Fileurs  et  tisseurs  de  drap 

Boulangers 

Charpentiers,  menuisiers 

Cordonniers,  tailleurs 

Potiers,  tanneurs,  vanniers,  cordiers,  serruriers. 

Cabaretiers,  poissonniers 

Bouchers  (2) 

Pagesos  (petits  cultivateurs) 

Jardiniers 

Brossiers 

Domestiques  (3) 

Soldats 


Un  fait  a  beaucoup  frappé  M.  Desplanque  dans  ce  tableau,  c'est  la 
forte  proportion  de  femmes  illettrées  que  Ton  rencontre  dans  la  bour- 
geoisie y  celle-ci  ne  semble  avoir  eu  qu'un  goût  médiocre  pour  faire  ins- 
truire ses  filles  (p.  98).  Cette  manière  de  voir  a  subsisté  longtemps,  car 
après  la  Révolution  on  ne  fit  aucun  effort  pour  créer  un  enseignement 
pour  les  jeunes  bourgeoises.  En  1818,  des  religieuses  Clarisses  tentèrent 
vainement  d'établir  une  école,  et  c'est  en  1828  seulement  qu'une  maison 
du  Sacré  Cœur  fut  ouverte  à  Perpignan  ;  on  fit  venir  à  la  même  époque 
des  sœurs  de  Saint-Joseph  de  Lyon  pour  les  pauvres  (p.  229). 

Je  ne  crois  pas  utile  d'entrer  dans  d'autres  détails,  qui  n'auraient  d'in- 
térêt que  pour  les  personnes  connaissant  le  Roussillon  et  s'intéressant  i 
son  histoire  locale.  B. 


Hommes. 

Fdmmtt 

96 

58 

100 

83 

100 

10 

100 

42 

96 

33 

73 

20 

92 

0 

75 

25 

71 

0 

62 

0 

58 

5 

38 

0 

38 

0 

0 

0 

45 

0 

6 

0 

0 

0 

80 

100 

60 

25 

(1)  Dans  cette  catégorie  et  dans  celle  des  chirurgiens,  il  y  a  un  parrain  ne 
signant  pas. 

(2)  Il  n'y  a  que  6  bouchers  parrains  en  4691. 

(3)  Il  n'y  a  que  3  femmes  domestiques  marraines  en  1691  et  5  parrains  de 
la  môme  catégorie.  Il  est  difïicile  de  tirer  des  conclusions  de  si  petits  chiffres. 
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J,-A.  Brdtails.—  Etude  sur  la  Chambre  de  Commerce  de  Guienne.— 
1  vol.  in-8o  de  102  pages.  —  Gounouillou,  éditeur,  Bordeaux,  1895. 

Cette  brochure  est  extraite  des  actes  de  l'Académie  de  Bordeaux;  elle 
renferme  quelques  renseignements  qu'il  m'a  paru  utile  de  mettre  sous  les 
yeux  de  nos  lecteurs,  d'autant  plus  que  l'auteur  fait  autorité  en  matière 
d'histoire  des  institutions. 

La  Chambre,  créée  par  arrêt  du  .6  mai  1705,  réunissait  les  membres 
de  la  juridiction  consulaire  et  six  directeurs  du  commerce  ;  la  juridiction 
consulaire  comprenait  un  juge,  des  consuls  (deux  de  1560  &  4754  et 
quatre  ensuite)  et  huit  auditeurs  chargés  des  rapports.  Les  Juges,  con- 
suls, directeurs  étaient  élus  par  les  notables  ;  les  auditeurs  désignés  par 
le  juge  et  les  consuls  (p.  il-13). 

Les  députés  du  Commerce  ayant  été  institués  avant  la  Chambre,  celui 
de  Bordeaux  était  choisi  par  la  ville  et  payé  par  elle  ;  de  là  résultèrent 
entre  les  députés  et  la  Chambre  pas  mal  de  conflits  (p.  85).  Dans  les  cas 
graves  on  envoyait  des  délégués  au  ministre  ;  la  manière  dont  l'abbé 
Morellet  exploita  le  délégué  chargé  en  1787  de  combattre  les  privilèges 
de  la  compagnie  des  Indes  est  digne  d'un  vaudeville  (p.  39). 

Le  recrutement  de  la  Chambre  n'était  pas  toujours  des  plus  heureux; 
les  cabales  jouaient  un  rôle  prépondérant  comme  dans  toutes  les  affaires 
de  ce  temps  (p.  59)  ;  souvent  les  gens  les  plus  capables  refusaient  les 
fonctions  qu'on  leur  attribuait  (p.  13)  ;  les  relations  de  famille  avaient 
une  importance  exceptionnelle  sur  un  corps  électoml  formé  d'une 
vingtaine  de  personnes  (p.  12);  les  intendants  pratiquaient  la  candida- 
ture officielle  (p.  16). 

Les  conflits  avec  le  Parlement  offrent  un  intérêt  particulier  ;  le  plus 
souvent  «  la  Chambre  représentait  le  bon  sens,  le  Parlement  la  routine. 
L'évolution  sociale  ne  va  pas  sans  contrarier  des  intérêts  particuliers, 
des  droits  acquis,  que  l'administration  a  le  devoir  de  sacrifier,  dans  la 
mesure  rigoureusement  indispensable,  aux  vues  d'utilité  publique... 
J'ai  le  devoir  de  constater  que,  dans  le  domaine  économique,  le  progrès 
n'eut  pas  en  Guienne  un  adversaire  plus  redoutable  »  que  le  Parlement 
(p.  61).  L'auteur  ajoute  avec  sa  grande  autorité:  t  Tant  que  le  Parlement 
s'occupa  exclusivement  de  rendre  la  justice,  il  eut  raison  de  tenir  les 
yeux  fixés  sur  les  titres  et  sur  le  passé  ;  mais  le  jour  où  il  s'ingéra  d'admi- 
nistrer et  de  légiférer,  ilauraitdû  tourner  ses  regards  vers  le  bien  géné- 
ral et  vers  l'avenir,  v 

Les  magistrats  apportaient  dans  les  affaires  administratives  l'esprit 
le  plus  brouillon,  décidant  à  tort  à  travers,  et  en  1789  le  commerce  c  se 
réjouit  d'apprendre  que  [le  Parlement]  était  suspendu  par  le  roi  :  on 
commençait  à  craindre  qu'il  ne  ruinât  Bordeaux  »  par  ses  extravagantes 


78S  LE   DEVENIR  SOCIAL 

décisions  sur  le  commerce  des  farines  (p.  68)..  On  a  peine  à  comprendre 
qu'une  compagnie  judiciaire,  armée  de  pouvoirs  réglementaires  et  pré  - 
tendant  s'imposer  dans  toutes  les  questions  économiques,  ait  maintenu 
les  pilotes  de  Saint-Georges  dans  le  droit  de  piloter,  alors  qu'ils  étaient 
incapables  de  coaduire  les  navires  ;  l'arrêt  fut  cassé  au  Conseil  (p.  62). 

Deux  conflits  très  intéressants  montrent  que,  sous  les  dehors  austères 
de  représentants  du  droit,  les  Parlementaires  savaient  soigner  leurs 
intérêts  d'une  manière  scandaleuse.  Diaprés  d'anciens  titres  les  habi- 
tants de  Bordeaux  avaient  le  privilège  de  vendre  seuls  leurs  vins  durant 
une  certaine  période  de  l'année;  l'administration  voulut  faire  disparaître 
ce  système  féodal;  le  Parlement,  dont  les  membres  étaient  personnelle- 
ment intéressés  au  maintien  de  cet  usage  suranné,  alla  jusqu'à  jeter  en 
prison  les  négociants  coupables  d'avoir  profité  d'autorisations  accordées 
par  le  pouvoir  souverain  (p.  62). 

L'autre  question  est  encore  plus  grave.  Le  commerce  aurait  voulut 
que  les  faillites  fussent  déférées  aux  juridictions  consulaires;  le  Parle- 
ment résistait  pour  des  motifs  peu  recommandables;  la  Chambre  c  accusa 
les  membres  du  Parlement  d'abuser  de  leur  pouvoir  pour  terroriser  les 
faillis  et  se  faire  payer  leurs  créances  personnelles  au  détriment  de  l'en- 
semble des  intéressés.  •  En  1715,  deux  négociants  en  faillite  devaient  de 
l'argent  à  un  avocat  général,  qui  ne  voulait  pas  s'entendre  avec  les 
autres  créanciers,  désireux  d'arrêter  les  poursuites  criminelles  (en  vertu 
delà  déclaration  royale  du  10  juin  4715);  il  s'empressa  de  les  faire  con- 
damner &  mort  par  contumace  le  3  juillet;  les  débiteurs  c  ayant  obtenu 
le  même  jour  le  nombre  voulu  de  signatures,  se  mirent  en  devoir  de 
faire  sigoifier  la  requête  en  cessation  de  poursuites  :  aucun  huissier  ne 
voulut  se  charger  de  cette  notification  et  le  lendemain,  l'avocat  général 
introduisait  l'affaire  devant  la  Tournelle  »  et  faisait  confirmer  la  sen- 
tence (p.  65).  L'intendant  intervint  heureusement. 

La  Chambre  représentait  les  intérêts  du  commerce  local,  et  on  ne  peut 
lui  demander  de  s'être  dégagée  de  préoccupations  égoïstes;  «  elle  étal 
principalement  guidée  par  son  entente  pratique  des  affaires  et  non  par 
des  notions  générales  qui  n'étaient  guère  de  son  temps  »  (p.  84).  Borde- 
laise, elle  s'occupait  de  maintenir  la  capitale  provinciale  à  un  rang  par- 
ticulier et  elle  combattit  les  projets  d'organisation  de  tribunaux  consu- 
laires à  Périgueux,  Libourne  et  Agen  (p.  71).  En  matière  commerciale, 
elle  ne  comprenait  que  la  liberté  profitable  à  Bordeaux  (p.  S2)  ;  elle 
combattait  le  commerce  des  alcools  de  cidre,  du  tafia,  du  muscat  ;  elle 
luttait  contre  l'introduction  des  marchandises  exotiques  à  Cette  et  Saint- 
Malo,  etc.  (p.  83). 

On  peut  se  demander  si  ces  notables  commerçants  étaient  capables  de 
sacrifier  le  plus  petit  intérêt  particulier  à  des  considérations  d'intérêt 
de  premier  ordre  pour  Bordeaux  même.  Ils  s'opposèrent  de  toutes  leurs 
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forces  à  la  constitution  de  sociétés  d'assurance  maritime,  destinées  à 
régulariser  ces  opérations  si  importantes,  livrées  à  un  agiotage  effréné 
(p.  85). 

Lorsque  les  intérêts  généraux  concordent  avec  ceux  des  membres  de 
la  Chambre,  celle-ci  devient  très  clairvoyante  ;  elle  signale  avec  raison 
la  pénurie  du  numéraire,  la  convenance  de  créer  une  monnaie  fiduciaire, 
l'utilité  des  avances  sur  marchandises.  La  place  souffrit  de  crises  moné- 
taires graves,  ce  qui  est  facile  à  comprendre  étant  donné  que  la  circu* 
lation  dans  la  province  ne  dépassait  pas,  dit-on,  3  millions  (p.  d5).  Aussi 
l'organisation  du  système  des  assignats  fut  accueillie  avec  enthousiasme 
(p.  96). 

Par  la  force  des  choses,  la  Chambre  tendait  à  devenir  une  corporation 
représentant  l'ensemble  des  commerçants  dans  les  relations  réelles, 
bien  que  la  personnalité  civile  ne  lui  eût  pas  été  accordée  et  que  les 
tribunaux  ne  lui  aient  pas  reconnu  le  droit  de  plaider  (p.  71).  Mais  cette 
transformation  était  commandée  parla  nature  môme  des  choses:  Ainsi 
en  1711  la  Chambre  put  traiter  «  avec  un  corsaire  biscayen  pour  la 
pour  la  protection  du  commerce  bordelais  •  (p.  71);  en  1756  elle  établit 
une  taxe  «  sur  les  navires  sauvés  des  corsaires  au  moyen  des  avertisse- 
ments  qu'elle  avait  organisés  i  (p.  73)  ;  en  1763  avec  des  ressources 
abanlonnées  par  des  négociants,  elle  acheta  une  frégate  en  vue  delà 
défense  du  fleuve  (p.  44).  A  plusieurs  reprises  elle  fut  chargée  des 
dépenses  d'intérêt  public  et  de  la  gestion  d'impôts  extraordinaires  : 
armement  de  la  Nymphe  en  1710,  réfection  du  signal  de  la  Goubre  en 
1723,  organisation  de  convois  en  1745,  acquisition  d'un  vaisseau  et  dis- 
tribution de  secours  aux  familles  de  marins  en  1782  (p.  45).  Elle  fut 
chargée  de  divers  travaux  à  Cordouan,  mais  ne  réussit  point  à  enlever 
ce  feu  à  ^administration  de  la  marine  (p.  75). 

La  traite  des  noirs  préoccupait  fort  la  Chambre  et  les  réflexions  que 
cette  question  lui  inspirait  sont  dignes  d'être  notées.  On  était  effrayé  à 
la  fin  du  xviii*  siècle  de  l'effroyable  consommation  des  nègres  ;  on  cal- 
culait qu'il  fallait  25000  hommes  par  an  et  quUls  devaient  être  renou- 
velés tous  les  vingt  ans  (p.  89).  «  C'était  un  grave  sujet  de  soud,  parce 
qu'il  fallait  prévoir  le  Jour  où  la  fécondité  de  la  terre  africaine  ne  suffi- 
rait  plus  à  cet  effroyable  gaspillage  d'existences  humaines;  ...la  côte 
s'épuisait;...  aussi  les  Chambres  demandaient-elles  que  les  colons 
fussent  moins  prodignes  des  forces  et  de  la  vie  de  leurs  esclaves  •. 

La  mortalité  était  souvent  affreuse;  dans  les  bonnes  années  elle  des- 
cendait à  2  pour  cent  (moyenne  des  quatre  années  les  plus  favorables 
citées  par  M.  Brutails);  dans  les  mauvaises  elle  atteignait  36  pour  cent 
(moyenne  des  quatre  années  les  plus  défavorables);  en  1738  sur  858 
noirs  il  en  périt  180.  Les  épidémies  étaient  effrayantes  et  excitaient  «de 
la  part  des  négociants  une  vive  conimisération  pour  les  arn^ateors  * 
(p.  90), 
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Les  matelots  ne  sont  pas  encore  aujourd'hui  considérés  comme  de 
simples  ouvriers;  il  portent  encore  la  servitude  d'un  ancien  statut 
exceptionnel.  C'était  bien  autre  chose  au  xviii^  siècle.  La  Chambre 
t  estimait  que  l'armateur  ne  devait  ni  indemnité  au  matelot  blessé,  ni 
secours  de  rapatriement  au  matelot  enlevé  par  les  pirates  et  elle  de- 
manda que  les  armateurs  fussent  autorisés  à  recouvrer  sur  le  salaire 
des  équipages  partie  des  pertes  occasionnées  par  des  cas  de  force  ma- 
jeure »  (p.  99). 

Le  commerce  a  été,  presque  toujours,  hostile  aux  corps  de  métiers  ; 
cette  hostilité  engendra  la  lutte  acharnée  de  la  manufacture  contre  les 
corporations;  mais  à  Bordeaux  il  n'existait  pas  d'industries  importantes. 
La  Chambre  était  Torgane  des  plaintes  des  consommateurs,  quand  elle 
ne  voyait  dans  les  jurandes  que  «  des  privilèges  lucratifs  accordés  à  un 
petit  nombre  de  personnes,  au  préjudice  de  leurs  concitoyens,  —  des 
occasions  de  cabale,  de  monopole,  de  momerie  et  dHorognerie  t  (p.  97). 
Ces  accusations  sout  d'ailleurs  vieilles,  elles  datent  de  1734  et  de  1716; 
elles  doivent  nous  inspirer  une  certaine  confiance  parce  que  M.  Bratails 
constate,  quelques  lignes  plus  bas,  que  l'opposition  de  la  Chambre  <  se 
réduisait,  semble  t-il,  à  repousser  [des  statuts]  aux  noms  des  intérêts 
commerciaux,  des  prétentions  parfois  inadmissibles  •. 

La  résistance  prenait  un  tout  autre  caractère  lorsqu'il  s'agissait  de 
formation  de  •  bourses  communes  »  entre  gens  d'une  môme  profession, 
appartenant  aux  classes  intermédiaires,  et  cherchant  à  se  constituer 
en  administration  publique.  Les  négociants  soutenaient  qu'ils  avaient 
c  le  droit  de  choisir  leurs  arrimeurs,  leurs  portefaix  et  leur  pilote,  aussi 
bien  que  leur  courtier  »  (p.  97). 

La  Chambre  accueillait,  d'ailleurs,  favorablement  les  demandes 
d'augmentation  des  salaires  des  travailleurs  des  ports  (p.  99).  Le  com- 
merce consent,  d'ordinaire,  plus  facilement  à  payer  bien  qu'à  se  sou- 
mettre à  des  règlements  de  nature  à  gêner  ses  opérations.  Il  n'y  a  pas 
un  grand  nombre  d'années  les  intermédiaires  (surtout  dans  les  ports  du 
Midi)  étaient  fort  gênants;  ils  considéraient  que  tout  devait  plier  devant 
leurs  convenances  personnelles,  en  vue  desquelles  avaient  été  faits  les 
anciens  règlements.  Le  commerce  moderne  ne  peut  pas  se  développer 
avec  de  pareilles  entraves. 

Je  termine  par  une  appréciation  intéressante  de  l'auteur  sur  l'esprit 
qui  animait  les  membres  de  la  Chambre.  Celle-ci  «  comprenait  l'égalité 
comme  la  bourgeoisie  la  comprenait  alors,  dans  ce  sens  qu'elle  voulait 
s'élever  au  rang  de  la  noblesse  et  au-dessus  de  ses  anciens  pairs.  Toute 
la  société  commerciale  de  Bosdeaux  avait  la  passion  des  exemptions  et 
des  privilèges  »  (p,  81). 

X. 


NOTES  BIBLIOGRAPHIQUES 


F.  Thomas,  La  tuggeation,  ion  rôle  dam  l'éducation,  I  vol.  iu-lS  de 
148  pages.  F.  Alcan,  âditear  Paris  1895. 

Ce  petit  livre  comprend  deux  parties  :  l'une  Ibâorique,  l'autre  pratique. 
La  première  est  assez  Mble:  l'auteur  se  montre  d'une  crâdulilé  un  peu 
trop  grande  pour  lee  merveilles  de  l'hjrpnotisme  (p.  7  et  p.  "7);  il  croit 
aux  couronnes  aimantées  de  M.  Lujrs  (p.  17)1  II  en  est  encore  h  la  vieille 
division  nosograflque  de  l'tiypnotisme  en  trois  états  (p.  61);  k  propos 
de  l'imitallon,  il  n'est  pas  éloigné  d'accepter  l'idée  de  la  contagion  du 
meurtre  (p.  43).  Il  a  beaucoup  de  peine  &  se  décider  entre  les  divers  cou- 
rants de  la  psychologie  actuelle;  il  oe  sait  trop  quelle  part  il  faut  accor- 
der aux  mouvements  st  aux  états  affectifs;  au  fond,  il  est  inLelleclualisIe, 
car  il  pose  ce  principe  que  ■  toute  idée  est  une  force,  partant  uncommen- 
ceinent  d'action*  (p.  4]  et  il  explique  l'imitation  par  •  la  puissance 
motrice  des  idées  et  des  Images  >.  La  partie  pratique  offre  un  intérêt  beau- 
coup plus  grand  que  l'autre  et  elle  est  ricbe  en  observations  personnelles, 
qui  montrent  chez  l'auteur  une  grande  perspicacité  et  un  grand  amour 
de  sa  profession.  M.  Thomas  n'entend  pas  qu'on  emploie  la  suggestion 
'  hypnotique  (p.  143);  mais  il  étudie,  avec  soin  ce  qu'on  peut  appeler  les 
guçffestioni  magistrales,  f&ilaaquelloa  le  maître  formerélëve.  Il  signale 
l'importance  d'exiger  une  bonne  tenue  (p.  90),  de  tenir  toujours  en  éveil 
l'attention  (p.  9i),  de  supprimer  les  vieilles  punitions  (p.  93),  de  ne  pas 
insister  sur  les  vices  (p.  94),  de  ne  pas  être  trop  sévère  {p.  i&}.  II  faut  que 
la  maître  obtienne  le  respect  et  l'affection  (p.  101),  qu'il  ait  foi  dans  son 
œuvre  (p.  103). 

Quelquefois,  cependant,  les  idées  de  M.  Thomas  semblent  un  peu  Irop 
inspirées  du  vieil  esprit  de  l'Université  napoléonienne;  il  prend  l'école 
pour  UD  séminaire  où  l'on  apprend  le  devoir,  l'amonr  de  ta  patrie,  l'ab- 
négation (p.  108).  Il  conseille  d'inculquer  dés  l'enfance  des  maximes  bIis- 
traites  de  morale  (p.  117);  il  voudrait  que  l'histoire  devint  une  morale  en 
action  (p.  ISl),  ce  qui  ne  peut  se  faire  sans  fausser  l'histoire  ;  il  conçoit 
l'éducation  esthétique  comme  un  moyen  d'amuser  l'esprit  du  peuple  et  de 
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remplacer  la  religion  (p.  68).   Les  enfants  devraient  chanter  des  airs 
patriotiques  afin  de  se  préparer  à  devenir  de  bons  soldats  (p.  132). 

Ce  volume  est  extrêmement  recommandable  et  toutes  les  personnes 
qui  s'occupent  d'éducation  doivent  l'étudier  avec  le  plus  grand  soin. 


S.  DE  LA  BouiLLERiE,  Étude  sur  la  petite  propriété  rurale^  1  vol.  in-18 
de  100  pages.  Lamulle  et  Poisson,  éditeurs.  Paris,  1895. 

Cette  brochure  a  obtenu  un  prix  de  la  Société  des  agriealteors  de 
France;  elle  est  écrite  par  un  grand  propriétaire,  qui  désire  voir  le  parti 
catholique  organiser  des  associations  rurales,  comme  en  Allemagne. 
L'auteur  fonde  ses  raisonnements  sur  une  étude  approfondie  du  canton 
de  la  Flèche  (Sarthe),  où  il  habite.  Il  est  grand  partisan  de  la  petite  pro 
priété  qui,  dans  son  déj[»artement,  est  moins  routinière  que  la  grande 
(p.  88),  et  a  réalisé  de  grandes  améliorations  dans  l'élevage  du  bétail 
(p.  84).  Il  serait  d'avis  de  donner  au  paysan  des  garanties  contre  la 
saisie  du  petit  domaine  (p.  78)  ;  il  espère  beaucoup  des  syndicats  (p.  98). 

On  trouve,  dans  ce  mémoire,  un  détail  fort  intéressant  :  on  a  long- 
temps soutenu  que  la  petite  propriété  est  éminemment  conservatrice; 
l'auteur  croit,  au  contraire,  que  la  propagande  socialiste  réussit  très 
bien  auprès  des  paysans  dès  qu'ils  sont  entrés  en  possession  d'un  petit 
domaine  (p.  22);  il  estime  que,  depuis  1S92,  les  socialistes  ont  adopté 
une  tactique  fort  habile  (p.  20). 


G.  Lefebvre,  Obligation  morale  et  idéalisme^  1  vol.  in-18o  de  157  pages. 

F.  AJean,  éditeur.  Paris  1805. 

M.  Lefebvre  a  présenté  cette  thèse  à  la  faculté  des  lettres  de  Paris, 
qui  ne  semble  pas  en  avoir  beaucoup  goûté  la  doctrine.  L'auteur  ne  s'est 
pas  mis  en  grands  frais  d'originalité  et  son  livre  ressemble  beaucoup 
plus  à  un  exercice  de  collège  qu*à  une  théorie  personnelle.  Quand  on 
admet  tout  ce  que  demande  M.  Lefebvre,  il  est  assez  aisé  de  tirer  les 
conclusions  auxquelles  il  parvient;  il  pose,  tout  d'abord,  la  conception 
idéaliste  de  la  métaphysique  des  mœurs,  la  manière  idéaliste  de  com- 
prendre le  bien  et  l'obligation,  et  il  affirme  ensuite  c  qu'il  n'y  a  plus 
d'obligation  dès  qu'on  cherche,  autre  part  que  dans  l'intelligence,  la 
raison  dernière  de  tout  ce  qui  existe  et  de  tout  ce  qui  se  fait  >  (p.  5). 

La  thèse  morale  n'occupe  que  les  deux  tiers  du  volume,  qui  aurait  été 
vraiment  un  peu  court;  aussi  le  dernier  tiers  est-il  consacré  à  prouver 
que  la  certitude  scientifique  n'existe  que  dans  le  système  idéaliste.  Là 
encore,  l'auteur  se  donne  beaucoup  de  libertés;  il  suppose  qu'on  loi 
accorde  comme  prémisses  de  ses  raisonnements  des  propositions  inintel- 


i-^>fci-,.  >^  .  .  ^  «4 


NOTES    BIBLIOGRAPHIQUES  787 

ligibles  dans  toule  philosophie  non  idéaliste.  Il  aurait  été  intéressant 
de  trouver  une  discussion  sérieuse  de  quelques  grandes  doctrines  sur  la 
connaissance.  Rappelons  ici  que  Técole  marxiste  a  une  doctrine  sur  ce 
sujet  :  t  le  mouvement  de  la  pensée  n'est  que  la  réflexion  du  mouvement 
réel  transporté  et  transposé  dans  le  cerveau  de  Thomme  •»  a  dit  K.  Marx 
et  cette  proposition  comporte  une  théorie  métaphysique  qui  peut  se 
passer  de  l'idéalisme  sans  rien  abandonner  de  la  certitude  scientifique. 


F.  Engels,  Véconomia  politica  (con  introduzione  e  notizie  bibliogra- 
fiche  dl  F.  Turati,  V.  Âdler  e  G.  Kautsky  ed  con  appendice),  1  vol. 
iD-18«>  de  8S  pages.  Milano,  Uffici  délia  Critica  Sociale,  1895. 

Cette  brochure  a  été  publiée  à  l'occasion  de  la  mort  de  F.  Engels.  La 
partie  principale  est  une  traduction  d'un  article  écrit  dans  les  Annales 
franco-allemandes  en  1844  et  réédité  en  1890,  par  la  Neue  Zeit.  L'ap- 
pendice se  compose  de  trois  lettres  adressées  en  189i  et  1895  par  F.  En- 
gels à  M.  Turati,  à  ses  collaborateurb  de  la  Critica  Sociale  et  au  journal 
la  Riscossa,  de  Palerme.  La  première  est  d'une  importance  très  grande 
et  renferme  des  conseils  excellents»  dont  les  socialistes  français  peuvent 
tirer  aussi  bien  parti  que  leurs  camarades  dltalie;  —  Engels  signale 
l'importance  de  rester  indépendants,  de  ne  point  compromettre  le  parti 
prolétarien  dans  les  intrigues  de  la  petite  bourgeoisie  radicale. 

Les  notices  placées  en  tète  de  la  brochure  seront  lues  également  avec 
profit,  même  par  les  personnes  qui  connaissent  bien  les  théories;  les 
explications  élémentaires  données  par  M.  Kautsky  sur  le  matérialisme 
économique  ne  sont  pas  inutiles,  puisque  les  objections  qu'il  réfute  sont 
reproduites  tous  les  jours  par  des  gens  instruits  (cf.,  par  exemple,  l'ex- 
posé fait  par  M.  Winiarsky  dans  la  Revue  socialiste  du  mois  d'octobre 
1895  et  un  article  de  M.  Domela-Nieuwenhuis  dans  la  Société  nouvelle, 
même  mois,  p.  504). 

L'article  d'Engels  est  apprécié  par  M.  Kautsky  d'une  manière  très 
exacte  dans  sa  notice  :  c'est  le  premier  pas  vers  le  socialisme  scientifi- 
que, le  premier  essai  pour  constituer  le  socialisme  sur  les  bases  de  l'éco- 
nomie politique.  Il  a  été  écrit  après  un  séjour  de  deux  ans  à  Manches- 
ter, où  Engels  avait  réuni  les  matériaux  qui  devaient  servir  à  son  livre, 
sur  les  classes  laborieuses  en  Angleterre,  qui  parut  Tannée  suivante  et 
avant  que  le  jeune  auteur  (Âgé  de  24  ans)  eût  subi  l'influence  de  Marx. 

On  doit  féliciter  M.  Turati  de  l'excellente  idée  qu'il  a  eu  de  publier 
cette  brochure,  facile  à  lire,  pleine  d'intérêt  et  fort  utile.  Je  me  per- 
mets de  présenter  une  seule  critique  :  quand  on  réédite  des  œuvres 
anciennes  de  K.  Marx  et  de  F.  Engels,  il  serait  bon  de  mettre  dos  notes, 
ou  tout  au  moins,  des  références  au  Capital;  la  lecture  serait  ainsi  plus 
fructueuse. 
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Etude  locale  sur  la  forme  primitive  de  la 
corporation  au  Moyen-Age  ^'^ 


I 


Au  mois  d'août  i409,  Jean  Cornes  et  Grégoire  Doxada,  conseillers 
des  marchands,  Jean  Lobet,  recteur  des  notaires,  Pierre  Feliu,  chef 
des  tisserands,  Raymond  Struch,  chef  des  tailleurs,  Jacques  Conill, 
chef  des  pelletiers,  Pierre  Batlle,  chef  des  épiciers  et  apothicaires,  Pierre 
Bellicen,  chef  des  tanneurs,  et  Henri  Rossell,  chef  des  bouchers,  se 
présentèrent  devant  le  seigneur  Bernard  de  Vilacorba,  damoiseau, 
gouverneur,  pour  Martin  I*'  roi  d'Aragon,  des  comtés  de  lloussillon  et  de 
Cerdagne.  Ils  arrivaient  poussés  par  la  clameur  populaire,  et  récla- 
maient, au  nom  des  corporations  de  la  ville  de  Perpignan,  le  droit 
de  vériûer  la  dernière  gestion  des  finances  municipales  (2).  Des  ru- 


(1)  Principales  sources  :  —  Manuscrits  :  Livre  Vert  Majeur  de  la  com- 
mune de  Perpignan.  (Arch.  camm.  de  Perpignan,  AA.  1).  Uvre  Vert  Mineur, 
i.  I  et  II.  {Ibid.,  AA.  2  et  AA.  3).  Livre  des  Ordinations,  t.  I  et  II.  {Ilnd., 
BB.  7  et  BB.  8).  Livre  des  Provisions,  1. 1  (Ibid.,  AA.  4). 

Imprimés  :  Massot-Beynier.  Les  coutumes  de  Perpignan*  Montpellier,  1844. 
B.  Alart.  Privilèges  et  titres  relatifs  aux  franchises,  institutions  et  propriHés 
communales  de  Roussillon  et  Cerdagne,  Perpignan,  1874.  Brutails.  Etude  sur 
la  condition  économique  et  sociale  des  populations  rurales  du  Roussillon. 
Paris,  Picard,  1891. 

(2)  Arch.  comm.  de  Perpignan,  AA.  3,  fo  382  :  Lettre  de  Bernard  de  Vila- 
corba du  27  août  1409. 
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meurs  graves  s'étaient  répandues;  dans  le  détestable  état  delà  fortune 
communale,  que  révélaient  de  nouveaux  impôts  et  un  déflcit  crois- 
sant (3)»  l'opinion  publique  voyait  la  preuve  de  l'incurie  ou  de  la  prévari- 
cation des  administrateurs  (4).  Elle  accusaitde  tripotages  et  de  concus- 
sions les  consuls,  issus  de  coteries  politiques,  investis  récemment  de 
pouvoirs  sans  contrôle  en  matière  de  comptabilité  (5).  On  parlait  de  di- 
lapidations, de  détournements;même  :  les  délégués  des  Métiers  deman- 
daient à  faire  la  lumière  et  à  former  des  commissions  d'enquête.  Tel 
était,  disaient-ils,  le  devoir  social  des  associations  qu*ils  représentaient 
devant  l'agent  d'exécution  du  Roi. 

Le  gouverneur  trouva  cette  démarche  juste  et  raisonnable,  con- 
forme aux  vieux  usages  communaux  et  même  au  bien  du  service  du 
Roi.  11  autorisa  la  formation  de  comités  de  30  membres  au  plus  (6), 
choisis  parmi  les  chefs  ou  délégués  des  corporations,  leur  reconnais- 
sant le  droit  de  libre  réunion,  leur  permettant  de  délibérer  sans  surveil- 
lance et  de  faire  exécuter  leurs  décisions. 

Du  fait,  l'administration  de  la  cité  était  remise  aux  syndicats  fédérés 
des  gens  de  métiers.  Le  simple  contrôle  de  leurs  délégués,  soutenus  et 
même  poussés  en  avant  par  les  masses  laborieuses,  prenait  le  pas  sur 
Tautorité  fictive  des  consuls  et  conseillers  de  la  ville.  La  conduite  de 
Bernard  de  Vilacorba  équivalait  à  l'abandon  du  pouvoir  politique  entre 
les  mains  des  corporations. 

C'est  pourquoi,  sans  doute,  elle  fut  de  la  part  du  souverain  Tobjet 


(3)  Arch.  comm  de  Perpignan,  AA.  2,  f»  320  :  Lettres-patentes  de  Martin  1«, 
du  15  janvier  1399  :  les  taxes  sur  les  denrées  alimentaires  sont  portées  à 
100,000  sous  par  an.  Ibid,,  AA.  2,  fo  328  :  Lettres  de  Martin  I«%  du  2  ami  1405. 
Ibid.,  AA.  3,  ^  380  :  Lettres-patentes  d'Alphonse  V,  du  2  septembre  1417. 
Ibid.,  Tarif  des  droits  sur  la  TÎande,  AA.  3,  f^  378. 

(4)  Lettre  de  Vilacorba,  du  27  août  1409  :  c  Gum  a  lur  oyda  sie  novella- 
ment  pervengut  que  par  alguns  regidos  de  la  vila  damont  dita  sien  stadet 
usurpades  e  mal  administrades  de  les  pecunies  comunes  de  la  dita  yila  ». 

(5)  Arch.  comm.  de  Perpignan,  AA.  2,  î^  331,  vo.  Règlement  sur  les  finan- 
ces communales,  rendu  par  le  roi  Martin,  2  mai  1404.  Articles  additionnels, 
du  9  mai  1405  (Ibid.,  A  A.  2,  f«  337,  ▼<>).  Cette  gestion  fut  si  déplorable  qu'il 
fallut  la  modifier  en  1413  (AA.  3,  ^  384),  et  qu'en  1416,  on  fut  obligé  de 
nommer  une  commission  prise  en  dehors  du  consulat,  pour  yérifier  la  comp- 
tabilité communale  (AA.  3,  fo  379). 

(6)  Ce  nombre  de  30  n'était  pas  arbitraire.  Les  Métiers  étant  alors  groupés 
en  quinze  mitons,  on  leur  accordait  deux  délégués  par  union.  Ce  furent  sans 
doute  les  deux  chefd  ou  sobreposats  qu'avait  chaque  union. 
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d'un  désaveu  éclatant.  Uoins  de  quinze  Jours  plus  tard,  —  c'est-à-dire 
sur  le  champ  si  l'on  tient  compte  des  moyens  de  communication  de 
l'époque,  —  le  ronctioanaire  re;ut  de  la  cour  d'Aragon  le  blAme  le  plus 
djr.  l«s  corporations  furent  frappées  avec  lui.  MiirlJn  1"'' trouvait 
leurs  prétentions  ridicules  et  sans  fondements  ;  et  le  gouverneur  s'était 
montré  plus  coupable  encore  en  appuyant  teursdemandessubversives. 
Les  associations  professionnellesg'égaraient  et  prenaient  un  soin  bien 
inutile  en  se  préoccupant  des  affaires  publiques  (7)  :  sans  le  dire  ou- 
vertement, le  Hoi  entendait  borner  leur  activité  au  cj-cle  des  intéféla  do 
leur  travail.  —  Les  Métiers  se  résignèrent  et  obéirent;  leur  contrôle  fut 
supprimé  ;  et  huit  ans  après,  la  ville,  en  présence  li'un  di^lkit  encore 
accru,  dut  contracter,  à  l'aide  des  ar^ln-j,  les  banquiers  d'émission  Je 
l'époque,  un  dur  emprunt  k  intérêts  (8). 

C'est  peut-être  s'arrêter  bien  longtemps  sur  un  infime  poîntdc détail 
de  l'histoire  communale  ;  en  lui-même  l'épisode  est  insignillant  :  il  ne 
vaut  que  comme  tV/uifratitm  de  l'une  des  crises  du  régime  corporatif; 
son  mérite  est  d'exprimer  sous  une  forme  concrets,  tangible,  àlafa;on 
d'une  leçon  de  choses,  un  des  aspects  des  rapports  du  travail  avec 
l'organisation  politique. 

Du  petit  damoiseau  Bernard  de  Vilacorba,  t&acé  par  son  matlre, 
Martin,  roi  d'Aragon,  un  annaliste,  éplucheur  de  vieux  faits  divers,  au- 
rait seul  souci;  delà  ville  de  Perpignan,  ruinée  par  son  conseil  munici- 
pal, un  écrivain  local,  ami  du  petit  jeu  des  rapprochements  historiques, 
pourrait  seul  tirer  d'humoristiques  allusions  :  pour  nous,  qui  nous  elTor- 
çoDS  à  dégager  dans  le  passé  les  devenirs  successifs  de^  formes  sociales, 
l'intérêt  est  tout  autre.  Le  conflit  de  1409  oppose  deux  conceptions 
difTérentes  du  groupe  corporatif  :  l'une,  présentée  comme  Irmlilion- 
oelle  par  le  gouverneur,  qui  mêle  intimement  les  Métiers  k  l'adminis- 
tration publique;  l'autre,  imposée  par  le  Boi  comme  conforme  â  la  rai- 
soni  qui  leur  interdit  toute  action  sur  le  domaine  politique.  Si  la  ques- 
tion est  ainsi  comprise,  il  devient  intéressant  pour  tout  sociologue  de 
savoir  qui,  dugouveroeurou  du  floi, avait  historiquementraison.  L'é- 


(7)  Àrch.  comm.  4*  Perpignan,  AA.  3,  f»  382  :  Handemeat  de  Martin  !•', 
du  ti  septembre  1409  :  •  BedarguenUi  forlUer,  ntdam  tuperiiu  nominaloi  qui 
in^trarunt  liceneiam  prtinurlam,  ted  forciiu  dm,  dictum  locum  tentntem 
gtiinrnatorit,  qui  tam  volatili  et  facili  luppticationi  imptlrancium  simUem 
liceneiam  conctttitit*. 

(8)  Arc*,  comm.  dt  Ptrpignan,  AA.  S,  ("•  380.  Aulorisalion  d'emprunter, 
2  septembre  1417. 


792  LE  DEVENIR  SOCIAL 

tudedes  corporations,  pendant  leur  période  primitive,  éclaire  avec  pré- 
cision ce  point  pour  Perpignan  ;  elle  permet,  par  conséquence,  de  formu- 
ler une  hypothèse  générale,  pour  les  autres  villes. 


A  propos  de  l'ancienne  société,  nous  commettons  ordinairement 
une  erreur  très  grossière.  Grâce  à  une  détestable  application  de  l'esprit 
simpliste,  la  transformation  incessante  des  institutions  semble  avoir 
été  suspendue  pendant  les  longs  siècles  du  Moyen-Â.ge.  Les  formes,  dont 
la  Révolution  de  1789  fit  disparaître  les  restes  branlants,  nous  appa- 
raissent comme  un  bloc  homogène,  toujours  identique  à  lui  même, 
depuis  les  temps  lointains  où  les  peuples  européens  se  constituèrent, 
après  la  chute  de  Tempire  carolingien  jusqu'au  moment  de  la  procla- 
mation des  Droits  de  l'Homme.  C'est  ainsi  que  pour  la  masse  des 
lettrés,  la  féodalité  foncière  de  Loyseau  et  de  Brunel,  se  confond  avec 
le  vieux  système  des  fiefs  à  service  militaire;  et  de  même  bien  des  gens 
instruits  ne  voient  aucune  différence  entre  les  chevaliers  de  Godefroy 
de  Bouillon  et  ceux  de  Philippe  le  Bon,  duc  de  Bourgogne,  fondateurde 
la  romanesque  Toison  d'or;  entre  les  communes  jurées  du  xn*  siècle, 
véritables  seigeuries  anonymes,  et  les  bonnes  villes  à  privilèges  des  rois 
de  France  très  chrétiens,  où  le  Tiers-Etat  vit  en  opposition  constante 
avec  l'esprit  seigneurial  ;  entre  l'armure  du  «  gendarme  »  des  guerres 
d'Italie,  d'acier  damasquiné  et  articulé,  et  la  m  broigne  »  primitive  des 
croisas,  la  longue  et  grossière  tunique  de  cuir  tanné,  plaqué  de  mor- 
ceaux de  métal  cousus  les  uns  sur  les  autres. 

Un  mouvement  de  réaction  s'est  produit  contre  ces  anachronismes. 
Grâce  aux  travaux  de  Boutaric,  de  Gautier,  de  Giry,  de  Quicherat  et 
d'autres  médiévistes,  une  distinction  s'est  imposée.  Derrière  les  types 
les  plus  rapprochés  de  nous,  et  qu'on  supposait  immuables,  se  sont 
reconstitués,  dans  leur  originalité  première,  une  autre  féodalité,  une 
autre  chevalerie,  un  autre  régime  communal,  un  autre  équipement 
militaire.  En  ces  matières,  il  n'est  plus  permis  d'assimiler  le  Haut 
Moyen-Age  aux  temps  qui  l'ont  suivi;  un  peintre  même  n'oserait  plus, 
comme  en  1830,  représenter  Duguesclin  sous  le  casque  à  panache  de 
François  I«^ 

Mais,  par  une  omission  singulière,  s^il  s'agit  des  Métiers^  la  confusion 
persiste  et  ne  paraît  pas  anormale.  De  très  bonne  foi,  on  croit  avoir 
exposé  toute  l'ancienne  organisation  du  travail,  quand  on  a  fait  un 
tableau  en  raccourci,  soufrent  d'ailleurs  bien  composé  et  vivant,  des 


,  ^  -  a^'  »^»-%^.. 
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fameuses  corporations  à  monopoles  supprimées  par  Turgot  (9).  Les 
deux  écoles  qui  ont  surtout  abordé  ces  questions,  catholiques  et  écono- 
mistesy  n'ont  pas  plus  approfondi  la  matière.  L'ouvrier  chrétien  des 
siècles  de  foi,  discipliné  par  les  porte-bannières  de  sa  confrérie,  ou  le 
travailleur  familial,  rabottant  ou  tissant  dans  Tarrière-boutique,  avec 
son  compagnon  et  son  apprenti,  constituent,  pour  ces  deux  écoles,  un 
type  social  qui  n*a  pas  varié  de  saint  Louis  à  l'Assemblée  Nationale. 
On  accorde  bien  aux  institutions  professionnelles  des  périodes  de  pros- 
périté et  d'autres  de  décadence;  on  n'envisage  pas  si  elles  ont  eu  une 
forme  initiale,  différant  essentiellement  de  celle  que  leur  assigne  la 
conception  classique  (iO). 

C'est, je  crois,  une  erreur,  résultat  de  l'espritdes  auteurs  qui  ont  traité 
ces  matières.  Leurs  écrits  sont  dogmatiques,  écrits,  en  vue  de  vulga- 
riser un  système,  d'après  l'ensemble  des  données  que  fournissent  les 
ouvrages  d'érudition;  c'est  l'origine  de  la  confusion.  Les  érudits,  s'ils 
sont  consciencieux,  opèrent  comme  s'ils  se  livraient  à  un  levé  topo- 
graphique. Sans  souci  de  remplir  toute  la  triangulation  qu'ils  ont  sous 
les  yeux,  ils  figurent  tous  les  points  qu'ils  peuvent  repérer,  laissant  en 
blanc  les  régions  inaccessibles  pour  eux  du  domaine  historique. 
Ainsi  furent  signalés  et  mis  au  jour  les  documents  relatifs  à  l'histoire 
du  travail,  documents  rares  avant  le  xiv*  siècle  et  spéciaux  à  quelques 
centres  populeux.  L'utilisation  de  ces  textes  fut  faite  par  d'autres  écri- 
vains, en  se  basant  sur  les  faits  les  plus  récents  et  les  mieux  connus, 
que  l'on  chercha  à  concilier  avec  les  éléments  plus  anciens,  sans  souci 
de  la  légitimité  de  l'assimilation.  Une  bonne  critique  ne  peut  admettre 
ce  procédé  (il).  C'est  à  l'aide  de  monuments  figurés,  de  sceaux,  de 


(9)  Cette  tendance  à  confondre  les  diverses  formes  de  la  corporation  est  très 
sensible  dans  V Histoire  de  la  commune  de  Montpellier  de  M.  A.  Germain 
(Montpellier,  1852,  3  vol.  in-8o.)  Le  chapitre,  bien  faible  d'ailleurs,  qui  est 
consacré  aux  institutions  corporatives  est  caractéristique  à  cet  égard.  L'au- 
teur affirme  que  les  Métiers  du  xui*  siècle  sont  organisés  sur  le  modèle  des 
c  maîtrises  et  jurandes  >  (sic). 

(10)  Des  érudits  de  grande  valeur  sont  même  tombés  dans  cette  faute.  Cf. 
la  plaquette  de  Léon  Gautier  sur  les  Corporations.  (Paris,  Société  bibliogra- 
phique, in-18^.) 

(11)  Ce  procédé  est  particulièrement  sensible  chez  M.  Germain  (op  ,  cit.).  Il 
s'attache  à  souder  aux  institutions  postérieures  les  débris  qu'il  ,a  retrouvés 
du  vieux  régime  corporatif.  Quoique  fait  avec  habileté,  ce  travail  d'assortis- 
bcment  ne  forme  qu'un  trompe-l'œil;  et  comme  l'auteur  cite  tous  ses  textes,  on 
retrouve  facilement,  en  le  lisant,  sous  les  institutions  qu'il  imagine,  celles  qui 
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tapisseries,  de  bas-reliefs,  qu'on  a  reconstitué  le  vieil  équipement  de 
l'homme  d'armes;  des  textes  littéraires,  des  fragments  interpolés  de 
chansons  de  gestes  ont  fait  revivre  la  chevalerie  des  temps  féodaux  : 
ne  serait-il  pas  bon,  à  Taide  des  débris  des  institutions  profession- 
nelles, de  chercher  aussi  à  retrouver  l'organisation  première  des  tra- 
vailleurs des  villes? 

Il  est  permis  de  croire  que  cet  essai  donnerait,  pour  les  grandes 
communes,  des  résultats  intéressants.  Sans  doute,  on  découvrirait,  sui- 
vant les  lieux,  des  régimes  fort  distincts,  peut-être  même  opposés; 
mais  tous  ils  révéleraient  un  état  social  bien  différent  de  celui  qui 
s'accommoda  de  la  corporation  classique.  On  y  verrait,  je  crois,  qu'à 
l'origine  les  associations  de  métier  eurent  pour  raison  d'être  moins  les 
intérêts  professionnels  des  travailleurs  et  la  perfection  de  leur  travail 
que  l'administration  de  la  cité  et  la  sauvegarde  des  droits  des  habi- 
tants formés  en  communauté  (ii).  Comme  toutes  les  institutions  du 


ont  réellement  existé.  On  y  découvre  clairement  que  les  événements  ont  mar- 
ché à  Montpellier  comme  &  Perpignan.  Des  recherches  sur  le  régime  corpo- 
ratif de  cette  ville  amèneraient  à  des  conclusions  semblables  à  celles  qu'on 
peut  tirer  de  l'étude  que  j'entreprends  pour  la  capitale  du  Roussillon.  Je 
crois,  sans  oser  Tafûrmer,  qu'il  en  serait  de  même  pour  le  régime  corporatif 
de  Lille. 

(12)  Cf.  Glasson,  Histoire  du  droit  et  des  institutions  de  la  France; 
tome  V  :  les  Communes  et  les  autres  villes.  Paris,  1893,  in-8o. 

Le  savant  professeur  de  droit  explique  la  formation  du  régime  municipal 
dans  le  Midi  par  des  raisons  qui  s'appliquent  fort  mal  à  Perpignan  :  «  bien 
certainement,  dit-il,  l'influence  romaine  a  persisté  et  s'est  fait  sentir  à  tra- 
vers les  siècles;  mais  cette  influence  s'est  modifiée  ou  complétée  par  les  ins- 
titutions du  Moyen-Age  et  par  l'exemple  des  républiques  italiennes  »  (p.  20 
et  p.  143).  Il  fait  observer  que  dans  le  Midi  a  les  nobles  font  partie  de  la  bour- 
geoisie des  villes,  tandis  que  dans  le  Nord  ils  en  sont  exclus  »  (p.  143).  On 
voit  (note  29)  qu'ici  les  nobles  sont  exclus  de  la  communauté. 

M.  Glasson  dit  encore  :  «  11  semble  bien  que  les  associations  d'artisans  et 
d'ouvriers  des  villes  soient  restées  sans  influence  sur  le  régime  municipal. 
Les  associations  de  marchands  ont,  au  contraire,  largement  contribué  à 
la  formation  des  communes»  (p.  7).  On  ne  voit  pas  cela  à  Perpignan;  il 
serait  même  peut-être  difficile  de  conciler  cette  théorie  avec  les  détails  que 
donne  le  savant  auteur  sur  Saint-Omer  (p.  12  et  p.  43)  et  sur  Beauvais 
(p.  46). 

Il  est  facile  de  voir  pourquoi  M.  Glasson  a  été  amené  à  donner  tant  d'impor- 
tance aux  marchands;  c'est  que  pour  lui  toute  association  est  conçue  sur  la 
prénotion  du  contrat,  d'accords  individualistes  ;  il  relève  avec  insistance  ce 
caractère  individualiste  dans  les  gildes  de  marchands,  qui  auraient  eo  une 
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Haut-Hoyea-Age,  nées  sous  l'empire  du  besoin,  sans  l'intervention 
factice  de  l'Etat,  la  corporation  primitive  aurait  eti  ainsi  un  r6le  poli- 
tique étroitement  lié  à  son  rôle  économique;  elle  aurait  été  le  mode  de 
gouvernement  en  dehors  du  seigneur,  adopté  p&r  les  gens  des  villes; 
et  dans  la  lutte  pour  le  pouvoir,  que  de  Gand  é.  Florence  les  Métiers 
soutinrent  partout  au  xiv*  siècle,  il  faudrait  voir  non  des  manœuvres 
révolutionnaires,  mais  la  conservation  de  l'ancien  ordre  de  choses. 

Tel  est  le  pbénomëne  que  je  me  propose  d'étudier.sur  un  point  bien 
déterminé,  en  prenant  comme  sujet  une  des  cinq  bonnes  villes  de  la 
libre  Catalogne,  la  commune  de  Perpignan. 


Cette  ville  est  petite.  Elle  compte  aujourd'hui  un  peu  plus  de 
30,000  habitants  et  n'en  posséda  jamais  davantagn.  au  temps  de  sa 
plus  grande  prospérité.  Malgré  son  peu  d'importance,  son  histoire 
offre  un  grand  intérêt  général.  Des  documents  précis  en  déterminent 
les  phases;  et  dans  le  cadre  restreint,  dans  l'espèce  de  microcosme, 
où  évoluèrent  ses  habitants,  entre  les  monts  Corbièren  au  nord  et  les 
Pyrénées  au  sud,  on  peut  encore  suivre  rigoureusement  les  étapes  du 
gouvernement  et  de  l'état  social  de  la  ville. 

Elle  s'était  fondée  au  courant  du  xi*  siècle.  Sons  doute  le  lieu  fut 
peuplé  plus  anciennement;  mais  le  village  antérieur  n'avait  été  qu'un 
centre  rural  parfaitement  inconnu.  La  résidence  du  seigneur  féodal,  le 
comte  du  Roussillon,  la  création  d'un  chapitre  de  chanoines,  sous  l'in- 
vocation de  saint  Jean-Baptiste,  l'avaient  enrichie  et  développée  (13). 
C'est  l'origine  commune  de  bien  des  cités  moyennageuses  :  r(>glise  et  le 
chftteau  ont  été  leur  berceau;  et  le  fait  n'est  pas  particulier  à  l'Durope 
du  XI"  siècle.  Dans  les  civilisations  à  demi  barbares  la  présence  du 
chef  et  du  prêtre  constitue  un  avantage  inestimable;  elle  fait  et  défait 
les  groupes  d'habitants  qui  trouvent,  sous  ce  régime  protectionniste, 


influence  considérable  (p.  9êl  10).  Ici,  au  contraire,  ou  Irauve  l'organisnlion 
de  la  production,  sous  ses  formes  rudlmentaires  et  coramiinislc»,  comme  base 
de  la  commune  politique. 

(13)  Ils  paraissent  y  avoir  résidé  constamment  a  partir  de  1102.  L'é^lisfl 
Saint-Jean,  chapitre  de  chanoines,  fut  consacrée  le  1(>  mai  lOSâ;  mais  le 
ctiapitre  parait  plus  ancien. 
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de  la  tranquillité  et  des  passe-droits.  Ainsi  se  créèrent  les  privilèges 
et  usages  de  Perpignan  —  véritables  faveurs  exceptionnelles,  odieuses 
aux  populations  d'alentour,  (14)  —  dont  les  premières  remontent 
à  1162. 

La  justice  y  avait  pris  une  forme  fixe;  elle  se  rendait  sans  droits 
fiscaux  exorbitants.  L'impôt  ne  se  prélevait  plus  arbitrairement  (15). 
Les  droits  seigneuriaux  les  plus  rudes,  les  usages  féodaux  les  plus 
contraires  à  la  civilisation  y  avaient  disparu  (16).  Volontiers  on  alla 
s'établir  dans  cette  bourgade,  où  il  faisait  ntoins  dur  à  vivre  qu'aux 
environs.  La  population  s'augmenta.  Elle  s'affina;  elle  arriva  à  la  fa- 
brication de  l'étoffe,  —  le  type,  avec  les  métaux,  de  lanuirchandUe  dans 
les  pays  primitifs  —»  le  travail  des  lainages  s'établit,  prospéra  rapide- 
ment (17),  et  la  ville,  devenue  industrielle,  ne  cessa  de  s'accroître  jus- 
qu'au milieu  du  xiv«  siècle. 

Bien  avant  cette  époque,  en  1197,  se  produisit  un  événement  consi- 
dérable. Un  nouveau  privilège,  qualifié  quelquefois,  et  bien  à  tort,  de 


(14)  Arch.  comm,  de  Perpignan,  Préambule  du  Livre  vert  Majeur  de  Per- 
pignan :  le  rédacteur  loue  Texcellence  des  privilèges  urbains^  «  etsi  ntm 
recte  intelligentibus  vicinis  populis  et  dotninis  villularum  et  castrûnm 
videantur  gravia  et  molesta  ».  Cette  antipathie  des  camps gnards  contre  les 
privilèges  de  Perpignan  persista  jusqu'à  la  fin  de  l'Ancien  Régime.  Un  émdit 
Perpignanais,  M.  Toreilles,  a  remarqué  dans  ses  Electionsde  1789  en  Rousil- 
Ion  (Perpignan,  Latrobe,  1891,  in-8^)  que  les  cahiers  des  campagnes  deman- 
daient avant  tout  la  suppression  des  passe-droits  de  la  ville. 

(15)  Coutumes  confirmées  en  1162  par  le  comte  Guirard  {Arch.  eomm,  de 
Perpignan,  AA.  2,  f-  9.  Publié  par  Alart.  Privilèges,  p.  45,  et  Massot-Rejnier, 
Les  coutumes  de  Perpignan,  Textes,  p.  38.) 

(16)  Suppression  des  Mauvais  Usages,  et  autres  dispositions  de  la  coutome 
de  Perpignan  (1172?),  (Arch.  comm,  de  Perpignan,  AA.  2,  f>  1.  Publié  par 
Massot-Reynier,  Les  Coutumes  de  Perpignan,  Textes,  p.  1). 

(17)  Cette  origine  de  la  prospérité  de  Perpignan  est  attestée  par  une  foule 
de  textes.  Citons  le  passage  du  Livre  Vert  Majmr  qui  parle  des  oceupalioos 
des  habitants  de  la  ville  :  c  Cujuspopulus  laboriosus,  multum  ocia  vitanset 
lanificiis  deditus;  cujus  mulieres  optime  Unifiées  existunt  >.  Voyez  aussi» 
deux  pièces  de  la  chancellerie  royale  du  23  juin  1417,  et  du  31  mars  1425. 
La  première  dit  que  :  c  sia  manifest  que  lo  millor  y  principal  membre  da 
aquesta  vila,  per  lo  quai  la  dita  principalment  ha  presaugmentacioy  pobh- 
cio  en  lo  temps  passât  era  lo  fet  de  les  drapades  que  s'fahien  e  s'aparellaTen 
en  la  dita  vila  ».  On  voit  dans  la  seconde  des  mesures  de  protection  poir 
les  habitants  de  Perpignan,  «  qui  noscuntur  pre  ceteris  nostrorum  regnoruin 
et  terrarum  in  pannis  et  artibus  prevalere  «.  {Arch,  comm,  de  Perpignan, 
AA.  3,  fo*  398  et  424  v»). 
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charte  de  cammuncj  fut  concédé  à  la  ville.  Par  cet  acte  une  partie  des 
pouvoirs  du  souverain  était  confiée  aux  habitants;  et  cette  délégation 
se  composait  précisément  des  droits  qui  constituent  à  nos  yeux  la 
mission  propre  de  l'État  :  celle  d'assurer  la  conservation  des  biens  et 
des  personnes  et  le  maintien  des  contrats  solennels.  Jusque-là  un  ofli- 
cier  royal,  le  bayle^  avait  eu  cette  tâche  :  désormais  cinq  habitants^ 
décorés  du  titre  de  canstUs,  lui  étaient  substitués  (48). 

Le  besoin  universel  de  l'époque,  celui  de  la  sécurité,  avait  amené 
leur  création.  Marchands  ou  cultivateurs,  les  gens  de  Perpignan  ne 
pouvaient  vivre  au  milieu  du  désordre.  Sans  une  répression  effective 
de  la  maraude  et  du  pillage  des  récoltes,  la  culture  intensive  des 
terres  à  jardin  de  la  banlieue,  de  Vhorta,  comme  on  disait,  était  im- 
possible dans  la  pratique;  et  la  condition  du  sol  suburbain  devenait 
aussi  précaire  que  celle  des  champs  de  la  plaine  du  Roussillon,  où  l'in- 
térêt de  rexploitant  se  ramenait  à  cultiver  à  peu  de  frais.  Si  les  Per- 
pignanais  ne  pouvaient  commercer  au  dehors  sans  risquer  d'être 
dévalisés  et  mis  à  mal,  si  leurs  achats  de  laine  (19)  et  leurs  ventes  de 
tissus  devaient  à  chaque  instant  être  dénaturés  et  contrariés  par  la 
mauvaise  foi  de  paysans  rusés  et  barbares  ou  la  cupidité  des  barons 
pillards  de  la  malagenl  féodale,  les  affaires  étaient  impraticables.  Pour 
y  remédier,  l'action  des  pouvoirs  locaux  était,  en  général,  très  inefQ- 
cace,  contrecarrée  par  des  inOuences  trop  fortes  ou  trop  rapprochées. 
Dans  de  telles  conditions,  —  les  pays  d'Orient  en  sont  encore  un 
exemple,  —  les  trafiquants  doivent  être  mis  au-dessus  des  populations 
qu'ils  desservent  et  de  leurs  juges  naturels.  C'est  ce  qu'obtinrent 
d*abord,  en  1170  et  1173  les  gens  de  Perpignan,  en  vertu  de  privilèges 
assez  analogues  aux  capitulations  dont  Jouissent  les  chrétientés  du  Le- 
vant (20).  Ces  titres,  achetés  au  souverain,  leur  permettaient  de  faire 


(18)  Charte  de  Pierre  II,  du  23  Tévrier  1197  {Àrch.  comm.  de  Perpignan^ 
AA.  2,  ^  12.  Publié  par  Henry,  Histoire  du  Roussillon^  Paris,  Imprimerie 
nationale.  1835.  2  vol.  in-8^  tome  I«',  p.  517,  et  ^9lv  k\hTiy  Privilèges,  p.  81). 

(19)  Les  laines  travaillées  à  Perpignan  provenaient  du  Rousbillon  et  de  la 
Cerdagne  (département  actuel  des  l'y rénés-Orien taies)  et  de  l'Ampourdan 
(Espagne,  province  de  Gerona).  Cf.  Arch,  comm,  de  Perpignan,  AA.  3, 
fo  424,  V*. 

(20)  Privilège  du  15  mai  1170,  accordé  par  le  comte  Guirard  :  t  Qaod 
omnis  homo  qui  se  perjuriat  de  hosliatico  et  de  convinencia  quam  habeat 
factam  illis,  vel  suum  corpus  requirat  per  vulnerare,  vel  per  ferire,  vel 
capere,  ut  habeant  licenciam  impignorandi  et  distringendi  eum  in  suo  cor- 
pore  et  in  suo  honore  et  in  sua  pecunia  et  ut  manulevatores  distringant  in 
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faire  justice  sommaire  de  tout  autre  habitant  du  comté,  coupable  à 
leur  égard.  Sur  leur  simple  plainte  les  officiers  du  prince  à  Perpignan 
devaient,  dans  toute  la  province,  poursuivre  leurs  adversaires^  les 
capturer  et  saisir  leur  argent,  leurs  bestiaux,  leurs  récoltes.  Mais  ce 
régime  d'exception  parut  encore  insuffisant  (21);  la  charte  de  1197  en 
changea  les  agents  d'exécution  ;  elle  attribua  aux  habitants  et  à  cinq 
d'entre  eux,  les  chefs  ou  consuls  de  leur  communauté,  le  rôle  de  gen- 
darmes, d'huissiers  et  de  juges.  Ce  fut  ce  qu'on  appela  le  privilège  de 
la  force  armée,  de  la  Ma  armada  {Manus  potens)  (22). 


suc  avère  et  in  suc  honore  et  bestias  suas  accipiant  per  régna  et  de  omnibus 
aliis  debitis  que  illis  debentar  0  (Arch.  comm.  de  Perpignan^  AA.  2,  f^  8. 
Publié  par  Massot-Reynier,  Les  coutumes  de  Perpignan,  Textes,  p.  40,  et  par 
Alart,  Privilèges^  p.  47).  Privilège  du  12  mai  1173,  accordé  par  le  roi  Alphonse  : 
c  Ut  impignorent  debitorem  vel  fidejussorem  in  omnibus  rébus  suis,  prêter 
bovem  ariegum,  et  si  impignorare  non  potuerint  bajulus  meus  cum  homini- 
bus  meiseat  illuc  ubi  manebit  debitor  yel  fidejussor  et  distringat  eum  donec 
totum  habeat  persolutum  >  (Arch.  de  Perpignan,  AA.  2,  f^  19.  Publié  par 
Masse t-Rey nier.  Les  coutumes,  Textes,  p.  43,  et  par  Alart,  Privilèges,  p.  55). 

(21)  c  Propter  pauperiatem  injuriatorum  et  damna  passorum  et  propter 
potentiam  dictorum  injurantium  et  damna  inferentium  >.  {Arch,  comm,  de 
Perpignan,  AA.  2,  f»  194,  ▼«). 

(22)  Privilège  de  la  Ma  armada  du  23  février  1197  (pièce  citée)  :  c  Quod  si 
aliqua  persona,  que  non  sit  ville  nostre  Perpiniani,  allquod  forisfactum^  sive 
darapnum,  sive  malum,  sive  detrimentum,  sive  injuriam  fecerit,  de  honore, 
sive  de  avère,  sive  de  lesione,  sive  de  verberatione,  sive  ullo  alio  modo, 
alicui  homini  ville  nostre  Perpiniani  sive  femine,  ille  vel  illa,  qui  injuriam 
vel  dampQum  acceperit,  vadat  ad  consules  et  ad  meum  bajulum  et  ad  vica- 
rium,  qui  in  dicta  mea  villa  Perpiniani  fuerlot  constituti,  et  ostendat  eis 
injuriam  et  dampnum  quod  accipit;  et  tune  consules,  cum  meo  bajulo  et 
cum  vicario,  ylico  absque  mora,  vadant  vel  mittant  suum  nuncium  illî  qui 
injuriam  et  tortum  et  dampnum  facit  homini  nostro  Perpiniani  sive  femine; 
et,  si  in  presencia  eorum  venire  noluerit,  et  cognicione  eorum  reddirigere 
ac  emendare  et  restituere  noluerit,  et  in  presencia  eorum  venire  noluerit, 
sicutijus  et  ratio  dictaverint,  sive  mores  et  consuetudines  vestre  dictaverint, 
volumus  et  ex  regia  auctoritate  nostra  precipimus,  ut  dicti  consules,  cum 
meo  baj  ulo  et  cum  vicario  et  cum  omni  populo  Perpiniani,  vadant  et  equitent 
insimul,  potenti  manu,  super  malefactorem  qui  tortum  et  injuriam  facit  et 
in  ipsam  villam  ubi  revertetur  et  erit  et  ubi  res  ejus  erunt  ».  Sauf  le  rôle 
attribué  aux  consuls  et  au  peuple,  cet  acte  n'est  que  le  développement  de 
celui  du  15  mai  1170.  Il  faut  aussi  remarquer  l'insistance  apportée  à  arracher 
les  affaires  à  leur  juridiction  naturelle  pour  les  soumettre  à  celle  des  consuls. 
Dans  leurs  procès  en  matière  commerciale  les  négociants  de  nos  jours  ont 
encore  ce  souci  :  un  marchand  risque  fort  d'être  condamné  s'il  est  jugé  hors 
de  chez  lui. 


T.W 
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Par  le  fait  même,  le  groupe  d'habitants  eut  besoin  de  s'organiser. 
SouB  la  pression  du  besoin,  il  avait  pris  une  première  tâche  collec- 
tive; successivement  d'autres  lui  échurent  :  recouvrement  des  impôts, 
administration  de  la  basse  justice,  services  municipaux  de  toute  nature, 
depuis  la  voirie  jusqu'à  l'hôpital  et  les  cérémonies  funèbres,  la  Ville  se 
chargea  ou  fut  chargée  de  tout  ;  et  l'organisation  communale  alla  se 
perfectionnant.  Pour  mener  à  bien  ces  diverses  besognes,  la  commu- 
nauté ayant  acquis  des  pouvoirs  politiques,  il  fallut  donner  des  droits 
politiques  à  ceux  qui  la  composaient.  Comment  eut  lieu  cette  partici- 
pation au  pouvoir,  cette  répartition  de  l'autorité  entre  les  habitants? 
Elle  se  fit  sur  la  base  de  la  profession  et  le  métier  régla  le  rôle  de  cha- 
cun dans  V administration  commune  de  Perpignan. 

C'est  qu'indépendamment  de  toute  organisation  politique,  la  condi- 
tion sociale  avait  alors  pour  base  générale  ce  criierium  de  la  profes- 
sion. Le  Moyen-Age  tout  entier  repose  sur  l'idée  qui  veut  que  la  façon 
de  vivre,  l'état,  pour  lequel  Notre-Seigneur  donne  à  chacun  des  grâces  spé" 
ciales,  détermine  la  qualité  de  tous  les  hommes,  c'est-à-dire  leur  place 
dans  la  société.  C'est  l'état  militaire,  —  la  connaissance  des  armes, 
l'avantage  de  posséder  un  cheval  de  guerre  et  de  manger  une  nour- 
riture forte  et  substantielle,  —  qui  fait  le  noble  ou  le  chevalier,  a  Celui- 
à  est  noble,  disent  les  Usages  de  Barcelone  et  ses  commentateurs,  qui 
monte  achevai  et  mange  dupainblanc.  >  C'est  l'état  ecclésiastique,  ca- 
ractérisé par  la  fonction  d'administrer  les  sacrements,  qui  met  le  clerc, 
quelque  humble  que  soit  son  extraction,  au-dessus  des  barons  et  des 
rois.  Parmi  ceux  c  qui  n'ont  aucune  dignité  »  comme  disent  les  Cons- 
titutions de  Catalogne^  qui  vivent  de  leur  travail,  il  y  a  aussi  des  états 
différents,  gradués  selon  la  part  de  l'intelligence  dans  les  œuvres,  de- 
puis les  gens  d'état  moyen  ou  médiocre,  comme  les  marchands,  apothi- 
caires ou  boutiquiers,  jusqu'aux  gens  d'état  tout  petit  et  mécanique, 
entièrement  adonnés  aux  besognes  serviles.  Et  c'est  l'excellence  de 
leur  état,  qui  arrachait  à  leur  condition  originelle  les  artistes  et  poètes, 
les  juristes  et  les  docteurs,  et  leur  conférait,  à  Lérida,  à  Toulouse,  à 
Perpignan,  dans  les  Universités  médiévales,  une  noblesse  personnelle, 
une  «  chevalerie  littéraire.  »  —  c<  Vous  aves  le  droit  de  vous  asseoir 
parmi  les  nobles,  •  lit-on  dans  le  Statut  de  l'Université  de  Perpignan, 
relatif  aux  docteurs  (23). 

(23)  Bibliothèque  de  la  ville  de  Perpignan.  Manuscrits.  Statuta  Universîtc^- 
tis  litterariœ  Perpiniani,  f»  i. 
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Cette  thèse  générale  est  confirmée  pleinement  par  le  régime  que  les 
plus  anciens  documents  nous  montrent  établi  à  Perpignan.  Les  divi- 
sions sociales  y  apparaissent  toujours  comme  une  conséquence  de  la 
situation  économique.  Soumis  très  sensiblement  aux  lois  naturelles, 
dégagé  en  grande  partie,  grâce  h  l'anarchie  féodale,  de  l'influence 
théorique  de  TÉtat,  Tindividu,  comme  dans  le  monde  végétal,  8*adapte 
à  sa  fonction. 

Dans  la  paroisse,  —  cette  autre  forme  de  la  communauté  d'habi- 
tants, existant,  sans  se  confondre  avec  elle,  à  côté  de  l'association 
municipale,  et  peut-être  plus  ancienne,  —  le  fait  est  très  sensible. 
Pour  gérer  les  affaires  des  églises  il  existe  un  comité,  composé  de  3  ou 
4  membres,  appelés  les  obrei*Sy  et  un  conseil  chargé  de  les  éclairer.  Obren 
et  conseillers  représentent  les  diverses  catégories  sociales,  et  ces  di- 
visions sont  basées  sur  le  genre  de  vie  de  chacun. 

«  Dans  la  paroisse  Saint-Mathieu,  dit  un  vieux  règlement  de  1332, 
il  y  a  des  personnes  de  trois  conditions  :  ce  sont  les  fabricants  de 
draps,  les  jardiniers,  et  les  autres  que  l'on  appelle  communs  n  (ces 
communs  sont  les  gens  ayant  d'autres  professions).  Il  faut  donc  que 
chacune  de  ces  conditions  ait  son  obrer  et  ses  conseillers.  La  même  or- 
ganisation existait  dans  les  églises  de  Saint-Jacques  et  de  Notre-Dame 
la  Royale  (24).  Elle  s'y  perpétua  jusqu'au  xvii*  siècle,  alors  que  le  ré- 
gime municipal  était  depuis  longtemps  établi  sur  d'autres  bases. 

A  l'origine,  pourtant,  la  commune  paraît  avoir  été  organisée 
comme  la  paroisse.  Les  informations  les  plus  anciennes  sont,  il  est 
vrai,  imprécises.  A  la  fin  du  xii®  siècle,  et  au  début  du  xiii«,  elles  nous 
montrent  la  population  urbaine  partagée  en  deux  classes;  les  textes 
opposent  vaguement  les  grands  aux  petits,  les  majores  aux  minores  (25). 
Mais,  en  1262  (26),  nous  avons  la  certitude  de  l'existence  d'une  division 

(24)  Arch.  comm.  de  Perpignan,  BB.  V,  fo  259.  —  Ibid.,  AA.  3,  435.  c  La 
parroquia  de  Sent  Jaume...  es  poblada  de  très  condicions  de  persones,  çoes 
tixidors,  ortolans  e  aitres  appelais  comuns  >.  —  Arch.  dép,  des  Pyrénéeê- 
On>nta/«j  :  G.  446  (fabrique  de  Notre-Dame  la  Royale),  G.  533-534  (fabri- 
que de  Saint- Jacques),  G.  667  à  671  (fabrique  de  Saint-Mathieuj. 

(25)  Lettre  de  Pierre  II,  du  28  février  1197  :  a  populus  tam  parvus  quam 
magnus  (AA,  2,  f*"  12).  Lettre  de  Pierre  II,  roi  d*Aragon,  du  19  septembre 
1207  :  «  Autoritzo  vohis,  omnibus  hominibus,  tam  majoribus  quam  minort- 
bus,  habitantibus  et  habitaturis  in  Perpiniano  >  [Arch.  comm,  de  Perpignan, 
AA.  2,  f*  13,  publié  par  Massot-Reynier,  Les  coutumes,  p.  50;  Henry,  His- 
toire du  Roussillon,  1. 1,  p.  519  et  Alart,  Privilèges,  p.  92). 

(26)  Lettre  de  Jacques  le  Conquérant,  du  23juin  1262  (Arch.  de  Perpignan, 
AA.2,fo26). 
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en  trois  catégories,  vtajore»,  médiocres,  minorée,  ayant  la  valeur  de  vé- 
ritables classes  sociales  et  dont  un  document  postérieur,  le  règlement 
municipal  de  1346  (27),  permet  en  toute  sécurité  d'apprécier  la  nature 
et  la  composition.  C'est  déjà  la  division  classique  en  trois  briu  ou 
maint,  commune  à  toutes  les  villes  catalanes,  et  dont  trois  bras  en 
bronze,  plantés  sur  la  Ta^ade  de  la  Loge  de  Perpignan  rappelkot  en- 
core le  souvenir  aux  habitants,  ignorants  de  leur  passé. 

Pour  la  première  époque,  que  l'absence  de  renseignements  nous 
force  h  étendre  jusqu'à  1262,  il  est  difUcîle  d'émettre  des  affirmations 
rigoureuses.  Eolre  majorée  et  minores,  la  distinction  est  vague,  indiiler- 
minée.  On  ne  peut  assurer  qu'elle  reposât  uniquement  sur  la  profes- 
sion. Il  est  peut-être  exact  d'assimiler  les  majores  aux  burgejisf.^,  dont 
parlent  les  Usages  de  Barcelone,  el  qui  semblent  avoir  coostilué  une 
aristocratie  urbaine  ;  mais  on  doit  se  rappeler  que  les  Usages  n'avaient 
pas  cours  dans  les  comtés  de  Roussilion  'et  Cerdagne,  avant  In  domi- 
nation aragonnaise,  et  que  le  mot  de  bwrgenset  n'apparatt  à  Perpignan 
qu'&  l'époque  de  cette  domination.  D'ailleurs,  ces  mots  majores  et  ftiino- 
res  ne  sont  peut-être  qa'une  formule  de  style,  ayant  juste  la  valeur  du 
protocole  initial  des  lettres-patentes  :  s  A  tous,  préseuts  et  avtn  i  v,  sa- 
lut. » 

Ce  qu'il  importe  de  noter  à  propos  de  cette  division  incertaine,  c'est 
de  ne  pas  la  confondre  avec  une  autre  qui  se  trouve  souvent  formulée 
à  la  même  période.  Beaucoup  de  documeDts(28)  visent,  d'une  part,  les 
probi hominee,  de  l'autre  \ei homiMs.oaVuniversus populus oa  Vunirersitas 
Perpiniani.  Cette  division  a  une  nature  toute  différente  de  celle  qui 
précède.  Les  probi  homines,  ou  prtAoms  ne  peuvent  être  confondus  avec 
les  majores;  ils  ne  constituent  en  rien  une  caste  &  part,  quelque  chose 
comme  les  ancêtres  des  bourgeois.  A  ces  dates  reculées,  une  seule  espèce 
d'hommes  est  à  Perpignan  systématiquement  placée  au-des'^us  des 
autres:  c'est  l'espèce  des  nobles;  mais  ceux-là  sont  formelkment 
exclus  de  la  communauté  d'habitants  (29).   Tout  à  l'inverse,  les  pro- 


(27)  RÈglement  municipal  approuvé  par  Pierre  IV  d'Aragon,  liii  Kî  du- 
vembre  134B.  [Àrch.  comm.  de  Perpignan,  AA.  2,  ^  196,  y°). 

(28|  Arch.  comm.  de  Perpignan  :  AA.  2,  (°  92,  publié  par  HaiMl-Heyiiicr, 
Lee  Covlnmee,  p.  51  et  par  Alart,  Privilèges,  p.  94;  —  AA.  2,  ^  20;  publié 
par  Uasiot-Beynier,  Les  Coutumet,  p.  54  et  par  Alart,  Privilèges,  p.  159:  — 
AA.2,  f»22;  — AA.  2,  fUi'. 

(29)  Arch.  comm.  de  Perpignan,  AA.  1,  P"  125.  Exclusion  des  noblt!s  de  la 
commune. 
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Aof9M  n'appartiennent  à  aucune  classe  sociale  de  Perpignan;  ce  sont 
plutôt  les  notables  de  chaque  classe.  «  Vous  choisirez,  dit  le  roi  d'A- 
ragon, dans  un  acte  réglant  le  recouvrement  des  contributions  (30), 
vous  choisirez  trois  prohoms  parmi  les  majeurs,  deux  parmi  les  moyens, 
et  deux  parmi  les  mineurs.  »  Et  dans  une  pièce,  un  peu  récente  il  est 
vrai  (31),  on  voit  qu'il  y  avait  des  prohoms  parmi  les  travailleurs  les 
moins  qualifiés,  tels  que  les  jardiniers  :  c'étaient  les  gens  de  ce  métier 
qui  avaient  rempli  quelque  fonction  publique,  soit  dans  la  commune, 
soit  dans  la  corporation. 

Sous  le  régime  social  de  la  division  en  trois  MainSy  les  incertitudes 
disparaissent.  Cette  organisation  ne  connaît  que  des  collectivités  et  ces 
collectivités  sont,  de  leur  nature,  professionnelles.  Ce  sont  les  corpora- 
tions, les  professions  si  Ton  préfère,  et  non  pas  les  individus,  qui  sont 
placés  dans  chaque  Main.  Aucune  autre  considération  ne  se  fait  jour 
dans  ce  système.  La  composition  des  Uains  le  montre  clairement. 

La  première,  la  Main  majeure^  comprenait  les  bourgeois,  c'est-à-dire 
ceux  qui  ne  travaillaient  pas,  —  les  détenteurs  du  capital,  possesseurs 
du  sol  ou  des  rentes,  vivant  de  leur  revenus,  —  et  les  marchands,  les 
mercaderSyComme  Ton  disait  dans  le  pays,  ~  négociants  en  gros,  chan- 
geurs, trafiquants  de  toute  espèce,  ne  faisant  point  œuvre  de  leurs 
bras.  L'opinion  publique,  vulgi  opinioy  selon  le  règlement  de  1346,  les 
plaçait  au-dessus  des  autres;  elle  jugeait  Aotu>ra6^  leur  manière  d'ac- 
quérir et  de  conserver  la  richesse.  Derrière  eux,  dans  la  seconde  ifam, 
ou  Main  moyenne^  elle  rangeait  les  fabricants  de  draps,  les  notaires  ou 
écrivains  et  tous  ceux  dont  la  profession  passait  pour  assez  honorabk. 
La  Main  mineure  était  formée  du  reste  des  travailleurs,  dont  les  der- 
niers étaient  ceux  qui  se  livraient  à  un  travail  misérable,  infirma  an, 
n'exigeant  aucune  préparation  professionnelle  :  tels  étaient  les  bras- 
siers  ou  ouvriers  agricoles.  L'usage  seul  décidait  si  une  corporation 
devait  être  placée  dans  la  seconde  ou  la  troisième  Main,  si  un  métier 
devait  être  qualifié  de  misérable  et  par  suite  reléguait  au  dernier  rang 
ceux  qui  en  faisaient  leur  gagne-pain.  De  môme,  il  assignait  dans  cha- 
que Main  la  place  des  diverses  corporations  (32). 


(30)  Arch.  comm.  de  Perpignan.  AA.  2,  fo  26  :  Lettre  de  Jacques  le  Con- 
quérant, du  23  juin  1262. 

(31)  Arch.  comm.  de  Perpignan,  BB.  7,  f<»  257,  v«.  Cf.  BB.  7,  ^  252,  v«. 

(32)  Règlement  sur  le  régime  municipal,  du  16  novembre  1346  (Arck. 
comm.  de  Perpignan,  AA.  2.  f<>  196,  y^).  Voici  le  passage  relatif  aux  trois 
Mains  :  «  Et,  ne  qui  sub  manu  majori,  mediocri  vel  minori  comprehendantar 
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Dans  un  tel  système  la  professioD  était  l'unique  facteur  de  la  condi- 
tion sociale.  Par  une  conséquence  naturelle,  elle  devint  la  base  <Io 
l'organisation  de  la  commune.  Elle  fut  le  principe  appliqué  pour  la 
nomination  des  chefs  de  la  Vilte,  l'instrument  employé  pour  la  répar- 
tition des  charges  pesant  sur  les  habitants. 

La  communauté  de  ces  habitants  n'avait,  à  l'origine,  d'autres  admi- 
nistrateurs que  les  5  consuls  ou  recteurs  (33)  ;  en  1273,  on  leur  adjoî 
gnit  un  conseil  de  12  membres  (34)  ;  et,  de  tout  temps  sans  doute,  il 
exista  des  assemblées  générales,  ou  assemblées  des  prohonu,  appelées  A 
examiner  les  affaires  d'une  gravité  exceptionnelle  (35).  Ces  trois  dif- 
férents pouvoirs,  consulat,  conseil,  assemblées  des  prokomt,  ne  repiv- 
sentaient  ni  des  circonscriptions  territoriales,  ni  la  majorité  relativi: 
ou  absolue  de  la  population  :  ils  formaient  une  délégation  des  différen- 
tes corporations. 

Tontes  les  fois  que  les  consuls  furent  librement  élus,  leur  nomination 
s'opéra  de  cette  manière,  c'est-à-dire  par  le  suffrage  des  chefs  dus 
groupes  corporatifs  ou  des  prohomt  de  ces  groupes.  Uunivertut  populus, 
&  qui  la  charte  de  1197  confie  l'élection  des  consuls,  et  par  qui  elle  '?sl 
faite  pour  la  première  fois  (36),  doit  être  entendue  de  celte  façon 
C'est  un  contre-sens  absolu,  k  mon  avis,  que  de  supposer  à  cette  <![>ii- 


posiît  de  cetero  queatio  seu  dnbium  suboriri,  fuît  declaratum  quod  Riib 
manu  majori  comprehendautur  burgenses  et  mercatores  vitam  honorabiltiu 
juxta  viilgui  opiaioneni  facientea,  sub  manu  veroniediocri  comprehendaDinr 
paralores  pannorum,  scriptores  et  alii,  artem  satis  houorabiletn  exercenti^s, 
Kob  minori  vero  i otel ligua ntur  et  comprehendantur  sutorea  sotularum,  orli- 
lani  et  artes  sea  ofQcia  similia  esercentes. 

Et,  si  forailan  queatio  oriretur  de  aliqua  pcrsona  quam  vitam  aut  artierii 
ducere  cansueveruat  et  per  consequeus  sub  qua  manu  predictarum  coni 
prehendi  possent  stetur  sub  hoc  decisioni  et  arbitrîo  dictoram  consuluoi,  vd 
majoris  partis  eorum,  procedenhum  cum  et  de  consilio  consiliarioram,  vel 
eoruni  majoris  partis  •. 

(33)  On  a  tu  plus  haut  leur  création  en  1197. 

(34)  i4rcA.  eomm.  de  Perpignan,  AA.  2,  f»  23.  Publié  par  Alart,  Pricilégts, 
p.  320. 

(35)  La  plus  ancienne  de  ces  assemblées  que  nous  connaiasioni,  se  tint  en 
1230.  [Arck.  comm.  de  Perpignan.  AA.  2,  f  51). 

(3H)  Privilège  du  23 février  1197  laMittantur  (les  consuls)  etitatuantnrili 
in  dicta  villa,  arbilrio  et  cognicione  tocius  populi  • ,  etc. 
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que  des  votations  à  la  majorité  individuelle  de  toute  une  popalation, 
quelque  chose  comme  notre  Suffrage  universel.  Dans  le  plus  ancien 
recueil  (il  est  de  la  fin  du  xiu*  siècle)  où  il  est  conservé,  le  procès- 
verbal  de  la  nomination  des  cinq  premiers  consuls  est  intitulé  :  Instru- 
mentum  proborum  hominun  Perpiniani  ;  le  choix  n'émane  donc  pas  des 
habitants.  J'en  trouve  une  autre  preuve  dans  les  dissensions  qui  écla- 
tèrent en  1346.  Les  chefs  des  Métiers  afBrmaient  que  le  droit  et  la  cou- 
tume reconnaissaient  à  eux  seuls  le  pouvoir  d'élire  les  consuls,  et  ils 
basaient  leurs  prétentions  sur  la  charte  de  1196,  prise  à  la  lettre  :  pour 
eux  Vuniversus  populus  signifiait  donc  les  représentants  des  corpora* 
tions  (37).  Les  juges  royaux  ne  contestèrent  pas  cette  interprétation; 
ils  se  bornèrent  à  prétendre  que  la  charte  en  question  devait  être 
appliquée  non  à  la  lettre,  mais  dans  son  esprit  général.  Des  temps 
nouveaux  voulaient  un  régime  nouveau.  En  somme  dans  le  passé  on 
ne  contestait  aux  chefs  de  Métiers  ni  le  droit  de  représenter  le  peuple, 
ni  celui  d'être  les  électeurs  consulaires  (38). 

Ce  droit,  cependant,  ne  fut  pas  régulièrement  exercé.  Au  xiu*  siècle, 
le  Roi  se  réserva  arbitrairement  les  pouvoirs  des  corportions,  et  nom- 
ma souvent  les  consuls  (39).  Au  siècle  suivant,  l'aristocratie  naissante 
chercha  à  dominer  dans  la  ville  et  substitua  à  l'élection  le  renouvelle- 
ment par  les  consuls  sortants  (40). 

Il  en  fut  de  même,  en  partie,  du  Conseil  créé  en  1273.  Car  ceux  qui 
le  composaient  étaient  désignés,  à  l'origine,  par  les  cinq  consuls,  pais 


(37)  Règlement  du  16  novembre  1346:  a  Curoccasioneelectionisconsalam  et 
coQsiliariorum  hujus  ville  Perpiniani  anno  presenti  facte,  fuisset  super  modo 
eligendi  ipsos  consulesetconsiliariosmateria  questionis  seu  contrastus  exorta, 
quibusdam  videlicet  capitibus  Ministeriorum  ville  ejusdem,  qui  populum  sea 
universitatem  dicte  ville,  ut  asserunt,  représentant,  fier!  debere  juxta  teno- 
rem  cujusdam  privilegii  (Charte  du  25  février  4491)  antiquitus  universitati 
seu  populo  sepedicle  ville  concessi,  aliis  vero  dicentibus  dictam  electionem 
per  consules  duntaxat  et  non  per  alios  esset  fiendam,  secundum  usum  in  hiis 
in  dicta  villa  actenus  observatum  >. 

(38)  Ibid,  «  Similiter  intellexerunt  dictum  regium  privilegium  (Charte  du 
23  février  4497),  per  quod  data  fuit  potestas  populo  et  universitati  dicte  ville 
consules  eligendi,  non  esse  ex  predictis  omnino  correctum,  seu  duntaxat  de- 
claratum;  namsatis  predlctam  electionem  facere  videbitur  populus  ipsc  seu 
universitas  ex  quo  îpsam  faciant  illi  qui  ipsam  universitatem  representare  vi- 
dentur  >. 

(39)  Lettre-patente  de  Jacques  !•'  roi  de  Majorque,  du  15  janvier  1277 
(Arch.  comm.  de  Perpignan,  A  A.  2.  f»  33,  vo). 

(40)  Voyez  la  note  38. 
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le  furent  par  le  Roi  {H).  Hais,  sur  ce  point,  l'action  des  corporations 
alla  ens'agrandissant.  En  1346,  il  fut  en  effet  formellement  reconnu 
que  les  douze  conseillers  devaient  être  pris  successivement  dans  lea 
corps  de  métiers,  quatre  dans  chaque  Main,  de  telle  sorte  que  même 
les  métiers  inrérieursfussentsuccessivement  représentés  au  Conseil  (43). 
l^videmment,  cette  mesure  ne  faisait  que  régulariser  l'usage,  déjà 
ancien  de  n'admettre  au  Conseil  que  des  délégués  des  corporations.  Le 
choix  des  consuls  ne  pouvait  porter  que  sur  eux. 

C'étaient  eux  encore  qui  composaient  l'assemblée  des  prohonu,  cette 
sorte  de  consultation  de  la  volonté  populaire  par  voie  de  référendum. 
Rien  ne  dit  exactement  la  nature  de  ces  réunions  ;  mais  leur  nom  indi- 
que qu'elles  furent  formées  de  tous  temps  des  prohomt  de  la  ville;  et 
l'on  a  vu  la  relation  étroite  qu'il  y  a  entre  ce  mot  et  l'organisatioD 
corporative  (43).  La  constitution  municipale  de  1346,  déjà  empreinte 
d'esprit  aristocratique,  est  plus  précise  ;  elle  mentionne  expressément 
que  l'assemblée  est  formée  des  chefs  de  Métiers,  f  Dans  les  cas  diffi- 
ciles, oà  de  grands  intérêts  sont  en  jeu,  les  consuls,  dit  cette  consti- 
tution, devront  réunir  en  conseil  les  chefs  de  HéLiers  et  prendre  leui 
avis,  comme  on  l'a  fait  depuis  les  temps  reculés  »  (44).  Un  autre  règle- 


(41)  Aclede  création  duConseil  dut"  mars  1373  (pièce  ciUe).Actedu  15  jan- 
vier 1277  (pièce  citée).  Acte  du  5  mai  1315  (Arek.  comm.  de  Perpignan,  AA.  2, 
P»  100  ¥•). 

(42)  Règlement  municipal  du  16  novembre  1346  :  «  Pari  modo,ne  qui  pri- 
mum  locum  in  dictoorHciacousiliarialusobtinebunt  possint  adinvenire  Tiam, 
per  quam  ipsorum  artes  seu  ofllcia  exerceates,  aono  quolibet,  in  ip«o  oRlcio 
eliganlur  et  alii,  alias  artes  eierceoleB,  ab  ipsius  olllcio  regiminii  excludantur, 
fuit  declaratum  et  ordinatum  quodpromanu  mÏQorinequeaDtiaconsiliarioa 
anni  sequentis  elegi  qui  earuindem  artium  beu  oDlciorum  fuerial  quorum 
erant  qui,  ipso  anno,  quo  ipsa  flet  elecLio,  conailiarii  fuerunt  :  dum  lamen  in 
aliis  arlibus  persone  sufflcientes  et  idonee  reperiri  poasint,  ut  sic  omoes  ar- 
tes leu  ofQcia  exercentes  possint,  suis  lemporibus,  habita  ratioae  ad  pauci- 
tatem  vel  pluralitatem  personarum  cujusiibet  arlis  seu  ofOcii  in  dicto  ofScio 
collocari. 

•  Per  hoc  tamen  non  inteiliguatur  quod  infimaro  artem  seu  offlcium  exer- 
centes  possint  in  coDsUiarios  eligi  allo  modo.  El  si  saper  hoc  questioseucon- 
troversia  orla  fuerit,  videlicet  qui  dicantur  artii  infime,  relinquatur  arbi- 
trio  et  determinationi  consulum  >. 

(43)  Sur  la  constitution  de  ces  assemblées,  CF.  Alart,  PriviUget,  p.  253,  à 
propos  de  l'assemblée  de  1264. 

(41)  Règlement  municipal  du  16  novembre  1346  :€  In  arduis  tamen  negociis 
et  multum  ipsani  uniTersitatem  langentibus,  procédant  habllo  prius  consilia 

53 
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ment  de  1363  rend  obligatoire  la  présence  de  ces  chefs  des  corpora- 
tions (45). 

Ces  textes  sont  confirmés  par  les  faits.  Il  nous  reste  quelques  pro- 
cès-verbaux des  assemblées  des  prohoms.  Nulle  différence  ne  se  remar- 
que entre  les  plus  anciens»  datant  de  1250  et  d'autres  de  1375  par 
exemple.  L'origine  des  assistants  parait  la  même  ;  ils  semblent  devoir 
représenter  toutes  les  professions  de  la  ville,  aussi  bien  celles  de  la 
Main  majeure  que  celles  des  deux  autres  Mains. 

C'est  ce  qu'on  voit  clairement  dans  la  composition  d'une  de  ces  as- 
semblées, tenue  en  1264.  Sur  25  prohoms  7  seulement  sont  des  bour- 
geois ou  gens  de  loi;  les  18  autres  appartiennent  à  des  corporations 
ouvrières  (46). 

Comme  le  pouvoir»  les  charges  publiques  avaient  une  répartition 
basée  sur  le  genre  d'état.  L'impôt  ordinaire  consistait  uniquement  en 
droits  de  consommation  et  de  péage  :  il  pesait  donc  uniquement  sur 
les  individus.  Mais  quand,  pour  des  motifs  divers,  il  fallait  payer  soit 
au  Iloi^  soit  à  la  commune,  des  taxes  spéciales,  leur  répartemeni  se 
faisait,  d'abord,  entre  chaque  Jfatn,  puis  entre  chaque  corporation, 
chargée  d'en  assurer  le  paiement  (47).  Cette  utilisation  des  groupes 
professionnels  pour  l'administration  des  affaires  publiques  est  un  des 
points  où  le  régime  primitif  des  corporations  se  survécut  le  plus  long- 
temps à  lui-même.  Au  xviii®  siècle  encore  les  impôts  royaux,  dixième, 
vingtième,  capitation,  étaient  payés  à  Perpignan  non  par  les  artisans, 
mais  par  leurs  confréries  (48). 

Pareillement,  un  rôle  considérable  revenait  aux  Métiers  dans  le 
système  judiciaire.  Toute  la  police  rurale,  toutes  les  affaires  suscitées 
par  des  dommages  apportés  aux  récoltes  relevaient  des  chefs  de  la 
corporation  des  jardinierâ,  constituant  le  tribunal  de  VHorta  (49).  De 
môme,  tous  les  procès  résultant  de  l'exercice  de  la  profession,  étaieot 


cum  Capitibus  Ministeriorum,  prout  et  quatînus  est  relroactis  temporibos 
fleri  assuetum  >. 

(45)  «  Per  Testros  nunlios  ciiatisetconTOcatisvestrosconsiiiarios  et  probos 
homines  ac  capita  minislralloram  ipsius  ville,  pro  habendo  conslliam  cuffl 
eis  et  tractando  de  negociis  dicte  ville  •  (Arch,  comm.  de  Perpignan,  AÂ.  2, 
^  238,  vo). 

(46)  Arch.  comm,  de  Perpignan,  AA.  2,  fo  51.  Usage  établi  le  14  mai  1264. 

(47)  Arch.  comm.  de  Perpignan,  BB.  7,  f»»  690  et  80.  Ibid.,  AA.  2,  f^  292. 

(48)  Arch.  dép.  des  Pyrénées-Orientales,  G.  815  à  G.  819;  G.  916  à  G.  921; 
G-  154i  à  1547. 

(49)  Arch.  comm,  de  Perpignan,  AÂ.  1,  f»  53,  v<>.  Les  juges  deYHorta  eIe^ 
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jugés  exclusivement  par  les  chefs  de  chaque  corporation  (50).  Et  l'ap- 
pel de  ces  causes  venait  encore  devant  une  juridiction  issue  des 
suffrages  des  Métiers,  la  juridiction  des  consuls  (SI). 

Mais  c'est  surtout  dans  l'organisation  de  la  force  armée  que  le 
groupe  professionnel  apparaît  comme  la  base  du  régime  municipal 
primitif.  Que  l'armée  communale  se  mette  en  branle  pour  le  service 
du  Roi  (52),  ou,  pour  aller  en  vertu  du  privilège  de  la  ma  armada^ 
châtier  les  offenseurs  de  la  ville,  il  n'y  a  dans  la  troupe  d'autre  divi- 
sion que  celle  des  professions  (53).  Chaque  habitant,  fût-il  bourgeois, 
notaire  ou  avocat  (54), part  en  guerre  et  forme  sa  compagnie,  sous 
l'enseigne  ou  pennon  de  sa  corporation,  tandis  que,  seule,  en  tête, 
marche  la  bannière  consulaire,  emblème  de  cette  fédération  de  métiers 
qui  constitue  la  commune  de  Perpignan  (55). 


çaient  leurs  fonctions  t  ex  consuetadine  antiqua  et  usu  in  dicta  villa  incon- 
cuBse  obsefTato  >. 

(50)  En  autres  pièces,  voyez  ArcA.  comm.  de  Perpignan,  AA.  2,  292.  On  y 
parle  de  pareurs,  drapiers  et  autres  ouvriers  qui,  contrairement  aux  usages, 
refusaient  de  comparaître  «  coram  saprapositis  sui  oflicii,  coram  quibus  alii 
eorum  ofBcium  exercentes  ordinarie  pro  delictis  seu  negociis  ex  suo  officio 
provenientibus  judicium  subeunt  et  saut  assueti  subire,  nec  debere  conlri- 
buere  cum  aliis  sui  ofOcii  ministralibus  •. 

(51)  Sauf  pour  la  juridiction  deVHorta  dont  les  appels  étaient  relevés  au 
bailliage  de  Perpignan.  (Arch,  comm,  de  Perpignan,  AA.  1,  P  54). 

(52;  «  Era  contrast  entre  alcuns  sobrepausats  dels  m<^sters  de  la  vil  a  per 
les  messions  feytes  per  les  hostz  que  son  anats  aMonteyla  ».  (Arch.  comm.  de 
Perpignan,  BB.  7,  fo  80.  v»). 

(58)  «  Tôta  horaque  la  host  de  la  vila  de  Perpenya  exira  de  la  vila  de  Per- 
penya,  per  qualsevol  raho,  les  sinyeres  dels  mesters  de  la  dila  vila  vagen, 
els  compenyes  dels  ditz  mesters  vagen  per  orde,  pusque  lasenyera  comunade 
la  ditavila  sia  e  vaja  primera  >.  (Arch.  comm.  de  Perpignan  BB.  7,  114,  y^). 

(54)  Arch.  comm.  de  Perpignan,  AA.  1,  f»  168  v<^.  Pour  le  service  militaire, 
comme  pour  celui  de  l'impôt,  les  Métiers  furent  utilisés,  longtemps  après 
leur  ruine,  à  titre  d'institution  administrative.  Dans  le  régiment  de  milices 
locales,  levé  en  1733  et  en  1752  à  Perpignan,  les  compagnies  furent  encore, 
constituées  par  professions.  (Arch.  dep.,  C.  683;  Arch.  comm.  de  Perpignan, 
AA.  1,  456,  458  et  459).  «  Estât  de  la  répartition  des  milices  bourgeoises  le- 
vées dans  la  province  de  Roussillon  >.  Le  10  novembre  1733  l'intendant 
écrit,  en  anonçant  que  les  officiers  sont  nommés  :  c  11  n'est  donc  plus  ques- 
tion que  de  faire  assembler  les  corps  et  confrairies  pour  y  choisir  les  hom- 
mes >. 

(55)  Jusqu'en  1400,  la  bannière  royale  ne  figurait  pas  en  tête  de  l'armée 
des  Métiers.  «  Qaant  lo  dit  veguer  de  Rosselo  et  de  Vallespir  ix  ab  hosts  per 
fer...  aicuna  exequtio  de  justicia,  tambe  per  via  de  privilegi  de  la  ma  amuKia, 
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Ces  groupes  de  gens  de  même  métier  portaient  le  nom  «  d*office8  » 
(officium  en  latin,  offici  en  langue  catalane).  C'était  la  désignation  géné- 
rique de  l'association  basée  sur  la  similitude  de  profession.  Les  offices 
se  divisaient  ensuite  en  offices  honorables,  appelés  aussi  ArU^  comme 
TofOce  du  notariat,  celui  de  la  mercaderie,  celui  de  la  draperie,  celui 
de  la  chirurgie,  et  en  offices  mécaniques  ou  Métiers  [officia  mecaniea 
et  fninUteria)y  qui  comprenaient  les  épiciers,  les  forgerons»  les  char- 
pentiers et  autres  travailleurs,  ou  menestraU^  comme  l'on  disait  eo 
langue  vulgaire.  Au  reste,  ces  distinctions  manquaient  de  rigueur,  et 
étaient  arbitraires,  imprécises,  tellement  changeantes  au  gré  des  idées 
courantes  qu'une  ordonnance  royale  chargea,  en  1346,  les  consuls  de 
décider  souverainement  chaque  fois  qu'il  y  aurait  contestation,  si  on 
office  était  honorable  ou  mécanique.  Jusque-là  il  n*y  avait  donc  pas 
eu  de  règle  fixe.  La  prospérité  d'une  industrie  amenait  l'importance 
de  l'office  correspondant.  C'est  ce  qui  explique  l'influence  donnée  aux 
jardiniers  et  aux  «  pareurs  »  ou  drapiers  dans  les  paroisses  de  Saint- 
Jacques,  Saint-Mathieu  et  Notre-Dame  la  Royale  (56). 

Il  y  avait  autant  d'offices  que  de  genres  de  travail  nettement  divisés 
dans  l'exécution.  Il  serait  très  intéressant  de  pouvoir  connaître  en 
détail  ces  divisions  primitives  de  la  main-d'œuvre;  mais  aucun  docu- 
ment ancien  ne  nous  les  fait  connaître,  et  je  croirais  imprudent  de 
baser  aucune  affirmation  en  cette  matière  sur  des  documents  posté- 
rieurs. Les  ouvriers  trop  peu  nombreux  dans  leur  spécialité  s'unis- 
saient à  ceux  qui  leur  paraissaient  le  plus  similaires.  Ceci  semble 
avoir  été  de  principe  :  ils  formaient  alors  un  office  commun.  Mais  ces 
réunions  étaient  toujours  précaires,  et  amenaient  des  modifications 
continuelles  ;  ce  qui  montre  bien  que  cette  pratique  allait  contre  les 
habitudes  générales.  Les  c  chandeliers  9,  les  potiers  de  terre  et  les 
ce  nattiers  »,  qui  étaient  en  petit  nombre,  ne  cessèrent  ainsi  de  former 


com  en  autra  manera,  no  port  davant  si,  com  cascu  officiai  nostre  reyal  dea 
e  es  tengut  la  nostre  reyal  bandera  »  ;  le  Roi  ordonne  de  la  porter  à  ravenir 
(12  octobre  1400,  Arch.  comm.  de  Perpignan,  AA.  4,  ^  184). 

(56)  L'office  des  Jardiniers  «  eiceiceys  en  nombre  de  personas  sobre  totslols 
altres  officis  de  la  dits  vila  i»(Arch.  comm.  de  Perpignan,  AA.  2,  f»  341). 


»   V        *  V.» 
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des  groupes  différents,  tantôt  unis  entre  eux,  tantôt  rattachés  soit  aux 
bouchers,  soit  aux  revendeurs  ou  tenders.  Les  seliiers-harnacheurs 
eurent  de  même  des  destinées  fort  agitées  (57). 

Quand  la  fabrication  d'un  produit  nouveau  s'implantait  en  ville; 
on  examinait  si  elle  occupait  assez  de  bras  pour  amener  la  création 
d*un  nouvel  office  destiné  à  prendre  place  dans  la  fédération  munici- 
pale. En  cas  d'insuffisance,  on  les  unissait  à  un  office  similaire,  comme 
il  arriva  pour  les  potiers  d*étain  qui  furent  placés  avec  les  orfèvres  (58). 

Les  offices  comprenaient  tous  les  habitants  composant  la  commu- 
nauté communale,  sauf  peut-être  les  bourgieois,  dont  je  n'ai  jamais  vu 
l'association  ainsi  qualifiée,  bien  que  leur  groupe  fut  administré 
comme  les  autres  offices.  Restaient  seuls  en  dehors  de  cette  organisa- 
tion, les  véritables  prolétaires  de  ces  temps  anciens,  les  journaliers 
ou  llogadêrs  qui  se  louaient  pour  un  temps  plus  ou  moins  long  au  ser- 
vice des  gens  établis.  L'existence  de  ce  prolétariat  est  bien  établie  à 
la  fin  du  xiii*  siècle,  et  remonte,  sans  doute,  plus  haut  (59).  Ils  com- 
prenaient des  travailleurs  des  deux  sexes  et  probablement  aussi  des 
enfants.  On  paraît  surtout  les  avoir  employés  pour  les  travaux  agri- 
coles, et  les  façons  à  donner  aux  laines  (60).  Je  crois  qu'on  se  ferait 
une  idée  assez  exacte  de  leur  condition,  en  la  comparant  à  celle  des 
ouvriers  dont  on  se  sert  aujourd'hui  pour  la  moisson  ou  la  vendange,  ou 
encore  pour  la  préparation  des  briques  dans  le  Nord  de  la  France  (61). 
Il  existait  chez  eux,  comme  encore  maintenant  chez  les  briquetiers, 
une  division  très  avancée  du  travail  manuel  :  ainsi,  la  seule  prépara- 
tion de  la  laine  employait  six  espèces  d'ouvriers  ou  ouvrières  :  les 
laveurs  ou  laveuses,  les  trieuses,  les  peigneurs  ou  peigneuses,  les  car- 


(57)  Arch.  comm.  dePerpiguan,  BB.  7,  r>  115et  124.  Ibid.y  HH.  6,  7, 8,  9, 
10,  Livres  de  diverses  confréries. 

(58)  Arch.  comm.  de  Perpignan,  BB.  7,  ^  255. 

(59)  Exactement  en  1284.  Le  premier  acte  qui  les  mentionne  est  singulier  : 
c'est  une  défense  de  leur  donner  à  manger  à  l'auberge  (Arch.  comm,  de  Per- 
pignan, BB.  7,  f>  1). 

(60)  Voici  une  liste  de  ces  ouvriers  qui  date  de  1315  :  t  Menobra  de  mases- 
tres  de  pera  e  de  caus,  ni  de  terra,  traginers,  hortolans,  archenyadors,  pin 
tenadors  de  lana,  lavadors  o  lavaneras  de  lana,  aspanaderas  de  li,  amas- 
sadores  de  li,  triadores  de  laoa,  fusters  qui  s'ioguen  en  temps  de  venimes 
{Arch,  comm.  de  Pergnan,  BB.  7,  53). 

(61)  Leur  engagement  se  faisait  pour  un  temps  fixe  et  ne  poavaît  être 
rompu  par  l'ouvrier,  c'est  le  contrat  ordinaire  de  louage  de  travail  ou  indus- 
trie (Arch.  comm.  de  Perpignan,  BB.  7,  f»  3), 
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deurs  ou  cardeuses,  et  les  scardassadors  et  embarradors,  dont  je  ne  sais 
pas  la  besogne  précise  (62). 

Les  plus  anciens  offices  mécaniques  semblent  avoir  été  l'office  du 
Jardinage  et  celai  de  la  Draperie  :  Voffici  de  la  Haria  et  Voffici  de  la  Pa- 
rayria  avec  son  annexe  de  la  teinturerie.  Ces  deux  offices  présentent, 
d*ailleurs,  des  traits  particuliers,  et  ces  traits  sont  assez  notables  pour 
qu'on  puisse  se  demander  si  V organisation  primitive  des  mHiers  ne  fut 
pas  créée  plutôt  par  le  travail  en  commun  que  par  l'association  des  travail- 
kwrs.  La  propriété  collective  de  Voutillage  des  draperies  existait  encore  au 
xiv^  siècle.Vers  1300,  les  consuls  firent  paraître  une  ordonnance  prescri- 
vant que  oc  casen  parayre  aia  asines  (outils)  de  tirador  e  que  no  toc  les 
al  très  ».Pour  Tapprôtage  des  étoffes»  chacun  dut  avoir  son  matériel  à 
lui  appartenant,  à  l'exception  de  la  ce  barra  de  cap  à  tornar  »  (une 
espèce  de  treuil,  sans  doute),  qu'il  fut  permis,  comme  par  le  passé 
d'employer  «  sans  la  volonté  du  propriétaire  »  (63).  £n  1394,  les  car- 
deurs  n'avaient  pas  encore  renoncé  à  leur  habitude  de  se  servir  d'ou- 
tils communs  :  il  fallut  interdire  de  prendre  contre  le  gré  des  camara- 
des leurs  «  scardasses,  pintes  et  emborradores  »  (64). 

Dans  les  jardins,  le  curage  des  ruisseaux  se  faisait  en  commun;  et 
le  sol  ne  pouvait  être  affecté  à  un  autre  genre  de  culture  (65);  cette 
dernière  défense  était  aussi  appliquée  aux  vignes  (66). 

Ces  détails  sont  certains.  L'hypothèse  qu'ils  font  naître  est  encore 
corroborée  par  la  nature  des  plus  anciens  règlememts  sur  les  offices. 
On  y  voit  des  prescriptions  dictées  par  l'intérêt  général,  pour  amener 
la  prospérité  et  le  développement  des  industries,  et  non  des  mesures 
concernant  la  condition  des  travailleurs.  Les  consuls,  de  qui  seuls 
émanetoutecetlelégislation,  ootl'aird'agir,  comme  pour l'ac^nitittslratioii 
d'un  bien  collectifs  ou  tout  au  moins  d'une  propriété  restreinte  par  les 
droits  de  la  collectivité.  On  trouvait  là,  peut  être,  une  trace  des  très 
vieux  usages  locaux,  qui,  sur  bien  des  points,  paraissent  avoir  admis 


(62)  Arch.  comm,  de  Perpignan,  BB.  7,  l^s  53  et  193.  On  pourrait  y  ajou- 
ter peut-être  les  «  archeoyadors  >,  mot  dont  j'ignore  le  sens  (BB.  7,  53.) 

(63)  c  Fo  cridat...  que  nul  hom  qui  aia  tirador  0  tiradors  aia  ses  asines 
complidament  en  aquell  lirador  e  tiradors  pertaoyens,  e  que  negu  no  gaas 
D*i  penre  aulres  asines  senes  volunlat  d'aqucll  de  q  li  seran  ».  {Arch.  eomm. 
de  Perpignan,  BB.  7,  f"  24). 

(64)  Arch.  comm.  de  Perpignan,  BB.  7.  f«  193. 

(65)  Arch.  comm.  dn  Perpignan,  BB.  7,  f^  4  :  ordonnance  de  1293. 

(66)  L'inlerdiclion  de  planter  en  yigne  les  terres  à  blé  continua  jusqu'à  la 
fin  du  xym«  siècle. 
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lecofiifiitiiit^m^.  Malheareusement,  ce  point  des  Origines  de  la  Catalogne 
est  un  des  plus  obscurs.  Un  érudit,  qui  a  étudié,  avec  beauconp  de 
sagacité  et  après  des  recherches  complètes,  l'ancienne  condition  des 
biens  ruraux  de  ce  pays,  M.  A.  Brutails,  est  loin  d'avoir  une  opinion 
catégorique  sur  la  question.  On  peut  croire  que  les  crises  politiques 
et  la  constitution  spéciale  du  sol  de  la  Marche  d'Espagne  produis!- 
rent«  dans  cette  région,  Tindivision  de  beaucoup  de  richesses  natu- 
relles et  la  solidarité  entre  leurs  possesseurs.  Pour  y  constituer  VHortay 
la  terre  à  Jardin,  il  fallut  l'arrosage  artificiel,  la  dérivation  des  eaux 
de  la  rivière  qui  n'appartient  à  personne;  l'effort  commun  a  dû  créer 
de  même  la  chute  hydraulique  pour  les  moulins  à  foulon,  les  basses j 
les  mares  stagnantes  des  cours  d'eau  pour  la  teinture  et  le  lavage  des 
laines  (67).  La  fabrique,  la  teinturerie,  le  jardinage,  n*ont  pu  s'éta- 
blir sans  ces  avantages  naturels,  perfectionnés  par  la  coalition  de 
tous  les  intérêts  (68).  Il  est  permis  de  voir  là  le  principe  initial  des 
premiers  offices,  de  ceux  où  l'on  croit  retrouver  des  traces  commmu- 
nistes  (69).  Les  autres  se  seraient  formés  à  leur  image,  et  par  analogie, 
en  oubliant  toutefois  la  base  originelle. 


L'office  se  composait  de  tous  ceuxqui  exerçaient  le  même  métier.  Il 


(67)  En  1375,  pour  des  raisons  d'ordre  militaire,  on  bouleversa  remplace- 
ment des  anciennes  teintureries.  L'amëaagement  de  nouyeaux  terrains  pour 
cette  industrie  fut  faite  parla  commune,  comme  une  affaire  d'intérêt  public. 
(Arch.  comm,  BB.  7,  f^  121.  On  pourrait  en  dire  autant  du  quartier  préparé 
pour  la  blanquerie  (tannerie). 

(68)  Ajoutez  à  cela  que  certaines  industries,  la  drsperie  par  exemple, 
étaient  exercées  dans  de  vastes  locaux  juxtaposés.  Les  trois  ou  quatre  cents 
drapiers  de  Perpignan,  occupaient  tout  un  yaste  pâté  de  maisons,  percé 
seulement  de  rues  couvertes,  que  l'on  appelle  encore  les  Parayries  (les  Fabri- 
ques). Ceci  est  à  rapprocher  de  faits  analogues,  survenus  de  nos  jours,  à 
Galais-Saint-Pierre  notamment,  où,  au  moment  de  la  grande  prospérité  de 
l'industrie  lullière,  des  entrepreneurs  et  môme  des  patrons  louaient  aux 
coDtre-maltres  qui  voulaient  s'établir  des  locaux  tout  préparés  pour  la 
fabrication,  y  compris  le  matériel  et  même  la  force  motrice. 

(69)  En  tout  cas,  il  est  impossible  de  rattacher,  à  Perpignan,  le  régime 
corporatif  aux  institutions  romaines  sur  le  travail.  Les  «  collèges  t  profession- 
nels qui  se  créèrent  dans  cette  ville  au  xv«  siècle,  n'ont  de  commun  que  le 
nom  avec  les  collegia  opi/icum  du  droit  impérial.  Au  plus  cette  dénomina- 
tion proviendrait  du  savoir  pédantesque  des  légistes.  C'est  encore  une 
imagination  singulière  de  M.  Germain  d'avoir  rapporté  au  droit  de  Justinien 
rôrigine  deTMétiers  de  Montpellier. 
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y  eut  souvent  des  contestations  pour  savoir  à  quel  office  appartenait 
un  ouvrier,  et,  par  conséquent,  avec  qui  il  devait  payer  les  impôts  et 
faire  le  service  militaire.  Jusqu'à  la  lin  du  xiv«  siècle,  on  trancha  tou- 
jours la  question,  en  s*appuyant  sur  un  point  de  fait,  à  savoir  de  quel 
métier  vivait  Touvrier.  S'il  en  exerçait  plusieurs^  on  le  rangeait  dans 
celui  d'où  il  retirait  annuellement  les  plus  forts  salaires.  Une  contes- 
tation entre  les  jardiniers  et  les  charretiers  fut  jugée  dans  ce  sens 
en  1330  (70).  Cette  décision  fut  rendue  générale  en  1332  et  confirmée 
en  1354.  La  profession  des  parents  n'était  nullement  mise  en  ligne  de 
compte.  «  Tous  les  habitants  de  Perpignan  appartiennent  au  métier 
qui  leur  rapporte  le  plus  »  (illius  ministerii  quo  magis  lucrantur  et  jiio 
magis  tUanlur).  C'est  à  raison  de  ce  métier  qu'ils  sont  tenus  aux  char- 
ges publiques;  et  peu  importe  si  leurs  pères  ont  un  autre  état  et 
d'autres  charges  (non  obstante  si  eorum  patres  alio  officiouterenturvel  am- 
tribuerent  in  expensis  alterius  ministerii)  (71). 

Les  conditions  d'agrégation  aux  offices  étaient  rudimentaires.  Elles 
paraissent  avoir  été  dépourvues  de  tout  appareil  officiel.  L'inscription 
sur  des  listes,  ce  que  l'on  appela  dans  le  pays  la  matricule,  ne  se  flt 
que  fort  tard.  La  matricule  des  bourgeois,  et  celle  des  marchands, 
les  deux  plus  anciennes,  furent  instituées  en  1449  seulement  (72). 
Encore  ces  listes  ne  sont-elles  qu'un  simple  enregistrement,  ne  limi- 
tant en  rien  le  nombre  des  gens  établis  de  chaque  profession.  Elles 
déterminent  simplement  ceux  qui,  dans  chaque  office,  sont  admissibles 
aux  charges  municipales.  Le  nombre  de  places  de  candidats  aux  fonc- 
tions publiques  est  fixé;  mais  sans  avoir  une  de  ces  places,  il  est  loi- 
sible à  tous  d'exercer  l'art  ou  le  métier  pour  lequel  il  se  croit  une 
capacité  suffisante. 

L'apprentissage,  en  effet,  n'avait  rien  de  réglementaire.  C'était, 
comme  de  nos  jours,  un  contrat  purement  privé,  librement  consenti 


(70)  Arch.  comm,  de  Perpignan,  BB.  7,  f»  124;  Ibid.^  f»  80  :  t  Com  fos 
conlrast  entre  els  sobrepausâts  dels  ortolans  de  una  part  els  sobrepausals  de 
aventurées  de  allra  part,  80  es  d'alscuns  homes  que  cascuna  dels  parts  dizien 
que  deuien  mètre  ab  els  :  e  fo  ajsi  ordonat  que  jurassen  aqueis,  dels  qoals 
era  lo  contrast,  e  d'aquel  de  que  gasanjayen  mes  dins  Tany  que  ab  aquel 
mesessen  ». 

(71)  Arch.  comm.  de  Perpignan,  BB.  7,  ^  80  :  Acte  du  3  mars  1332.  ïbid., 
fo  114  ;  Acte  du  8  octobre  1354.  Cf.  AA.  2.  f«  292. 

(72)  Arch.  comm.  de  Perpignan,  BB.  3,  P»  469.  Règlement  municipal  da 
18  août  1449. 
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entre  le  patron  et  le  débutant  et  ne  donnant  aucan  titre  officiel.  Le 
premier  métier  où  des  épreuves  techniques,  résultant  de  Tapprentis- 
sage  furent  rendues  obligatoires,  est  celui  des  épiciers  (1381),  qui, 
en  ce  temps,  étaient  à  la  fois  droguistes  et  apothicaires  (73).  Ce 
cumul  porte  à  croire  que  cette  mesure  fut  inspirée  par  une  pensée 
d'utilité  publique.  Sous  le  règne  du  ce  laissez-faire,  laissez-passer  », 
les  pharmaciens  sont  encore  réduits,  pour  les  mêmes  motifs,  à  subir 
des  examens  professionnels.  En  tout  cas,  c'était  certainement  une 
innovation;  car,  plus  d'un  siècle  après,  des  ouvriers  d'art,  ayant 
besoin  d'une  éducation  manuelle  très  développée,  les  charpentiers, 
pouvaient  encore  s'établir  librement,  sans  justifier  de  leur  apprentis- 
sage. Beaucoup  «  avaient  la  témérité  de  s'établir  maîtres  sans  avoir 
été  disciples  »  ;  et  Ton  se  plaignait  vivement  que  «  le  premier  venu 
pût  se  déclarer  maître  dès  qu'il  savait  tenir  une  hache  »  (74). 


Dès  son  origine,  l'office  a  eu  à  sa  tète  deux  directeurs,  appelés 
sobrepoiats  ou  caps  de  mesters  (suprapositi  et  capita  ministeriarum  en  latin), 
mots  que  Ton  peut  traduire  en  français  par  prévôts  ou  chefs  de  Mé- 
tiers (75).  Ils  étaient  élus  ensemble  par  tous  ceux  qui  appartenaient  à 
TofTice  (76),  et  qui  étaient  mariés  ou  chefs  de  famille  (casats  y  caps 

(73)  Arch.  comm.  de  Perpignan,  BB.  7,  f<»  133  :  Ordonnance  du  7  mai  1381  : 
•  Tôt  hom  qui  liTara  obrador  del  mester  de  la  speciajria  en  la  vila  de  Per- 
pinya,  ho  asara  del  dit  mester,  d  aysi  avant  haia  star  en  lo  dit  mester 
V  anys,  si  donchs  no  ère  fill  d'especiayre  ;  e  si  es  hom,  qui  en  lo  dit  mester 
hala  stat  fora  la  vila,  ha  mostra  carta  testimonial  del  loch  o  lochs,  hon 
auria  après  lo  dit  mester^  in  cant  de  temps  bi  haura  stat  ». 

(74)  Arch,  camm.dâPerpignany  BB.  7,  (^  385  :  Ordonnance  du  18  septem- 
bre 1488  :  «  Gom  entre  les  altres  arts  mécaniques  sia  molt  ait  e  subtil  l'art 
e  offid  de  fusters,  e  la  mes  part  del  temps  la  vida  humana  se  reposa  en  e 
sota  les  obres  e  edifOds  fets  per  dits  fusters,  la  quai  art  es  vuy  tant  vilipen- 
dit  que,  encontinen  aigu  pot  ab  picassa  fusterejar,  se  assereixs  mestre  en 
diia  art  e  atempta  parar  botigua  e  obrar  moites  obres  dignes  de  esser 
cremades  ». 

(75)  Arch.  comm.  de  Perpignan,  AA.  1,  f»  212  :  «  In  Tilla  ipsa  sunt  plnra 
officia  mecanica;  et  utentes  quolibet  ipsorum  offidorum  eligunt,  anno 
quolibet,  duos  eorum  rectores,  qui  suprapositi  Tel  caps  de  mesters,  valgariter 
appellantnr,  quique  defTerunt  tempore  exercitus  vel  aliis  casibus  assnetis 
pendones  vel  senyeros  cum  signo  cujuslibet  ipsorum  offidorum  ». 

(76j  Arch,  comm.  de  Perpignan,  BB.  7,  fo  252  :  •  La  electio  dels  sobreposats 
deis  officis...  que  abans  se  fahia,  per  moHs  dels  dits  offids  o  mesters,  per 
tots  los  siogulars  o  la  mes  part  d'aquells  ». 
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d'alberch).  D'après  les  règlements  postérieurs,  les  offices  sapérieurs, 
comme  ceux  des  marchands,  des  notaires,  des  juristes,  perdirent  d'as- 
sez bonne  heure  cette  organisation,  parce  qu'ils  prirent  pour  s'asso- 
cier  un  autre  régime,  celui  des  collèges.  Dans  les  autres  professions, 
l'institution  des  sobreposats  dura  jusqu'aux  temps  modernes. 

Un  seul  office,  celui  des  jardiniers,  avait  quatre  sobreposats.  En  rai- 
son du  pouvoir  très  étendu  dont  ils  jouissaient  comme  juges  de  VUoria^ 
l'autorité  communale  intervenait  dans  leur  élection  :  deux  étaient 
nommés  par  les  jardiniers  et  deux  autres  par  les  consuls  (77).  Les 
fonctions  des  sobreposats  ne  duraient  qu'un  an.  Leur  élection  avait  lieu 
à  des  dates  très  variables  (78),  qui  ne  paraissent  pas  celles  de  la  fête 
des  patrons  religieux  de  leur  état  :  ainsi  les  jardiniers  nommaient 
leurs  chefs  à  la  Toussaint  (79). 

On  a  vu  précédemment  le  rôle  joué  par  les  offices  pour  le  service 
militaire,  pour  les  impositions  et  pour  Tadministration  communale. 
Pans  toutes  ces  fonctions  Toffice  était  dirigé  par  ses  deux  sobreposats. 
lie  droit  de  porter  le  pennon  ou  enseigne  de  la  corporation  leur  était 
réservé  (80);  ils  étaient  les  fabriciens-nés  de  la  chapelle  que  presque 
tous  les  offices  possédaient  dans  les  diverses  églises  de  la  ville  (81). 
Tel  était  leur  rôle  en  dehors  de  la  corporation. 

Au  point  de  vue  professionnel  ils  étaient  d'abord  administrateurs 
de  la  caisse  corporative  (82)^  et  ensuite  les  juges  des  différends  moti- 


(77)  Arch.  eomm.  de  Perpignan,  AA.  1,  ^  53  v»,  10  novembre  1348.  Ibid.^ 
f*  354,  7  septembre  1397  :  «  Que  l'o  dits  sobreposats,  appellats  de  la  Horta... 
sien  IIII,  axl  com  tro  ara  es  acostumat,  ço  es  a  saber  aquells  dos  que  1'  mester 
dels  ortolans  de  la  dita  vila,  tots  anys,  han  acostumat  elegir,  e  aquells  dos 
que  1*8  coDSols  d'aquella,  tots  anys  acostumen  elegir  e  que  elegeixeo  en  la 
vigilia  de  la  festa  de  sent  Johan  de  junj  •. 

(78)  Ce  point  ressort  de  l'ordonnance  qai  fixa  plus  tard  l'élection  des 
sobreposats  au  20  juin. 

(79)  Arch.  comm.  de  Perpignan,  BB.  7,  257,  v<». 

(80)  Arch.  comm.  de  Perpignan,  AA.  1 ,  f«  212^  passage  cité  ;  on  y  voit  que 
chaque  office  avait  un  signe  ou  enseigne  (signum)  porté  sur  sa  bannière. 

(81)  Il  est  difficile  de  saToir  si  tous  les  offices  avaient  ainsi  leur  chapelle. 
Je  pencherais  pour  la  négative  ;  en  tout  cas,  il  est  certain  que  la  confrérie,  le 
culte  du  patron  jouait  un  petit  rôle  dans  la  vie  des  offices  primitifs.  Quand 
les  teinturiers  se  réunirent  aux  pareurs  pour  former  un  seul  office,  il  fut 
spécifié  que  chaque  métier  garderait  sa  chapelle,  mais  on  ne  parla  pas  de  la 
confrérie.  {Arch.  comm.,  BB.  7,  f*  125).  Il  est  probable  que  quelques  corpo- 
rations avaient  un  hôpital  ;  il  eiiste  encore  dans  la  rue  d'en  Calce  à  Perpi- 
gnan un  bas  relief  portant  la  légende  Espital  dels  tixidots. 

(82)  On  l'appelait  le  comnal  (Arch.  comm.  de  PerpignoM^  BB.  7, 24). 
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vés  par  l'exercice  du  métier.  Et  leur  autorité  sur  ces  deux  points  parait 
aroir  été  très  étendae.  De  ces  tribunaux  corporatifs  les  deax  plus 
importants  sont  celui  ds  la  Horla,  pour  les  jardiniers,  et  celui  de  la 
Uoljadt  nar,  formé  par  les  deux  chers  de  l'office  des  marchands,  plus 
connus  bous  le  nom  de  comuU  de  mer,  qui  connaissaient  de  toutes  les 
afTairea  commerciales  (83).  Lea  documents  qui  nous  restent  de  ces  ju- 
ridictions sont  trop  récents  pour  pouvoir  être  utilisés  ici. 

Les  sobreposate  avaient  une  dernière  mission  :  celle  de  faire  des  ré- 
glementa snr  l'exercice  de  la  profession  qu'ils  représentaient  (84).  En 
réalité,  ce  qui  nous  est  resté  de  ta  législation  de  l'atelier  à  Perpignan 
donne  une  mauvaise  idée  de  leur  activité.  Presque  toutes  les  prescrip- 
tions anciennes,  relatives  au  travail  que  nous  connaisaons,  émanent 
des  consuls  et  non  des  chefs  de  métiers.  Des  actes  positifs  restreignent 
le  droit  de  ces  chefs.  En  1380,  le  27  septembre,  les  nottauafi  (espèces 
de  commissaires  de  police)  sont  seuls  déclarés  habiles  à  réglementer 
l'industrie  des  revendeurs  ou  tendert,  en  dépit  des  protestations  des 
tobrepoioli  de  cet  office  (85).  En  1400,  on  attaque  directement  le  droit 
de  la  corporation  de  se  réglementer  elle-même;  le  roi  déclare  que  les 
Métiers  ont  tort  de  considérer  leurs  intérêts  et  non  ceux  du  public;  il 
charge  les  consuls  d'annuler  toutes  les  ordonnances  défectueuses  en  ce 
point  (86). 

Il  nous  est  parvenu  seulement  deux  arrêtés  émanant  des  chefs  de 
Métier.  Le  plus  ancien  est  de  1292  :  il  concerne  l'office  des  jardiniers. 
On  y  prescrit  la  largeur  des  chemine  à  pratiquer  entre  les  jardins,  \^ 
distance  des  cultures  où  l'on  peut  planter  des  arbres,  la  manière  d'ar- 
roser les  terres  (87).  Le  second,  rendu  vers  1300  par  les  tokrepotats 
des  teinturiers,  défend  d'employer  certaines  drogues,  qu'il  énumère, 
pour  la  teinture  des  draps.  Il  a  cela  de  curieux  qu'il  est  exécutoire 
non  seulement  à  Perpignan,  mais  &  Villeftanche  de  Gonlle^it»  en  Cer- 


(83)  Créé  par  Jean  d'Arsgon,  le  22  décembre  1386  (Ank.  comm,  dt  Pirpi- 
gnan,  kk.  2.  f  dOS). 

(84)  Mentions  de  pratiques  mauTaiiei  aaxqaellei  te  livrent  les  chef^  de 
Métiers  :  ■  Pretestu  privilegionim,  eis  sen  offlciis  eomm  vel  miniateriïi  per 
predecessores  nostros  concessorum,  continenliam  qnod  possint  facere  quas- 
cumque  ordinationes  concernentes  corum  minisUria  mu  officia  ac  ulilitalcs 
eommdem  (3 juillet  1400.  Arch.  comm.  de  Perpignan.  AA.  4,  f»  215). 

(85)  Arch.  comm.  de  Perpignan.  AA.  2,  t»  279,  27  septembre  1380. 

(86)  Arch.  comm.  de  Perpignan,  AA.  4,  r°  215. 

(87)  Arch.  comm.  de  Perpignan,  BD.  7,  ^  4  v*. 
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dagne,  et  même  dans  toute  l'étendue  du  royaume  de  Hajorque  (88). 

Les  règlements  provenant  des  consuls  ont  le  même  caractère  que  les 
précédents.  De  1275  à  la  fin  du  xi^  siècle,  les  consuls  font  des  ordon- 
nances sur  les  boulangers  (89),  les  revendeurs  (90],  les  orfèvres  (91), 
les  armuriers  (92),  les  poissonniers  (93),  les  drapiers  (94).  Us  fixent  la 
longueur  des  chandelles  (95),  le  poids  de  la  viande  (96),  le  nombre  de 
brins  des  cordes  (97),  le  bois  à  employer  pour  les  boucliers  (98),  la 
dimension  des  tuiles  et  des  briques  (99),  les  coutumes  des  fripiers  (100), 
le  débit  de  l'épicerie  (101)  ;  jamais  ils  ne  règlent  les  conditions  dans 
lesquelles  le  travail  doit  s'exécuter.  Toutes  ces  mesures  paraissent 
n'avoir  qu*unbut  :  empêcher  la  fabrication  de  mauvais  produits  (102). 

Et  les  ofQces  ne  paraissent  pas  avoir  jamais  eu  d'autres  titres  ;  car 
jamais,  dans  les  procès  si  nombreux  que  les  corporations  soutiennent 
entre  elles,  au  xvi*  et  au  xvn®  siècle,  on  ne  voit  citer  des  pièces  an- 
ciennes différentes  que  celles  que  nous  connaissons  aujourd'hui. 


Le  régime  que  nous  venons  d*examiner  manque  des  deux  éléments 
qui  caractérisent  la  corporation  du  Moyen-Age,  telle  qu'on  se  la  figure 
k  l'ordinaire  :  la  réception  dans  le  métier,  et  le  monopole  des  ouvriers 
reçus.  Au  point  de  vue  technique  comme  au  point  de  vue  économique. 


(BS)Areh.  camm,  de  Perpignan,  BB.  7,  f»  24  :  c  Adordenaren  los  sobre - 
pausats  dels  parajres  e  dels  tejeyres  de  la  vila  de  Perpinya,  per  tôt  Rosseylo 
e  per  Gerdanya  e  per  Vilafranca  de  Gonflent  e  per  tota  la  terra  del  senyor  rey 
de  Malorcha  que  no  sia  negu  teyeyre  que  gaus  »,  etc. 

(89)  Arch,  comm.  de  Perpignan,  BB.  7,  M,  (1275). 

(90)  Ibid.,  M3  V*  (1275). 

(91)  Ibid.,  fo  32  (1286). 

(92)  Ibid.,  fo  2.  vo  (1284). 
^93)/6«.,^42  v«(1298). 

(94)  Arch.  comm.  de  Perpignan,  BB.  7,  fo  16  (1298). 

(95)  Rid.,  fo  25  (1296). 

(96)  Ibid.,  fo  37,  vo  (1303). 

(97)  Ibid.,  HH.  10. 

(98)  Ibid.»  BB.  7,  f>2,  v«  (1284). 
(99) /Wd.,  M,  vo  (1285). 

(100)  Ibid.,  fo  22  (1309). 

(101) /6tif.,  M9  (1323). 

(102)  Ordonnance  du  roi  Martin,  du  3  juillet  1400  :  «  cum  non  ait  Consonum 
rationi  quod  possint  alique  ordinaciones  (règlements  de  métiers)  flen  in 
prejadiciam  rey  publice  dicte  ville  ».  (Arch.  comm.,  AA.  4,  f>  215). 
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son  inflaence  est  donc  très  faible.  Il  ne  fait  rien  poar  assurer  Thabileté 
professionnelle  ;  il  ne  garantit  en  aucune  façon  le  producteur  contre 
la  concurrence.  En  revanche,  il  donne  aux  travailleurs  de  sérieux  ap- 
puis contre  les  influences  qui  pourraient  leur  nuire;  en  leur  remettant 
le  pouvoir  politique,  il  paratt  leur  avoir  permis  d'arriver  à  une  grande 
prospérité.  S'il  fallait  trouver  ici  des  analogies,  j'aimerais  à  les  cher- 
cher plutôt  du  côté  de  nos  modernes  syndicats  professionnels,  que  du 
côté  des  vieilles  maîtrises,  jurandes  et  corps  d'arts  et  métiers. 

Florent  Skbrurixb. 
{La  fin  au  prochain  nufnéro.] 


La  morale  Bourgeoise 


La  Religion  et  la 


Die  ReTolution,  die  hier  niebt  ihr  Ende  sondera  ihno 
organisatorischeii  Anfang  ftodet,  ist  keine  knnafhoilge  Re- 
Tolation.  Des  jetzige  Gescbleeht  gleicht  den  iadra,  die  Mo- 
MS  durch  die  Wûste  fûhrt.  Es  bat  nicht  nar  eiœ  aene  Welt 
zù  erobern,  es  mass  ontergeben,  nm  dea  Hensehen  Plats  za 
machen,  die  eiiier  nenen  Welt  gewacbsen  sînd  (4). 

Mabz  (du  KlmeàkBtmpft  is  FmkreiiA,  1850). 


La  plus  dure  et  la  plus  difficile  épreuve  pour  un  révolutionnaire, 
pour  un  homme  en  qui  la  pensée  s'est  faite  action,  c'est  le  recul;  me- 
surer le  terrain  parcouru,  voir  la  direction  où  l'on  marche,  et,  presque 
toujours  se  sentir  dépassé,  ou  au  moins  nié,  suivant  l'expression  d'He- 
gel. Il  ne  faut,  pour  donner  un  exemple,  que  se  reporter  à  la  Révolu- 
tion bourgeoise,  où,  suivant  l'expression  saisissante  de  Michelet  :  on 
avait  supprimé  l'espace.  De  89  à  92,  nous  voyons  la  succession  de 
lutteurs  tomber,  comptant  leur  vie  par  jours,  par  heures  ;  Mirabeau 
poussé  dans  la  tombe  par  Lameth  et  Barnave  ;  et  ceux-ci  sentant  der- 
rière eux  la  Gironde.  La  fatigue  et  comme  une  étrange  lassitude  de 
siècles  pesaient  sur  ces  lutteurs  au  bout  de  deux^  trois  ans  au  plus;  U 
semble  que  la  bourgeoisie  dépensait  en  cinq  ans  la  matière  d'un  siècle; 
elle  s'en  est  toujours,  depuis,  sentie  affaiblie  et  comme  éreintée. 

La  raison  de  cette  fatigue  d'une  génération  est  dans  ce  simple  mot  : 
c<  le  vertige  ».  Après  un  siècle  de  pensée,  carie  dix-huitième  siècle  fut 


(1)  La  Révolution,  qui  trouveici  non  sa  fin,  mais  son  commencement  orga- 
nisateur, n'est  pas  une  Révolution  &  courte  haleine.  La  race  moderne  res- 
semble aux  juifs,  que  Moïse  conduit  dans  le  désert.  Elle  a  non  seulement 
un  nouveau  monde  à  conquérir,  mais,  bien  plus,  elle  doit  périr  pour  faire 
place  aux  hommes  qui  sont  dignes  d'un  nouveau  monde. 
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cela,  il  semble  que  l'action  concentra  en  quelques  jours  ce  qui  avait 
mis  si  longtemps  à  mûrir.  Quelques  séances  de  la  Convention,  un  pro- 
jet de  Constitution,  et  voilà  ce  que  nous  ont  donné  d'action  les  œuvres 
énormes  de  Voltaire,  de  Rousseau  et  des  Encyclopédistes.  C*est  que 
l'action  est  forcément  inadéquate  à  la  pensée,  conune  le  disait  Novalis. 
La  Révolution,  fondée  sur  la  raison,  marchant  sur  la  tète,  suivant  l'ex- 
pression de  Hegel,  a  vite  usé  sa  base  :  et,  dès  95,  les  influences  économi- 
ques, un  moment  étouffées,  sinon^disparues,  balayées  par  cette  ivresse 
de  raison  et  de  droit,  reparurent  .à  la  surface.  Avec  elles  revenait  la 
solide  base,  où  les  faits  se  coordonnent  et  se  succèdent  dans  leurs  me- 
sures de  temps  et  d'espace. 

Et  cependant,  ces  hommes  de  la  Révolution  furent,  avant  tout,  des 
hommes  en  qui  la  partie  et  l'élément  actifs  de  la  pensée  du  xvm*  siècle 
s'étaient  incarnés  ;  ils  ne  vécurent  que  pour  Faction  ;  mais  bientôt  la 
pensée  étant  épuisée,  ou  du  moins  sa  partie  achevée,  ils  se  sentirent 
désorientés,  privés  de  raison  d'être  ;  bref,  ils  eurent  le  vertige,  qui  les 
tua,  bien  plus  que  la  guillotine.  Un  exemple  frappant  c'est  Danton  en 
qui,  un  moment,  semblait  s'être  concentrée  l'énergie  de  la  Révolution. 
Ce  fut,  suivant  l'expression  vivante  de  Marx,  «  une  révolution  à  Tha- 
leine  courte.  »  Mais  cette  haleine  est  encore  ce  que  la  bourgeoisie  a 
donné  de  mieux;  depuis,  elle  souffre  d'un  asthme. 


Le  mot  de  Gœthe  :  «  un  esprit  suffit  pour  un  millier  de  mains  »  pour- 
rait se  compléter  ainsi  :  a  un  siècle  de  pensée  équivaut  à  quelques  années 
d'action  ».  Non  que  la  pensée  soit  complètement,  ni  même  à  moitié 
entamée  par  cette  action,  mais  la  partie  active  de  la  pensée  est  sou- 
mise à  une  certaine  mesure  de  temps,  se  trouve  en  face  d'obstacles 
ou  d'organismes  adversaires,  bref,  devient  un  organe  h  son  tour,  un 
objet  vivant  soumis  aux  lois  du  milieu.  Ainsi,  la  notion  du  droit,  de  la 
justice,  qui  passionna  certainement  cette  jeunesse  qui  vit  l'assemblée 
des  notables,  et  qui  se  formula  en  ce  mot  :  a  Périssent  les  colonies  plutôt 
qu'un  principe  »,  cette  notion  de  droit  se  trouva  vite  en  présence  des 
difficultés  économiques  et  politiques,  et  elle  ne  put  subsister  qu'en  se 
cristallisant  et  se  stérilisant  dans  les  cerveaux  d'un  Robespierre  et  d'un 
Saint-Just.  C'était  cependant  là  tout  l'héritage  actif  que  le  mouvement 
philosophique  du  dix-huitième  avait  légué  aux  lutteurs  de  la  Révolu- 
tion. Et,  lorsque  Camille  Desmoulins  signalait  la  «  Terra  Incognita  », 
apparue  dans  une  lueur  d'orage,  et  qui  devait  disparaftre  momentané- 
ment avec  Babeuf,  le  vaisseau  révolutionnaire  sombrait  sous  la  réac- 
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tion  des  intérêts.  SaintnJust,  avec  ses  idées  de  LacédémoDe  etdeLycur- 
gue  vit,  avant  de  mourir,  la  bande  noire  accaparer  les  biens  nationaux 
et  la  féodalité  financière  se  reformer  en  place  de  la  féodalité  nobiliaire. 
Un  seul  élément  restait  intact,  celui  près  duquel  tous  ces  lutteurs  avaient 
repris  force,  et  loin  de  qui  ils  avaient  sombré  :  a  l'esprit  révolution- 
naire ». 

Il  continua  son  œuvre  dans  la  bourgeoisie  jusqu'en  quarante-huit, 
puis,  passa  définitivement  au  prolétariat. 

Nos  contemporains  se  trouvent  aujourd'hui  encore^  comme  nos  aïeux, 
en  présence  de  cette  contradiction  :  une  société  qui  croule,  une  morale 
qui  s'effondre,  et  ils  cherchent  une  autre  base  de  théorie  pour  y  recons- 
truire leur  vie,  cet  ensemble  d'habitudes  et  d'idées,  ce  bagage  qui  fait 
le  milieu  intellectuel  dans  lequel  la  pensée  d'un  siècle  se  développe. 
C'est  ici  que  la  pensée  de  Balzac  vient  se  juxtaposer  k  celle  de  Marx  et 
d'Hegel  :  ce  Quand  l'effort  produit  n'est  plus  en  rapport  direct  ni  en  pro- 
portion égale  avec  sa  cause,  la  désorganisation  commence  »•  Or,  toutes 
ces  idées,  tous  ces  principes  de  morale  sont  sortis,  non  directement  des 
causes  économiques  —  nous  n'irons  pas  jusque  Ik  ^  mais  nous  dirons 
plutôt  :  certains  de  ces  principes  ont  pu  s'accommoder  avec  certains 
phénomènes  économiques.  Si  nous  ne  concevons  pas  cette  juxtaposition 
exacte  de  cause  k  effet  entre  les  principes  moraux  et  les  phénomènes 
économiques,  c'est  que,  n'étant  pas  de  même  nature,  ne  provenant  pas 
de  même  origine,  ni  ne  pouvant  se  développer  dans  les  mêmes  milieux, 
les  uns  et  les  autres  ne  coïncident  absolument  ni  dans  l'espace  ni  dans 
le  temps.  Il  serait  donc  plus  juste  de  dire  :  certains  phénomènes  éco- 
nomiques accompagnent  et  parfois  (généralement,  comme  le  dit  Marx) 
dominent  les  principes  de  moralité.  Il  y  a  Ik  une  action  et  une  réaction, 
un  mouvement  pendulaire  qui,  môme  chez  les  plus  convaincus  de  leur 
déterminisme,  produit  des  hésitations  ou  des  retours,  inadmissibles, 
étant  donnée  la  théorie  d'un  seul  facteur  dominant. 

De  plus,  un  sentiment  moral  pourra  se  survivre,  c'est-k-dire  durer 
plus  longtemps  que  la  cause  qui  l'a  produit.  Comme  dans  les  espèces 
animales,  une  race  condamnée  par  le  milieu  dure  souvent  plus  longtemps 
qu'on  n'aurait  dû  s'y  attendre,  un  sentiment  se  tient  a  en  l'air»,  suivant 
l'expression  militaire,  et  ne  répond  plus  k  aucun  besoin.  Ce  serait  une 
curieuse  étude  que  de  suivre  toutes  ces  contradictions  aux  lois  naturel- 
les ou  sociales,  ces  existences  qui  n'ont  plus  de  raison  d'être  et  qui, 
cependant,  subsistent,  ces  retours  d'afflux,  ces  contre-courants,  toute 
cette  partie  trouble  enfin,  dont  la  science  —  avec  raison  si  elle  veut 
avancer  —  fait  le  départ,  et  qu'elle  considère  simplement  comme  reli- 
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quat.  C'est  dans  cet  ordre  de  phénomènes  que  se  trouvent  aujourd'hui 
certaines  idées  —  religion,  patrie,  amour  de  la  famille,  honneur,  — 
nées  d'un  autre  système,  provenant  d'autres  causes,  et  cependant  survi- 
vant au  milieu  d'une  époque  pour  laquelle  ils  ne  sont  pas  faits,  jouis- 
sant d'une  vie  artificielle  qui  peut  faire  illusion,  et  gênant  les  mouve- 
ments réguliers  des  lois  économiques  et  physiologiques  (1). 

Dans  son  admirable  critique  du  droit  de  Hegel,  Marx  expose  cette 
idée  :  «  Pancien  régime  moderne  n'est  plus  que  le  comédien  d'un  ordre  du 
monde,  dont  les  héros  réels  sont  morts...  la  dernière  phase  d'une  forma- 
tion de  l'histoire  universelle,  est  sa  comédie.  Il  en  est  ainsi  de  toutes  ces 
formations  dans  leur  dernier  bail,  elles  s'imaginent,  non  seulement 
croire  en  elles-mêmes,  mais  elles  exigent  que  le  monde  croie  en  elles  ». 

La  discussion,  en  effet,  serait  la  mort  de  cette  formation  périmée,  à 
l'époque  actuelle;  jadis  elle  en  a  été  la  vie  et  le  sang.  En  effet,  quand 
une  idée,  quand  un  sentiment  nouveau  apparaissent  sous  une  forme 
précise  au  milieu  des  éléments  informes,  la  discussion,  la  critique  sont 
les  sculpteurs  de  cette  idée.  Elles  la  moulent  aux  circonstances,  elles 
lui  donnent  cette  plastique  vivante,  et  somme  toute,  son  droit  de  cité 
dans  les  cerveaux  et  dans  les  faits. 

C'est  pourquoi  nous  accueillons  avec  joie  toute  critique  du  système 
socialiste,  qu'elle  vienne  d'un  Leroy-Beaulieu,  d'un  Guyot  ou  d'un  Bru- 
netière.  On  nous  discute,  parce  que  nous  vivons,  et  c'est  parce  qu'on 
nous  discute,  que  nous  vivons.  Toute  critique,  considérée  ainsi,  est 
comme  le  coup  de  pouce  qui  détache  —  pour  reprendre  la  figure  de  tout 
à  l'heure  —  le  groupe  ou  la  forme  du  bloc  de  terre  glaise.  Elle  limite, 
elle  détermine,  elle  oriente.  Devant  un  argument  absurde,  on  s'aper- 
çoit de  suite  de  la  distance  qui  sépare  Tidée  socialiste  de  l'auteur  de 
l'argument.  Devant  une  résistance,  on  calcule  la  force  de  l'idée  et  son 
mouvement  exact.  Devant  une  concession  enfin,  on  voit  dans  quelle 
direction  elle  pousse  les  cerveaux.  Ainsi,  comme  l'idée  ou  le  sentiment 
(car  ce  ne  sont  que  deux  Aades  d'un  même  phénomène)  socialiste,  toute 
idée  à  son  aurore  a  eu,  dans  la  discussion,  un  principe  formateur,  que 
cette  discussion  se  soit  traduite  par  la  persécution  ou  par  la  raillerie. 
Toute  idée,  qui  n'est  plus  en  rapport  avec  sa  cause,  toute  dernière  phase 
de  formation,  toute  «comédie»  a  horreur  de  la  discussion,  et  ne  veut 
plus  que  l'obéissance  ou  la  soumission  sans  phrases  ni  conditions. 

Et,  cette  soumission,  il  existe  toujours  une  partie  de  la  société. 


(1)  Cf.  Théorie  de  la  régression^  dans  Ray-Lankaster. 
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témoin  de  son  dernier  avatar,  qui  la  lui  donnera.  Nous  pourrons  divi- 
ser ces  derniers  fidèles  en  trois  classes  :  les  cerveaux  traditionnels,  les 
plus  logiques,  somme  toute,  et  les  plus  estimables;  ils  se  sentent  réelle- 
ment appartenir  à  cette  idée  qui  meurt.  La  seconde  classe  est  compo- 
sée par  les  intelligences  fatiguées,  qui  ont  essayé  de  lutter  et  d'agir, 
et  qui»  épuisées  par  TeiTort,  se  retournent  vers  ce  que  jadis  elles  avaient 
attaqué,  et  la  voyant  encore  debout,  se  rendent  à  la  forteresse  qu'elles 
assiégeaient  :  triste  acquisition  pour  ladite  forteresse.  Enfin,  ceux  qui 
sont  payés  pour  conserver  les  privilèges  que  confère  l'idée  agonisante, 
ceux  qui  en  vivent  au  sens  économique  du  mot.  Nous  avons  nommé  les 
condottieri,  les  journalistes,  les  hommes  k  tout  faire  de  la  classe  qui  les 
paye.  Ceux-là  sont  les  plus  méprisables  et  les  moins  redoutables,  car 
tout  régime  qui  marche  vers  le  triomphe  sera  sûr  de  les  voir  arriver  à 
lui,  le  lendemain  de  la  première  victoire. 

Etudier  la  première  classe  de  ces  ennemis  du  socialisme  serait  inu« 
tile,  car  elle  ne  présente  point  de  traits  ou  de  caractères  saillants;  c'est 
la  masse  qui  pivote,  éperdue,  comme  un  troupeau  que  pousse  le  ber- 
ger, et  que  fait  tournoyer  le  chien.  Et  cependant,  c'est  le  plus  ou  moins 
d'avance  du  troupeau  qui  sert  d'étalon  aux  progrès  de  l'idée.  Mais, 
pour  employer  la  citation  connue  de  Pascal  :  l'avantage  qu'il  a  sur  l'i- 
dée, le  troupeau  ne  le  sait  pas.  Il  est  donc  la  masse  où  chaque  mouve- 
ment marque  son  empreinte,  et  si  faible  qu'elle  paraisse  au  premier 
abord,  cette  empreinte  s'élargit  d'une  façon  obscure  et  inconsciente. 
Pour  prendre  un  exemple  dans  ce  siècle,  combien  peu  de  gens  dans 
les  campagnes,  il  y  a  une  dixaine  d'années,  avaient  entendu  parler  de 
la  théorie  collectiviste;  k  peine  quelques  ouvriers,  parfois,  au  cabaret, 
en  revenant  de  la  ville,  parlaient  de  réunions  publiques  auxquelles 
ils  avaient  assisté  et  répétaient  certaines  expressions  qu'ils  avaient 
retenues.  Le  paysan,  avec  cette  déOance  que  lui  ont  donné  les  pro- 
messes trahies  et  les  serments  violés,  «  lui,  en  qui  le  souvenir  de  la 
jacquerie  est  encore  vivace,  »  comme  le  disaif  Balzac,  le  paysan  haus- 
sait les  épaules,  mais  l'empreinte  était  restée  marquée  sur  son  cer- 
veau, k  travers  la  couche  épaisse  des  habitudes  et  des  préjugés. 

Attendons  encore  quelques  an  nés,  et  il  semble  que  le  cerveau  s'é- 
veille, que  les  yeux,  toujours  baissés  vers  la  terre,  s'ouvrent  et  regar- 
dent plus  haut  et  plus  loin  ;  ce  point  d'appui,  cette  propriété  qui  ab- 
sorbait toutes  ses  facultés,  cet  axe  de  son  existence  entière,  lui  sont 
enlevés  et  il  cherche  k  s'accrocher  k  quelque  branche  ;  or  cette  branche, 
c'est  celle  du  collectivisme  qu'on  lui  tend,  au  moyen  du  programme 
agricole.  Sans  doute,  les  conditions  économiques  ont  changé,  et  ce  sont 
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elles,  dans  Tespèce,  qui  ont  opéré  cette  transformation  du  cerveau  ; 
mais  n'oublions  pas  cette  empreinte  jadis  imperceptible,  et  qui  a 
grandi,  comme  la  fente  du  mur  de  la  maison  d'Asher,  dans  le  conte 
d'Edgard  Poë,  et  a  fmi  par  ouvrir  le  cerveau. 

Ceci  est  un  exemple^  parmi  beaucoup  d'autres.  Il  faut  changer  le 
milieu  d'un  hommes  et  aussi  bien  le  milieu  moral  que  le  milieu  phy- 
sique. Qui  dira  lequel  de  ces  deux  phénomènes,  l'idée  théorique  ou  la 
transformation  économique,  a  commencé  le  premier  a  faire  sentir  son 
influence  ;  quelle  est  la  cause  et  quel  est  l'effet  ? 

C'est  une  question  de  milieu,  dit-on. Pas  d'une  façon  absolue.  Il  faut 
considérer  dans  cette  lutte  entre  l'individu  et  le  milieu,  la  nature  des 
deux  phénomènes  pour  pouvoir  en  calculer  la  résistance  ou  la  péné- 
tration. Si  la  pensée  pure  a  été  maîtresse,  suivant  le  mot  d'Hegel,  pen- 
dant la  Révolution,  si  elle  a  pénétré  profondément  dans  les  cerveaux, 
il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  le  milieu  économique,  un  moment 
ébranlé  par  des  lois,  telles  que  celles  du  maximum,  par  exemple,  de- 
vait reprendre  son  équilibre  et  par  Tintermédiaire  des  commission- 
naires aux  vivres,  et  les  entrepreneurs  de  fournitures  pour  l'armée  (i), 
la  bande  noire  enfin  (tout  ce  monde  que  Balzac  avait  découvert;  voir  : 
Dubousquier  dans  VnevieilhJUh;  Une  ténébreuêâ  affaire  ;  kPère  gorioi), 
tout  ce  monde  louche  des  accapareurs,  faire  succéder  à  l'ivresse  du 
droit  et  de  la  raison  les  jouissances  et  le  règne  des  intérêts  maté- 
riels. 

Nous  nous  arrêtons  un  peu  sur  cette  partie  de  notre  histoire,  car  elle 
nous  montre  la  lutte  entre  l'idée  et  le  fait  matériel.  La  philosophie  de 
Rousseau,  et  de  cette  étoile  d'ordre  inférieur  et  qui  pourtant  eut  peut- 
être  plus  d'influence  que  Rousseau,  nous  voulons  parler  de  Raynal, 
semble  se  rigidifler  en  Robespierre,  et  encore  plus  en  Saint-Just.  A  la 
Convention,  à  l'armée,  il  semble  l'incarnation  même  de  la  Constitution 
de  93,  faisant  plier  les  généraux,  envoyant  les  modérés  à  l'échafaud; 
et  cependant,  lui  et  Robespierre,  ils  durent  plier  devant  la  seule  forme 
de  la  bourgeoisie  qui  pût  subsister  en  période  révolutionnaire  :  le  four- 
nisseur des  armées.  Pour  pouvoir  faire  face  à  l'Europe,  pour  approvi- 
sionner quatorze  armées,  il  fallait  des  vivres  et  ces  vivres  dépendaient 
des  fournisseurs,  dont  Balzac  nous  donne  un  si  beau  spécimen  dans 


(1)  «  Vous  poursalYez  les  accapareurs  ;  vous  ne  pouvez  poursuivre  ceux  qui 
achètent  en  apparence  pour  les  armées  •  (Saint-Just,  Rapport  à  ia  Canven'^ 
lion). 
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le  ft  Dubousquier  »  d'Une  vieille  fille.  Toutes  les  mesures  révolution- 
naires (la  vente  des  biens  nationaux,  rétablissement  du  maximum, 
etc.,)  échouèrent  devant  la  ligue  des  accapareurs. 

Dans  son  «  Rapport  sur  la  police  générale,  15  avril  1794  »  Saint- 
Just  annonce  la  banqueroute  prochaine  de  la  Révolution  devant  les 
agioteurs  :  «  On  devait  s'attendre,  dit-il,  que  les  assignats,  prompte- 
ment  échangés  contre  les  terres  nationales  mises  en  vente  ne  se  me- 
sureraient jamais  contre  les  denrées  et  le  commerce;  que  le  numéraire 
resterait  en  circulation,  et  que  la  vente  rapide  des  domaines  natio- 
naux éteindrait  le  papier-monnaie  par  le  brûlement  ;  cela  n'arriva 
point.  Les  annuités  nombreuses  laissèrent  le  temps  aux  acquéreurs 
d'agioter  avec  le  prix  de  leurs  domaines  sur  les  subsistances  publiques, 
et  ce  régime  d'annuité,  qui,  au  premier  coup  d'œil,  paraissait  faciliter 
les  ventes,  était  relativement  mortel  pour  l'économie  et  la  prosp&rité 
françaises.  En  effet,  le  possesseur  d'une  grande  quantité  de  papier- 
monnaie  soldait  une  première  annuité  et  payait  cinqpour  centpourles 
autres,  et  ces  fonds,  employés  à  accaparer  les  denrées,  lui  produisaient 
cent  pour  cent»... 

Or,  ces  fournisseurs,  qui  formaient  une  classe  puissante  dans  l'État, 
et  que  le  fameux  Ouvrard  plus  tard  incarna  d'une  façon  si  extraordi- 
naire lors  de  la  guerre  d'Espagne,  ce  furent  eux,  comme  l'a  montré 
très  bien  Michelet  (Origine  des  Bonaparte)  qui  lancèrent  la  campagne 
d'Italie  et  firent  la  fortune  du  futur  empereur.  Comme  ils  firent  sa 
fortune,  ils  la  défirent  :  ce  fut  grâce  à  leurs  mauvais  approvisionne- 
ments que  manqua  la  campagne  de  1812.  Si,  pendant  la  Révolution 
et  l'Empire,  les  agioteurs  furent  obligés  de  se  faire  fournisseurs  d'ar- 
mée, plus  tard,  sous  la  Restauration,  ils  se  transformèrent  en  ban- 
quier8,qui  jouèrent  un  rôle  si  important  dès  1814,  avec  Laflitte  et  plus 
tard  avec  Casimir  Périer,  menant  l'opposition  libérale  (voir  :  le  n  Fran- 
çois Keller  t  de  Balzac,  dans  César  BiroUeau)  k  l'assaut  du  pouvoir. 

Cette  puissance,  cette  nouvelle  féodalité,  se  dégageait  directement 
de  la  Révolution,  et  de  cette  guerre  contre  laquelle  protestait  Robes- 
pierre. En  même  temps  qu'elle  dégageait  la  finance  des  liens  multi- 
ples qu'avait  imposés  l'ancien  régime  aux  fermiers  généraux,  par 
l'approvisionnement  nécessaire  des  armées,  elle  permettait  l'agiotage 
et  la  spéculation  :  le  Comité  de  Salut  public  étant  lui-même  obligé  de 
marchander  avec  de  tout-puissants  agioteurs.  Les  soldats  sublimes, 
comme  le  chante  Hugo  embouchant  sa  trompette, 

Ils  allaient,  ils  allaient,  l'Ame  sans  épouvante 
Et  les  pieds  sans  souliers. 
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L'Ame  sans  épouvante,  c'était  la  Révolution  qui  la  leur  donnait;  les 
pieds  sans  souliers  ou  avec  des  semelles  de  carton,  c'étaient  les  four- 
nisseurs des  armées  qui  s'en  chargeaient. 

Ces  lutteurs  gigantesques,  ces  véritables  victimes  de  la  bourgeoi- 
sie, qui  a  vécu  de  leur  gloire  et  l'a  exploitée  vis-k-vis  du  prolétariat; 
ces  héros  de  la  Révolution  ont  été,  et  cela  n'a  rien  d'étonnant»  épuisés 
au  bout  de  quelques  années,  non  par  leur  lutte  contre  la  royauté  et 
les  privilégiés,  mais  par  leurs  efforts  pour  contenir  le  flot  montant  de 
la  féodalité  bourgeoise.  Comme  le  dit  si  bien  Balzac  :  «  Ceux  qui  lisent 
aujourd'hui  des  histoires  de  la  Révolution  Française  ne  sauront  jamais 
quels  immenses  intervalles  la  pensée  publique  mettait  entre  les  événe- 
ments si  rapprochés  de  ce  temps.  L'Histoire  vieillissait  vite  ». 

Quelques  jours  après  le  9  Thermidor,  qui  se  souvenait  encore  de 
ces  terribles  proconsuls  au  miheu  des  plaisirs  et  des  tripotages  finan- 
ciers qui  ont  signalé  le  Directoire?  Si,  au  moment  où  ce  siècle  avait 
deux  ans,  Rome  remplaçait  Sparte,  on  peut  dire  qu'il  y  avait  eu  place 
de  1794  à  1802  pour  une  Corinthe  dont  les  de  Concourt  nous  ont 
donné  un  tableau  fidèle.  Avant  de  mourir,  Saint-Just  s'était  raidi  dans 
son  rêve,  et  avait  écrit  ces  institutions  qui  nous  ont  été  transmises  par 
Charles  Nodier.  Il  semble  que  Ik  l'idée  ait  voulu  maintenir,  au  moins 
dans  le  rêve,  son  domaine  contre  l'invasion  des  faits  :  «  Un  homme 
n'est  fait  ni  pour  les  métiers,  ni  pour  l'hôpital,  ni  pour  les  hospices, 
écrivait-il  ;  tout  cela  est  affreux.  Il  faut  que  l'homme  vive  indépen- 
dant, que  tout  homme  ait  une  femme  propre  et  des  enfants  sains  et 
robustes;  il  ne  faut  ni  riches  ni  pauvres  ». 

Et  ailleurs  : 

ft  Un  malheureux  est  au-dessus  du  gouvernement  et  des  puissances  de 
la  terre;  il  doit  leur  parler  en  maître...  Il  faut  une  doctrine  qui  mette 
en  pratique  ces  principes  et  assure  l'aisance  du  peuple  tout  entier.  » 

Saint-Just,  qui,  avec  Robespierre  et  Marat,  avait  tant  persécuté  les 
«  Enragés  »,  comme  on  disait,  a  les  Roux  et  les  Babœuf  »  se  retour- 
nait-il, devant  cette  invasion  de  la  nouvelle  féodalité,  vers  le  Commu- 
nisme? Il  est  plutôt  vraisemblable  qu'il  s'est  jeté  dans  l'utopie  et  qu'il 
a  rêvé  une  société  rigide  et  Spartiate,  dont  ses  institutions  nous  don- 
nent le  tableau  k  la  David.  Dégoûté  de  ceux  pour  qui  il  avait  travaillé, 
voyant  tout  crouler  derrière  lui,  rempli  d'amertume  et  de  déses- 
poir, il  n'abandonna  pourtant  pas  son  idée  et  il  semble  que  dans  ces 
derniers  jours  si  tragiques  de  Thermidor,  il  ait  peu  agi,  heureux  de 
mourir,  enveloppé  dans  son  rêve. 

Il  y  a  peu  d'exemples  dans  l'histoire  de  cette  a  raison  »  dominant 
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les  faits;  Saint-Just  apparaît  dans  l'histoire  déjà  si  tragique  de  la 
Réyolution  comme  un  éclair  d'acier.  Il  n'a  agi  que  deux  ans,  et  cepen- 
dant ce  fut  assez  pour  lui  démontrer  l'inutilité  de  ses  efforts.  Il  laissait 
à  l'histoire  une  apparition  unique,  k  la  Bourgeoisie  une  gloire,  dont 
elle  se  fit  des  rentes  auprès  du  prolétariat,  h  la  psychologie  physiolo- 
gique il  démontra  ce  que  dit  Balzac  :  m  la  Pensée  est  le  plus  violent  de 
tous  les  agents  de  destruction.  Savez- vous  ce  que  j'entends  par  pen- 
sée? les  passions,  les  vices,  les  occupations  extrêmes,  les  douleurs, 
les  plaisirs  sont  des  torrents  de  pensée.  Réunissez  sur  un  point  donné 
quelques  idées  violentes,  un  homme  est  tué  par  elles  comme  s'il 
recevait  un  coup  de  poignard  9  {Les  Martyrs  ignorés). 

Or,  y  a-t-il  dans  l'histoire  un  héros  et  une  victime  de  l'idée  fixe 
comparable  à  Saint-Just? 

Et  cependant  ridée,  représentée  par  Saint-Just,  resta  attachée  aux 
flancs  mêmes  de  la  bourgeoisie  ;  tous  les  jeunes  bourgeois,  encore  ca- 
pables de  sentiments  généreux,  furent  révolutionnaires  au  moins  jus- 
qu'au moment  de  s'établir.  Un  exemple  de  cette  propagande  de  l'idée 
est  ce  personnage  de  bourgeois,  un  de  ceux,  si  rares,  vraiment  vivants 
dans  l'œuvre  des  de  Concourt;  nous  voulons  parler  de  ce  bourgeois 
(Renée  Mauperin)  devenu  riche  sous  Louis-Philippe,  et  qui  a  pris  part 
aux  émeutes  de  la  Restauration  et  a  même  fait  partie  d'une  secte  de 
carbonari.  Tant  que  la  jeunesse  fut  séparée  du  pouvoir  (et  ce  fut  là,  d'a- 
près Balzac  et  Chateaubriand  la  grande  faute  de  la  Restauration), 
elle  se  lança,  ou  dans  la  Bohème  ou  dans  les  émeutes.  Ce  ne  fut  que 
lorsque  la  bourgeoisie,  après  son  triomphe  de  1830,  fut  devenue  vrai- 
ment une  classe,  qu'elle  engagea  ses  rejetons  k  se  séparer  du  peuple;  et 
nous  voyons  depuis  ce  temps  la  vogue  d'enthousiasme  reculer,  et  le 
fossé  se  creuser  plus  profond  entre  les  classes.  Les  journées  de  juin 
furent  pour  les  deux  classes  ennemies  une  révélation,  ce  qui  vaut  sou- 
vent mieux  qu'une  révolution. 

Dès  lors,  la  bourgeoisie  abandonna  ses  souvenirs  glorieux  et  son  passé 
révolutionnaire;  elle  était  devenue  classe  possédante  et  régnante;  elle 
passait  de  l'offensive  h  la  défensive.  L'esprit  de  lutte,  les  traditions  de 
la  Révolution  étaient  passées  chez  ses  ennemis»  dans  le  camp  opposé. 


C'est  ainsi  que  les  deux  éléments  :  idée  et  fait  économiques  alternent, 
s'assimilent,  se  combattent  :  et  cependant  ils  ne  sont  que  les  deux  faces 
d'un  même  fait.  Il  nous  reste  à  étudier  le  problème.suivant,  qui  dérive 
de  l'antagonisme  de  ces  facteurs  :  Commentles  sentiments  ou  habitudes, 
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qui  forment  la  moralité,  produits  h  la  fois  et  producteurs  des  phéno- 
mènes sociaux,  ont-ils  pu  se  produire,  d'abord,  répondre  à  une  raison 
d'être,  et  ensuite  se  survivre,  devenir  a  comédie  »,  suivant  l'expression 
de  Marx?  Nous  n'étudierons  que  deux  des  principes  de  la  moralité  bour- 
geoise :  la  religion  et  la  famille.  Ce  sont  deux  formes  de  la  morale,  que 
nous  voyons  aujourd'hui  ressortir  d'une  façon  plus  saisissante  au  milieu 
de  la  désorganisation  sociale.  C'est  même  à  cause  de  cette  désorgani- 
sation, que  nous  pouvons  les  étudier  plus  à  notre  aise,  car  jadis  ils  fai- 
saient corps,  pour  ainsi  parler,  avec  une  série  d'éléments  sociaux,  et 
il  était  impossible  de  les  analyser,  ou,  ce  qui  revient  au  même,  de  les 
séparer.  Alors  ils  avaient  leur  raison  d'être  et  l'on  ne  pourrait  les  criti- 
quer sans  étudier  tout  ce  k  quoi  ils  tenaient  ;  aujourd'hui,  ils  surnagent 
et  sont  visibles  de  partout,  parce  qu'ils  sont  détachés  de  la  société,  qu'ils 
ne  répondent  plus  à  rien  ;  ils  se  meurent  et  leurs  chocs  incessants  contre 
des  éléments  ennemis  les  exposent  sous  toutes  leurs  faces. 

Nous  allons  les  étudier  en  détail,  pendant  qu'il  en  est  encore  temps. 

Il  s'est  opéré,  dans  ce  siècle,  un  double  mouvement  pendulaire 
dans  l'esprit  de  la  bourgeoisie  en  ce  qui  concerne  la  religion.  Jus- 
que vers  1850  (pour  prendre  une  date),  la  nouvelle  classe,  dans  sa 
marche  vers  le  pouvoir,  sembla  se  passer  parfaitement  de  la  religion  ; 
il  était  de  bon  ton,  sous  la  Restauration  et  même  pendant  le  règne  de 
Louis-Philippe,  d'être  voltairien  ;  Voltaire  et  le  CaiMtitutionnel^  le  jour- 
nal d'opposition  libérale,  formaient  le  Credo  de  la  classe  bourgeoise; 
déjà,  vers  1850,  il  y  eut,  au  moins  dans  les  hautes  classes  de  la  nou- 
velle noblesse  industrielle,  une  sorte  d'hésitation,  mais  l'arrière- 
garde,  la  bourgeoisie  républicaine,  était  encore  athée,  et  le  Siècle  où 
l'on  mangeait  du  prêtre  sous  l'Empire,  le  Dix-neuvième  Sièek,  où  l'on 
combattait  le  cléricalisme  jusqu'en  1880,  représentaient  l'opinion  alors 
régnante  dans  la  bourgeoisie  qui  luttait  et  qui  triomphait.  Nous  avons 
encore  tous  dans  la  mémoire  les  campagnes  de  Gambetta  et  de  Jules 
Ferry  contre  le  cléricalisme.  Aujourd'hui,  nous  nous  trouvons  en  pré- 
sence de  l'esprit  nouveau.  On  sait  quelles  vociférations  s'élevèrent  con- 
tre le  disciple  de  Gambetta,  Spuller,  lorsqu'il  eut  le  courage  —  il  y  en 
avait  certainement  —  de  formuler  un  besoin  nouveau,  que  beaucoup 
n'osaient  pas  se  déflnir  à  eux-mêmes.  Il  fut,  et  cela  était  naturel,  sacrifié 
à  la  première  indignation  de  ceux  qui  croient  encore  qu'ils  sont  athées, 
ou  de  ceux  qui  ne  voulaient  pas  que  Ton  dit  tout  haut  ce  qu'ils  pen- 
saient tout  bas.  Mais  la  semence  jetée  par  lui  germera,  elle  répond  h 
une  nécessité  historique. 
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Si  nous  nous  reportons,  soit  avant  la  Révolution  dans  les  couches 
profondes  de  la  société»  ou  bien,  même  encore  dans  notre  siècle»  dans 
la  petite  bourgeoisie  ou  dans  le  peuple,  nous  trouvons  que  la  religion, 
produit  nécessaire  des  phénomènes  économiques  et  sociaux,  produc- 
trice a  son  tour  d'autres  phénomènes,  avait  été  le  ciment  qui  consoli- 
dait l'édifice,  le  lien  qui  réunissait  toutes  les  parties  du  corps  politique 
et  social,  encore  inconscientes  des  intérêts  qui  les  divisaient.  «  Religion 
veut  dire  lietij  dit  Balzac  (dans  son  Médecin  de  campagne)^  et  certes  le 
culte,  ou  autrement  dit  la  religion  exprimée,  constitue  la  seule  force 
qui  puisse  relier  les  espèces  sociales  et  leur  donner  une  forme  dura- 
ble. »  Et,  en  1840,  au  moment  où  Balzac  écrivait  ces  paroles,  qui 
expriment  plutôt  un  désir  chez  lui  qu'une  réalité,  k  cette  époque  déjà 
le  lien  se  dénouait,  qui  avait  maintenu  si  longtemps  les  parties  da 
corps  social,  lien  rompu  momentanément  par  la  Révolution,  renoué 
tant  bien  que  mal  par  Napoléon  et  le  Concordat  en  France,  détruit 
enfin  par  la  bourgeoisie  elle-môme,  qui  a  été  la  grande  propagandiste 
de  l'impiété  parmi  le  peuple. 

Celui-ci,  accoutumé  à  sa  condition,  ou  n*ayant  pas  encore  été  éveillé 
k  la  conscience  de  ses  intérêts,  faisait  comme  la  vieille  noblesse.  Bal- 
zac {ÏUtAsions  perdues)  le  dit  :  «  Cette  société  pouvait  se  comparer,  si 
cette  image  est  admissible,  à  une  argenterie  de  vieille  forme,  noircie, 
mais  pesante.  L'immobilité  de  ses  opinions  politiques  (et  religieuses) 
ressemblait  a  de  la  fidélité  ». 

Si  chez  la  vieille  noblesse,  sous  la  Restauration,  c'était  l'habitude 
des  opinions  transmises  et  non  discutées  pendant  des  siècles,  chez  les 
peuples,  c'était  l'acceptation  d'une  foi  précise.  «  Avec  le  peuple,  il  faut 
toujours  être  infaillible.  L'infaillibilité  a  fait  Napoléon.  »  (Balzac,  Mé- 
decin de  campagne,) 

Il  est  k  remarquer  qu'une  classe,  qui  n'est  pas  encore  consciente, 
prend  généralement  la  religion  de  la  classe  qui  la  domine  —  et,  ici, 
nous  entendons  par  religion,  ce  qu'elle  est  en  réalité  pour  la  majorité: 
un  ensemble  de  traditions  et  d'idée  fixées.  Si,  pour  certains  grands 
esprits,  a  quelque  ordre  qu'ils  aient  appartenu,  la  religion  est  la  sphère 
des  causes,  elle  est,  pour  la  majorité,  la  sphère  des  résultats,  ce  qu'on 
n'a  plus  besoin  de  discuter,  ce  qui  ne  peut  plus  évoluer  ni  se  transfor- 
mer. Comme  l'a  bien  vu  Balzac,  non  seulement  chez  le  peuple,  mais 
chez  ceux  qui  n'aiment  pas  k  raisonner,  ni  surtout  k  étudier  eux- 
mêmes  et  leur  milieu,  le  besoin  de  l'infaillibilité  est  irrésistible.  Et 
certainement,  k  ce  point  de  vue,  la  Papauté  a  vu  très  juste  lorsquelle  a 
déclaré  sa  propre  infaillibilité  :  elle  a  ainsi  préparé  un  oreiller  pour  des 
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millions  de  gens  qui  préfèrent  tout  à  l'incertitude.  De  même  Napoléon 
—  qui  fut  une  religion  du  peuple  —  n'admit  jamais  de  contradiction, 
et  crut,  et  fit  croire  à  son  étoile. 

Mais  toute  classe  qui  s'éveille,  et  la  bourgeoisie  était  dans  ce  cas 
depuis  deux  siècles,  se  débarrasse  de  la  religion  de  la  classe  qui  l'a  pré- 
cédée. Pour  le  Tiers-État,  et  ensuite  pour  la  Bourgeoisie,  le  catholicisme 
représentait  la  classe  abhorrée  des  privilégiés,  et,  jusqu'aux  derniers 
jours  de  la  Restauration,  avant  le  triomphe  des  principes  du  libéra- 
lisme, la  «Congrégation»  était  l'ennemie.  Plus  tard,  lui  succédèrent 
les  jésuites.  Et,  en  effet,  en  combattant  le  catholicisme,  la  bourgeoisie 
satisfaisait  un  besoin  de  destruction  :  elle  voulait  se  débarrasser  des 
liens  qui  l'avaient  enchaînée  si  longtemps,  et  ne  pouvant  venir,  seule, 
à  bout  de  son  œuvre,  elle  entraîna  avec  elle  le  peuple,  qui  n'était  pas 
encore  devenu  prolétariat  au  sens  propre  du  mot.  Celui-ci  subissait 
l'ascendant  de  la  bourgeoisie,  qui  parlait  pour  lui  et  qui  lui  montrait 
dans  l'avenir  une  commune  délivrance. 

Ceci  dura  jusqu'à  ces  derniers  temps,  avec  les  variations,  les  haut  et 
les  bas  de  toute  lutte.  Et  cependant,  comme  il  faut,  malgré  tout,  même 
à  une  classe  qui  se  débarrasse  d'une  religion,  une  autre  religion  pour  se 
soutenir  dans  son  effort,  la  bourgeoisie  adopta  l'humanitarisme,  qui 
est  aussi  éloigné  de  la  religion  catholique  que  de  la  science  :  «  Son 
cœur,  dit  Balzac,  en  dépeignant  un  de  ses  personnages,  s'enflait  de  ce 
stupide  amour  collectif  qu'il  faut  nommer  l'humanitarisme,  fils  aîné  de 
la  défunte  philanthropie,,  et  qui  est,  à  la  divine  charité  catholique,  ce 
que  le  système  est  à  l'art,  le  raisonnement  substitué  à  l'œuvre.  »  (Les 
Employés,) 

En  effet,  la  bourgeoisie  à  son  aurore  avait  adopté,  avec  les  encyclo- 
pédistes et  surtout  Rousseau,  —  frères  ennemis  unis  dans  le  même 
sentiment  —  une  philanthropie  sentimentale,  qui  s'exprime  même  chez 
Diderot,  cet  esprit  si  clair,  et  se  dressa  dans  la  profession  de  foi  du 
vicaire  savoyard.  A  cette  philanthropie,  épuisée  dans  la  Révolution, 
succéda  l'humanitarisme,  qui  éclata  surtout  dans  les  années  qui  pré- 
cédèrent et  suivirent  la  Révolution  de  1848.  On  rêva  de  fraternité,  de 
charité,  rêve  subitement  secoué  par  les  fusillades  et  les  transportations 
de  Juin.  Ce  n'en  était  pas  moins  ce  qu'eut  de  meilleur  la  bourgeoisie, 
la  partie  idéaliste  qu'elle  traîna  avec  elle,  jusqu'au  moment  du 
triomphe. 

Il  y  eut  alors  dans  l'évolution  un  phénomène  curieux,  vers  les  an- 
nées 1850,  phénomène  très  bien  étudié  par  J.  J.  Weiss  :  l'adoration  de 
la  science,  fruit  de  la  doctrine  positiviste.  A  son  tour,  elle  servit  de 
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religion  à  la  bourgeoisie.  On  ne  croyait  plus  qu'aux  faits;  c'était  la  re- 
ligion des  résultats  ;  la  science  devait  prouver  k  la  bourgeoisie,  non 
seulement  qu'elle  avait  eu  raison  d'entamer  la  lutte  contre  la  classe 
privilégiée  des  nobles  et  des  prêtres,  mais  encore  que  cet  empire, 
qu'elle  avait  conquis,  elle  le  garderait  éternellement.  Et  l'on  vit  alors  le 
parti  libéral,  transformé  en  parti  républicain,  proclamer  sa  dévotion  à 
la  science.  L'hosannah  qu'entonne  Renan  dans  son  «  Avenir  de  la 
Science  »  répondait  à  ce  sentiment  général  ;  on  était  enfin  arrivé  au 
port,  on  avait  sa  religion  et  Ton  pouvait  se  reposer,  après  cette  lutte 
de  plus  de  deux  siècles. 

La  science  devait  être  la  servante  du  capital;  de  même  qu'elle  lui 
fournissait  tous  les  moyens  de  perfectionner  et  d'activer  sa  production, 
elle  devait  lui  faire  une  sorte  de  Credo  commode,  sur  lequel  elle  s'ap- 
puierait pour  se  justifier  k  ses  propres  yeux  et  à  ceux  du  peuple.  Cette 
période  de  réalisme,  de  positivisme  et  d'objectivisme,  qui  correspond 
à  l'adoration  de  la  science  et  à  son  application  jusque  dans  la  littéra- 
ture devait  commencer  vers  1850,  jusqu'au  triomphe  de  la  bourgeoisie 
républicaine-opportuniste,  vers  1880  environ.  Nous  parlions  tout  à 
l'heure  d'objectivisme,  employant  avec  intention  le  terme  philosophi- 
que. Une  classe  est  subjective,  c'est-à-dire  ne  pensant  qu'a  elle-même, 
comme  individualité,  quand  elle  est  en  lutte  et  en  marche  vers  la  con- 
quête du  pouvoir.  Avec  cette  subjectivité,  qui  l'aveugle  sur  ses  rapports 
avec  les  autres  classes,  elle  peut  se  permettre  Tenthousiasme  et  l'idéa- 
lisme. Elle  se  sent  souffrir  dans  sa  lutte  et,  suivant  la  théorie  de  Scho- 
penhauer,  cette  souffrance  elle  la  reporte  vers  d'autres  souffrances, 
sent  alors  les  souffrances  des  autres  dans  la  sienne  propre  :  double 
courant  qui  lui  donne  encore  plus  de  hâte  d'arriver  à  son  but,  qui  lui 
paraît  être  de  soulager  les  misères  dont  elle  souffre  elle-même. 

Ce  serait  ainsi  qu'il  faudrait  expliquer  la  philanthropie  et,  ce  qui  en 
découle,  l'humanitarisme,  qui,  quoique  nous  semblant  ridicules  aujour- 
d'hui, cependant  font  honneur  à  la  bourgeoisie.  Ce  furent  de  folles 
années  que  celles  qui  suivirent  1848,  mais  c'était  la  dernière  flambée 
d'illusion  et  de  bonté  humaine  qui  restait  encore  dans  la  classe  bour- 
geoise.  Elle  disparut  dans  la  fumée  qui  entourait  les  barricades  de 
Juin. 

Aussitôt  arrivée  au  pouvoir,  la  classe  bourgeoise  devint  objective, 
c'est-à-dire,  qu'elle  se  considéra  comme  centre  du  monde,  comme  une 
chose  en  soi,  qui  ne  pouvait  plus  être  transformée  ni  être  anéantie. 
Ne  faut-il  pas,  en  effet,  se  croire  presque  parfait  pour  se  déclarer  ob- 
jectif? La  science  seule  peut  l'être  jusqu'à  un  certain  point,  parce 
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qu'elle  s'est  dépouillée  de  tout  ce  qui  pouvait  ressembler  k  un  intérêt 
privé  ou  k  une  passion.  Ce  fut  donc  l'idéal  de  la  philosophie  avec 
Taine,de  la  littérature  avec  Flaubert,  que  cette  mesure  de  la  nature  par 
rhomme.  N'est-ce  pas  lUilarion  de  «  La  Tentation  de  Saint-Antoine  », 
qui  s'écrie  :  t  Mon  royaume  est  de  la  dimension  de  l'univers;  et  mon 
désir  n'a  pas  de  bornes.  Je  vais  toujours,  affranchissant  l'esprit  et  pe- 
sant les  mondes,  sans  haine,  sans  peur,  sans  pitié,  sans  amour  et  sans 
Dieu.  On  m'appelle  la  science.  » 

Ainsi, dans  ce  colosse  de  rigidité  et  d'orgueil,  la  bourgeoisie  s'adorait 
elle-même;  ce  qu'on  appelle  la  Fatalité  historique,  elle  l'admettait,  k 
la  condition  qu'elle  terminât  son  œuvre  par  le  triomphe  de  la  bour- 
geoisie. C'était  un  arrêt  que  cette  apothéose  de  la  science»  au  moins 
dans  l'esprit  des  bourgeois;  elle  leur  avait  rendu  service,  les  avait  dé- 
barrassés de  la  religion  (aussi  bien  catholique  que  protestante)  ;  elle 
leur  suffisait,  comme  constatation. 

Mais  la  science  ne  s'arrêta  pas,  parceque,  elle  aussi,  elle  était  un 
produit  et  un  facteur.  Elle  continua  sa  marche  et  dépassa  la  bourgeoi- 
sie. Elle  marchait  vers  cette  «  terra  incognita  »  qui  se  trouve  sur  les 
cartes  de  toutes  les  classes  arrivées  au  triomphe,  et  qu'elles  ne  peuvent 
en  effacer.  De  même  que  le  capital  produisait  le  prolétariat,  la  science 
produisait  des  cerveaux  capables  de  rêver  un  autre  système  que  le 
régime  capitaliste.  Elle  créait,  d'un  côté,  les  déclassés,  de  l'autre,  les 
propagandistes  de  la  nouvelle  idée  socialiste. 

La  République,  ce  dernier  avatar  de  la  bourgeoisie,  s'était  donné 
pour  mission  d'instruire  les  masses.  Cette  intention,  d'apparence  géné- 
reuse» couvait  le  besoin,  qu'avait  le  régime  capitaliste,  de  se  créer  des 
instituteurs,  des  employés,  des  ingénieurs  k  bon  marché.  D'un  autre 
c6té,  la  jeunesse  bourgeoise  se  lançait  k  l'assaut  de  ces  nouvelles 
places,  que  lui  offrait  le  régime  républicain.  Il  y  eut  bientôt  surproduc* 
tion.  Déjk,  dans  son  Curé  de  village,  Balzac  voyait  s'avancer  la  nouvelle 
classe  de  déclassés,  qui  allait  transformer  la  classe  moyenne,  jadis  si 
stable  et  si  ferme,  cette  cellule  de  l'ancien  régime. 

«  Nous  fabriquons,  dit  un  de  ses  personnages,  des  propriétaires 
mendiants  chez  le  peuple,  des  demi-safxnUi  chez  les  petits  ix>urgeois, 
et  le  chacun  chez  <oi,  chacun  pour  lot,  qui  avait  fait  son  effet  dans  les 
classes  élevées  en  jiiillet  de  cette  année  (1830)  aura  bientôt  gangrené 
les  classes  moyennes  (i)  ». 


(1)  Cf.  Neoe  Zeit,  ta  iurproduction  dans  la  icience. 
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La  science,  considérée  sous  son  côté  rapport,  devenait  dangereuse; 
les  bourgeois  voyaient  leurs  fils  devenir  des  déclassés  (Voir  :  Lettre  de 
Gérard,  dans  le  Curé  de  campagne);  mais  ce  qui  était  plus  dangereux 
encore,  ces  ouvriers  instruits,  dont  on  voulait  se  faire  des  instruments 
au  lieu  de  trahir  leur  classe,  s*en  faisaient  les  conducteurs.  De  même, 
comme  Engels  Ta  démontré,  que  le  mouvement  du  prolétariat  alle- 
mand était  le  successeur,  l'héritier  de  la  philosophie  classique  alle- 
mande; de  même,  dans  tous  les  pays  k  système  capitaliste,  le  proléta* 
riat  prenait  l'héritage  de  la  science,  et  la  tournait  &  son  profit.  D'où, 
recul  et  terreur  chez  ceux  qui  détenaient  le  pouvoir,  dans  la  classe  qui 
avait  mis  la  science  au-dessus  de  tout. 

La  mer 

Désobéit,  la  mer  enrabit  mon  refuge  t 

pouvait  s'écrier,  vers  1870,  le  vieux  poète  bourgeois,  qui  n'est  rien  s'il 
n'est  un  écho  fidèle  des  sentiments  de  son  époque  et  de  sa  classe. 
Science»  veut  dire  discussion,  et  non  seulement  les  grands  théoriciens 
du  socialisme,  Marx»  Engels,  avaient  mis  cette  arme  terrible  entre  les 
mains  du  prolétariat,  mais  les  savants  de  profession  allaient  bientôt, 
malgré  eux,  passer  &  l'ennemi.  Il  y  eut  alors  un  recul  sur  toute  la 
ligne,  et  la  réaction  commença,  dans  les  cerveaux  et  dans  les  actes. 

Nous  ne  pouvons  mieux  définir  le  phénomène  de  régression  qui 
s'opéra  alors  que  par  la  phrase  de  Donald  (citée  par  Balzac  dans  Tavant- 
propos  de  la  Comédie  Humaine)  :  «  les  hommes  n'ont  point  besoin  de 
mattres  pour  douter.  »  Tout  effort  vers  une  certitude  est  une  fatigue, 
et  quoique  Bonald  l'entende  ici  dans  le  sens  religieux,  son  idée  peut 
s'appliquer  k  toute  fixation  de  pensée.  Or  il  est  évident  que,  dans  les 
cerveaux  de  plus  en  plus  s'était  affirmé  le  besoin  d'une  croyance, 
croyance  —  chez  la  bourgeoisie  —  k  sa  raison  d'être  démontrée  par  la 
science.  Il  était  utile  de  démontrer  l'objectivité  de  la  science  mais  pour 
la  masse  bourgeoise,  elle  n'était»  au  fond»  que  subjective.  La  science 
démontre  et  prouve  mon  droit  k  l'existence  et  k  la  domination,  se  disait 
chaque  bourgeois. 

Or,  toute  croyance  suppose  une  înfaillibité,  comme  nous  le  disions 
plus  haut;  ridée  que  la  bourgeoisie  s'était  faite  de  la  science  n'était  pas 
philosophiquement  adéquate  k  la  nature  même  de  la  science,  qui, 
écrite  ou  non  avec  un  grand  S,  n'est  qu'un  instrument  auquel  le  cer- 
veau a  donné  la  précision  dans  certains  cas»  et  qui  rend  une  fois  éta- 
bli, le  service  de  fixer  les  idées  dans  une  forme  correcte. 

Engels  démontrait,'dans  son  étude  sur  Feuerbach,  que  la  méthode 
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expérimentale  ne  laissait  plus  de  place  pour  la  chose  en  soi;  mais  on 
peut  dire  aussi  que  le  résultat  de  l'expérience  n'est  que  l'idée  a  prtort, 
comme  le  disait  Maret,  réalisée.  Si  nous  nous  disons,  après  une  expé- 
rience :  elle  est  exacte,  c'est  évidemment  que  nous  mesurons  son  exac- 
titude d'aprèsl'imageque  nous  nous  en  étions  faite.  L'instrument  scien- 
tiQque  n'est  donc  qu'un  intermédiaire,  et  l'apostrophe  grandiose  de 
Flaubert,  voulant  faire  de  la  science  un  monstre  au-dessus  et  en  de- 
hors de  l'homme,  est  précieuse  comme  date  en  ce  sens  qu'elle  repré- 
sente le  dernier  phénomène,  probablement,  d'anthropomorphisme. 

Cette  science  extériorisée  devait  être  infaillible  ;  la  connaissance  delà 
nature  était  confondue  avec  la  nature  elle-même  ;  il  n'est  donc  pas 
étonnant  que  toute  une  classe  ait  adoré  l'idole,  insexuée  et  impertur- 
bable. Mais  cette  tentative  d'objectivité,  née  historiquement  du  positi- 
visme, ne  pouvait  durer  qu'autant  que  se  maintiendrait  l'équilibre  de 
la  classe  qui  avait  fait  le  Dieu  k  son  image.  Aussitôt  que  la  bourgeoisie 
se  sentit  attaquée,  niée  dans  le  sens  hégélien  du  mot,  elle  commença 
k  douter  de  son  existence,  et  c'est  ici  que  le  mot  de  Donald,  cité  plus 
haut,  s'applique  :  c  les  hommes  n'ont  pas  besoin  de  mattres  pour 
douter  ». 

On  fit  alors  un  dernier  effort,  pour  se  raidir  contre  l'inévitable;  et 
ce  dernier  essai  de  religion  scientifique  fut  :  «  l'agnosticisme  »,  la 
limite  imposée  k  l'esprit  sur  les  confins  du  connaissable.  Ce  fut  Huxley 
qui  lança  la  théorie,  mais,  si  quelques  savants  l'adoptèrent,  elle  ne 
pouvait  plaire  k  la  foule,  qui,  pour  douter,  encore  une  fois,  n'avait  pas 
besoin  de  doctrines.  Renan,  un  des  derniers  grands-prêtres  delà  bour- 
geoisie, démentit  son  «  Avenir  de  la  Science  •,  qui  devait  régler  tout  et 
tout  résoudre,  par  son  scepticisme  des  dernières  années  et  les  œuvres  de 
sa  lassitude.  Ce  fut  une  sorte  d'agnosticisme  souriant,  qui  put  plaire 
aux  esprits  blasés  ou  délicats,  mais  qui  n'était  au  fond  que  la  lente 
descente  dans  l'ombre  d'un  cerveau.  Il  proclama  la  déchéance  de  sa 
classe,  prédit  la  fin  du  monde,  Ik  où  il  n'y  avait  k  constater  que  la  fin 
d'un  monde.  Un  autre  spécimen  de  ce  découragement  fut  donné  par 
Clemenceau,  le  leader  du  radicalisme,  dans  la  préface  de  son  livre;  lui 
ne  voyait  plus  de  politique  possible,  Ik  où  il  n'y  avait  plus  de  place 
pour  son  parti.  Le  grand  Pan  était  mort. 

Mais  ni  l'agnosticisme,  ni  les  dillettantes,  ne  pouvaient  satisfaire  la 
foule.  Elle  voulait  une  croyance  et  on  lui  offrait  un  aveu  d'impuis- 
sance. Elle  se  retourna  brusquement  sur  ce  qui  restait  encore  des 
vieilles  croyances.  Dans  tout  le  domaine  intellectuel,  on  n'entendit  plus 
parler  que  de  conversions,  tu  exiremii,  c'est  le  cas  de  le  dire.  En  science, 
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Herbert  Spencer  niant  ses  Premiers  Principes,  Brunetière  allant  à  Rome, 
pour  demander  son  pardon,  comme  dans  la  chanson  populaire;  Bour- 
get,  Huysmans  se  mettant  «en  route  •  Tun  vers  le  confessional  du  Car- 
dinal Gibbons,  l'autre  vers  la  Trappe  ou  la  Grande-Chartreuse.  C'est  un 
exode,  mais  un  exode  en  retour;  les  Hébreux  sont  fatigués  du  désert, 
ne  trouvent  pas  la  route  cherchée,  abandonnent  Moïse  et  reviennent 
dans  leurs  cabanes  et  leur  servitude  d'Egypte.  Le  pape  est  d'ailleurs 
allé  au  devant  des  Hébreux  convertis,  et  a  montré  que  l'Eglise,  elle- 
même,  n'a  plus  conservé  la  fierté  de  saint  François  d'Assise  rejetant 
dans  le  monde  ceux  qu'il  ne  jugeait  pas  dignes  de  la  vie  monastique. 
On  a  fait  place  aux  nouveaux  venus,  mais  ils  apportent  avec  eux  tou- 
tes leurs  anciennes  habitudes  du  siècle,  et  déjk  la  désorganisation  est 
entrée  k  leur  suite  dans  le  troupeau  des  fidèles;  ils  sont  venus  chercher 
un  lit  pour  se  reposer  et  dormir  dans  la  vieille  maison  abandonnée, 
mais  l'arrivée  de  ces  c  moutons  noirs  »  ne  fortifiera  pas  le  troupeau. 

Dernièrement  une  scène  ridicule  a  eu  lieu  entre  un  de  ces  nouveaux 
convertis,  Brunetière  qui  s'est  tout  d'un  coup  avisé  que  l'ancienne 
religion,  après  tout,  avait  du  bon,  au  moins  comme  oreiller  pour  les 
tètes  fatiguées,  et  Berthelot,  qui  connaît  la  science  et  le  moyen  de  s'en 
servir,  tout  comme  Renan.  Les  anciens  adorateurs  de  la  science  et  les 
relaps  se  sont  disputés  et  ont  échangé  des  injures  en  face  du  public, 
qui  a  assisté  d'un  œil  indifférent  à  ces  banquets  et  à  ces  discours.  Il  y 
a  d'un  côté  les  souris  qui  quittent  le  navire,  et  celles  qui  préfèrent  y 
rester,  tant  qu'il  s'y  trouvera  quelque  chose  k  manger. 

Quant  aux  socialistes,  à  ceux  qui  portent  en  eux  un  nouvel  évangile 
et  une  nouvelle  méthode,  quoique  Brunetière  se  soit  adressé  k  eux  en 
dernier  ressort,  ils  n'ont  rien  de  commun,  ni  avec  les  mécontents  ni 
avec  les  satisfaits.  La  science  de  Berthelot  leur  a  montré  comment, 
suivant  le  mot  de  Marx,  le  capital  avait  su  se  servir  de  la  science,  pour 
centupler  l'exploitation  ;  elle  était  devenue  une  religion  au  service  du 
capital,  culte  dont  les  grands  prêtres,  k  la  Berthelot,  se  faisaient  en- 
tretenir grassement  pour  services  rendus  aux  grands  industriels.  Les 
socialistes  ne  considèrent  plus  la  science  comme  une  déesse  impassi- 
ble, mais  simplement  voient  en  elle  un  instrument  au  service  de  la 
pensée,  instrument  qui  devra  produire  les  perfectionnement  qu'appli- 
quera un  c  gouvernement  des  choses  »  au  plus  grand  bien  de  l'huma- 
nité, et  de  la  société  communiste. 

Quant  k  ceux  qui  sont  revenus  aux  bercail  religieux,  ils  périront  avec 
les  anciennes  formes,  qui  se  sont  survécues,  et  ils  en  forment  déjà 
bien,  comme  le  disait  Marx,   «t  la  comédie».  Ils  démontrent,  par  le 
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contraste  qu'ils  ont  provoqué  par  leur  entrée  dans  les  rangs  des  fidèles, 
l'impossibilité  pour  ceux-ci  de  survivre  plus  longtemps  h  la  cause  et 
aux  conditions  du  milieu  disparu. 

Nous  arrivons  k  ce  qui,  pour  beaucoup  aujourd'hui,  est  resté  la  seule 
religion  :  la  famille.  Là  encore  notre  époque  présente  la  «  comédie  » 
des  siècles  passés.  Sous  l'ancienne  monarchie,  la  famille  représentait 
le  noyau  véritable  de  la  société;  aussi  bien  dans  la  noblesse  d'épée  que 
dans  la  noblesse  de  robe,  peut-être  plus  encore  dans  celle-ci,  l'obéis- 
sance k  un  chef  reconnu  et  respecté,  la  soumission  de  la  femme  au 
mari,  l'esprit  de  solidarité  unissait  entre  eux  les  membres  d'une  même 
famille.  «  En  perdant  la  solidarité  des  familles,  dit  Balzac,  la  société 
a  perdu  cette  force  fondamentale  que  Montesquieu  avait  découverte  et 
nommée  V honneur  [le  Médecin  de  village),  »  Et  ailleurs  :  «  La  famille 
d'autrefois  n'existe  plus  en  France.  Ceux  qui  ont  procédé  k  la  démoli- 
tion de  l'ancien  édifice  ont  été  logiques  en  partageant  également  les 
biens  de  la  famille,  en  amoindrissant  l'autorité  du  père,  en  faisant  de 
tout  enfant  le  chef  d'une  nouvelle  famille,  en  supprimant  les  grandes 
responsabilités.  »  (Curé  de  mllage.) 

C'est,  après  de  telles  citations,  qui  semblent  pénétrer  comme  un  soc 
de  charrue  jusqu'au  tréfonds  du  champ  social  que  l'on  admire  la  super- 
ficialité  d'un  Paul  Bourget,  disant  :  «  II  est  possible  que  Balzac,  admiré 
autant,  n'exerce  plus  la  même  influence.  Cela  tient  à  ceque  lei  grandes 
cautes  sociales  qu'il  a  définies  ont  presque  achevé  leur  œuvre  t^.  Ce  refusé  au 
bacalauréat  es-sciences  sociales,  science  dans  laquelle  le  grand  roman- 
cier était  docteur,  trouve  que  les  phénomènes  sociaux  étudiés  par  Bal- 
zac ont  achevé  leur  évolution.  Tandis  qu'au  contraire»  rien  n'est  plus 
actuel  que  Balzac,  par  la  raison  bien  simple  qu'ayant  étudié  complète- 
ment la  société  du  passé  (voir  :  Un  Martyr  calviniste)  et  la  société  du 
présent,  il  avait  forcément  rencontré  les  germes  de  l'avenir.  Il  nous  a 
dépeint  dans  ses  romans  historique  la  société  bourgeoise  des  Lecamus, 
forte,  compacte,  armée  pour  l'avenir  ;  la  société  féodale  dans  VEnfani 
Maudit f  la  famille  dans  la  Restauration  avec  le  Cabinet  des  Antiques^ 
et  enfin,  dans  les  Petits-Bourgeois^  il  touche  au  seuil  de  notre  époque, 
au  moment  du  triomphe  proprement  dit  de  la  bourgeoisie.  En  même 
temps,  dans  ses  écrits  de  philosophie  sociale  où,  suivant  l'expression 
magistrale  de  Joseph  de  Maistre,  «  il  a  vidé  sa  tête  »,  dans  le  Médecin 
de  campagne  et  le  Curé  de  village^  il  a  analysé  le  présent  et  l'avenir 
de  la  famille.  Il  est  un  peu  tard  pour  le  nouvel  académicien  d'aller 
prendre  des  leçons  de  Sociologie  avec  le  Cardinal  Gibbons;  s'il  n'a  pas 
compris  Balzac,  qu'il  s'est  targué  de  connaître,  on  peut  dire  que  c'est 
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une  éducation  k  refaire  pour  ce  raté  mélancolique  qui  se  fait  passer 
pour  philosophe  aux  yeux  des  gens  de  lettres  et  qui  passe  pour  lettré 
aux  yeux  des  philosophes. 

Balzac  voit,  historiquement  parlant,  le  premier  ébranlement  de  la 
famille  dans  les  années  qui  suivirent  la  Restauration.  L<a  Révolution 
et  l'Empire  avaient  passé  au-dessus  de  la  tête  de  la  classe  moyenne  ; 
les  émigrés  continuaient  dans  l'exil  leur  vie  féodale  ;  ce  fut  le  retour 
des  émigrés  qui  produisit  le  choc  initial.  Deux  mondes  se  trouvèrent 
en  présence.  Au  second  retour  des  Bourbons,  Tantagonisme  avec  la 
Chambre  introuvable,  entre  les  libéraux  et  les  royalistes,  attaqua  jus- 
qu'aux  relations  de  famille  :  «  En  ce  moment  (fin  de  juillet  1815),  les 
familles,  dit  Balzac,  presque  toutes  divisées  d'opinion,  renouvelaient 
plusieurs  de  ces  déplorables  scènes  qui  souillent  l'histoire  de  tous  les 
partis  aux  époques  de  guerre  civile  et  religieuse.  »  Ce  fut  une  époque 
caractéristique  :  d'un  côté,  la  famille  bourgeoise,  profitant  de  la  Ré- 
volution, de  l'autre,  les  anciennes  familles  dépossédées.  «  Cette  tète 
de  roi  coupée,  cette  reine  suppliciée,  ce  partage  des  biens  nobles,  cons- 
tituaient k  ses  yeux  des  engagements  qui  liaient  trop  d'intérêts  pour 
que  les  intéressés  en  laissassent  attaquer  les  résultats.  »  C'est  ce  qui 
rend  l'histoire  de  la  Restauration  si  intéressante  au  point  de  vue  so- 
cial. Les  débats  qui  eurent  lieu  k  la  Chambre  des  députés  et  k  la 
Chambre  des  pairs  sur  la  loi  d'indemnité  pour  les  Émigrés  dépossé- 
dés, devaient  forcément  mettre  au  jour  la  division  qui  venait  de  se 
produire,  de  déchirer  l'ancien  Contrat  social.  Entre  Laîné,  Ch&teau- 
briand  et  les  ardents  royalistes,  d'un  côté,  et  les  Laffitte,  les  Foy,  les 
Dupin,  les  Périer,  de  l'autre,  partisans  de  la  nouvelle  bourgeoisie  e^ 
du  règne  de  la  banque,  il  y  eut  de  ces  révélations  qui  traversent  en 
éclair  le  fond  ordinairement  banal  de  l'histoire  politique.  Déjk  Cha- 
teaubriand disait  :  «  L'incertitude  de  l'avenir  est  si  grande,  on  conoatt 
si  peu  le  point  de  Thorizon  d'où  partira  la  lumière.  • 

Un  fait  restait  :  une  spoliation  avait  eu  lieu,  qui  n'a  eu  comme  pré- 
cédent que  le  vol  des  propriétés  monastiques  sous  Henri  VUI.  Et  la 
force  des  événements  étai^  telle,  que  la  monarchie,  revenue  dans  les 
fourgons  des  Cosaques  (première  alliance  russe),  était  impuissante  à 
remonter  dans  le  passé.  Elle  devait  considérer  le  fait  comme  ac- 
compli. 

Un  événement  d'une  importance  énorme  avait  eu  lieu  :  la  propriété 
avait  été  atteinte,  et  les  deux  classes  de  la  société,  qui  avaient  établi 
depuis  deux  siècles  leur  institution  familiale  sur  cette  immobilité  du 
sol,  avaient  été  renversées  dans  ce  tremblement  de  terre.  Comme  Na- 
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poléon  le  disait  :  «  Ceux  qui  ont  bâti  sur  la  terre  n'aiment  pas  à  la 
sentir  trembler.  »  C'est  cet  ébranlement  qui  a  donné  le  signal  à  toute 
la  lutte  qui  a  déchiré  la  société  ;  personne  ne  s'est  plus  senti  ni  sûr,  ni 
tranquille.  Le  vertige  qui  devait  emporter  la  nouvelle  classe  a  son  ori- 
gine dans  la  vente  des  biens  nationaux.  Par  cette  spoliation,  elle  s'était 
retiré  &  jamais  le  droit  de  protester  contre  sa  propre  expropriation. 

En  renversant  la  famille  féodale,  elle  avait,  pour  ainsi  dire,  retiré  le 
sol  sous  ses  propres  pieds.  La  famille  dépend  de  la  propriété,  et  il  n'y 
a  de  sécurité  pour  elle  que  dans  la  fermeté  de  la  tenure.  Sans  doute 
ces  intérêts  disparaissent  peu  k  peu  dans  ce  qu'on  appelle  l'affection, 
l'amour  ou  d'autres  facteurs  qui  s'établissent  sur  ce  sol  ferme,  et  qui 
sont  le  produit  de  l'habitude.  Mais  l'ébranlement  imprimé  aux  pro* 
priétés  secoua  la  famille  k  sa  base. 

La  famille  féodale  (et  c'est  ici  un  point  que  Balzac  a  développé  avec 
infiniment  de  détails)  dépendait  du  droit  d'atnesse  (1),  c'est-k-dire  de 
la  terre  maintenue  au  premier-né,  la  propriété  entaillée  et  se  perpé- 
tuant dans  la  famille,  comme  cela  se  pratique  encore  en  Angleterre. 
Les  cadets  peuvent  avoir  les  acquêts,  mais  la  terre  reste  k  l'atné.  Au 
fond,  chacun  pouvait  avoir  l'espérance  d'arriver  un  jour  k  cette  pro- 
priété; de  plus,  la  famille  restait  ainsi  comme  extériorisée  ;  elle  répan- 
dait sa  solidité  sur  tous  ses  membres,  qui  participaient  de  son  éclat^ 
Mais  il  fallait  que  la  propriété  fût  maintenue  :  la  vente  des  biens  des 
émigrés  porta  le  premier  coup  k  cette  inviolabilité,  le  Code  civil  (ar- 
ticle des  partages)  devait  l'anéantir. 

«  Une  famille,  dit  Balzac,  unie  de  corps  et  d'esprit  est  une  rare  ex- 
ception. La  loi  moderne,  en  multipliant  la  famille  par  la  famille,  a 
créé  le  plus  horrible  de  tous  les  maux  :  l'individualisme.  »  {Une  FUk 
d'Eve).  —  Cette  multiplication  des  intérêts  introduisit,  dans  cette  unité, 
une  diversité  qui  devait  produire  —  ce  qui  arriva  —  un  conflit.  — 
Les  successions  furent,  dès  ce  moment,  dans  les  villes  et  encore  plus 
dans  les  campagnes  une  de  ces  causes  de  discorde,  incessamment  re- 
nouvelées. 

Les  auteurs  du  Code  Civil,  œuvre  de  la  bourgeoisie,  revue  et  para- 
phée par  Napoléon,  avaient  cru,  en  répartissant  la  fortune  entre  tous 
les  membres  de  la  famille,  détruire  la  grande  propriété  féodale.  Et,  en 
cela,  ils  réussirent  au-delk  même  de  leurs  souhaits.  Aucune  famille 


(1)  Voir  les  débats  de  la  Chambre,  sous  la  Restaaration^  aa  sujet  du  droit 
d'atoesse. 
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noble  ne  put  résister  k  deux  successions,  et  les  libéralités  du  gouver- 
nement de  la  Restauration  ne  purent  sauver  les  principaux  représen* 
tants  de  ce  qui  restait  de  l'aristocratie  française  (1).  Mais,  ce  qui  rai- 
nait la  noblesse,  devait  finir  par  ébranler  la  fortune  de  la  bourgeoisie. 
L'intérêt  individuel,  longtemps  comprimé,  se  réveillait  avec  d'autant 
plus  de  force,  et  il  devait  enfin  détruire  ce  lien  que  Montesquieu  appe- 
lait «  l'honneur». 

Cette  ruine  devait  avoir  une  autre  conséquence,  fatale  et  non  prévue 
par  les  auteurs  du  Code.  En  même  temps  que  la  force  même  de  la 
famille  antique  se  dissolvait,  sa  reproduction  était  atteinte  k  sa  source. 
Ce  phénomène,  depuis  reconnu  et  démontré  k  satiété,  est  déjk  prévu 
et  indiqué  par  Balzac  :  «  Aujourd'hui,  dit-il,  les  familles  riches  sont 
entre  le  danger  de  ruiner  leurs  enfants  si  elles  en  ont  trop,  ou  celui  de 
s'éteindre  en  s'en  tenant  k  un  ou  deux  ;  un  singulier  effet  du  Code 
Civil,  auquel  Napoléon  n'a  pas  songé  »  {La  faune  Maîtresse). 

Sous  l'ancien  régime,  comme  aujourd'hui  encore  en  Angleterre,  la 
famille  pouvait  s'accroître  k  l'infini.  L'aîné  maintenant  la  terre  et  le 
nom,  les  cadets  allaient  chercher  fortune  dans  le  monde,  fondaient 
d'autres  familles  lorsqu'ils  réussissaient.  Cette  expansion  et  cet  esprit 
d'aventure  des  cadets  des  grandes  familles  ont  eu  pour  résultat,  comme 
on  sait,  de  fonder  des  colonies  et  d'agrandir  l'empire  anglais.  Le 
nombre  n'était  pas  un  danger.  Aujourd'hui,  en  France,  quelle  Cimille 
oserait  se  permettre  plus  de  deux  ou  trois  enfants;  aucune  fortune  ne 
résisterait  k  ce  partage.  De  l'aristocratie,  qui  s'est  ainsi  épuisée,  cette 
économie  de  production  s'est  étendue  dans  la  grande  et  la  petite  bour- 
geoisie, puis  dans  les  campagnes. 

Dans  les  contrées  du  Nord  de  la  France,  toutes  les  grandes  fermes 
se  sont  émiettées  par  le  partage.  Dans  notre  société  éminemment  civi- 
lisée, il  n'y  a  plus  que  les  deux  extrémités  du  monde  social  qui  puissent 
se  permettre  une  procréation  libre  et  sans  entraves  ;  les  quelques  fa- 
milles qui  jouissent  d'une  fortune  illimitée,  comme  celle  des  Van  der 
Bilt  (dont  l'héritière,  nous  racontent  les  journaux  mondains,  vient  de 
s'acheter  un  lord  anglais  pour  la  modeste  somme  de  250  millions) 
et  autres  pirates  des  Etats-Unis,  ou  les  prolétaires,  comme  l'indique 
leur  nom,  qui  procréent  avec  une  prodigalité  que  les  hommes  d'or- 
dre ne  sauraient  trop  condamner. 

Attaquée  dans  sa  propriété,  dans  sa  fortune,  dans  sa  reproduction, 


(1)  Voir  le  détail  de  cette  lente  destruction  dans  ■  le  Bal  de  Sceaux  >• 
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la  famille  ne  devait  pas  s'en  tenir  là  ;  elle  devait  aller  jusqu'au  bout 
de  la  série  et  voir  se  dénouer  le  lien  primordial  établi  entre  Tbomme 
et  la  femme  :  le  mariage.  Ce  phénomène  est  relativement  moderne. 

Voyons-en  d'abord  les  apparences  superficielles,  nous  voulons  dire 
dans  l'art  et  dans  l'opinion  publique;  nous  en  chercheronâ  ensuite  la 
raison  économique.  La  lutte  entre  les  deux  sexes  a  toujours  été  le 
sujet  du  drame  ou  du  roman  ;  la  question  du  divorce  l'avait  mise  à 
l'ordre  du  jour  dans  ces  dernières  années.  L'opinion  publique  s'en  était 
préoccupée,  mais  en  brave  opinion  publique  qui  n*est  jamais  que  le 
contre-coup  éloigné  d'un  phénomène  dont  elle  ne  se  rend  pas  compte, 
elle  ^'intéressait  &  la  question  féminine  après  coup,  et  les  artistes  de 
notrp  temps,  qui,  en  ce  qui  concerne  la  politique  et  la  sociologie,  sont 
les  plus  bourgeois  des  bourgeois,  sont  venus  &  la  rescousse. 

Dans  l'art  moderne  se  produit,  sous  les  lourdes  et  lentes  secousses 
des  classes  inférieures  de  la  société,  une  sorte  de  fermentation,  comme 
ces  éruptions  lointaines  qui  ont  lieu  soudain  h  des  endroits  fort  éloi- 
gnés du  centre  d'ardeur  et  d'ignition.  Ainsi,  dans  notre  art  bourgeois, 
les  artistes,  occupés  de  leur  œuvre  d'investigation  ou  de  notation  mi- 
nutieuses, éprouvent  des  inquiétudes,  des  angoisses  qu'ils  ne  peuvent 
expliquer.  Ignorants  des  causes  profondes,  ils  donnent  au  phénomène 
secondaire,  le  seul  qu'ils  puissent  concevoir  et  comprendre,  une  va- 
leur extraordinaire  et  le  regardent  comme  la  seule  cause. 

Non  que  nous  reprochions  &  Hauptmann,  par  exemple,  sa  confession 
d'ignorance.  Lorsque  les  socialistes  allemands  voulaient  voir,  dans 
son  drame,  une  œuvre  socialiste,  il  leur  répondait  avec  raison  qu'un 
artiste  ne  peut  pas,  en  tant  qu'artiste,  faire  une  œuvre  socialiste  ou 
capitaliste;  il  étudie  et  constate,  et  ne  fait  pas  des  œuvres  de  tendance. 
Oh  t  ces  œuvres  de  tendance,  depuis  l'invasion  de  la  littérature  russe 
et  Scandinave,  quelle  misérable  littérature  elles  nous  ont  donnée,  et 
quels  médiocres  livres  de  propagande  I  Qu'un  artiste  soit  impressionné 
par  un  phénomène  plus  ou  moins  saisissant,  qu'il  le  constate,  avec 
plus  ou  moins  de  sympathie, bien;  mais  faire  d'un  cas  personnel  ou 
isolé  une  plaidoirie  pour  ou  contre  une  cause,  voilà  qui  n'appartient 
plus  à  l'art  et  encore  moins  au  socialisme. 

Dans  un  livre  qui  a  fait  un  bruit  discret,  au  moins  pendant  une 
semaine,  en  Angleterre,  dans  Marcella  de  Mrs  Humphrey  Ward,  qui 
travaille  dans  le  «  sensationnel  »,  le  député  ouvrier  se  vend  aux  bour- 
geois, d'où  il  ressort  pour  le  public  que  non  seulement  l'héroTne  em. 
ballée  doit  le  quitter,  mais  encore  qu'elle  doit  abjurer  le  socialisme- 
Prenons  un  autre  exemple  dans  l'auteur  que  bon  nombre  de  socia- 
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listes,  hommes  ou  femmes,  portent  dans  leur  cœur.  Quand  Nora,  pour 
prendre  l'exemple  le  plus  connu,  quitte  son  mari  pour  incompatibilité 
d'humeur  et  parce  qu'il  n'est  pas  satisfait  qu'elle  ait  sacrifié  son  hon- 
neur pour  le  sauver  ;  elle  n'a  pas  franchi  la  porte  de  l'habitation  con- 
jugale, que  voilà,  pour  beaucoup,  la  question  féminine  résolue,  quand 
il  n'y  a,  pour  parodier  le  mot  du  comte  d'Artois,  qu'une  poupée  de 
plus  dans  le  monde.  Chez  Strindberg,  c'est  la  thèse  opposée  ;  dans  le 
Père,  c'est  la  répulsion  du  sexe  qui  ruine  un  ménage.  Combien  nous 
préférons,  pour  notre  part,  ce  simple  petit  acte  d'un  artiste  pur  (i), 
Yilliers  de  l'Isle-Adam,  qui  représente  la  lutte  entre  une  femme  qui 
conserve  encore  une  nature  généreuse  et  artiste,  et  un  mari  qui  est, 
comme  disent  les  Anglais,  «  matter-of-fact  ».  Comme  cette  lutte  entre 
deux  individualités  est  plus  énergique  et  plus  vivante  que  les  chocs 
d'abstractions  et  de  thèses  que  nous  rencontrons  dans  Ibsen.  Si  sa  Nora 
est  une  personnalité,  elle  est  et  reste  inexpliquée  ;  si  elle  est  une  abs- 
traction, pourquoi  la  faire  mouvoir?  Nous  allons  cependant  voir,  dans 
deux  œuvres  artistiques  de  ces  derniers  temps,  la  question  féminine, 
ou,  pour  parler  plus  exactement,  la  question  du  mariage  abordée  et 
étudiée  de  plus  près.  Nous  voulons  parler  de  l'œuvre  d'Hauptmann, 
Einsame  Memchen,  et  de  la  comédie  de  M.  Paul  Hervieu,  jouée  derniè- 
rement aux  Français,  Le»  Tenailles. 

Dans  l'œuvre  allemande  apparaît  devant  le  ménage  moderne,  ce 
qu'on  appellerait  en  Angleterre,  la'cc  New-Woman  (2)  >,  mais  avec  tout  ce 
que  l'éloignement  et  l'indéfinissable  ajoutent  d'étrangeté  à  l'étudiante 
russe,  toujours  enveloppée  de  nihilisme.  Le  ménage  se  compose  d'un 
homme  aux  idées  indépendantes  tombé  dans  un  nid  de  bourgeois  pieux 
et  protestants  (ce  qui  est  une  aggravation).  L'incompatibilité,  k  peine 
ressentie,  entre  le  savant  et  la  bonne  «  Hausfrau  »  allemande,  s'ac- 
centue avec  l'arrivée  de  l'étrangère.  —  Mais  ce  qui  donne  une  grande 
vérité  &  la  pièce,  ce  sont  moins  les  théories  de  Tunion  libre  que  la  lutte 
entre  les  deux  natures  :  Tune  toute  de  tradition,  l'autre  réfractaire,  se 
trouvant  entre  ses  habitudes  et  ses  convictions.  Il  y  avait  là  une  étude 
sociale,  qui,  bien  étudiée  et  bien  resserrée,  faisait  d'un  cas  particulier 
un  cas  général.  Le  malaise  qui  existe  aujourd'hui  dans  nos  ménages  de 


(1)  Réfolte. 

(2)  Dans  ces  derniers  temps,  la  cause  de  la  t  New  Woman  >  en  Angleterre 
a  eu  son  premier  martyre  avec  Miss  Lanchester.  Le  médecin,  qui  Ta  con- 
damnée au  cabanon,  s'est  simplemcut  basé  sur  rinsanilé  de  ses  idées  sur  le 
mariage  t 
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transition  n'est  simplement  qu'accentué  dans  ce  cas  particulier.  Haupt- 
mann  a  fait  ainsi  une  véritable  étude  sociale.  Qu'elle  serait  parfaite  si 
la  jeune  étudiante  russe  n'apparaissait  pas  trop  comme  un  argument 
de  thèse  I 

L'œuvre  de  Paul  Hervieu  est  très  sobre  et  digne  de  ce  roman 
qu'il  publia  jadis/.  Peints  par  etu-mimes,  où  il  nous  a  donné  une  des- 
cription de  la  société  moderne,  mi-rastaquouère,  mi-juive,  plus  vivante 
cent  fois  que  les  feuilles  de  thé  que  Bourget  nous  présente  comme  ob- 
servation, et  sur  lesquelles  il  a  versé  tant  d'eau  qu'elles  ont  perdu 
toute  «  flavour  ».  Le  problème  du  mariage  moderne  y  est  abordé  har- 
diment, dans  sa  crise,  pour  ainsi  dire  :  l'impossibilité,  avec  les  lois 
modernes,  de  séparer  ceux  que  la  loi  et  l'église  ont  unis,  même  après 
le  divorce»  qui  suppose  au  moins  certains  sévices  et  le  consentement 
du  mari. 

La  domination  du  mâle,  qui  dort  ou  plutôt  sommeille  dans  chaque 
mari  bourgeois,  s'y  faitsentir,  brutale,  derrière  la  correction  de  l'homme 
du  monde.  La  question  de  la  lutte  des  sexes  est  ici  posée,  et,  ainsi 
circonscrite,  elle  n'est  que  l'exposé  d'un  fait,  qui  a  toujours  existé  jus- 
qu'ici, mais  qui  ne  devient  si  visible  que  par  la  révolte  de  l'être  op- 
primé. —  Nous  avons  ici  une  étude  sociale,  et  non  une  thèse  Ibsénite. 

Mais  ce  ne  sont  que  deux  constatations,  après  tout,  si  bien  faites 
qu'elles  soient,  d'un  phénomène  superficiel.  L'étudiante  russe,  la 
doctoresse,  la  Nora  sont  des  apparitions  bourgeoises,  qui  peuvent 
défrayer  les  conversationsde.  salons,  passionner  les  philosophes  des  jour- 
naux, mais  ces  révoltées  n'ont  iHen  de  bien  dangereux.  Au  fond,  ces 
femmes  sont  des  déclassées,  qui  aspirent  à  rentrer  dans  leur  classe.  Il 
fut  un  temps  où  l'étudiante  russe  voulait  aller  dans  le  peuple  comme 
le  chante  Anna  dans  Einsame  Mentcken. 

«  Dans  le  combat  pour  ton  peuple,  tu  as  placé  ta  tète  sur  le  billot.  » 
Aujourdui  l'étudiante  russe  aspire  k  avoir  des  consultations;  comme 
l'on  dit  dans  les  omnibus  anglais,  les  féministes  crient  k  ceux  qui 
sont  k  rintérieur  :  «  a  little  doser  »,  serrez-vous  un  peu,  pour  me 
faire  place.  Il  en  est  de  même  de  toutes  nos  gradées,  en  Angleterre, 
comme  dans  nos  facultés  en  France  ou  en  Suisse;  la  question  fémi- 
niste se  réduit  k  ceci  dans  la  bourgeoisie  :  d'un  côté  les  hommes 
craignant  d'être  dépossédés,  de  l'autre  quelques  femmes  désirant  des 
places. 

Mais  si  ces  troubles  intérieurs  de  la  bourgeoisie  n'ont  pas  l'impor- 
tance qu'on  leur  attribue  en  ce  qui  regarde  le  socialisme,  dont  le  rôle 
est  bien  plus  d'observer  le  mouvement  du  prolétariat,  ils  n'en  sont 
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pas  moins  un  signe  de  rébranlement  final  de  la  famille,  telle  qu'elle  a 
été  constituée  pendant  des  siècles. 

De  même  que  les  enfants,  la  femme  abandonne  le  foyer,  soit  par 
un  désir  de  liberté  et  d'indépendance,  soit  par  la  nécessité  de  pourvoir 
elle-même  à  sa  subsistance,  ce  qui  lui  est  facilité  par  l'égalité  de  plus  en 
plus  sensible  qui  s'établit  entre  ses  capacités  et  celles  de  l'bomme,  elle 
cherche  k  se  créer  une  position  que  lui  interdisent  les  anciennes  lois 
du  foyer,  qui  se  sont  peu  k  peu  transformées  en  dogmes,  appuyées  par 
le  droit  religieux  ou  civil. 

L'  «  individualisme  »  a  achevé  son  œuvre  dans  la  bourgeoisie,  si  forte 
et  si  unie  dans  ses  années  de  lutte  et  que  quelques  années  de  victoire 
ont  ruinée.  Il  était  bien  évident  que  le  «  chacun  pour  soi  »,  «  ce  libre 
jeu  des  forces  économiques  »,  devait  influer  tôt  ou  tard  sur  la  seule 
base  de  la  société  moderne  :  la  famille.  Balzac  se  posait  ce  problème 
dans  sonCuréde  village  :  «  La  société  a  tout  isolé  pour  mieux  dominer, 
elle  a  tout  partagé  pour  affaiblir.  Elle  règne  surdes  unités,  sur  des  chif- 
fres agglomérés  comme  des  grains  de  blé  dans  un  tas.  Les  intérêts  gé- 
néraux peuvent-ils  remplacer  des  familles?  Le  temps  a  le  mot  de  cette 
grande  question  ».  On  peut  voir  ici  la  grande  différence  entre  le  Bal- 
zac dogmatique  qui  établit  ses  principes  et  le  grand  docteur  ès-sciences 
sociales  que  l'étude  attentive  des  faits  ne  pourrait  qu'amener  k  une 
conclusion  socialiste.  Le  premier  disait  (préface  avant-propos  de  la  Co- 
médiê  humaine),  «  aussi  regardai-je  la  famille  et  non  l'individu  comme 
le  véritable  élément  social.  —  Sous  ce  rapport,  au  risque  d'être  regardé 
comme  un  esprit  rétrograde,  je  me  range  du  côté  de  Bossuet  et  de  Bon- 
nald,  au  lieu  d'aller  avec  les  novateurs  modernes  ».  Et  l'autre  Balzac, 
nous  le  voyous  prédire  la  disparition  de  cette  famille  qu'il  regrette  et 
analyser  minutieusement  sa  décomposition. 

Il  s'arrêtait  devant  ce  redoutable  point  d'interrogation  :  ce  Les  intérêts 
généraux  peuvent-ils  remplacer  des  familles?  »  Il  était  avec  cette  vue 
dans  l'avenir  sur  le  seuil  de  la  société  communiste,  allant  aussi  loin 
que  ces  novateurs  dont  il  parle  (sans  doute  Saint-Simon,  dont  il  men- 
tionne le  nom  et  les  doctrines  dans  sa  lettre  de  Gérard  du  Curé  dé  vil- 
lage), aussi  loin  que  nous  pouvons  aller,  même  après  Marx  et  Engels. 
Nous  pouvons  prévoir,  dans  une  autre  société  et  dans  d'autres  con- 
ditions, le  remplacement  de  l'ancienne  famille,  cellule  de  la  société 
bourgeoise,  par  une  autre  famille  plus  grande,  qui  aurait  un  seul  in- 
térêt, et  qui  reprendrait  non  plus  le  cadre  brisé  et  inutile,  mais  le  prin- 
cipe même  de  cette  famille  qui  ne  faisait  qu'un  avec  la  religion  :  un 
lien  unissant  un  nouveau  monde.  Les  formes  que  l'on  appelait  :  tribu, 
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famille,  patrie  sont  trop  étroites  pour  le  monde  que  nous  pressentons; 
ils  ne  peuvent  même  plus  convenir  k  notre  société  moderne  qu'elles 
oppressent  et  écrasent, 

Elle  les  brisera  dans  son  essor  vers  une  forme  plus  large,  pouvant 
contenir  et  enfermer  tous  les  intérêts  qui,  aujourd'hui,  sont  antagonis- 
tes, et,  pour  employer  encore  la  formule  de  Balzac  :  les  intérêts  gé- 
néraux, (c'est-à-dire  de  la  collectivité),  remplaceraient  la  famille  et  la 
patrie,  qui  n'ont  pu  contenir  et  satisfaire  que  des  intérêts  particuliers 
et  égoïstes. 


Nous  n*avons  voulu  analyser  dans  cette  étude  que  deux  formes  de 
la  morale  bourgeoise,  et  nous  avons  tenté  de  faire  le  départ  de  ce  qui 
était  sentiment  et  de  ce  qui  était  purement  phénomène  économique. 
Ceci  n'était  qu'une  de  ces  analyses,  où,  comme  en  chimie,  on  sépare 
dans  un  but  de  démonstration  deux  élément  qui,  pour  leur  action, 
doivent  forcément  rester  unis.  Ainsi  le  phénomène  économique  produit 
le  sentiment,  mais  ce  dernier  facteur  agit  à  son  tour  sur  le  phénomène 
économique. 

Balzac,  dans  son  Illustre  Gatidissarl,  pensait  que  l'on  devrait  éta- 
blir une  «  bourse  des  idées  »,  voyant  en  elles  des  facteurs  aussi  tangi- 
bles que  l'argent  ou  les  valeurs.  Marx,  à  son  tour,  dans  son  analyse  du 
crédit,  cette  chose  intangible  et  fantastique,  ne  montre-t-il  pas 
(3«  volume  —  2«  partie)  la  lutte  entre  cette  confiance,  qui  est  toute  de 
sentiment  et  l'action  même  de  la  monnaie  qui,  tantôt  domine  le  crédit, 
tantôt  lui  cède  I  Ainsi,  pour  la  religion,  pour  la  famille,  nous  pourrions 
dire  aussi  pour  la  patrie,  nous  asssistons  à  cette  lutte  entre  le  senti- 
ment religieux,  familial,  patriotique,  et  les  facteurs  économiques  qui 
les  ont  fait  surgir.  Qui  dira  où  est  la  cause  et  où  est  l'effet  ? 

Ainsi,  nous  assistons,  à  notre  fin  de  période  capitaliste,  à  la  survie 
de  sentiments  qui  ne  reposent  plus  sur  des  réalités,  et  qui  ont  pu,  par 
la  longue  force  qu'ils  doivent  k  la  tradition  et  k  l'habitude,  k  la  vitesse 
acquise,  faire  illusion  sur  leur  valeur.  Il  appartenait  k  la  critique  de 
montrer,  suivant  l'expression  de  Marx  :  a  Cette  comédie  qui  est  la  der- 
nière phase  d'une  formation  de  l'histoire  universelle.»  De  même,  nous 
pouvons  dire  avec  Balzac  :  «L'effet produit  n'est  plus  en  rapport  direct 
ni  en  proportion  égale  avec  sa  cause,  et  la  désorganisation  commence.  » 
Cependant,  pendant  des  années,  le  sentiment»  cette  lueur  qui  reste 
d'un  astre  disparu,  règne  seul,  et  ceux  qui  en  profitent  ont  bien  soin  de 
ne  pas  le  laisser  discuter. 
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N0U8  constatons  la  fin  de  ce  monde,  nous  pouvons  prévoir  même  par 
l'étude  des  phénomènes  générateurs,  la  formation  d'un  nouveau 
monde.  Mais,  il  est  certain  que,  comme  dans  la  citation  de  Marx,  qui 
domine  cette  étude,  nous  ne  le  verrons  ni  nous,  ni  ces  générations  de 
lutteurs  qui  marchent  vers  la  terre  promise.  Nous  assisterons  à  la  chute 
finale  de  l'ancienne  société,  cela  est  plus  que  probable,  et  aussi  à  la 
décomposition  définitive  des  vieilles  croyances.  Mais  ceux  qui  luttent 
ne  sont  pas  faits  pour  jouir  de  ce  qui  est  réservé  k  ceux  qui  naissent 
après  la  bataille  et  la  conquête.  Privés  des  croyances  et  de  l'ancien 
«clullaby»  qui  a  bercé  nos  enfances,  nous  marcherons  vers  la  monta- 
gne qui  borde  la  terre  promise.  Heureux  ceux  de  nous  qui  arriveront 
à  son  sommet;  ils  pourront  dire,  comme  Faust  mourant  : 

Im  Vorgefûhl  von  tolchem  hohin  Gluck, 
Geniess  ick  jetzt  den  hôchsten  Augenblick, 

Dans  le  pressentiment  d*un  tel  bonheur  suprême, 
Je  jouis  maintenant  de  mon  plus  haut  moment. 

Charles  Bonnisb. 


La  conception  hédoniste  de  l'économie  politique 


I 


L*écononiie  politique,  considérée  comme  la  science  qui  doit  pénétrer 
le  mécanisme  caché  de  la  société  bourgeoise  et  en  analyser  objective- 
ment les  formes,  n'est  possible,  comme  Ta  écrit  Karl  Harx(i),  que  tant 
que  la  lutte  des  classes  ne  s'est  pas  encore  révélée,  c'est-à-dire  tant 
qu'elle  n'a  pas  pris  la  forme  d'une  lutte  dirigée  contre  le  capital  pour 
le  déposséder  de  sa  prépondérance  sociale.  Alors  la  recherche  peut 
être  loyale  et  sincère,  les  intérêts  de  classe  ne  se  mêlant  pas  aux  cal- 
culs des  théoriciens,  et  les  résultats  sont  empreints  d'une  vérité  tout  à 
'ait  objective.  Dès  que  la  lutte  des  classes  se  manifeste,  l'économie 
politique  descend  au  rang  de  doctrine  apologétique,  et  sous  le  couvert 
d'étudier  la  société  capitaliste,  elle  s'en  fait  le  défenseur.  C'est  ainsi 
que  les  prémisses  de  l'économie  classique  deviennent  des  armes  de 
démolition  dans  les  mains  des  théoriciens  du  prolétariat,  les  seuls 
continuateurs  autorisés  de  la  [doctrine  classique,  et  la  science  offi- 
cielle devient  une  «  économie  vulgaire  d.  «  L'économie  politique  classi- 
que,dit  Marx,  c'est  celle  qui,  commençant  avec  Petty,  cherche  à  péné- 
trer dans  l'ensemble  intime  et  réel  des  rapports  de  production  de  la 
société  bourgeoise,  en  opposition  avec  l'économie  vulgaire  qui  se  con- 
tente des  apparences...  et  se  contente  d'élever  pédantesquement  à  l'état 
de  système  et  de  proclamer  comme  des  vérités  éternelles  les  illusions 
dont  le  bourgeois  se  plaît  à  peupler  son  propre  monde,  le  meilleur  des 
mondes  possibles  (2)  ». 

Smith  avait  affirmé  explicitement  que  le  profit  du  capitaliste  pro- 


(1)  Marx,  L$  Capital^  I  (trad.  franc.),  postface. 

(2)  Marx,  Capital. 
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vient  de  la  valeur  qu'ajoute  au  produit  le  travail  de  l'ouvrier  (i^. 
Ricardo  avait  été  plus  loin  encore  et  avait  soutenu  que  la  valeur  dea 
produits  ne  varie  pas  avec  les  variations  des  profits,  donnant  ainsi  une 
base  économique  à  la  théorie  de  la  lutte  des  classes.  La  discussion 
portait  nécessairement  sur  ce  point  :  établir  l'essence  de  la  valeur,  car 
de  son  contenu  découlaient  les  raisons  d'attaque  ou  de  défense  du  sys- 
tème économique  en  vigueur,  et  le  résultat  de  la  controverse  devait 
montrer  si  le  profit^  le  surplus-prodmt  de  Ricardo  était  du  ncrtraoatf, 
c'est-à-dire  ce  produit  du  travail  de  Touvrier  qui  excède  la  portion  de 
travail  pour  laquelle  il  reçoit  un  salaire.  Après  la  mort  de  Ricardo,  ce 
point  fut  l'objet  de  longues  discussions  entre  les  défenseurs  du  capital 
et  les  premiers  théoriciens  du  prolétariat  :  cette  polémique  est  malheu- 
sement  presque  complètement  inconnue  en  dehors  de  l'Angleterre. 
Dans  un  opuscule  anonyme  cité  par  Engels  :  The  source  and  remedy  of 
tke  national  difficuUies,  on  dit  expressément  que  l'ouvrier  ne  jouit  que 
d'une  partie  de  son  travail  et  que  l'autre  revient  au  capitaliste  ou  sert 
aux  dépenses  de  l'État  (2).  Toute  la  polémique  soutenue  par  Owen  est 
faite  sur  le  terrain  des  doctrines  de  Ricardo.  Dans  un  écrit  de  cette 
époque^  Thompson  affirme,  avec  une  certaine  rudesse  de  langage,  que 
«la  tendance  continue  de  ce  que  nous  appelons  société  consiste  à 
pousser  le  travailleur  productif,  par  la  tromperie  ou  la  persuasion,  par 
l'épouvante  ou  la  violence,  à  faire  son  travail  pour  la  part  la  plus 
minime  possible  de  son  travail  ».  La  critique  économique  prend  un 
aspect  organique  avec  Sismondi. 

Notre  but  n'est  pas  de  suivre  le  cours  de  ces  développements 
historiques,  nous  nous  contenterons  de  poser  quelques  jalons.  Les 
diverses  théories  justificatrices  qui  furent  exposées  ensuite,  théo« 
ries  qui  se  résument  toutes  dans  celles  du  coùt^  furent  une  réaction  non 
dissimulée  contre  les  conséquences  démolitrices  des  doctrines  classi- 
ques. Bastiat,  par  exemple,  attaque  en  même  temps  le  communisme 
de  son  époque  et  les  doctrines  de  Ricardo,  parce  qu'il  découvre  entre 
elles  un  lien  logique.  Les  doctrines  du  coût  étaient  cependant  des  doc- 
trines provisoires  et  l'effort  qu'elles  faisaient  pour  défendre  l'existence 
du  profit  était  trop  visible.  Sans  discuter  ici  cette  doctrine,  développée 
admirablement  par  Malthus,  et  qu'un  des  plus  grands  économistes  ita- 
liens, M.  Loria,  a  débarrassée  de  toutes  ses  contradictions,  je  crois  qu'il 


(1)  Smith,  Bicheste  des  nations,  I.,  ch.  viii. 

{2}  Marx,  Kapital,  II,  pag^  xiv-iv,  et  Misère  de  la  philosophie,  pag.  49. 


A.  LABRIOLA.  —  LA  CONCEPTION  DE  L*ÉCONOMIB  POLITIQUE      847 

faut  prendre  en  grande  considération  une  objection  qui  lui  a  été  faite 
récemment.  Cette  théorie  loin  de  rendre  compte  du  fait  de  la  valeur, 
d'en  dévoiler  les  mécanisques  compliqués  et  les  anomalies  apparentes, 
loin  de  pénétrer  le  fait  lui-même,  ne  sert  qu'à  déterminer  les  conditions 
d'échangeabilité  des  marchandises.  C*est  un  moyen,  peut-être  délicat 
et  subtil,  pour  fixer  le  critérium  de  la  distribution  de  la  valeur  pro- 
duite entre  ceux  qui  ont  contribué  à  sa  production,  mais  non  pas  ce 
qu'«f<  cette  valeur  (1).  La  théorie  utilitaire  me  semble  mieux  rem- 
plir son  rôle  apologétique. 

Déjà  Galiani  avait  dit  que  la  valeur  implique  c  une  idée  de  propor* 
tion  entre  la  possession  d'une  chose  et  la  possession  d*une  autre  dans 
la  pensée  d'un  individu  •  et  il  démontra  que  «  le  plus  utile  et  le  moins 
utile  sont  des  mots  relatifs,  et  qu'ils  varient  suivant  l'état  différent  des 
personnes  ».  Pour  Condillac,  la  valeur  des  choses  c'est  l'estimation 
qu'on  fait  de  leur  usage.  Pour  Turgot,  la  valeur  est  encore  un  juge- 
ment. Comme  on  voit,  ces  auteurs  ont  déjà  suffisamment  parlé  de 
futilité  relative  qui  forme  la  base  des  soi-disant  nouvelles  doctrines 
hédonistes  du  degré  final  d'utilité.  Mais  les  écrivains  postérieurs  ont 
confondu  l'utilité  absolue  et  l'utilité  relative  (nous  verrons  plus  loin, 
que  cette  distinction  n'a  aucun  fondement)  et  ils  se  détachèrent  du 
tronc  originel  pour  aller  se  perdre  dans  le  grand  fleuve  des  doctrines 
classiques.  Ils  étaient  forcés  d'avoir  recours  à  des  concepts  tels  que  la 
rareté,  la  limitation  des  choses,  etc.,  qui  n'étaient  pas  une  partie  inté- 
grante de  leur  système,  et  ils  tombèrent  ainsi  dans  des  contradictions 
insolubles  qui  laissèrent  le  champ  libre  aux  théoriciens  du  coût. 

Ce  n*est  que  plus  tard  que  les  théories  hédonistes  trouvèrent,  en 
Allemagne,  un  appui  nouveau.  Rau  définit  la  valeur  «  le  degré  d'uti- 
lité n,  SchœfDe  la  définit  «Timportance  pour  les  besoins  humains  •. 
Mais  la  théorie  du  degré  final  d'utilité  ne  commence  à  être  courante 
qu'en  i87i,  après  la  publication  du  livre  de  M.  Jevonssur  la  Théorie  de 
Péconamie  polUiqtie,  et  après  la  publication  d'un  mémoire  de  M.  Walras 
dans  les  Mémoires  de  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques  de  Paris 
en  1873.  Cependant  la  doctrine  était  à  ce  moment  loin  d'être  neuve. 
M.  Marshall  enseignait  depuis  1869  à  Cambridge  la  théorie  du  degré 
final  d'utilité.  Gossen  et  Walras,  le  père,  l'avaient  déjà  exposée  en 
Allemagne  et  en  Suisse.  Dupuit,  en  1843,  avait  déjà  fondé  sur  elle  sa 


(1)  Ricca-Saleroo,  La  leoria  del  valore  nella  sioria  delU  doUrine  e  deifaUi 
economici,  Rome,  1894,  pag.  87. 
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théorie  des  voies  de  commiinications  et  des  péages  (1).  Je  passe  soos 
silence  les  économistes  italiens  du  siècle  passé  qui  en  avaient  parlé' 
quoique  d'une  façon  assez  confuse.  M.  Menger  Qt  le  premier  la  tenta- 
tive de  réunir  scientiHquement  toute  la  matière  éparpillée  dans  tous 
ces  livres,  et  son  école,  l'école  autrichienne,  a  complété  la  théorie  de 
la  valeur  utilitaire  par  une  théorie  de  la  distribution  de  la  richesse  et 
par  une  théorie  des  finances  publiques. 

M.  Ingram  (2)  présente  les  théories  de  l'école  autrichienne  comme 
une  réaction  de  l'école  classique  contre  les  intempérances  de  la  méthode 
historique  allemande»  et  les  théories  de  Jevons  comme  un  terme  moyen 
entre  la  méthode  a  priori  des  classiques  et  la  méthode  historique.  Or, 
il  est  facile  de  voir  que  cette  opinion  est  tout  à  fait  inexacte.  Bien  que 
la  méthode  abstraite  des  classiques  semble  en  contradiction  avec  la 
méthode  historique,  si  l'on  reconnaît  que  toiUeg  les  doctrines  de  l'école 
classique  se  réfèrent  à  la  société  capitaliste,  on  verra  facilement 
qu'elles  sont,  inconsciemment  il  est  vrai,  vraiment  des  doctrines  his* 
toriques.  Ce  sont  les  apologistes  qui  ont  voulu  transformer  les  lois 
contingentes  de  Téconomie  politique  en  lois  absolues  de  l'économie 
humaine.  L'économie  politique  parle  bien  der«  homme  économique», 
mais  elle  entend  parler  de  l'homme  économique  qui  vit  dans  la  sociéU 
capitalitUf  c*est-à-dire  le  capitaliste,  le  propriétaire  foncier  et  Tou- 
vrier.  Si  toutes  les  lois  découvertes  par  l'économie  politique  se  réfè- 
rent à  ces  trois  personnages  du  drame  moderne,  comment  pourraient- 
elles  être  considérées  comme  «  absolues  et  éternelles  «? 

L'école  hédoniste  voit  dans  l'homme  économique  l'homme  tel  qu'il 
devrait  se  conduire.  Elle  imagine  l'ensemble  des  sentiments,  des  sensa- 
tions, des  idées  qui  devraient  se  rencontrer  chez  un  homme  qui  agit 
selon  le  postulat  hédoniste.  Toutes  ses  vues  sont  d'ordre  purement  abs- 
trait. Un  de  ses  théoriciens,  M.  Pantaleoni,  en  arrive  même  à  écrire  : 
«  Si  l'hypothèse  de  l'hédonisme  psychologique  coïncide  ou  diffère»  et 
alors  dans  quelle  mesure,  des  motifs  qui  déterminent  effet^ivement  les 
actions  humaines,  ce  fCest  pas  une  question  dont  la  solution  s'impose... 
afin  de  décider  de  la  vérité  ou  de  l'exactitude  des  théorèmes  économiques  qui 
en  découlent  ».  Mais  n'est-il  pas  évident  que  si  le  postulat  hédoniste 
est  une  hypothèse  que  l'on  ne  se  soucie  pas  d'établir  en  correspon* 
dance  avec  les  faits,  toutes  ses  conséquences  sont  simplement  hypo- 


(1)  Pantaleoni,  Bconomia  pura,  Florence,  1889,  pag.  96. 

(2)  Ingram,  Histoire  de  l'économie  politique,  trad.  franc,  pag.  307-908. 
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thétiques  et,  comme  telles,  elles  peuvent  être  exactes  pour  les  habitants 
de  la  lune,  mais  non  pour  ceux  qui  vivent  sous  la  domination  du  ca- 
pital. 

Ce  vêtement  changeant  qui  recouvre  les  choses,  cette  utilité  sub- 
jective qui  apparatt  comme  la  forme  extérieure  prise  par  le  produit, 
exerce  sur  Timagination  des  hédonistes  une  influence  déplorable.  Dans 
leur  ardeur  à  juslifler  le  capital,  ils  ne  voient  pas  qu'ils  entassent 
erreurs  sur  sophismes.  L'apparence  les  hypnotise  et  les  subjugue,  et, 
théoriciens  de  V  «  apparence  •  économique,  ils  sont  les  derniers  pala* 
dins  de  l'économie  vulgaire,  aussi  malheureux  que  leurs  Illustres  an« 
cétres,  parce  que  leur  point  de  vue  a  été  depuis  longtemps  dépassé 
par  la  science.  Paix  aux  malheureux  chevaliers!  Il  nous  suflit  de 
prendre  les  affirmations  principales  de  la  nouvelle  doctrine  écono- 
mique et  de  montrer  qu'elles  sont  en  contradiction  avec  la  réalité  et 
avec  elles-mêmes.  Le  caractère  déductif  &  l'excès  de  ses  démonstra- 
tions facilite  leur  réfutation,  car  il  sufflt  de  montrer  que  ses  principes 
fondamentaux  n*ont  aucune  raison  d'être  objective  ou  logique  pour 
pouvoir  en  conclure  que  tout  l'appareil  scientifique  de  la  doctrine 
hédoniste  repose  sur  une  inversion  puérile  des  termes  de  l'économie 
classique  et  sur  la  falsification  systématique  de  la  vérité  économique* 
Au  premier  abord,  la  doctrine  hédoniste  se  développe  en  syllogismes 
rigoureux,  mais  en  réalité  ce  n*est  que  de  la  scholastique  formelle  et 
bien  vieillie. 


II 


.La  science  économique  classique  avait  imaginé  Vkomo  wconamicua; 
en  réalité,  comme  nous  l'avons  montré,  elle  avait  en  vue  Vkomo  œcono- 
micui  de  la  société  capitaliste. 

Mais  cette  interprétation  n'est  pas  possible  avec  la  doctrine  hédoniste, 
qui  soutient  que  l'homme,  en  général,  agit  dans  son  propre  intérêt. 
Contre  de  telles  prémisses,  il  est  presque  superflu  de  rappeler  ce  que 
d'Alembert  écrivait  à  Frédéric  II.  Il  aurait  pu  voir,  dit-il,  le  moteur  des 
actions  humaines  dans  Tintérêt  personnel  bien  entendu,  si  l'existence 
d'une  classe  sociale,  la  classe  ouvrière,  qui  produittout  pour  les  autres  et 
reproduit  presque  rien  pour  elle,  ne  l'avait  rendu  hésitant  et  perplexe  (1). 

(1)  Frédéric  H,  Œuvras  poslhumes,  XX,  90107,  Berlin,  1791, 
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La  théorie  hédoniste  se  heurte,  dès  le  début,  contre  un  écaeil  dange- 
reux quand  elle  afflrme  cette  prémisse  hédonistique  :  «  Les  hommes 
ne  sont  poussés  à  agir  que  par  le  désir  de  donner  à  leurs  besoins  la 
plus  grande  satisfaction  possible  avec  le  plus  petit  sacrifice  personnel 
possible.  •  Gomme  tendance,  cette  loi  peut  être  vraie  d*une  façon 
abstraite,  —  et  elle  Test  sans  contredit,  —  mais  elle  ne  permet  de  dé- 
duire aucune  vérité  qui  ait  la  moindre  importance  économique.  Dans 
la  société  actuelle,  divisée  en  classes,  <i  la  satisfaction  la  plus  grande 
possible  des  besoins  »  est  absolument  soustraite  pour  toutes  les  classes 
sociales  à  leur  volonté.  Ni  le  salaire,  ni  le  profit,  ni  la  rente  ne  sont 
réglés  par  des  moteurs  psychologiques.  Les  lois  économiques,  que  les 
hédonistes  acceptent  ou  réprouvent,  échappent  au  contrôle  des  senti- 
ments et  des  idées;  tout  au  contraire,  elles  les  déterminent.  C'est  là  le 
premier  écueil  de  la  science  hédoniste.  Elle  confond  continuellement 
la  science  de  la  richesse  et  la  science  des  sensations  de  la  richesse  ; 
elle  transforme  les  lois  économiques  en  lois  psychologiques.  11  est 
peut-ê^re  absolument  vrai  que  Thomme  cherche  &  augmenter  ses  jouis- 
sances avec  le  moins  d'effort  possible,  mais  les  jouissances  auxquelles 
il  aspire  et  les  moyens  qu'il  cherche  à  économiser  sont  produits  par  la 
configuration  économique  de  la  société.  De  plus,  le  mode  même  selon 
lequel  cette  loi  pourrait  s'appliquer  dans  la  société  est  un  produit  de 
la  société.  Le  maximum  des  jouissances  peut  être  le  fait  de  Tindividu 
isolé  dans  une  économie  de  producteurs  indépendants,  mais  dans  une 
société  organisée,  cela  n'est  pas  possible  sans  la  coopération  de  l'acti- 
vité de  tous.  L'ouvrier  pourra  peut-être  faire  réduire  ses  heures  de 
travail,  —  mais  seulement  par  la  coalition;  le  capitaliste  augmenter 
ses  profits  —  en  exploitant  une  invention  mécanique,  c*est-à-dir9  le 
travail  de  plusieurs,  et  ainsi  de  suite.  D'autre  part,  les  progrès  indus- 
triels, loin  d'être  le  produit  d'un  désir  ou  d'une  aspiration,  sont  pres- 
que toujours  un  fait  automatique.  Dans  notre  société,  qu'ils  le  veuillent 
ou  non,  tous  les  capitalistes  sont  forcés  d'adopter  un  progrès  indus- 
triel quand  il  a  été  introduit  dans  la  société. 

Celte  tendance  de  l'école  hédoniste  à  substituer  la  symbologie  psy- 
chologique à  la  réalité  économique  se  traduit  encore  mieux  dans  le 
cours  de  ses  analyses.  D'après  l'école  classique,  la  théorie  de  la  valeur 
est  le  point  central  de  la  science  économique,  parce  que  cette  théorie 
nécessite  Texameo  de  nombreux  problèmes  qui  portent  sur  l'essence 
de  la  valeur,  sur  les  circonstances  qui  déterminent  les  valeurs  nor* 
maies  (1).  Le  problème  le  plus  important  est  celui  de  Vessence  de  la 

(1)  Cairnes,  Alcuni  prlnapii  di  economia  polUica,  Part.  I.  cap.  i,  $2. 
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valeur.  Les  économiftles  ont  toujours  affirmé  que  TesseDce  de  la  valeur 
c'est  Vutilité  naturelle  que  possèdent  les  produits.  La  polémique  fameuse 
entre  Ricardo  et  Say,  sur  Timportance  de  Vutilité  dans  la  valeur,  avait 
mis  hors  de  doute  que,  bien  que  les  économistes  lui  refusent  toute 
importance  dans  la  détermination  de  ce  que  Jevons  appelle  d'une  ex. 
pression  plus  exacte  la  raison  d'échange,  elle  était  reconnue  comme  la 
qualité  fondamentale  de  l'existence  de  la  valeur,  «  comme  le  soutien 
naturel  de  la  valeur  d'échange  »  (i). 

Pour  les  économistes  de  l'école  classique,  l'utilité  n*est  pas  autre 
chose  que  la  qualité,  possédée  par  un  produit,  d'être  capable  de  satis- 
faire à  un  besoin  humain.  Mais,  naturellement,  cette  qualité  ne  lui 
donne  pas  par  elle-même  la  puissance  de  s'échanger.  Les  hédonistes, 
au  contraire,  considèrent  comme  qualité  de  l'utile,  non  seulement 
Texistence,  dans  la  chose,  de  propriétés  déterminées  correspondant  à 
des  besoins  déterminés»  mais  encore  la  limitation  quantitative.  On  ne 
comprend  pas  bien  pourquoi  la  qualité  d*étre  quantitativement  limité 
doitêtre  ajoutée  au  concept  d'utile.  Nous  appelons  utile,  non  seulement 
le  contraire  de  nuisible^  mais  tout  ce  qui  est  propre  à  un  mage.  Or,  il  est 
évident  qu'il  est  des  choses,  comme  l'air,  l'eau,  etc.,  qui  ne  sont  nulle- 
ment limitées  quantitativement,  et  qui  sont  utiles.  Mais  cette  constata- 
tion est  trop  simple  et  trop  banale  pour  les  esprits  forts  de  Thédonisme, 
tout  occupés  à  rendre  difficiles  et  compliquées  les  vérités  économiques 
les  plus  simples.  Leur  méthode  a  priori  se  montre  à  nu  ici.  Gossen 
avait  démontré  qu'une  jouissance  quelconque,  en  se  prolongeant, 
décroît  et  finit  par  disparaître  (2);  les  hédonistes  en  concluent  qu'un 
bien  sans  limite  n'a  aucune  valeur,  parce  que  sa  jouissance  est  infinie 
et,  partant,  égale  à  zéro.  L'utile,  par  conséquent,  ne  peut  convenir 
qu'à  ce  qui  est  en  quantité  limitée.  L'iiftfe,  c'est  ici  l'ensemble  des 
circonstances  qui  constituent  la  valeur.  C'est  un  nom  algébrique  qui 
sert  à  définir  un  ensemble  de  circonstances  qui,  d'ailleurs,  restent 
complètement  ignorées.  Les  biens  sont  utiles  parce  qu'ils  ont  de  la 
valeur,  c'est-à-dire  parce  qu'ils  peuvent  être  échangés.  Les  biens  ont 
de  la  valeur  parce  qu'ils  sont  utiles.  C'est  le  labyrinthe  logique  dans 
lequel  s'égare  la  sophistique  de  l'hédonisme  économique.  Aussi  ne 
trouvons-nous  pas  exagéré  ce  que  Cairoes  écrit  à  propos  de  Jevons  : 
f  Supposez  qu'au  lieu  d'utilité  nous  appelions  x  les  conditions  incon- 


(1)  Marx,  U  Capital,  i^  sect.  !•'  chap. 

(2)  Ileinrich  Gossco,  Entuoickelung  d$r  G  f  seize,  etc.  pag.  4  9. 
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nues  (qui  produiseat  la  valeur),  nous  pouvons  dire  alors  que  la  valeur 

est  déterminée  par  X Dans  tous  les  cas,  le  résultat  serait  que  la 

valeur  est  déterminée  par  les  conditions  qui  la  déterminent  —  et  je 
dois  avouer  que  je  suis  incapable  de  comprendre  Timportauce  de  ce 
résultat,  alors  même  qu*il  est  présenté  sous  la  forme  de  symboles 
mathématiques  abstraits  »  (i). 

Les  hédonistes  ont  ici  recours  à  une  distinction  qu'ils  croient  subtile. 
Il  y  a,  disent-ils,  une  utilité  générique  absolue,  c'est  la  qualité  que 
possèdent  tous  les  biens  d'être  utilisables,  et  il  y  a  une  utilité  relative 
qui  indique  le  degré  d'utile  dont  nous  jouissons  en  nous  servant  d'un 
certain  bien  plutôt  que  d'un  certain  autre.  D'après  les  hédonistes  l'uti- 
lité d'un  bien  dont  on  dispose  sans  limites  n'a  pas  de  degré  et  il  sont 
tous  égaux  à  zéro.  Les  biens  limités,  au  contraire»  ont  un  degré  d'uti- 
lité qui  est  égal  à  l'utile  que  sa  dernière  quantité  nous  apporte.  C'est 
celte  dose  ultime  qui  détermine  l'utile  de  chaque  dose  en  particulier 
et  cela  en  vertu  d'un  des  théorèmes  psychiques  développés  par  Gossen. 
Que  peut-on  déduire  de  tout  cela?  Que  l'utilité  relative  c'est  lutilité 
déterminée  d'une  certaine  dose  de  bien  qui,  pris  dans  sa  totalité,  pos- 
sède une  utilité  abstraite  et  générique.  Ou,  en  d'autres  termes,  c  l'uti- 
lité relative  c'est  l'utilité  déterminée  d'un  bien  possédé  en  proportion 
limitée  et  capable  seulement  d'une  reproduction  limitée.  » 

Ici  se  présente  un  des  problèmes  les  plus  compliqués  que  discute  la 
doctrine  hédoniste  et  qu'elle  ne  peut  résoudre  qu'au  prix  d'une  con* 
tradiction  colossale.  Dans  la  mécanique  des  sentiments  et  des  besoins 
chacun  peut  procéder  par  affirmations  et  syllogismes,  comme  il  veut, 
parce  qu'il  est  difficile  de  voir  clair  en  tout  cela.  J'ai  le  droit  d'affirmer 
ce  que  je  veux  au  sujet  des  sensations  qu'un  bien  me  procure,  parce- 
que  personne  ne  peut  ni  les  contrôler  ni  les  mesurer.  Mais,  si  je  pré- 
tends tirer  de  ces  affirmations  un  critérium  d'ordre  économique,  je  dois 
donner  des  normes  pour  que  ces  sentiments  puissent  être  déterminés 
et  mesurés.  On  ne  peut  connaître  ce  qu'est  la  satisfaction  d'un  besoin 
et  le  degré  de  sa  satisfaction  qu'en  le  mesurant  par  son  reflet  extérieur, 
le  sacrifice  que  cette  satisfaction  impose. 

Le  coût  d'un  bien  c'est  l'incommodité  qu'il  faut  supporter  pour  en 
obtenir  la  disponibilité.  Dans  la  symbologie  hédoniste,  le  travail 
humain  est  soumis  aux  lois  de  la  décroissance  des  degrés  de  plaisir 
d'une  sensation  en  fonction  de  sa  durée  et  de  sa  quantité.  Ainsi,  plus 


(1)  Cairoes,  ibid.  Part.  I  cap.  i  §  4. 
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l'homme  travaille,  plus  son  travail  devient  pesant  et  insupportable. 
Mais  en  travaillant  il  produit  des  biens  utiles»  dont  l'utilité  toutefois 
décroît  à  mesure  que  la  quantité  augmente.  Ainsi,  tandis  que  le  degré 
final  de  sacrifice  du  travail  fait  est  le  plus  haut,  le  degré  final  d'utilité 
du  bien  est  le  plus  bas.  Un  moment  arrive  où  il  est  inutile  de  travailler, 
parce  que  l'utilité  du  bien  produit  serait  inférieure  au  sacrifice  supporté 
et  par  conséquent  en  contradiction  avec  le  postulat  hédoniste.  Nous 
verrons  bientôt  comment  cette  contradiction  est  la  condition  essen- 
tielle de  la  société  économique  dans  laquelle  nous  vivons.  La  loi  que 
nous  venons  d'exposer,  découverte  par  Gossen  et,  indépendamment  de 
lui,  par  Jevons  et  par  Jennings  se  formule  ainsi  :  f  Tout  travail  sera 
prolongé  jusqu'au  moment  où  le  degré  d'utilité  du  bien  qu'on  en 
obtient,  est  égal  au  degré  de  peine  du  travail  lui-même,  et  k  ce  mo- 
ment, se  réalise  un  maximum  hédoniste,  c'est-à-dire  que  le  degré  final 
d'utilité  est  égal  au  degré  final  de  peine  »  (1). 

Que  veut  dire  tout  cela?  Si,  d'un  côté,  l'homme  en  exerçant  son 
énergie  est  sujet  à  une  peine  croissant  avec  le  temps  et  avec  l'intensité 
de  son  travail,  d'un  autre  côté  il  produit  des  biens  qui  sont  capables 
de  satisfaire  ses  besoins.  A  mesure  que  son  travail  s'accroît^  il  accroît 
la  quantité  des  objets  utiles  dont  il  a  besoin,  c'est-à-dire  il  fait  baisser 
le  degré  final  d'utilité  de  ces  objets,  qui  lui  permettent  de  subvenir 
aux  exigences  de  son  organisme.  S'il  cessait  de  produire  des  biens 
après  avoir  travaillé  la  moitié  du  temps  normal,  le  degré  final  d'utilité 
de  ces  biens  serait  précisément  le  double  de  ce  qu'il  était  d*abord.  D'un 
autre  côté,  s'il  prolongeait  son  travail  au-delà  de  la  moyenne  ordi- 
naire, le  degré  d'utilité  de  son  produit  baisserait  toujours  davantage. 
Ainsi,  le  degré  final  d'utilité  d'un  bien  ne  nous  apparaît  pas  comme 
ayant  une  existence  propre,  puisqu'il  est  absolument  dépendant  du 
degré  de  peine  du  travail,  c'est-à-dire  du  coût.  On  arrive  ainsi  à  con- 
clure —  et  comme  on  le  voit  sans  enfreindre  la  logique  —  que  les 
degrés  finaux  (futilité  du  bien  sont  un  produit  des  degrés  de  peine  du  travail^ 
loin  d'y  équivaloir.  Ce  principe  nous  permettra  plus  loin  de  constater 
le  suicide  de  l'hédonisme. 

Mais  même  en  résolvant  ainsi  l'énigme  qui  se  cachait  dans  l'énoncé 
des  hédonistes,  nous  voyons  qu'elle  est  en  contradiction  avec  la  réalité. 
Le  travail,  d'après  cette  théorie,  devrait  s'arrêter  au  moment  où  le  degré 
depeineetd*utilités*équilibreraient.L*utilitéestme8uréepar  les  besoins; 


(1)  Pantaleoni,  Economia  pura,  pag.  132. 
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ceux-ci  satisfaits,  on  cesse  de  travailler.  Mais  il  y  a  une  classe  sociale, 
la  classe  ouvrière,  qui  reçoit  un  salaire  déterminé  par  ses  besoins.  Com- 
ment se  fait-il  que  celle  classe  fournisse  un  travail  qui  excède  rulilitë 
du  salaire  et  donne  un  excédant  qui  constitue  le  profit?  L'hédonisme 
se  tait,  il  est  incapable  de  donner  une  réponse.  Il  est  ainsi  forcé  de 
reconnaître  qu'il  y  a  une  classe  sociale  pour  laquelle  les  degrés  finaux 
de  peine  et  d*utilité  ne  se  correspondent  pas.  On  ne  pourrait  sortir  de  cet 
embarras  qu'en  admettant  que  les  degrés  finaux  d'utilité  sont  diffé- 
rents pour  les  différentes  classes  sociales.  Cette  explication,  qu*a  don- 
née un  hédoniste  italien  de  beaucoup  de  valeur,  M.  Ricca-Salerno, 
tombe  à  son  tour  dans  une  série  de  contradiclions  non  moins  insolu- 
bles que  nous  analyserons  plus  loin.  Nous  arrivons  maintenant  au  plus 
important  des  rapports  auxquels  l'utilité  donne  naissance,  le  problème 
de  la  valeur. 


m 


Stuart  Mill  avait  affirmé  que  c  heureusement  il  ne  reste  plus  rien 
dans  les  lois  de  la  valeur  qui  ait  besoin  d'autres  explications  de  ma 
part  ou  d'autres  écrivains  futurs;  la  théorie  est  complète  sur  ce 
sujet  (i)  ».  Sans  doute  celte  phrase  contient  une  grande  part  d'exagé- 
ration^ et  tout  le  monde  sait  qu*il  est  bien  difficile,  en  matière  scien- 
tifique, de  déclarer  qu'une  loi  est  «  complète  »,  mais  les  hédonistes 
ont  poussé  la  constatation  de  ce  fait  à  des  conséquences  si  extrêmes 
que  Jevons  croit  pouvoir  substituer  au  mot  valeur  le  mot  raison  d'é- 
change, qui  n'exprime  cependant  qu'un  des  phénomènes  de  la  valeur. 
Ce  n'est  pas  le  lieu  ici  de  discuter  ce  problème  ;  il  nous  semble  que  la 
signification  du  mot  valeur  est  assez  bien  fixée  dans  notre  termino- 
logie scientifique.  Lorsque  M.  Bohm-Bawerk  (2)  déclare  que  la  notion 
de  la  valeur  n'est  pas  spéciale  à  la  science  économique,  il  dit  quelque 
chose  dont  nous  ne  pouvons  comprendre  la  portée,  de  même  que 
nous  sommes  sans  doute  incapable  de  comprendre  le  sens  qu'à  pour 
lui,  en  économie,  le  mot  valeur. 
Il  dit  qu'il  y  a  des  valeurs   o  en  soi  »  et  des  valeurs  pour  «  leurs 


(1)  St.  Mill.  Principles  ofpolitical  economy,  livre  IV,  chap.  i,  g  1. 

(2)  Bôhm-Bawcrk,  Eisaisur  la  valeur  in  Revue  d'éCQnomii  politique,  1894. 
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effets  9.  Les  valeurs  écoDomiques  apparliennent,  d'après  sa  notion,  à 
ces  dernières.  Parmi  les  valeurs  c  en  soi  »  il  y  aura  des  choses  assez 
édifiantes,  telles  que  la  vertu^  la  santé^  la  vie,  la  valeur  artistique^  etc. 
Ces  distinctions  sont  si  puérillement  fausses  que  Ton  se  demande  com- 
ment un  esprit  comme  M.  Bôhm-Bawerk  a  pu  tomber  dans  ces 
erreurs.  La  vertu,  par  exemple,  est  une  relation  sociale  et  partant  elle 
a  de  la  valeur  parce  qu'elle  peut  être  une  chose  utile,  mais  cette  utilité 
n'apparatt  que  par  ses  conséquences,  c'est-à-dire  par  les  effets.  La 
santé,  la  vie,  la  valeur  artistique  sont  les  exemples  les  plus  typiques  des 
valeurs  o  par  effets  ».  Qui  ne  le  voit  immédiatement?  Mais  laissons 
l'examen  de  ces  points  tout  à  fait  secondaires  pour  arriver  à  notre 
sujet  principal. 

Les  hédonistes,  avec  la  théorie  classique,  comprennent  par  valeur 
la  proportion  dans  laquelle  l'unité  de  mesure  d'une  chose  s'échange 
contre  un  multiple  ou  une  fraction  de  l'unité  de  mesure  d'une  autre 
chose  quelconque,  mais  déterminée  (i).  Comme  marxiste  cette  notion 
nous  semble  incomplète,  mais  passons.  Pour  les  hédonistes  —  et  par 
là  ils  se  distinguent  des  classiques  —  le  phénomène  de  la  valeur  sup- 
pose deux  choses  qui  s'échangent,  mais  non  pas  nécessairement  deux 
personnes  et  partant  a  fortiori  l'existence  de  la  société.  L'hédonisme, 
dans  sa  poursuite  de  terres  inexplorées,  révèle  au  monde  que  pour 
faire  deux  il  n'est  pas  besoin  de  deux  unités,  une  seule  suffit.  Voici 
comment  le  miracle  se  produit.  Les  deux  choses  qui  s'échangent  sont  : 
la  douleur  (du  travail)  et  le  plaisir  (du  bien  produit).  Quoiqu'un  sim- 
ple mortel  puisse  trouver  un  peu  risquée  la  métaphore  qui  transforme 
une  sensation  en  une  chose  (tandis  qu'il  n'y  a  pas  de  sensation  sans 
l'existence  d'une  chose),  tenons  cette  découverte  pour  véritable.  Qu'en 
résulte-t-il?  On  sait  que  l'homme  ne  crée  pas  les  biens,  mais  qu'il 
transforme  simplement  les  biens  qui  existent  dans  la  nature;  et  pour 
cela  il  dépense  de  la  force  sous  forme  de  mouvement  imprimé  à  la 
matière.  Les  biens  matériels  à  l'état  brut  —  exception  faite  de  ceux 
qui  n'ont  pas  besoin  d'être  transformés  pour  être  utilisés,  comme 
l'air,  l'eau,  etc.  —  sont  au  fond  inexistants  pour  l'homme.  Lorsque 
celui-ci  y  applique  sa  propre  énergie  et  en  retire  un  avantage,  il  ne 
fait  que  réabsorber  sa  propre  énergie.  En  admettant  par  conséquent 
que  l'homme  à  l'état  naturel,  et  indépendamment  de  toute  société, 
fasse  des  échanges,  il  ne  fait  qu'échanger  avec  lui-même  les  mêmes 


(1)  B6hm-Bawerk,  KapUal  und  KapiMzins,  II,  135  et  iuiy. 
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choses,  c*e8t-ti-dire  du  travail  contre  du  travail  —  travail  cependant 
qui  lui  procure,  h  deux  moments  difTérents,  des  sensations  difTérentes, 
tantôt  agréables  et  tantôt  désagréables.  Mais  même  Timagination  des 
poètes  décadents  n*oserait  pas  parler  de  l'échange  des  sensations! 
La  majorité  de  économistes  a  toujours  modestement  prétendu  que 
pour  la  comédie  de  l'échange  il  fallait  au  moins  deux  personnages, 
possesseurs  de  valeurs  d'usage  difTérenles.  Ici  encore,  comme  cela 
arrive  souvent  dans  la  vie,  les  rapports  de  personne  deviennent  ensuite 
des  rapports  de  choses. 

Naturellement  tous  les  hédonistes  n'ont  pas  de  ces  envolées  héroï- 
ques ;  il  y  en  a  de  modestes  et  de  conciliants.  Marshall  et  Edgeworth, 
bien  qu'ils  soient  responsables  d'avoir  créé  un  grand  nombre  d'adora- 
teurs des  formules  algébriques  en  économie  politique,  se  contentent 
d'affirmer  que  le  coût  n'est  pas  l'unt^  facteur  de  la  valeur.  Jevons 
dépasse  les  limites  du  possible  en  soutenant  que  tous  les  phénomènes 
de  valeur  se  déduisent  de  l'utilité  (utilité  limite  degré  ûnal  d'utilité); 
il  a  ainsi  préparé  un  abtme  à  sa  propre  doctrine.  Examinons-le  rapi- 
dement. 

Le  degré  final  d'utilité,  qui,  nous  le  savons,  est  l'utilité  que  l'on 
retire  de  la  dernière  dose  d'un  bien  dont  on  peut  disposer,  est  toujours 
en  raison  inverse  de  la  satisfaction  du  besoin  correspondant.  En  d'au- 
tres termes,  l'utilité  d'un  bien  diminue  à  mesure  que  sa  quantité  aug- 
mente. Comme  les  biens  naturels  sont  en  quantité  illimitée,  leur  degré 
final  d'utilité  est  égal  à  zéro.  En  laissant  de  côté  cette  étrangeté,  qui 
fait  que  les  biens  les  plus  utiles,  c'est-à-dire  ceux  qui  nous  coûtent  le 
moins  d'efi'orts  ou  qui  ne  nous  en  coûtent  aucun,  sont  déclarés  privés 
d'utilité,  on  peut  constater,  dès  maintenant,  que  le  degré  final  d'utilité 
ne  dépend  pas  de  raisons  psychologiques.  C'est  un  fait  psychologique, 
mais  sa  détermination  est  due  à  des  facteurs  qui  échappent  à  la  psy- 
chologie la  plus  minutieuse.  L'utilité  finale  d'un  bien  n'est,  en  fin  de 
compte,  que  la  sensation  que  nous  avons  de  la  quantité  du  bien  dispo- 
nible, ou  mieux,  une  variable  de  la  quantité  et  de  la  rardé  da  bien. 
L'utilité  finale  est  donc  en  rapport  avec  la  quantité  des  biens  que 
rbomme  peut  produire  ou  dont  il  peut  disposer.  Si,  en  fait,  son  utilité 
finale  décroît,  c'est  que  sa  quantité  s'est  accrue.  Mais  une  quantité  de 
biens  s'accroft  quand,  toutes  les  autres  circonstances  restant  égales, 
dans  le  môme  temps  on  peut  produire  une  quantité  plus  grande  ou, 
ce  qui  revient  au  môme^  quand  il  a  moins  coûté  ou  quand  il  a  coûté 
moins  de  travail.  Par  conséquent,  les  progrès  industriels,  qui  tendent 
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à  diminuer  le  coût,  diminuent  en  môme  temps  ces  fameux  degrés  d'uti- 
lité du  produit.  Il  résulte  de  là  avec  évidence  que  les  degrés  finaux 
d'utilité,  loin  de  diminuer  le  coût,  comme  le  prétendent  Jevons  et  ses 
thuriféraires,  sont  un  des  modes  d'expression  des  variations  du  coût. 
La  théorie  hédoniste,  qui  était  partie  de  l'utilité,  est  forcée  de  revenir 
au  coût  par  cette  même  fatalité  du  contre-coup  dialectique  qu'elle 
déploie  avec  tant  de  richesse  (1). 

Sans  examiner  en  détail  la  théorie  de  l'échange,  que  défendent  les 
économistes,  ce  qui  serait  une  nouvelle  preuve  de  l'impuissance  de 
l'hédonisme  à  renouveler  la  recherche  économique,  examinons  ce  que 
Jevons  appelle  une  c  conclusion  curieuse  »  :  «La  proportion  d'échange 
entre  deux  marchandises  quelconques  est  la  réciproque  de  la  propor- 
tion dans  laquelle  se  trouvent  les  degrés  finaux  d'utilité  entre  laquan-. 
tité  de  la  marchandise  destinée  à  la  consommation  lorsque  rechange 
s'est  accompli  (2)  i.  Que  signifie  ce  mélange  de  termes  algébriques  et 
de  métaphores  psychologiques?  Comme  l'utilité  d'un  bien,  pour  les 
hédonistes,  n'est  pas  autre  chose  que  le  bien  qu'on  obtient  en  échange, 
celte  expression  de  «  degrés  finaux  »  constitue  une  paraphrase,  puis- 
qu'elle équivaut  au  <(  prix  d'un  bien  ».  Toute  la  citation  ci-dessus  ex- 
prime cette  vérité  commune  de  Téconomie  courante  que  dans  l'acte  de 
réchange,  le  produit  de  lu  quantité  de  marchandises  obtenues  grâce 
à  la  multiplication  des  prix  pour  chaque  unité  quantitative  (en  l'esti- 
mant dans  une  troisième  marchandise),  est  égale  au  produit  de  la 
quantité  reçue. 

M.  Bôhm-Bawerk,  pour  éviter  les  exagérations  de  Jevons,  fait  une 
distinction.  Nôtres  bien  être,  dit-il,  ne  peut  être  |lié  à  la  possession 
d'un  bien  que  de  deux  façons  :  ou  le  bien  nous  procure  un  avantage 
dont  nous  serions  privé  sans  lui,  et,  dans  ce  cas,  c'est  ['utilité  du  bien 
qui  donne  la  mesure  de  la  valeur,  ou  la  possession  du  bien  nous  épar-; 
gne  un  sacrifice  personnel,  une  souffrance,  un  efi'ort  ou  une  peine, 
sacrifices  que  nous  devrions  nous  imposer  pour  nous  procurer  le  bien, 
que  l'on  suppose  indispensable,  et,  dans  ce  cas,  c'est  le  sacrifice  évité 
qui  est  la  mesure  de  la  valeur.  Cette  distinction  se  rattache  à  une  autre 


(1)  Un  des  hédonistes  italiens,  M.  Pantaleoni,  a  reconnu  cette  vérité.  Mais 
alors  pourqnoi  parler  d'utilité  finale?  La  théorie  classique  ne  sufiit-elle  pas 
dès  lors? 

(2)  Jevons.  Theory  ofpoliticat  economy,  2«édit.,  p.  103. 
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entre  les  objels  capables  ou  incapables  de  reproduction,  établie  par  l'é- 
conomie classique  et  qui  donne,  comme  déterminants  de  la  valeur,  la 
rareté  et  le  coût.  Dans  ces  termes,  la  solution  est  claire;  la  para- 
phrase hédoniste  ne  sert  qu'à  lui  donner  un  air  mystérieux. 

Pour  nous,  marxistes,  le  coût  c'est  le  travail  socialement  nécessaire 
à  la  production.  Ce  n*est  pas  ici  le  lieu  d'appuyer  notre  thèse  et  d'ex- 
pliquer les  contradictions  apparentes,  nous  nous  contenterons  de  rele- 
ver une  objection  de  M.  Ricca-Salerno.  «  Quelle  est  la  cause  qui 
détermine  la  répartition  des  forces  productives  ou  des  unités  de  travail 
disponibles  entre  les  différentes  branches  de  la  production,  entre  les 
différentes  marchandises  produites?  (1)  ».  Vous  affirmez,  dit  M.  Ricca- 
Salerno,  que  le  travail  socialement  nécessaire  à  la  production  déter- 
mine la  valeur,  mais  vous  ne  nous  dites  pas  comment  se  fait  cette 
distribution  des  unités  de  travail, des  forces  de  travail,  entre  les  diffé- 
rentes branches  de  la  production.  «  Elles  sont  offertes  (les  marchan- 
dises) et  échangées  dans  certaines  conditions,  parce  qu'elles  sont  pro- 
duites et  demandées  en  raison  d'une  utilité  relative  correspondante.  » 
Mais  la  réalité  montre  combien  ce  critérium  hédoniste  est  faux.  Loin 
d*ètre  déterminé  par  la  demande,  c'est-à-dire  par  l' i  échelle  absolue 
des  besoins  »,  c'est  le  prix  qui  détermine  Téchelle  de  ces  besoins.  A  un 
certain  prix,  une  certaine  marchandise  a  une  certaine  extension  sur 
le  marché;  cette  extension  grandit  si  le  prix  baisse,  elle  se  restreint  si 
le  prix  monte  (2).  Il  est  arbitraire  de  prétendre  qu'il  y  a  une  liaison 
autre  qu'une  liaison  causale  entre  Toffre  des  marchandises  et  leur 
demande.  De  plus,  s'il  était  vrai  —  et  ce  critérium  est  décisif —  que 
les  marchandises  fussent  produites  et  échangées  en  raison  d'une  utilité 
relative  correspondante,  la  demande  et  Toffre  devraient  être  identi- 
ques, alors  que  cela,  on  peut  l'affirmer,  n'arrive  jamais.  L'existence 
simultanée  de  valeurs  de  marché,  de  prix  de  marché,  de  valeurs  indi- 
viduelles, de  prix  individuels,  et  leur  divergence,  sont  la  meilleure 
preuve  que  l'offre  et  la  demande  des  produits  procèdent  indépendam- 
ment l'une  de  l'autre,  du  moins  dans  une  société  comme  la  nôtre,  fon- 
dée sur  le  système  capitaliste  (3). 


(1)  Ricca-Salerno.  La  teoria  del  valore,  etc.,  p.  14. 

(2)  Marx.  Das  Kapital,  III,  p.  160.  Hambourg,  1894. 

(3)  M.  Wieser  (Der  nalUrhche  Werth,  Wienn,  1889)  entend  par  «  lois  natu- 
relles »  les  lois  économiques  qui  s'établiraient  dans  une  société-limite,  corn- 
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Mais  les  hédonistes  ignoreot  tout  cela.  Nous  avons  vu  que  les  de- 
grés d'utilité  ne  sont  pas  autre  chose  que  des  expressions  du  prix.  Du 
reste,  qu'importe  tout  cela  aux  hédonistes  ?  Tout  Tappareil  théorique 
que  nous  avons  résumé  n*a  pas  d'autre  objet  que  la  justification  et 
Tapologie  du  capital.  C'est  ce  que  nous  allons  voir  en  étudiant  les 
théories  hédonistes  du  profit. 


IV 


L'exagération  de  ces  sociologues  pleins  d'audace,  qui  ont  eu  l'habi- 
leté de  découvrir  les  rudiments  des  institutions  sociales  chez  les  in~ 
sectes,  ont  souvent  fait  sourire,  mais  on  serait  plus  étonné  encore  si 
on  apprenait  que  les  bétes  ont  des  n(4ions  et  des  idées  économiques.  Et 
pourtant  lorsque  les  hédonistes  affirment, avec  une  grande  conviction, 
que  le  capital  n'est  pas  une  forme  historique  des  moyens  de  produc- 
tion, que  c'est  un  fait  absolu,  qu'il  appartient  à  toutes  les  formes 
sociales,  leur  manière  de  voir  peut  recevoir  une  extension  plus 
grande.  Si  par  capital  on  entend  l'ensemble  des  moyens  qui,  pen- 
dant la  période  de  production,  servent  à  la  satisfaction  des  besoins 
humains  et  rendent  possible  l'exécution  du  travail,  il  est  évident  que 
les  fourmis,  elles  aussi,  se  trouvent  dans  cette  situation.  Cette  vue 
anti-historique,  qui  fait  du  capital  le  dieu  éternel  des  rapports  so- 
ciaux, peut  servir  à  Tapologie  des  intérêts  de  la  classe  possédante, 
mais  elle  est  contradictoire  avec  les  fins  mêmes  de  la  théorie  hédo- 
niste, et  insuffisante. 


plètement  égalitaire.  Mais  il  commet  un  anachronisme  en  parlant  de  profit,  de 
rente,  de  valeur  dans  une  société  économique  qui,  ne  connaissant  pas  le  capi- 
tal, ne  pourra  connaître  le  profit,  ne  connaissant  pas  le  propriétaire  n'aura 
pas  de  renies,  ignorant  les  échanges  ignorera  la  valeur!  Thùnen  a  dit  avec 
exactitude  {Der  isolirte  Staat,  I,  93)  :  «  Ce  peuple  (dans  la  société-limite)  qui 
n'a  pas  de  capital  et  où  la  terre  n'a  pas  de  valeur  d'échange,  ne  connaît  pas 
non  plus  les  rapports  de  maîtres  et  d'esclaves;  chacun,  sans  distinction  au- 
cune, doit  travailler  et  gagner  sa  subsistance  par  son  travail  ». 

En  ce  qui  concerne  la  demande  et  l'offre  et  leurs  rapports  aux  besoins  et  à 
l'utilité  il  faut  consulter  l'analyse  de  Marx  :  Dm  Kapilaly  livre  III,  l*^  partie, 
chap.  10. 
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Dans  réconomie  isolée,  d'après  celte  opinion,  le  capital  est  un  fait 
aussi  réel  que  dans  Técononiie  sociale,  parce  que  dans  la  première 
comme  dans  la  seconde,  elle  vient  en  aide  au  travailleur,  dans  Tune 
comme  dans  l'autre  pour  attendre  la  fm  de  la  période  de  production, 
et  partant  sa  rémunération.  Ricardo  avait  dit  que  sans  profit  il  n'y  a 
pas  de  capital,  et  dès  lors  le  critérium  de  l'existence  du  capital  n'offre 
aucune  difficulté.  Or,  et  cela  est  admis  par  les  hédonistes,  il  y  a  une 
différence  profonde  entre  les  deux  périodes  sociales  que  nous  consi- 
dérons. Dans  l'économie  isolée,  le  salaire  est  en  raison  de  la  praductivilé 
du  travail  qu'il  absorbe  complètement,  ou,  ce  qui  revient  au  même,  le 
prétendu  capital  n'obtient  pas  autre  chose  que  son  rétablissement  (i). 
Dans  l'économie  sociale, au  contraire,  la  limite  maximum,  théorique,* 
du  salaire  est  donnée  par  la  productivité  du  travail,  mais  la  limite 
minimum  est  donnée  par  la  productivité  du  travail  qui  n'emploie  au- 
cun capital.  La  distinction  est  ici  évidente.  Dans  la  première  période 
économique,  il  n'y  a  pas  de  surplus  qui  puisse  constituer  un  profit, 
dans  la  seconde  il  y  en  a  un.  Or,  quelle  est  la  différence  originaire 
entre  ces  périodes  si  ce  n'est  le  fait  que,  dans  la  première, les  moyens 
de  production  appartiennent  au  producteur  direct,  et  dans  la  seconde, 
ils  ne  lui  appartiennent  pas.  De  là  cette  conclusion  importante,  dans 
réconomie  du  producteur  direct  le  capital  n'existe  pas,  et  les  moyens 
de  production  ne  donnent  aucun  profit;  dans  l'économie  basée  sur  la 
séparation  du  producteur  et  des  moyens  de  production,  les  moyens  de 
production  prennent  la  forme  capital,  c'est-à-dire,  donnent  un  profit. 

Le  cheval  de  bataille  de  l'école  autrichienne  est  CQlui-ci  :  le  proQt 
(cette  école  confond,  d'ailleurs,  le  profit  et  l'intérêt)  n*est  pas  le  pro- 
duit d'une  forme  sociale  et  d'une  distinction  des  classes  ;  il  est  dans 
l'essence  même  des  biens.  Les  biens  présents  et  les  biens  futurs,  même 
s'ils  sont  en  quantité  égale,  ont  des  valeurs  différentes.  Le  bien  futur  a 
toujours  une  valeur  moindre.  Comme  on  le  voit,  ici  la  science  des 
hédonistes  et  la  sagesse  du  savetier  ne  font  qu*un.  N'est-ce  pas  un 
proverbe  qui  nous  enseigne  qu*un  tiens  vaut  mieux  que  deux  tu  l'au- 
ras? Donc,  quand  je  cède  Tusage  d'un  bien  actuel  moyennant  sa  resti- 
tution future,  pure  et  simple,  je  fais  un  marché  désavantageux,  parce- 
que  je  consens  à  recevoir  un  bien,  qui  bien  qu*égal  en  quantité  à  celui 
que  j'ai  cédé,  a  une  valeur  inférieure.  Pour  rétablir  Tégalitë  entre  la 


(t)  Pantaleoni.  Economia  pura,  pag.  M2.  Cf.  Bôhm-Bawerk  etUenger. 
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valeur  actuelle  et  la  valeur  future,  il  faut  ajouter  au  bien  qu'on  me 
restituera,  une  part  additionnelle  égale  à  la  perte  subie. 

Il  serait  trop  long  de  fournir  la  prétendue  justification  psychologique 
qu'on  donne  de  cette  affirmation  ;  d'ailleurs,  en  l'acceptant  pour  vraie, 
nous  n'accordons  rien,  car  la  doctrine  ne  se  tient  d'aucun  côté.  Elle  est 
incapable,  en  effet,  de  nous  dire  pourquoi  se  fait  cette  cession  des  biens 
présents  contre  des  biens  futurs.  Si  la  part  ajoutée  à  la  quantité  prê- 
tée sert  seulemeni  à  rétablir  l'égalité  entre  les  variations  de  valeur  du 
même  bien,  on  ne  comprend  pas  par  suite  de  quelle  considération  le 
prêteur  se  décide  à  se  priver  de  sa  richesse.  C'est  ce  qu'a  reconnu  un 
hédoniste  italien,  M.  Pantaleoni.  Il  déclare  qu'il  y  a  bien  une  partie 
additionnelle  ajoutée  par  l'emprunteur  au  capital  prêté,  mais  elle  ne 
se  confond  pas  avec  l'intérêt  qui  doit  être  payé,  en  plus,  au  prêteur. 

M.  Bôhm-Bawerk  n'est  pas  loin  de  reconnaître  que,  dans  la  réalité, 
comme  le  capitaliste  n'a  prêté  ses  capitaux  que  lorsqu^ii  a  satisfait  à 
tous  ses  besoins  —  de  sorte  que  la  privation  du  bien  prêté  ne  lui  coûte 
aucun  sacrifice,  et  que,  par  conséquent,  les  degrés  d'utilité  des  biens 
présents  et  des  biens  futurs  se  correspondent  —  il  serait  disposé  à 
prêter  ses  capitaux  à  l'ouvrier  sans  exiger  aucun  profit.  Mais  comme 
l'offre  de  capitaux  est  toujours  inférieure  à  la  demande  de  la  part  des 
ouvriers,  —  qui  ne  peuvent  rien  si  ce  n'est  en  mettant  en  œuvre  un 
certain  capital  —  le  capitaliste  est  forcé  d*accepier  un  profit  de  ceux  qui 
le  désirent  plus  que  les  autres.  M.  Loria  remarque  qu'une  semblable 
théorie  ne  donne  qu'une  base  peu  sûre  au  profit,  et  une  assez  faible 
justification.  Il  suffirait,  en  effet,  que  l'offre  et  la  demande  de  capitaux 
fussent  égales  pour  que  le  phénomène  du  profit  disparut  (1).  Malheu- 
reusement la  réalité  n'est  pas  ce  que  se  l'imagine  l'économie  apologé- 
tique oc  occupée  uniquement  à  trouver  une  expression  qui  puisse,  pour 
la  défense  du  capital,  remplacer  l'abstinence,  théorie  désormais  usée.  » 

Quel  que  soit  le  problème  qu'elle  étudie,  l'économie  hédoniste  dé- 
montre son  impuissance.  Partie  de  la  différence  utilitaire  des  biens 
présents  et  des  biens  futurs,  elle  ne  peut  donner  la  raison  du  prêt. 
Après  avoir  affirmé  que  le  profit  n'existe  que  dans  certaines  conditions 
de  l'offre  et  de  la  demande  de  capitaux,  elle  ne  sait  pas  nous  expliquer 
comment  ce  phénomène  si  accidentiei  se  réalise  toujours  dans  notre 
société,  et  comment  il  ne  disparaîtra  qu'avec  la  disparition  même  du 


(1)  Achille  Loria.  Analisi  délia  proprietà  capitalisia.  I^  pag.  696. 
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capital.  Sur  ce  point  cependant  Ja  doctrine  hédoniste  tente  une  nou- 
velle explication,  aussi  vaine  que  les  autres. 

Au  point  de  vue  du  résultat^  l'emploi  du  capital  augmente  le  pro- 
duit net  ou  diminue  la  difficulté  du  travail.  Dans  l'un  et  l'autre  cas, 
l'utilité  du  capital  consiste  dans  un  avantage  réel  qu'il  procure  à  la 
production.  Dans  une  économie  isolée,  comme  la  possession  du  capi- 
tal réside  dans  la  personne  de  l'ouvrier,  c'est  le  travail,  nous  l'avons 
vu,  qui  profite  de  l'action  du  capital.  Dans  l'économie  basée  sur  le 
crédit  le  rapport  est  inverse.  Comme  le  capital  —  qui  appartient  à  une 
personne  autre  que  Touvrier  —  participe  à  la  production  dont  il  aug- 
mente les  résultats,  il  a  droit  à  une  partie  de  ce  produit  extra  qu'on 
obtient  grâce  à  lui  (1). 

Laissons  de  côté  toutes  les  considérations  que  suggère  une  sembla- 
ble position  du  problème  et  voyons  les  conséquences.  Le  dédommage- 
ment du  capital  a  sa  limite  maximum  fixée  par  le  produit  du  travail 
associé  au  capital  moins  le  produit  que  le  travail  isolé  peut  obtenir, 
et  sa  limite  minimum  fixée  par  le  produit  que  le  capitaliste  pourrait 
obtenir  de  son  capital  s'il  l'employait  lui-môme.  Nous  savons  com- 
ment se  détermine  le  dédommagement  du  travail  (2).  Quelle  est  la 
cause  de  ces  oscillations  entre  ces  termes  du  profit  et  du  salaire?  Il 
santé  ici  aux  yeux  que  la  concurrence  entre  les  ouvriers  étant  la  plus 
vive,  leur  salaire  —  et  Texpérience  nous  l'apprend  —  est  réduit  au 
minimum,  c'est-à-dire  à  ce  niveau  auquel  le  travail  séparé  du  capital 
obtient  un  dédommagement.  Si  la  théorie  exposée  par  M.  Pantaleoni 
était  vraie,  l'ouvrier  à  ce  moment  n  aurait  plus  aucun  intérêt  à  employer 
un  capitalj  on  devrait  constater  une  séparation  constante  du  capital  et 
du  travail  et  l'isolement  progressif  de  ces  deux  facteurs  de  la  produc- 
tion, c'est  là  une  hypothèse  puérile,  logiquement  déduite  cependant 
des  prémisses  hédonistes.  Le  capital  ne  donnait  une  rente  que  dans  la 
mesure  où  il  était  utile,  môme  à  ceux  qui  l'employaient.  Dès  qu'il  n'en 
est  plus  ainsi,  la  rente  elle  aussi  devrait  disparaître. 

Avant  de  terminer  cette  revue  critique  des  théories  hédonistes  des 
profits,  je  veux  relever  une  dernière  contradiction  flagrante.  Pour  elles, 
ce  n'est  pas  le  capital  qui  emploie  le  travail,  mais  le  travail  qui  em- 


(1)  Pantaleoni,  Economia pura,  pag.  30K 

(2)  Nous  laissons  de  côté  tout  le  jargon  hédoniste,  toutes  les  distinctions 
entre  les  biens  directs  et  les  biens  complémentaires,  etc,  etc. 
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ploie  le  capital.  Si,  dans  la  société  actuelle,  les  rapports  sociaux  sont 
des  rapports  de  dépendance  et  de  subordination,  c'est  parce  que  le 
capital,  c'est-à-dire  Wlément  dominant  des  rapports  sociaux,  est 
subordonné  au  travail  qui  Vemploie.  La  pyramide  est  renversée  :  les 
ouvriers  montent  et  les  capitalistes  descendent.  Il  est  vraiment  regret- 
table que  la  si  belle  illustration  du  précepte  biblique  :  les  derniers 
seront  les  premiers,  ne  soit  qu'un  produit  de  l'imagination  des  hédo- 
nistes. 


Nous  avons,  jusqu'ici,  laissé  de  côté  une  objection  capitale  contre 
la  théorie  utilitaire,  afin  de  pouvoir  la  suivre  sur  son  propre  terrain 
et  montrer  ses  contradictions  intimes.  Maintenant  nous  pouvons  mieux 
saisir  l'objection.  Quand  la  théorie  hédoniste  parle  de  besoins  et  de 
degrés  d'utilité,  quand  elle  parle  d'une  échelle  absolue  des  besoins,  que 
signifie  la  loi  de  la  demande,  quand  elle  fixe  les  limites  dans  lesquelles 
se  fait  réchange  utilitaire  entre  les  richesses,  quand  elle  nous  parle 
d'intérêt  (et  de  profit,  ajoutons-nous),  de  rente  et  de  salaire,  elle  suppose 
qu'elle  nous  a  donné  la  démonstration  de  ces  rapports  sociaux.  Mais,  il 
est  à  peine  besoin  de  le  dire,  cette  démonstration  elle  ne  l'a  pas  don- 
née. D'ailleurs,  cela  tient  au  caractère  transcendant  de  la  théorie,  pour 
laquelle  tous  les  phénomènes  que  présente  la  société  actuelte  sont  éter- 
nels et  dépendent  de  la  c  nature  de  l'homme  »,  et  aux  buts  pratiques  de 
défense  du  capital  qu'elle  s'est  posée,  puisque  toute  recherche  sur 
Texistence  des  différentes  classes  sociales  conduit  nécessairement  à  des 
théories  révolutionnaires. 

M.  Dietzel  (1)  constate  qu'il  y  a  sur  le  marché  des  provisions,  et  si 
elles  sont  produites^  c'est  à  la  suite  d'un  jugement  utilitaire  antérieur 
sur  lequel  il  faut,  avant  tout,  porter  son  attention.  Les  théoriciens  de 
l'utilité  supposent  des  masses  de  biens  j^résents^  dont  ils  calculent  l'uti- 
lité relative,  mais  ils  ne  recherchent  pas  le  mode  et  la  cau^^  qui  les  ont 
fait  produire.  M.  Ricca-Salerno,  dans  sa  monographie  sur  la  valeur, 
déclare  explicitement  que  toute  la  théorie  hédoniste  tourne  dans  un  cer- 


(1)  Konrad's  Jahrbûcher,  1890. 
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cle  vicieux,  parce  qu'elle  détermine  les  proportions  de  l'échange  utili- 
taire de  marchandises  qui  n'ont  été  produites  qu'en  sous-entendant  le 
calcul  hédoniste  de  leur  utilité  différente  (1).  M%  Ricca-Salerno,  après 
avoir  relevé  l'erreur  et  la  pétition  de  principe  de  Técoleà  laquelle  il  ap- 
partient, propose  de  résoudre  toutes  ces  difficultés  par  sa  théorie  dyna- 
mique de  la  valeur.  Bien  qu'il  n'apporte  que  des  préoccupations  scien- 
tifiques dans  l'étude  de  cette  question  qui  comporte  la  recherche  de  l'es- 
clavage de  Touvrier  et  des  rapports  de  classe,  et  bien  qu'il  ne  marchande 
pas  sa  sympathie  k  ces  derniers  et  qu'il  condamne  la  spoliation  de 
l'ouvrier,  le  point  de  vue  théorique  auquel  il  s'est  placé  se  retourne 
fatalement  contre  lui  et  transforme  sa  doctrine  en  théorie  apologétt- 
que. 

M.  Ricca-Salerno  se  demande  comment  la  production  des  objets  de 
luxe  est  possible  et  aussi  comment  il  y  a  une  classe  sociale  qui  obtient 
par  son  travail  une  part  de  richesse  qui  suffit  à  peine  à  satisfaire  aux 
besoins  les  plus  immédiats?  Il  est  évident  que  la  production  d'objets 
qui  ne  peuvent  être  immédiatement  consommés  est  due  à  la  réduction 
d'une  partie  de  la  société  au  minimum  de  subsistance. 

C'est  un  bien  vieil  axiome  qui  déclare  la  pauvreté  du  grand  nom- 
bre et  le  luxe  de  quelques-uns  nécessairement  liés  ensemble.  D  anti- 
ques écrivains  ont  pensé  que  ces  deux  faits  étaient  indispensables  à 
l'existence  de  la  société.  D'autres,  après  cette  constatation,  laissent 
libre  cours  à  leurs  invectives,  mais  tous  s'en  tiennent  là.  La  raison 
d'être  de  tous  ces  faits  est,  pour  M.  Ricca,  dans  un  processus  histo- 
rique, par  suite  duquel  la  valeur  de  la  richesse,  c'est-à-dire  son  degré 
final  d'utilité,  s'est  abaissé  pour  les  classes  les  plus  aisées  et  s'est 
élevé  pour  les  classes  les  plus  pauvres.  La  valeur  plus  grande  que  la 
richesse  a  pour  Touvrier  fait  que  celui-ci  est  disposé  à  céder  une  partie 
de  son  travail  sans  compensation.  Pour  lui,  la  proportion  entre  valeur 
et  travail  s'est  altérée  (2).  L'ouvrier  cède  ce  que  dans  le  langage  de 
Marx  on  appelle  le  sur-travail  au  capitaliste,  qui  l'empoche  comme 
profit.  Ce  surplus  de  travail  non  payé  rend  possible  la  production  des 
objets  de  luxe  et  l'introduction  de  méthodes  de  production  de  plus  en 
plus  perfectionnées  qui,  finalement,  ne  font  pas  autre  chose  que  dé- 
truire plus  encore  l'équation  de  la  valeur  et  du  travail,  ce  qui  rend  la 
classe  ouvrière  de  plus  en  plus  misérable. 


(1)  Ricca-Salerno.  La  Uoria  del  vaiore,  etc.,  p.  23. 

(2)  Ricca-Salerno.  La  Uoria  del  valore,  pag.  24  et  suiv. 
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La  théorie  est  évidemment  révolutionnaire.  Le  profit  n'est  pas  le 
résultat  de  la  coopération  du  capital  dans  la  production,  il  est  dû  à 
une  véritable  soustraction  commise  au  détriment  de  l'ouvrier.  Ce  qui 
distingue  la  critique  de  M.  Ricca  de  la  critique  socialiste,  c'est  que, 
pour  le  socialisme,  cette  soustraction  estmdispensable  à  l'existence  du 
capital,  tandis  que,  pour  M.  Ricca,  elle  est  due  à  un  changement  dans 
l'estimation  de  la  valeur,  qui  se  produit  automatiquement,  par  suite  de 
circonstances  soustraites  à  l'influencedes  forces  sociales  qui  ne  seraient, 
d'ailleurs,  que  le  produit  du  changement  d*estimation  de  la  valeur.  Voici 
comment.  M.  Ricca  donne  comme  certaine  la  théorie  hédoniste  de  la 
différence  de  valeur  entre  les  biens  présents  et  les  biens  futurs.  Dans  Té- 
change  des  biens  présents  —  il  faut  ajouter,  produits  dans  les  mAmes 
conditions,  c'est-à-dire  avec  un  emploi  égal  de  travail  actuel  et  de  tra- 
vail ancien  —  la  norme  de  la  valeur  est  dans  le  travail,  c'est-à-dire  dans 
la  quantité  de  travail.  Dans  l'échange  des  biens  produits  dans  des 
conditions  différentes  la  proportion  s'altère  à  l'avantage  du  bien  produit 
avec  la  plus  grande  somme  de  travail  ancien,  de  capital,  c  C  'est  la  valeur 
élevée  de  la  richesse  actuelle  relativement  au  produit  futur...  qui  déter- 
mine le  travail  plus  grand  exécuté  Clans  une  période  plus  longue.  Mais 
en  in'ervertissant  le  rapport  de  causalité  et  en  remplaçant  les  appa- 
rences par  les  phénomènes  eux-mêmes,  on  attribue  à  la  terre  et  aux 
aux  éléments  productifs  cette  augmentation  différentielle  de  valeur,  et 
on  se  fait  la  conception  illusoire  d*une  productivité  spéciale  et  de  leur 
contribution  à  la  valeur  du  produit  (i)  ».  Cette  intervention  du  travail 
ancien  dans  la  production  et  la  valeur  des  terres  sont  dus  à  des  diffé- 
rences objectives  de  temps  et  d'espace,  à  un  accroissement  automa- 
tique et  spontané  du  bien-être. 

La  mythologie  hédoniste  troublerait  même  les  esprits  les  plus  forts, 
et  M.  Ricca-Salerno  en  est  la  preuve.  Si  vraiment  le  travail  ancien, 
en  intervenant  dans  la  production,  produit  une  altération  dans  l'équa- 
tion entre  la  valeur  et  le  travail,  cela  devrait  être  également  vrai  pour 
le  producteur  indépendant,  possesseur  des  moyens  de  production. 
L^échange  des  produits  de  ce  dernier,  dans  lesquels  on  aurait  em- 
ployé un  capital  en  instruments,  en  machines  et  en  matières  pre- 
mières, devrait  donc  s*établir  sur  le  niveau  de  l'échange  capitaliste, 
c'est-à-dire  donner  un  profit.  Or,  il  n'est  pas  difficile  de  montrer  qu'il 


U)  Hicca-Salerno.  Idem,  pag.  69  et  suiv. 
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n*en  est  rien.  Si  deux  ouvriers  indépendants  échangent  leurs  produits, 
obtenus  dans  le  même  temps  de  travail  mais  avec  des  avances  diOe- 
rentes  de  capitaux  (nous  nous  servons  improprement  de  cette  expres- 
sion au  lieu  de  moyens  de  production),  ils  retireront  de  cet  échange,  i)  : 
le  dédommagement  des  capitaux  avancés;  2),  une  plus  value  sur  leur 
propre  travail,  égale  à  tout  ce  qui  reste  du  produit  obtenu,  après  avoir 
satisfait  à  ses  propres  besoins.  Mais  le  profit  ne  sera  pas  le  même.  En 
effet,  si  Tun  a  avancé  iOO  et  l'autre  50,  et  que  la  plus-value  est  de  50 
pour  les  deux,  le  premier  obtiendra  un  profit  de  50  0/0,  le  second  de 
100  0/0  —  mais  cette  circonstance  leur  est  indifférente  (1).  D'ailleurs, 
le  fait  que  les  producteurs  indépendants  ne  retirent  aucun  profit  pour 
leurs  avances  de  moyens  de  production  ressort  de  Texpérience  quoti- 
dienne, et  c'est  un  des  motifs  qui  permettent  à  la  petite  industrie  de 
vivre  même  à  côté  de  la  grande  industrie  (2). 

D*après  M.  Ricca-Salerno,  les  transformations  du  rapport  fonda- 
mental entre  le  travail  et  l'utilité  relative  (valeur)  de  la  richesse  cons- 
tituent historiquement  l'antécédent  de  toutes  les  transformations  et  de 
toutes  les  relations  sociales  (3).  Le  phénomène  de  la  valeur,  loin  d'être 
un  fruit  des  rapports  sociaux,  les  engendre  au  contraire.  C'est  là, 
dans  la  théorie  de  M.  Ricca,  qui  conçoit  Thistoire  comme  le  produit 
des  transformations  économiques,  une  première  contradiction.  D'après 
l'école  (hédoniste,  nous  savons  que  la  valeur  c'est  le  jugement  des 
choses  utiles.  C'est  donc  la  façon  d'être  historique  de  ces  choses  qui  dé- 
termine les  variations  du  jugement.  En  effet,  si  la  valeur  est,  comme 
le  démontre  M.  Ricca,  sujette  à  des  changements  historiques,  cela 
veut  dire  que  Vobjet  du  jugement  est  variable,  et  de  plus,  si  la  valeur 
est  un  jugement,  elle  est  un  fait  dérivé^  dérivé  des  conditions  sociales. 
Mais  M.  Ricca  dit  au  contraire  que  c'est  le  jugement  de  la  valeur  qui 
précède  les  transformations  sociales.  Il  nous  est  impossible  de  com- 
prendre comment  un  jugement  peut  être  antérieur  à  la  chose  sur  la- 
quelle porte  le  jugement.  Cependant  M.  Ricca  essaye  de  justifier  sa 
thèse.  Ce  sont  les  mutations  dans  la  nature  du  processus  de  produc- 
tion —  uniforme  ou  varié  —  qui  impliquent  les  variations  du  juge- 
ment utilitaire.  Voyons  les  conséquences. 
M.  Ricca  admet  que,  aux  débuts  de  l'histoire  économique,  il  y  a 


(1)  Marx.  Dos  Kapital,  III,  pag.  154-155. 

(2)  Loria.  Analisi  délia  proprietà  capitalista,  I,  pag.  117. 

(3)  Ricca-Salerno.  Idem,  pag.  60. 


A.  LABRIOLA.  —  LA  CONCEPTION  DE  L'ÉCONOMIE  POLITIQUE      867 

une  grande  uniformité  dans  le  processus  de  production  ;  il  n*y  a  pas 
de  moyens  de  production  accumulés.  Dans  cet  état  de  fait,  il  n*existe 
pas  de  différence  entre  les  biens  présents  et  les  biens  passés,  et  la 
valeur  est  égale  au  travail.  Mais  comment  M.  Ricca  explique-t-il  ce 
fait?  Au  prix  d*une  énorme  contradiction.  Il  nous  parle  d'une  exten- 
sion de  la  culture  des  terres,  d*un  agrandissement  du  processus  de 
production,  qui  demande  l'emploi  du  travail  antérieur  et,  par  consé- 
quent, la  différence  utilitaire  des  biens.  Voyons  ce  qu'il  en  résulte. 
Remarquons  que,  pour  qu'il  y  ait  une  distinction  entre  la  classe 
capitaliste  et  la  classe  salariée^  il  faut  que,  pour  une  partie  de  la 
société,  la  richesse  ait  une  valeur  plus  grande  que  pour  l'autre.  En 
admettant  que  l'extension  de  la  culture  engendre  la  différence  du 
jugement  utilitaire,  il  ne  s'en  suit  nullement  qu*il  naisse  une  classe 
salariée  (forcée  de  se  vendre  pour  vivre)  et  une  classe  capitaliste.  Il  y 
aurait,  il  est  vrai,  une  série  d'échanges  et,  petit  à  petit,  chacun  fini- 
rait par  oblenir  une  partie  du  travail  extra.  Comme  dans  cette  condi- 
tion sociale  chacun  est  en  possession  des  moyens  de  production  et 
d'une  aisance  relative,  si  par  hasard  les  marchandises  dans  lesquelles 
il  n'y  aurait  que  du  travail  devaient  supporter  une  diminution,  leurs 
producteurs  se  passeraient  alors  aux  marchandises  produites  avec  un 
capital  technique.  M.  Ricca-Salerno  ne  peut  contester  cette  conclusion 
qu'à  une  seule  condition,  en  afGrmant  que  tous  ne  possèdent  pas  assez  de 
capital  pour  tenter  ce  passage.  Mais  alors  il  faut  qu'il  reconnaisse  que 
ce  n'est  pas  le  jugement  utilitaire  qui  a  produit  une  différence  de 
classes,  mais  que  Fexistence  antérieure  d'une  classe,  qui  déjà  était  pri- 
vée des  moyens  de  production,  l'a  forcée  à  accepter  les  conditions 
qu'une  autre  partie  de  la  société  lui  offrait  pour  vivre.  Comme  cela 
s'est  fait,  nous  n'avons  pas  à  nous  en  occuper  dans  cet  article. 


Nous  pouvons  affirmer  que  la  théorie  hédoniste  n'a  réussi  dans 
aucune  de  ses  tentatives.  D'un  côté  nous  relevons  ses  contradictions 
flagrantes  avec  elle-même  et  avec  la  réalité  et,  d'autre  part,  la  part 
de  vérité  qu'elle  contient  n'est  pas  autre  chose  que  la  paraphrase  des 
concepts  de  l'école  classique.  Le  principe  dynamique  de  la  valeur 
exposé  par  M.  Ricca-Salerno,  —  et  nous  regrettons  de  n'avoir  pu 
insister  davantage  —  malgré  son  ingéniosité,  se  détruit  lui-môme. 
Nous  pensons  que  la  théorie  hédoniste  est  déjà  implicitement  réfutée 
dans  les  ouvrages  de  l'école  classique  ou  de  l'école  socialiste.  Mais 
nous  ne  pouvons  nier  que  dans  la  tentative  des  hédonistes  il  n'y  ait 
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un  point  de  départ  profondément  vrai.  C'est  le  besoin  tout-puissant 
de  la  science  économique  de  grouper  toutes  ses  parties  sous  des  prin- 
cipes uniques,  de  construire  un  tout  organique  de  lois  logiquement 
déduites.  La  science  économique  classique  n*a  été  jusqu'ici  qu'une 
collection  de  principes  et  de  lois  sans  unité  entre  eux  :  principe  de  la 
la  valeur,  du  profit,  de  la  rente,  etc.  Cette  t&che  a  été  aperçue  par  un 
écrivain,  par  Karl  Marx.  Nous  essayerons  de  le  montrer  dans  un  tra- 
vail ultérieur.  Le  principe  unique  des  rapports  économiques,  c'est  le 
travail.  Le  troisième  volume  du  Capiiol  l'a  mis  hors  de  toute  contes- 
tation. 

Artcro  Labriola. 
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n'a  pas  été  jusqu'ici  suffisamment  apprécié.  Il  n'existe  même  pas  de 
biographie  plus  ou  moins  détaillée  et  surtout  impartiale  de  ce  Russe, 
qui,  un  moment,  eut  une  si  grande  influence  sur  les  esprits  dans  l'Eu- 
rope occidentale.  Aussi  tout  ce  qui  sert  à  faire  connaître  au  public  les 
idées  et  la  vie  de  cet  homme,  à  coup  sûr  intéressant,  ne  doit-il  pas  être 
passé  sous  silence. 

Le  premier  des  deux  ouvrages  dont  nous  avons  cité  les  titres  renferme 
une  longue  étude  de  Bakounine  (inachevée,  comme  presque  toutes  ses 
productibns)  sur  l'État,  l'ordre  économique,  la  religion,  qui  paraît  pour 
la  première  fois;  la  réimpression  de  ses  articles  sur  le  patriotisme,  parus 
dans  le  •  Progrès  •  du  Locle  en  1869^  et  qui  n'ont  pas  été  achevés  non 
plus  ;  enfin,  la  réimpression  (sur  le  texte  primitif)  de  l'étude  sur  «  Dieu 
et  l'État  •,  toujours  inachevée  et  qui  fut  publiée  pour  la  première  fois 
en  1882  par  E.  Reclus  et  Gafiero.  Ces  trois  études  sont  précédées  d'une 
préface  anon3rme  (signée  N.),  écrite  par  un  admirateur  de  Bakounine.  Il 
nous  y  promet  la  biographie  du  révolutionnaire  à  laquelle  il  serait  occupé 
actuellement;  il  énumère  l'ensemble  des  travaux  de  Bakounine  •  qu'il 
eût  fallu  publier  pour  permettre  l'étude  complète  »  •  du  développement 
des  idées  libertaires  qui,  évoluant  naturellement,  ont  abouti  à  l'anar- 
chie ».  Mais  il  se  voit  obligé  de  •  faire  un  choix  et  de  se  décider  à  réu- 
nir des  écrits  traitant  d'un  sujet  défini  ou  inspirés  par  des  idées  com- 
munes. •  (Introduction,  p.  vi-vii). 
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Quoi  qu'on  pense  des  études  comprises  dans  ce  volume,  il  est  gbi 
qu'elles  ne  peuvent  donner  qu'une  bien  faible  idée  de  Bakounine,  -a 
tout  homme  d'action,  et  non  pas  théoricien  dans  le  sens  propre  ci 
mot.  C*est  pour  cela  que  nous  applaudissons  à  l'idée  qu'a  eue  le  prc 
seur  Dragomanof  (mort  récemment  en  Bulgarie)  de  publier  la  corres] 
dance  de  Bakounine  avec  Herzen,  Ogaref  et  plusieurs  autres  parmi 
amis  et  connaissances,  en  la  faisant  précéder  d'un  essai  de  biog-raplii< 
révolutionnaire  et  en  la  faisant  suivre  d'un  appendice  qui  contien 
réimpression  d'un  assez  grand  nombre  de  brochures,  proclamations,  nu 
festes  de  Bakounine.  Le  second  ouvrage  est  précisément  la  traduci 
allemande  du  manuscrit  russe  de  Dragomanof,  dont  l'original  n'est  j 
encore  publié.  Et,  certes,  il  complète  d'une  manière  très  heureuse  1' 
vrage  français,  qui  ne  nous  donne  pour  ainsi  dire  que  le  squelette, 
encore  bien  incomplet,  de  la  personnalité  de  Bakounine,  si  vivante, 
exubérante  d'activité. 

En  effet,  n'en  déplaise  aux  admirateurs  de  Bakounine,  nous  ne  tr< 
vons  dans  ses  idées  ni  une  originalité  ni  môme  une  vraie  puissan 
d'analyse.  D'un  côté,  ce  sont  des  lieux  communs  du  socialisme,  q 
Bakounine  exprime  môme  souvent  avec  moins  de  relief  et  moins  d'exii 
titude  que  ses  prédécesseurs  et  contemporains.  Qu'on  lise,  par  exempl 
sa  critique  de  la  civilisation  actuelle  fondée  sur  la  lutte  des  classe 
critique  où  lui  échappe,  entre  autres,  une  très  malheureuse  phrase  sii 
«  la  liberté  de  l'industrie  et  du  commerce  [sicf)  ■  comme  sur  «  l'un  di 
fondements  essentiels  de  la  future  alliance  internationale  de  tous  le 
peuples  du  monde  (voy.  Œuvres^  p.  26);  et  où,  en  examinant  le  cas  de 
États-Unis  protectionnistes,  il  fait  dépendre,  absolument  à  la  façoi 
d'un  économiste  bourgeois,  c  le  bon  marché  des  produits  du  bon  march* 
du  travail  »  {Ibid,^  p.  29),  comme  si  les  salaires  déterminaient  la  valeui 
des  produits  !  D'un  autre  côté,  ce  sont  de  longues  dissertations  sur  la 
religion,  sur  ses  origines  psychologiques  et  historiques,  sur  la  contra^ 
diction  enire  l'esprit  religieux  et  l'esprit  scientifique.  Lisez  son  intermi- 
nable élude  sur  l'antithéologisme,  qui  développe  tout  de  long  cette  pen- 
sée :  <  le  ciel  religieux  n'a  été  qu'un  mirage  où  l'homme  exalté  par  la 
foi  a  si  longtemps  retrouvé  sa  propre  image,  mais  agrandie  et  renversée, 
c'est-à-dire  divinisée»  (Œuvres,  p. 61-62).  Gomme  tout  cela  est  peu  origi* 
nal,  sec,  dogmatique,  froid  et  ampoulé  —  on  dirait  la  conférence  d'an 
pasteur  en  athéisme  —  surtout  si  l'on  se  rappelle  que  Bakounine  écrit 
après  Feuerbach  qu'il  a  lu  et  qu'il  admire  (voy.,  entre  autres,  p.  108), 
après  Comte  qu'il  a  étudié  et  où  il  puise  beaucoup  (p.  40,  72,  etc.!...] 

Ce  n'est  pas  tout.  Quoique  l'éditeur  des  «  Œuvres  >  parle  de  la  ((nécessaire 
évolution  ■  des  idées  de  Bakounine  (Introduction,  p.  vu),  il  ne  serait 
pas  difficile  de  montrer  que  cette  évolution  procédait  par  des  retours,  des 
zigzags,  quelquefois  par  des  contradictions  formelles  d<ins  les  questions 


MICHEL  BAKOUNINE.  —  MICHAIL  BAKUNINS  871 

les  plus  importantes  de  la  théorie  et  de  la  pratique.  Comme  l'espace  me 
manque,  je  ne  citerai  que  quelques  exemples.  En  1839,  à  Moscou  nous 
trouvons  Bakounine  hégélien  orthodoxe,  admirateur  passionné  de  Ta- 
phorisme  c  tout  ce  qui  existe  est  raisonnable  »  et  absolvant  à  ce  point 
de  vue  le  terrible  despotisme  de  Nicolas  I*'.  Â  peine  quatre  ans  après» 
résidant  en  Allemagne,  il  écrit,  sous  le  pseudonyme  de  Jules  Elizard,  un 
article  remarquable  sur  c  la  réaction  en  Allemagne  >,  qui,  sous  les  appa- 
rences philosophiques  et  en  jargon  hégélien,  jette  à  <  tout  ce  qui  existe  » 
un  défi  superbe  finissant  par  ce  cri  révolutionnaire  :  c  Le  désir  de  la 
destruction  est  un  désir  créateur».  En  1849,  Bakounine  joue  un  des 
premiers,  si  ce  n'est  le  premier  rôle,  pendant  Tinsurrection  du  5-9  mai 
&  Dresde,  est  vaincu,  jugé,  jeté  en  prison  par  la  Prusse,  livré  à  TAu- 
triche,  puis  à  la  Russie,  où,  après  avoir  passé  six  ans,  de  1851  à  1857, 
dans  les  forteresses  de  Saint-Pétersbourg  et  de  Schlûsselbourg,  il  est 
envoyé  en  Sibérie.  Là,  il  s'enflamme  tout  d'un  coup  d'un  bel  enthou- 
siasme pour  le  gouverneur  de  Sibérie,  son  parent,  Mouravief-Amoursky 
et  bombarde  de  lettres  Herzen  (à  Londres),  qu'il  veut  convaincre  que 
c  parmi  ceux  qui  ont  force  et  pouvoir  en  Russie,  Mouravief  est  le  seul 
que  nous  puissions,  sans  donner  la  moindre  entorse  à  nos  idées,  compter 
absolument  et  complètement  parmi  les  nôtres.  •  (Dragomanof,  p.  31, 
lettre  n9  6).  Ce  qui  l'attire  vers  Mouravief,  c'est  qu'il  voit  en  lui  un 
c  dictateur  populaire  »,  sorte  de  Pierre  le  Grand  rouge;  et  à  cette  occa- 
sion il  tombe  à  bras  raccourcis  sur  la  plupart  des  exilés  politiques  en 
Sibérie,  qui  calomnieraient  impudemment  le  grand  homme  d'Ëtat.  Cette 
note  d'admiration  pour  les  dictateurs  du  tsarisme  et  de  critique  sévère 
à  l'égard  de  leurs  adversaires  se  retrouve  dans  sa  brochure  <  Romanof, 
Pougatchef  ou  Pestel  •,  qu'il  publie,  après  son  évasion  à  Londres,  en 
1802,  et  où  il  dit,  ^ntre  autres,  que  c  nous  suivrions  de  préférence  Ro- 
manof, s'il  voulait  seulement  se  transformer  de  tsar  pétersbourgeois  en 
tzar  des  paysans  >  (Dragomanof,  p.  309>.  Et  il  s'acharne  contre  le  mani- 
feste du  parti  des  socialistes  révolutionnaires  d'alors,  connu  sous  le 
nom  de  •  Jeune  Russie ■,  en  l'accusant  d'une  trop  grande  présomption; 
il  lui  oppose  c  l'immense  majorité  de  la  jeunesse  russe  qui  n'a  de  préju- 
gés ni  contre  ni  pour  le  tsar  »,  etc.  Eh  bien,  en  1868,  dans  un  des  dis- 
cours prononcés  au  congrès  de  la  Ligue  de  la  paix  et  de  la  liberté, 
Bakounine  s'exprime  de  la  manière  suivante  :  t  Déjà,  en  1862,  la  jeu- 
nesse russe  a  exposé  son  programme  dans  le  manifeste  de  la  Jeune 
Russie.  Elle  y  demande  l'abolition  de  la  religion,  de  la  propriété,  de  la 
famille  et  de  l'Ëtat...  Je  n'avais  pas  eurhonneur  de  participer  à  Télabo- 
ration  de  ce  manifeste,  mais  j'avoue  franchement  que  je  partage  de 
tout  mon  cœur  ces  principes,  etc.  »  (Dragomanof,  p.  319). 
Esl-elle  assez  flagrante,  cette  contradiction? 
Un  autre  fait.  Dans  le  même  discours  il  parle  du  •  peuple  russe,  socia- 
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liste  d'instinet  et  révolutionnaire  de  nature  {l.  c,  p.  320),  de  a  l'idée  qui 
s'est  conservée  dans  la  conscience  du  peuple,  qui  cache  en  elle  toates 
les  révolutions  sociales  du  passé  et  de  Tavenir  et  d'après  laquelle  la 
terre  et  le  sol,  toute  la  terre  et  tout  le  sol,  appartiennent  au  peuple  seul, 
c'est-à-dire  à  la  masse  travailleuse  qui  les  cultive  de  ses  propres  mains» 
(î.  c,  p.  316).  Or,  savez-vous  ce  que  Bakounine  écrivait  à  Herzen  et  à 
Ogaref  il  y  a  à  peine  deux  ans  de  là  (en  1866)  au  sujet  du  peuple  russe, 
au  sujet  de  l'idée  «  d'après  laquelle  »,  etc?  «  La  cabane  du  moujik,  avec 
son  fameux  droit  de  propriété  sur  la  terre  et  le  sol,  croupit  depuis  des 
siècles  dans  une  immobilité  chinoise.  »  Et  il  leur  demande  ironique- 
ment :  «  Pourquoi  cette  commune  de  paysans,  dont  vous  attendez  des 
miracles  pour  l'avenir,  n'a  rien  produit  jusqu'ici  pendant  dix  siècles  de 
son  existence  que  le  plus  triste  et  le  plus  abject  esclavage,  la  soumission 
révoltante  de  la  femme,  la  négation  absolue  de  son  droit,  de  son  hon- 
neur... Tempressement  de  vendre  tout  droit,  toute  justice  pour  une 
pinte  d'eau-de-vie  »,  etc.,  etc.,  bref,  tout  ce  qui  constitue  t  le  tableau 
complet  de  la  communauté  des  paysans  qui  vit,  passible  et  soumise, 
sous  la  protection  du  tsar  de  toutes  les  Russies  »  (l.  c,  123,  peusim).  Il 
ce  peuple  est  fort  beau,  si  on  voulait  croire  Bakounine,  ce  peuple,  ce 
«  révolutionnaire  et  socialiste  de  naissance  »!... 

Et  sa  tactique  plus  que  contradictoire  lors  de  la  lutte  contre  Marx, 
pendant  laquelle  Bakounine,  lui,  le  grand  partisan  de  l'anarchie  et  l'en- 
nemi de  l'autorité,  forma  au  sein  de  l'Internationale  une  société  des  plus 
secrètes  et  des  plus  centralisées  !  Ne  rappelle-t-elle  pas,  cette  politique, 
l'argumentation  de  certains  de  nos  radicaux,  rejetés  par  le  suffrage  uni- 
versel et  qui  posent  leur  candidature  au  Sénat  sous  prétexte  de  c  vouloir 
entrer  dans  la  citadelle  ennemie  pour  la  faire  sauter  »... 

Et  cepîendant  les  contradictions  théoriques  de  Bakounine  et  môme  les 
inconséquences  de  son  action  pratique  n'empêchent  pas  qu'il  ne  fût  tonte 
sa  vie  un  homme  de  convictions  sincères,  d'activité  dévorante,  d'énergie 
indomptable.  Seulement  cette  énergie  passionnée  n'était  pas  chez  lui 
pondérée  par  un  esprit  suffisamment  critique,  qui  nous  permet  de  distin- 
guer la  réalité  de  nos  vœux,  de  voir  nos  vrais  amis  et  nos  vrais  ennemis, 
de  frapper  non  seulement  fort,  mais  frapper  juste.  Sa  belle  intelligence, 
très  claire,  très  logique,  déroulait  avec  une  précision  mathématique  la 
chaîne  de  ses  conclusions  ;  malheureusement,  ses  prémisses,  les  pre- 
miers anneaux  de  cette  chaîne,  étaient  presque  toujours  forgées  par  la    * 
passion,  par  un  besoin  impérieux  d'agir  tout  de  suite,  sur  le  champ, 
coûte  que  coûte.  Quoi  d'étonnant  que  sa  logique  même,  le  saisissant  à 
un  point  de  départ  erroné,  l'ait  entraîné  souvent  dans  la  voie  des  sophis- 
mes  les  plus  invraisemblables. 

Qu'on  ajoute  à  cela  que  Bakounine,  comme  on  l'observe  souvent 
chez  les  individualités  fortement  développées,  au  milieu  de  la  lutte  con- 
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fondait  les  idées  qu'il  défendait,  la  cause  qu'il  servait  avec  sa  propre 
personne  et  voyait  dans  ses  adversaires  politiques  ses  ennemis  person* 
nels.  D'un  autre  côté,  s'il  avait  un  peu  de  temps  pour  réfléchir  entre  deu^ 
combats,  il  savait  rendre  justice  jusqu'aux  hommes  qu*il  détestait  le 
plus  sincèrement.  Je  signale  à  l'attention  des  biographes  une  très  inté- 
ressante lettre  que  Bakounine  a  écrite  (en  1869)  à  Herzen  auquel  il  expli- 
que  pourquoi,  dans  un  pamphlet  contre  les  partisans  de  Marx,  il  n'avait 
pas  attaqué  le  grand  penseur  lui-même  :  t  pourquoi  l'ai  je  loué?  Pour 
deux  raisons,  Herzen  !  Si  nous  laissons  de  côté  toutes  les  abominations 
commises  par  Marx  à  notre  égard,  nous  ne  pouvons  pas,  ou  au  moins, 
moi  je  ne  puis  pas,  oublier  les  services  extraordinaires  qu'il  a  rendus  au 
socialisme,  lequel  il  sert  depuis  bientôt  vingt-cinq  ans,  intelligeamment, 
énergiqaement  et  fidèlement,  avec  une  grande  supériorité  sur  nous.  Il 
fut  un  des  premiers  fondateurs  de  l'Internationale.  Et  ceci  est,  à  mes 
yeux,  un  immense  mérite  que  je  lui  reconnaîtrai  toujours,  quoi  qu'il 
fasse  envers  nous  »,  etc.  (Dragomanof,  p.  174). 

Quelques  mots  sur  l'appréciation  de  Bakounine  par  M.  Dragomanof. 
Nous  la  trouvons  d'une  manière  générale  assez  juste,  faisant  ressortir 
suffisamment  les  qualités  et  les  défauts  de  Bakounine  (voy.  Dragoma- 
nof, xiii-xiv).  Mais  la  ressemblance  intellectuelle  que  le  biographe 
trouve  entre  Katkof  et  Bakounine,— le  grand  amourde  ces  deux  hommes 
pour  les  c  thèses  abstraites  »»  —  nous  paraît  être  tirée  par  les  cheveux. 
Du  reste,  ce  reproche  d'abstraction  que  feu  le  professeur  adresse  à  Ba- 
kounine nous  rappelle  fortement  la  critiquelde  1'  «esprit  jacobin  »  par 
Taine,  esprit  qui  «  à  force  de  contempler  des  formules  abstraites  a  fini 
par  ne  plus  voir  les  hommes  réels  •.  (Voy.  ses  Origines  de  la  France  con 
temporaine).  Pour  les  penseurs  de  cette  tendance,  tout  ce  qui  est  fran- 
chement révolutionnaire  doit  être  «  abstrait  >  ) 

-of. 


J.-M.  ViLLEFRANGHE,  La  Russie  contemporaine  *  Les  tsars  du  X/X«  siè* 
cle  ;  Paris^  sans  date^  in-8o  de  852  pages,  Blond  et  Barrai,  éditeurs. 

Le  gros  livre  de  M.  Villefranche  est  une  série  de  biographies  des 
souverains  russes  de  Paul  !«''  à  Nicolas  II.  L'étude  commence  par  une 
courte  introduction  dans  laquelle  l'auteur  donne  un  bref  résumé  de 
l'histoire  de  Russie  avant  le  xix*  siècle.  Ceux  qui  cherchent  dans  l'his- 
toire des  amusettes,  des  anecdotes,  en  trouveront  un  certain  nombre 
dans  ces  pages  :  un  lecteur  sérieux  écartera  cette  étude,  faite  évidem- 
ment à  l'usage  des  curés  de  campagne  ou  de  la  c  jeunesse  royaliste  ». 
Aucune  conception  philosophique  de  l'histoire,  aucune  compréhension 
du  développement  de  l'État  russe,  peu  de  connaissances  positives  sur  la 
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Russie^  des  erreurs  à  profusion.  Le  point  de  vue  clérical,  fortement 
imprégné  d'idées  de  la  Compagnie  de  Jésus,  supplée  à  tout.  Il  a  présidé 
à  la  composition  du  livre,  il  s'étale  à  chaque  page.  Qu'on  lise  simple- 
ment entre  tant  d'autres,  les  pages  124-125,  où  l'auteur,  en  racontant 
l'expulsion  des  jésuites  de  la  Russie,  ne  trouve  pas  assez  d'éloges  pour 
cette  «  vaillante  société  ■  et  finit  son  récit  sur  cette  phrase  monumen- 
tale :  c  Les  jésuites  sortirent  de  l'empire  au  nombre  de  sept  cent  cin- 
quante. Alors  l'orthodoxie  officielle  put  se  rendormir,  et  l'athéisme  des 
universités  préparer  dans  l'ombre,  sans  concurrence  ni  obstacles  sérieux, 
des  générations  de  nihilistes  w.  Le  socialisme  révolutionnaire  expliqué 
par  l'expulsion  des  jésuites  ! 

Le  point  de  vue  clérical  se  manifeste  tantôt  dans  les  appréciations  ridi- 
cules des  événements  (voy.  p.  223-224,  sur  la  mort  de  Nicolas  pr,  qui  «  fut 
assurément  un  grand  (vraiment?)  prince...  mais  quand  on  le  voit  châtié 
par  la  divine  Providence,  on  ne  peut  se  refuser  à  reconnaître  le  châti- 
ment mérité  >)  ;  tantôt  dans  le  choix  des  sources  citées  par  l'auteur,  telles 
que  les  c  Mélanges  sur  la  Russie  >  du  prince  Augustin  Golitzine  (devenu 
jésuite),  les  c  Eludes  religieuses  •  de  Prélot,  1'  «  Histoire  universelle  de 
l'église  catholique  >  de  l'abbé  Rohrbacher,  les  «  souvenirs  sur  Sébastopol  » , 
recueillis  par  l'abbé  Rochet,  les  a  Mélanges  >  de  Louis  Veuiilot  et  les 
articles  du  très  pieux  <  Monde  ».  Parfois,  ad  majorem  Jesuitorum  glo 
riam  —  qui  veut  la  fin  veut  les  moyens  —  notre  auteur  ne  recule  pas 
devant  la  défiguralion  des  faits  historiques  les  plus  avérés.  Ainsi  il  ose 
écrire  (Introduction,  p.  xlix)  :  «  Les    persécutions  religieuses  furent 
toujours  inconnues  en  Pologne;  c*est  môme  Tunique  pays  d'Europe 
auquel  l'histoire  puisse  rendre  ce  témoignage...  les  rois  et  les  Ëtats  de 
Pologne,  bons  catholiques,  poussaient  la  courtoisie  envers  les  protes- 
tants et  les  grecs  schismatiques  jusqu'à  éviter  toute  qualification  capable 
de  leur  faire  sentir  qu'ils  se  trouvaient  en  minorité»...  Qu'il  noussuffise 
d'opposer  à  ce  «  mensonge  pieux  »,  pia  fraus,  quelques  extraits  du 
discours,  bien  connu  de  tous  les  historiens  russes,  prononcé  à  la  diète  de 
1620  à  Varsovie  par  un  député  de  Volhynie,  un  certain  Laurent  Drev' 
ninski  :  •  Tout  le  monde  voit  clairement  les  persécutions  que  la  nation 
russe  subit  pour  la  religion.  On  a  mis  les  scellés  sur  nos  églises;  on  a 
pillé  leurs  biens;  dans  les  couvents  on  enferme  le  bétail.  Les  enfants 
meurent  sans  baptême;  les  morts,  prîvés  des  prières  de  l'Eglise,  sont 
ensevelis  comme  de  la  charogne. . .  Depuis  vingt  ans,  dans  chaque  diète, 
nous  demandons  avec  des  larmes  amères,  depuis  vingt  ans  nous  ne  pou- 
vons obtenir  qu'on  respecte  nos  droits  et  nos  libertés  ».  Et  les  terribles 
persécutions  des  Cosaques,  des  Petits-Russiens  par  les  Polonais?  Si  elles 
ne  sont  pas  connues  de  cet  excellent  M.  Villefranche,  tous  les  manuels 
d'histoire  en  parlent  1 

Une  s'ensuit  pas  de  là  que  nous  ignorons  les  persécutions  que  les  tsars 
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exercent,  au  nom  de  l'orthodoxie,  à  l'égard  de  leurs  sujets  catholiques. 
Mais  pourquoi  l'auteur  s'arréte-t-il  à  chaque  pas  sur  ces  criantes  injus- 
tices commises  envers  les  Polonais  et  oublie-t-il  complètement  les  vraies 
tortures  physiques  et  morales  que  le  gouvernement  fait  subir  aux  sec- 
taires rationnalistes  en  Russie,  sans  parler  des  persécutions  des  Juifs 
(p.  319),  que  notre  bon  catholique  excuse  c  jusqu'à  un  certain  points?  A 
propos,  goûtez  ce  charabias  sur  le  despotisme  des  tsars  où  M.  Villefran- 
che,  d'ailleurs  très  tendre  pour  la  Restauration  (p.  145).  ballotte  piteuse- 
ment entre  l'admiration  de  l'autocratie  et  sa  critique  :  «  Quoique  l'auto- 
cratie ne  soit  pas  le  plus  noble  des  gouvernements...  ce  serait  le  meilleur, 
si  l'honnêteté  et  la  sagesse  des  autocrates  pouvaient  ôtreassurées.  Mais..., 
etc.»  (p.  57).  Gela  nous  rappelle  absolument  la  dissertation  de  M.  Pru- 
dhomme  sur  les  épinards. 

Il  serait  inutile  de  relever  toutes  les  erreurs  dont  fourmille  l'étude  de 
l'heureux  rival  du  père  Loriquet.  Quelques-unes  cependant  sont  vrai- 
ment trop  fortes  t...  L'auteur  est  encore  à  Tétymologie  antédiluvienne  qui 
fait  dériver  le  mot  «  slave  »  du  mot  c  Slava  >  gloire  (p.  viii).  Dans  son 
énumération  des  premiers  souverains  de  Russie,  il  oublie  complètement 
(p.  x),  la  régence  d'Olga  (945-964).  Il  s'imagine  que  le  mot  tsar  se  pro- 
nonce en  russe  tchar  (?t)et  disserte  gravement  à  propos  de  cette  pronon- 
ciation qui  n'existe  que  dans  son  imagination  (p.  xvii  xviu).  Il  trans- 
forme Péroune,  le  dieu  barbu  et  moustachu  des  Russes  païens,  en  déesse 
Péroune  (p.  xi).  Il  raconte  sérieusement  qu'Alexandre  II  fit  lire  l'ency- 
clique de  Léon  XIII  «  contre  le  nihilisme  »  dans  toutes  les  églises  russes 
(p.  314).  Il  attribue  le  déraillement  du  train  impérial  à  Borki  (en  octo- 
bre 1888)  à  un  attentat  nihiliste  p.  328).  Il  donne  le  rôle  principal  dans 
l'organisation  terroriste  à  un  dénonciateur,  nommé  Goldenberg  (p.  293). 
Il  ne  sait  pas  que  le  menuisier  Khaltourine,  qui  fit  sauter  le  Palais  d'Hi- 
ver en  1880,  fut  pendu  deux  ans  après  sans  jugement  à  Odessa  (p.  293), 
etc.,  etc. 

-oA 
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F.  Brunetiêrb.  Éducation  et  instruction,  1  vol.  in-IS  de  107  pages 

Firmin-Didot,  éditeur,  Paris,  1895. 

Cette  brochure  est  la  réédition  d'un  article  paru  dans  la  Revue  des 
Deux  Mondes,  auquel  des  notes  explicatives  ont  été  ajoutées  par  l'au- 
teur. On  y  trouve  d'excellentes  réflexions  pratiques,  fruit  de  l'expérience 
personnelle  de  M.  Bronetiére  et,  en  même  temps,  de  singuliers  para- 
doxes, qui  ne  sont  pas  dignes  du  grand  talent  du  savant  critique.  Certes, 
tout  le  monde  l'approuvera  quand  il  blàme  le  fanatisme  pour  les  sports 
athlétiques  (p.  9),  à  la  suite  de  Galien  et  de  M.  Mosso  ;  —  l'individua* 
lisme  féroce  qui  sert  de  hase  à  notre  éducation  actuelle  (p.  23)  ;  —  l'abus 
des  concours,  qui  développent  à  l'extrému  la  préoccupation  des  formules 
amoncelées  à  l'infini,  sans  utilité  sociale  (p.  88)  ;  —  le  danger  d'une  spé- 
cialisation hâtive  (p.  53).  Il  a  raison  encore  quand  il  défend  le  régime  de 
l'internat  contre  les  attaques  des  gens  de  lettres  «  qui  ne  pardonnent 
pas  à  leurs  maîtres  ou  à  leurs  condisciples  de  les  avoir  méconnus  » 
(p.  68);  —  quand  il  propose  d'ouvrir  aux  maîtres  d'étude  une  carrière  plus 
large  dans  l'administration  (p.  70)  ;  —  quand  il  veut  donner  une  fin 
sociale  à  tout  le  système  éducatif. 

Mais  ne  compromet-il  pas  la  solidité  de  sa  thèse  en  attaquant  avec  une 
injuste  violence  des  adversaires  respectables  et  traitant,  par  exemple^ 
M.  Th.  Ribot  de  demi  savant  (p.  85)?  D'autre  part,  il  écrit  que  les 
socialistes  réclament  a  la  constitution  d'un  état  idéal  où,  n'ayant  plus 
de  devoirs  à  remplir  envers  personne,  chacun  sera  libre  de  ne  songer 
désormais  qu'à  soi  •  (p.  24)1  Et  à  propos  des  internats,  n'a- il  pas  commis 
une  erreur  historique  singulière  en  disant  qu'ils  ont  été  organisés  par  la 
Révolution  et  l'Empire  (p.  65)?  Tout  au  plus  pourrait-il  dire  qu'après 
avoir  supprimé  les  ooUègos,  la  Révolution  comprit  qu'on  ne  pourrait, 
faire  prospérer  les  Ecoles  centrales  sans  leur  agréger  des  pensionnat*. 
Je  ne  suis  pas  aussi  assuré  que  M.  Brunetière  de  l'absurdité  des  discours 
utilitaires  du  Thomas  Gradgrind  de  Dickens;  beaucoup  de  grands  artistes 
approuvent  les  observations  que  «  fait  cet  homme  des  faits  »  sur  la 
fausse  esthétique  traditionnelle  (p.  47). 
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Il  faut  féliciter  l'auteur  d'avoir  défendu  la  mémoire  de  Renan  contre 
d'imprudents  amis;  cet  homme  dont  a  voulu  faire  un  dilettante  a  n'eut 
rien  d'un  sceptique  »  (p.  75). 

Je  pense  que  ce  n'est  pas  sans  ironie  que  M.  firunetiére  ajoute  :  «  Je 
suis  heureux  qu'on  ait  refusé  de  le  reconnaître  pour  savant  et  ainsi  que 
l'on  ait  rayé  du  nombre  des  sciences  la  linguistique,  la  philologie  et  la 
critique  •. 

Il  a  été  répondu  aux  thèses  de  l'auteur  sur  la  métaphysique  évolution- 
niste  dans  le  numéro  de  septembre  1895  de  cette  Eevue;  prochainement 
un  de  nos  collaborateurs  discutera  le  rôle  de  la  science  dans  l'éducation» 
question  fort  complexe  que  M.  Brunetière  tranche  d'une  manière  un 
peu  trop  sommaire  en  faveur  des  traditions  classiques. 


A.  GiRAUD-T£UL0N,  Lc  doubU  péril  social,  VÉgliseet  le  socialisme. — 
1  vol.  in»12  de  255  pages,  Guillaumin  éditeur.  Paris»  1895. 

M.  Giraud- Toulon,  professeur  honoraire  de  l'Université  de  Genève, 
est  bien  connu  par  ses  livres  sur  l'origine  de  la  famille,  qui  ont  vulga- 
risé les  principales  thèses  de  Bachofen  et  Morgan.  On  retrouve  dans  son 
dernier  ouvrage  ses  défauts  habituels  :  l'absence  de  critique»  l'emploi  de 
citations  mal  prises»  l'abus  de  théories  métaphysiques  sans  grand  fonde- 
ment ;  mais  ces  défauts  ne  doivent  pas  faire  oublier  les  brillantes  qua- 
lités d'un  esprit  hardi^  très  sincère  et  remarquablement  courageux. 

M.  Giraud  est  un  grand  ennemi  des  philosophes  religieux  et  spiritua- 
listes  qui  ont  introduit  le  préjugé  de  l'égalité  (p.  105);  ce  principe  lui 
semble  être  en  opposition  avec  la  science  moderne  fondée  sur  l'évolution 
(p.  110). 

Suivant  sa  conception  évolutionniste»  l'homme  acquiert,  dans  son  dé- 
veloppement progressif,  Vhumanilé^  c'est-à-dire  c  les  qualités  de  com- 
passion, de  bienveillance,  de  notion  du  bien  et  du  mal  »  (p.  169)  ;  —  «  la 
passion  du  bien,.,  évolue^  se  transmet  par  hérédité  et  devient  alors  une 
force  permanente  »  (p.  95);  —  i  l'inégalité  est  une  loi  de  la  nature;  loin 
de  la  créer»  la  civilisation  est  son  seul  antagoniste  connu»  (p.  136)  ;  —  le 
principe  libéVal  «  s'efforce  de  combiner  les  données  de  la  science  avec 
l'amour  de  l'humanité  »  (p.  97)  -*  c  si  par  haine  de  l'inégalité  sociale  et 
du  principe  aristocratique,  la  démocratie  poursuit  passionnément  sa 
chimère,  la  société  civilisée  sombrera  »  (p.  178)  ;  —  toutefois  a  le  triomphe 
final  du  socialisme  lui  parait  invraisemblable  »  (p.  188). 

M.  Giraud  voudrait  voir  la  bourgeoisie  mieux  comprendre  son  devoir, 
qu'elle  a  oublié  depuis  1880  (p.  8)  ;  —  c'est  à  elle  à  diriger  la  civilisation 
(p.  136)  ;  elle  a  tort  de  faire  des  concessions  à  la  démagogie  (p.  186)  ;  -« 
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il  est  urgent  pour  le  parti  républicaiu  de  réformer  le  suffrage  universel 
c  pendant  qu'il  détient  encore  la  majorité  électorale  »  (p.  192). 

Je  n'entrerai  point  dans  la  discussion  des  attaques  dirigées  contre  le 
socialisme;  car  l'auteur  connaît  mal  ses  théories;  très  souvent  il  prend 
MM.  Grave  et  £.  Reclus  pour  des  représentants  du  socialisme. 

M.  Giraud  voit,  avec  peine,  la  bourgeoisie  se  soumettre  à  l'Ëglise  (p.  6), 
car  celle-ci  n'est  pas  un  véritable  élément  conservateur  (p.  10).  Qaand 
l'occasion  est  favorable,  elle  fait  cause  commune  avec  les  socialistes 
(p.  40);  d'ailleurs,  elle  déteste  bien  plus  les  libéraux  que  les  jacobins 
(p.  86);  elle  fausse  toutes  les  idées  économiques  et  tend  à  propager  l'idée 
que  la  cause  de  la  misère  réside  dans  la  méchanceté  des  riches  (p.  50). 
On  peut  rapprocher  cette  tactique  de  celle  que  suivit  la  papauté  au 
moyen-àge  et  que  l'auteur  lui  reproche  vivement  (p.  30);  l'Église  est  un 
corps  politique  n'ajrant  en  vue  que  ses  propres  intérêts  (p.  24). 

A  signaler  d'originales  observations  sur  le  rôle  historique  de  l'Église  ; 
<K  le  christianisme...  a  été  un  allégement  de  la  religiosité...  et  c'est  en  par- 
tie à  cette  cause  qu'est  dû  [sod]  succès  chez  les  peuples  européens  i 
(p.  61);  ~  on  peut  supposer  que  primitivement  il  «  ne  contenait  point  la 
doctrine  spiritualiste  qui  a  conquis  le  monde  et  se  bornait  à  annoncer  le 
royaume  des  pauvres  sur  la  terre  •  (p.  62);  —  l'Église  ne  pourrait  rame- 
ner les  basses  classes  qu'en  revenant  à  ces  promesses  matérialistes,  mais 
il  est  probablement  trop  tard  (p  .53). 


L.  EiNAUDi,  Monografia  economica-agraria  del  comune  di  DogUani. 
^  1  broch.  in-8^  de  15  pages  (Extrait  du  Bolletino  del  comizio  agrario 
di  Mondovi), 

Cette  brochure  est  fort  bien  faite  et  pleine  d'enseignements  curieux. 
La  commune  a  3,430  hectares  environ;  la  population  était  de  5,432,  en 
1881.  La  petite  propriété  y  a  toujours  existé  :  il  y  avait  638  propriétaires 
en  1793  et  1,299  en  1893  :  la  division  du  sol  s'est  opérée  en  grande  partie 
par  l'acquisition  favorisée  par  les  banquiers.  Durant  quelques  années, 
la  vigne  a  donné  de  magnifiques  résultats,  les  propriétaires  en  profi- 
tèrent pour  réduire  la  part  du  colon  parliaire  dans  le  produit.  Aujour- 
d'hui, la  situation  est  plus  mauvaise  :  les  banquiers  prêtent  à  7  0/0;  le 
prix  moyen  de  l'hectare  est  tombé  de  2,600  à  1,300  livres. 

Quelques  tableaux  très  intéressants  font  connaître  la  répartion  de  la 
fortune  entre  les  habitants. 
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Office  du  travail.  ^Hygiène  et  sécurité  des  travailleurs  dans  les  ate- 
liers industriels.  1  vol.  in-S  de  659  pages.  Berger-Levrault,  éditeur, 
Paris,  1896. 

Dans  le  premier  tiers  du  volume,  on  trouve  une  analyse  méthodique 
des  législations  ;  dans  le  reste  ont  été  reproduits  les  textes. 

Les  auteurs  disent  avoir  voulu  apporter  une  contribution  à  l'étude  de 
rétat  social  des  travailleurs  ;  mais  la  disposition  du  livre  est  celle  des 
publications  faites  par  les  employés  ministériels  suivant  la  sainte  rou- 
tine. 

Les  législations  industrielles  ne  sont  intelligibles  que  si  on  connaît 
exactement  le  développement  industriel  du  pays,  et  si  on  a  sous  les 
yeux  le  tableau  des  abus  reconnus  par  les  experts.  Il  aurait  donc  été 
bon  d'éliminer  tout  ce  qui  se  rapporte  aux  pays,  trop  peu  homogènes 
(au  point  de  vue  capitaliste)  avec  la  France,  et  de  se  borner  à  ceux  qui 
entrent  très  directement  en  concurrence  avec  nous  :  TAngleterre,  la 
Belgique,  l'Allemagne,  la  Suisse.  Il  aurait  fallu  surtout  commenter  les 
textes  au  moyen  des  rapports  des  commissions  techniques. 

D*un  autre  cOté^  les  législations  sont  presque  toujours  théoriques  pour 
la  plus  grande  partie  ;  quand  un  conseil  d'hygéne  prépare  un  arrêté 
pour  une  usine  insalubre,  chaque  membre  veut  prouver  qu'il  est  au 
courant,  et  on  accumule  prescription  sur  prescription  ;  —  en  pratique, 
tout  cela  ne  compte  guère  ;  dans  la  banlieue  môme  de  Paris,  l'inspection 
hygiénique  est  une  simple  farce. 

Les  auteurs  ayant  consacré  quelques  pages  à  l'application  de  ces  lois» 
il  aurait  été  intéressant  de  savoir  comment  elles  s'appliquent  en  France, 
tout  au  moins.  Certaines  personnes  pensent  que  la  législation  proteo* 
trice  des  enfants  n'est  guère  respectée  dans  les  usines  tenues  par  des 
gens  d*une  haute  respectabilité  :  il  aurait  été  bon  de  savoir  ce  qui  en  est. 
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